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Succèfîe  a  Louis  XII,  son  cousin  au  troisième  ou  quatrième  de^ré ,  le 
1*'  jinvier  l5i4  ;  sacré  à  Reims  le  26  ;  décédé  .e  5i  mars  i546. 

Charcblieks  et  Gabdes  des  sceaix  :  1»  Antoine  Duprnt ,  prcmirr  président  au 
parlement  de  Paris,  îe  7  janvier  i5i4,  après  le  décès  de  Jian  de  Ganay; 
a°  de  la  Marlhoine,  j'remier  président  du  parlement  de  Paris,  Garde  des  sceaux 
pendant  le  voyage  d'ilalie,  en  i.Si5;  5»  Jean  Brinon  ,  premier  président, 
DCconipaj;nant  le  roi  av:'c  le  petit  sceau,  en  iSîiî;  4'  Anioine  Dubourg  ,  pre- 
mier [)résideDt,  chancelier  à  la  mort  de  Duprat ,  le  16  juillet  1.535  ;  5"  Mathieu 
de  Longuerue,  évèquf  de  Soissons  ,  garde  des  sceaux  à  la  mort  de  Dubour", 
en  novembre  i5")8;  (>"  Guillaume  Poyel,  président  au  parlement,  chancelier  le 
12  novembre  i5ô8;  accusé  de  malversations  en  i543,  condamné  au  parkment 
le  22  avril  i545;  7°  François  de  Mouthulon,  président  au  parlement,  garde 
des  sceaux  pendant  le  jugement  d<^  Poyct ,  le  9  août  1 54  2  ;  8*  François  Evraut 
mailrf  des  requêtes,  et  président  au  parlement  de  Turin ,  le  17  juin  i5}">,  à  la 
mort  du  précédent  ;  8°  François  Olivier,  seigneur  de  Surviile,  créé  chancelier 
le  18  avril  i545  ,  après  la  condamnation  de  Poyet. 


N*   1.  —  DÉCLARATION  porVtut  confirmation  par  le  roi,  à  son 
avènement ,  des  divers  officiers  du  parltmenL  de  laris  (1). 

Paris,  a  janvier  »5i4.   (Registres  du  parl-ment  de  Paris,  cotée  K,  f"  i.) 


(i)  11  y  en  a  d'autres  pour  1rs  ofTicicrs  des  monnaie» ,  pour  Irj  ofllcicis  du  por- 
lement  de  Grenoble  ,  chambre  des  comptes  ,  etc. 
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N"  2.  —  Lettres  de  provisian  de  Voffic-  de  chancelier  de 
France  (i)  en  faveur  d'Antoine  Duprat ,  premier  président 
du  parternent  de  Paris. 

Paris,  7  janvier  i5i4.  (Registréesau  pailement  de  Paris  le  1 5,  et  en  la  chambre 
des  comptes,  le  aô  mars.  Registre  coté  K,  f'^S;  Méraoriai  de  la  chambre  des 
comptes,  coté  Z,  f"  49!  Histoire  de  la  chancellerie,  1,  79.) 

N'  3.   —  Lettres   de  provision  de  Voffice  de    connctahie  de 
France  en  faveur  de  Charles  ^  duc  de  Bourbonnais. 

Paris,  la  janvier  i5i4.  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  Z,  f"  70.) 

N°  4»  —  Lettres  portant  création  d'un  maitre  de  chaque  mé- 
tier {2) ,  en  faveur  de  Charles,  duc  d'Jlençon,  pair  de 
France,  et  de  Marguerite  d'Orléans  ,  sa  femme. 

Paris,  i5  janvier  i5i4.    (Rcgistrées  au  parlement  de  Paris  le  19  février,  vol.  K, 

f«  3.) 

N"  5.  —  Règlement  (3)  et  statuts  sur  le  service  des  gens  d'armes 
et  les  prévôts  des  maréchaux  de  France. 

Laferté-sous-Jouarre,  20  janvier  i5i4-  (Traité  de  la  police,  liv.I,  tif.  i5, 
chap.  III  ;  Fontanon  ,  5,  82  et  Seqq.) 

Le  roy  désirant  mettre  ordre  au  fait  des  gcnsd'armes  de  ses  or- 
donnances, après  (jii'il  a  veu  et  fait  veoir  en  la  présence  de  mon- 
seigneur le  conuestable  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  du 
sang,  capitaines  et  autres  bons  personnages  de  son  royaume  ,  les 
ordonnances  devant  faites  par  ses  prédécesseurs  roys  sur  le  fait 
de  la  gendarmerie,  par  Tadvis  et  conseil  des  dessusdits,  a  lait  au- 
cunes additions,  corrections  et  modifications  sur  aucuns  poincts 
et  articles  desdites  ordonnances. 

(i)  Et  premièrement,  le  roi  veut  et  ordonne  tres-expressément 

(1)  Elles  n'ont  rirn  de  remarquable. 

(i)  Ce  droit  appartenait  au  roi  à  cause  de  son  avènement,  mais  il  le  délégua 
h  fa  mère  par  des  lettres  du  4  lévrier  ci-après. 

(5)  Ce  règlement  avait  été  précédé  jjar  celui  de  CliacJes  V  ,  du  i3  janvier  lô^ô 
(V.  à  sa  date).  Il  fut  modifié  par  un  autre  du  i5  juillet  i53o  (V.  à  sa  date).  V. 
aussi  l'ordonnance  finale  du  règne  de  Louis  XII,  et  la  discussion  à  la  chambre 
des  pairs  sur  le  Code  militaire,  en  1827. 

Cet  acte  n'est  pas  signé  du  roi,  mais  il  est  donné  en  son  nom,  à  peu  près  comme 
aujourd'hui  les  ordonnances  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
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que  toutes  les  compagnies  de  ses  ordomiauces  soyenl  fournies 
entières  et  compleltes  d'hommes  d'armes  et  archers,  en  tel  nom. 
bre  qu'il  teur  est  ordonné,  garnis  de  cousfiilicrs  ainsi  qu'il  ap- 
partient. 

(2)  Aucuns  hommes  d'armes  ny  archers,  de  quelque  eslat  ou 
condition  qu'ils  soyent,  ne  pourront  changer  leur  capitaine  ny 
aller  de  compagnie  en  autre  s;'.ns  le  consentement  et  vouloir  des 
capitaines,  dont  ils  partiront,  qui  leur  veulent  faire,  pour  faire 
plaisir  à  celui  ou  ceux  où  ils  iront,  et  que  les  capitaines  fussent 
d'accord  par  lettres  signées  de  leurs  mains  :  et  ce  sur  peine  de 
perdre  leurs  gages,  chevaux  et  harnois,  et  d'eslre  bannis  et  pri- 
vez de  n'estre  à  jamais  es  ordonnances  dudict  seigneur. 

(3)  Ledit  seigneur  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  ensuyvant  les 
ordonnances  cy  devant  faites,  les  gensd'armes  seront  logez  é» 
villes  closes,  et  qu'ils  tiendront  huit  chevaux  pour  lance  fournie  : 
c'est  à  sçavoir  hommes  d'armes,  quatre,  et  les  deux  archers, 
quatre  ou  autre  tel  nombre  qu'il  leur  plaira,  à  la  discrétion  tou- 
tesfois  du  capitaine  ou  lieutenant. 

(4)  Et  au  regard  des  coffres  qu'on  a  accoutumé  de  mener  par 
les  champs,  le  roy  veut  et  ordonne  qu'ils  soyent  tons  ostez,  et 
qu'on  n'en  meine  plus,  réservé  le.  capitaines  ,"lieu!enans  et  por- 
teurs d'enseigne. 

(5)  Ordonne  ledit  t  seigneur  que  lesdicts  j^ens  de  guerre  se 
lourniront  de  tous  vivres  et  provisions  tant  pour  rux  que  pour 
eursd.cts  chevaux,  èsdites  villes  closes  et  fermées  où  ils  seront 

logez  sans  aller  fourrager  ne  vivre  sur  le  pauvre  peuple  des  champs 
tl  défend  le  roy  qu'aucuns  villages  ne  leur  soyent  baillez  pour 
les  pourvoir  d'aucunes  choses.  Et  s'ils  sont  trouvez  allans  four- 
rager sur  les   champs  veut  et  ordonne   iceluy  seigneur  qu'ils 
soyent  hvrez  par  les  capitaines  au  prevost  des  mareschaux,  ou  à 
son  i.eulenant,  en  son  absence,  pour  en  faire  Ja  punition  :  et  au 
cas  que  lod.t  prevost  ou  sor)  lieutenant  ne  le  voudra  faire    les  li- 
vre  a  la  ,usfice  des  lieux  pour  les  punir,  tant  les  maistres  que  les 
valets    Et  au  cas   que  lesdits  valets   soyent   allez  fourrager  du 
^Çcu  de  leurs  maistres  ,  et  qu'ils  eussent  pensé  aller  par  fraude 
ou  autrement,  en  cp  cas  le  roy  déclare  leurs  chevaux  et   biens 
•nuy  conhsquez.  Et  aussi  ledit  s.iguc.^u-  veut  et  ordonne  que  les- 
dicts gensd'drmes  soyent  [,ayez  q.iatre  fois  l'an  ,  et  six  seomaiaes 
après  le  quartier  escheu .  pour  ceste  présente  année  :  et  eu  ce 
temps-la,  les  commissaires  qui  seront  ordonnez  pour  [..ir-^  Ir^di'es 
monstres,  s'y  devront  trouver.  Et  veul.en  outre  ledit  seigneur.  qu« 
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les  gouverneurs  des  pays,  ou  leurs  lieutenans,  appeliez  avec  eux 
les  officiers  du  roy,  et  le  capitaine,  le  lieutenant,  ou  chef  de  cham- 
bre des  bandes  qui  seront  en  sou  gouvernement,  et  quelques 
bons  preud'hommes  de  la  ville  où  sera  faite  la  taxe  desdits  vivres, 
ayenl  csgard  à  Tabondance  et  fertilité  qui  pourra  estre  audit  pays, 
et  aussi  aux  gages  que  lesdits  gens  de  guerre  ont,  le  plus  près  de 
la  raison  que  faire  se  [)0urra.  Et  ce  fait,  sera  de  ladicle  taxe 
baillé  un  double  signé  aux  capitaines  ^  et  semblablement  envoyé 
en  chacune  ville  de  sondit  gouvernement,  et  par  les  officiers  d'i- 
cellc  sera  fait  département  sur  chacun  village,  y  appelle  ledit  ca- 
pitaine, son  lieutenant ,  ou  enseigne,  de  ce  qu'il  conviendra  es- 
tre fourny  en  leur  ville  pour  la  garnison  qui  y  sera  :  et  envoyé 
par  chacune  parroisse  ledit  département,  et  signifié  aux  bonnes 
gens  par  un  sergent,  ou  autrement,  en  manière  qu'ils  soyent 
duèment  advertis  de  ce  qu'ils  devront  chacun  endroit  soy  fournir 
et  mener  par  semaine  en  ladite  ville  pour  la  provision  desdits 
<»^ensd'armes ,  et  pour  estre  mis  en  la  munition,  en  ladite  ville  : 
de  laquelle  deux  preud'hommes  de  la  ville  auront  charge  de  la 
recevoir  pour  la  délivrer  aux  gCnsd'armes,  en  les  payant  selon  le 
taux  en  qui  aura  esté  fait  :  etaprès  des  deniers  qu'ils  en  recevront, 
en  payer  les  bonnes  gens.  Et  auront  charge  les  officiers  desdiles 
villes  où  seront  lesdiles  garnisons,  de  faire  venir  au  marché  vivres 
des  villages  et  lieux  voisins  desdilca  villes.  Et  s'il  y  a  aucuns  desdits 
villages  qui  soyent  defaillans  d'amener  ou  apporter  ce  qui  leur  sera 
ordonné  et  enjoinct,  selon  ledit  département  :  lesdits  officiers  leur 
pourront  envoyer  sergens  aux  despens  de  ceux  qui  auront  failly  : 
lesquels  sergens  auront  par  jour  pour  leurs  salaires  durant  qu'ils 
feront  lesdiles  exécutions  six  blancs.  Et  si  après  la  première 
contrainte  aucuns  desdils  villages  estoyent  si  obstinez  de  ne  vou- 
loir amener  lesdits  vivres,  seront  mis  en  une  bonne  amende,  ou 
punis  corporellement,  selon  que  lesdils  gouverneurs  et  officiers 
verront  et  cognoistront  estre  à  faire.  Et  pource  qu'il  conviendra 
ausdits  officiers  desdites  villes  faire  quelques  petits  frais,  tant  en 
faisant  ledit  département,  que  pour  envoyer  iceux  signifier  aux 
parroisses,  et  aussi  pour  contraindre  ceux  qui  seront  refusans 
d'aoporter  lesdits  vivres,  et  pareillement  pour  le  salaire  de  deux 
hommes  desdites  villes  qui  auront  charge  desdites  munitions,  le 
roy,  nostredit  seigneur,  veut  et  entend  que  lesdits  frais,  à  sçavoir 
ceux  qui  se  feront  à  cause  dudit  département  au«u  ils  deux  hommes 
nui  auront  charge  de  ladite  munition  sur  les  deniers  communs 
desdites  villes,  et  les  frais  des  sergensqui  auront  contraint  lesdits 
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villages,  sur  ceux  qui  seront  deiaillans  d'apporter  desdits  villages 
lesdits  vivres  :  et  es  villes  où  11  n'y  aura  nuls  deniers  communs, 
lesdits  frais  se  prendront  sur  les  defaillans  :  pourveu  loutesfoi» 
que  les  taxations  desdits  frais  qui  s'en  feront ,  seront  faits  par  le 
gouverneur  du  pays,  ou  son  lieutenant,  par  l'advis  des  capitaines 
des  bandes,  qui  seront  èsdiles  villes,  et  de  quatre  ou  cinq  preu- 
d'hommes  d'icellcs  villes,  à  ce  qu'aucun  abus  n'y  soit  fait  :  et 
s'il  estoit  trouvé  y  eslre  fait,  seront  punis.  Et  quand  il  adviendra 
(|ue  le  capitaine  donnera  congé  à  aucuns  des  gensd'arraes  de  sa 
cmiipagnie,  pour  aller  en  leurs  maisons  et  affaires,  il  pourra  fair<i 
appeler  les  officiers  de  la  ville  ,  où  il  sera  en  garnison ,  enscmblo 
les  deux  liommes  qui  auront  charge  de  ladite  munition  d'icelle 
ville  pour  les  advertir  dudit  congé ,  afm  qu'ils  ne  contraignent  ks 
villages  d'amener  vivres  ,  sinon  pource  qu'il  sera  besoin  et  néces- 
saire pour  ceux  qui  demeureront  en  ladite  garnison  :  et  une  fois 
le  mois  communiqueront  et  se  trouveront  cnscmb'e  pour  cesle 
affaire,  lesdits  capitaines  et  officiers,  h  ce  que  les  bonnes  gen<« 
soyent  supportez  le  plus  (ju'il  sera  possible.  Et  veut,  entend  et  dé- 
clare ledit  seigneur  qu'il  n'y  aura  nuls  villages  exempts  ausdits 
fournissemens,  quels  qu'ils  soyent,  ainsi  qu'ils  fournissent  sans 
nul  excepter,  quelque  exemption  que  pourroyent  bailler  les  gou- 
verneurs desdils  pays,  leurs  !icutenans,  ne  leurs  ^^apitaines,  à  ce 
iju'il  y  aye  j)lus  compétamment  vivres  pour  le  fourni?senicnr 
desdils  gensd'armes,  et  aussi  pour  le  soulagement  des  autres 
villages  qui  n'y  seront  exempts,  et  aussi  si  aucun  desdifs  gens- 
d'armes  a  nécessité  de  vivre,  et  Iny  en  est  preste  p.ir  le  fnoyen  et 
advis  de  son  capitaine  ou  son  lieutenant,  en  attendant  le  paye- 
ment par  les  habitans  desdiles  villes  es  pays,  ils  seront  tenus, 
après  ce  qu'ils  seront  payez  de  leurs  gages,  payer  et  rembourser 
ledit  prest.  Et  pour  venir  à  cesle  fin,  et  obvier  que  nuli  abus  n'y 
soyent  faits  avant  ledit  payement,  les  clercs  qui  les  payeront, 
tjuand  ils  viendront  en  chacune  compagnie,  iront  à  chacun  ca- 
pitaine leur  re(|uerir  qu'ils  facei<l  crier  à  son  de  trompe  et  cry 
public,  (jue  ceux  (jui  auront  preste  ausdils  gensd'armes  aucuno 
chose  pour  leurs  vivres  et  accoustrcmcns  de  leurs  iitcnsiies,  lo- 
gis, chevaux  cl  harnois  seulement ,  ^iennent  devant  le  clerc  qui 
les  paye  ,  a[)porter  les  parties  desdiles  dcbtes  poui-  en  eslre  payez. 
Et  au  cas  que  ledit  capitaine,  ou  sondit  lieuleuaut,  ne  fera  payer 
et  rembourser  lesdiles  dcbtcs,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que 
celuy  qui  sera  commissaire  à  faire  la  monstre,  face  faire  ledit 
icml)our?cmciit  sur  lesdits  gages,  à  ce  que  ceux  qiii  eu  auront 
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preste,  soyent  satisfaits.  Et  s'iladvenoit  que  aucuns  deussentplus 
«•^ranÙHS  sommes  (juelenrs  g.-iges  ne  monteront,  le  clerc,  avant  le 
paycîuent,  viendra  devers  ledit  capitaine,  ou  son  lieutenant,  pour 
luy  montrer  lesdites  parties  de  debtes,  par  manière  qu'il  «iemeure 
ausdits  gens  de  guerre  (juelqn^  chose  de  lenrsdicts  gages  ,  pour 
vivre  jusques  à  l'autre  payement ,  et  asseurer  leurs  créanciers  du 
reste  qu'il  leur  pourra  cstre  deu,  en  remonstrant  ausdits  gens  de 
guerre,  qui  seront  ainsi  mauvais  mesnagers,  que  s'ils  ne  pren- 
nent autre  gouvernement  en  la  manière  de  leurs  vivres,  que  le 
roi  les  mettra  hors  des  ordonnances  :  et  defendra-on  à  tous  pu- 
bliquenient,  que  d'oresnavant  on  ne  leur  preste  aucune  chose. 

(6)  Item,  et  s'il  est  trouvé  que  les  officiers  des  villes,  lesdiîs 
commis  de  munition  et  autres  qui  auront  charge  de  faire  ledit 
département  desdils  vivres,  qu'au  lieu   de  les  recevoir  et  met- 
tre  en    nuinilion,    ils  en  facent   aucun    abus,  soit  de  prendre 
aucune  exaction    sur   le   pauvre   peuple,    en   faisant  ledict   dé- 
partement ,   ou   faisant    venir   lesdits   vivres  ,    et   qu'ils   ne  les 
pavent  aux  boruies  gens  entièrement  de  ce  qui  en  auroit  esté  re- 
ceu  .  sera  faite  information  par  ordonnance  des  gouverneurs  :  la- 
nuelle  information   sera  envoyée  à  monseigneur  le  conneslable 
pour  en  faire  faire  la  punition  et  justice.   Et  est  ordonné  ausdits 
officiers  avoir  regard  <pi>n  faisant  le  denarlement  desdits  vivres, 
les  village*  où  il  y  aura  prairie  à  cueillir  foins,  bailleront  foins  :  les 
autres  où  il  y  aura  boys,  boys  :  les  autres  où  il  y  aura  avoines, 
avoines  :  et  les  autres  où  il  y  aura  blez,  des  pailles  :  en  manière 
que  les  choses  soyent  égales  selon  leur  faculté,  et  au  mieux  qu'il 
sera  possible 

(7)  Quelque  poursuite  que  facenl  ceux  des  villes  où  lesdits  gens 
de  ''uerre  seront  logez,  d'avoir  faculté  de  prendre  es  villages  au- 
cuns iitensiles  d'hoslel,  pour  leur  ayder  à  fournir  iceux  gens  de 
guerre,  le  roy  a  ordonné  et  ordonne  qu'ils  n'auront  point  ceste 
faculté,  mais  veut  qu'ils  soyent  fourni»  des  utensiles  desdites  villes 
par  l'ordonnance  de  la  justice  d'icelles.  Et  les  hommes  d'armes 
et  archers  contenteront  leurs  hostes ,  qui  les  fourniivoiil  de  logis 
et  desdits  utensiles  le  plus  gracieusement  (ju'ils  pourront,  et 
quand  on  leur  livrera  lesdits  utensiles,  il  en  sera  fait  inventaire 
par  la  justice  :  et  quand  les  gens  de  guerre  deslogeront  desdites 
villes,  ils  seront  tenus  de  rendre  et  restituer  lesdits  utensiles  en 
espèce  et  nature  ,  en  quoy  lesdits  utensiles  seront  au  temps  du 
deslogement.  Et  si  aucuns  d'eux  ne  les  rendent,  et  ils  soyent  per- 
dus, seront  contraints  par  lesdits  capitaines  et  prevosts  des  ma- 
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rcschaux  ou  leurs  lieutenans,  de  les  payer  selon  ledit  inventaire, 
prix  et  estimation  qui  en  sera  faite',  quand  ils  seront  baillez  par 
les  juiçes  des  licvix  et  commissaire,  qui  fera  ledit  logis.  Et  détend 
le  roy  qu'en  i.iisai'.t  le  logis  desdits  gens  de  guerre,  on  ne  pourra 
desloger  l'hostc  ne  l'hostesse  de  la  chambre  où  ils  auront  accous- 
tumé  de  coucher.  Et  pource  que  auciiues  fois  aucuns  habitans 
des  villes  où  sont  ou  seront  par  cy  après  lesdiles  garnisons  rom- 
pent et  pourroyeot  rompre  l-^s  estables  et  c'ieminées  des  cham- 
bres, qui  sont  en  leurs  logis,  et  desmeublent  lesdites  chambres, 
à  fm  que  les  gensd'armes  n'y  logent;  en  ce  cas,  ceux  qui  auront 
rompu,  rompront  et  desiuoliront  lesdites  estables  et  cheminées, 
seront  contraints  par  les  officiers  d'icelles  villes  de  les  faire  ra- 
coustrer  et  rabiller  :  et  si  faute  y  a,  seront  punis  ainsi  (ju'il  sera 
par  eux  advisé. 

(8)  Item.  A  esté  advisé  que  nulle  compagnie  ne  deslogera  d'une 
garnison,  que  le  capitaine,  licvitenai.t  ou  chef  de  chambre,  qui 
conduira,  ladite  conip;ignie  ne  face  crier  à  son  de  trompe,  que  s'il 
y  a  nuls  des  gensd'armes  c|ui  doyvent  victuailles  au  lieu  de  là 
où  ils  deslogeront,  qu'ils  les  p-yent.  Et  en  cas  de  défaut,  celuy 
ou  ceux  à  qui  ils  seront  deuz  viendront  audit  capitaine,  lieute- 
nant ou  conimis,  lequel  les  fera  p  lyer  ou  prendre  le-^>liles  debles 
par  escrit,  cl  s'obligera  de  les  faire  payer  à  la  prochaine  mons- 
tre. Et  en  ladite  criée  seront  <  ()ni[>ris  les  utensiles,  que  Icsdits 
gensd'armes  seront  tenus  de  rendre  à  ceux  (jui  les  auront  baillez, 
et  ce  qui  sor  .  perdu,  le  capitaine  le  fera  payer  à  la  mcénie  forme 
que  les  viclnai.les. 

(f))  Et  pareillement  a  rsté  advisé  (lue  si  aucune  compagnie 
desloge  de  quelque  garnison  sans  apporter  certification  deà  offi- 
ciers du  lieu  ,  comme  ils  auront  fait  ladite  criée  et  payé  lesdits 
vivres  et  lesdits  utensiles,  le  roy.  ou  son  lieutenant,  s'en  prendra 
au  capitaine,  lieulenant  ou  chef  de  chambre  qui  aura  dcslogé 
ladite  compagnie. 

(^lo)  D'orcsni».vant,  lesdits  hommes  d'armes  ne  tiendront  au- 
cuns valets  ou  pages  s'ils  ne  sont  de  l'aajîe  de  dix-sej)t  ou  dix-huict 
ans,  et  au  dessus  :  lesquels  ils  feront  apprendre  à  tirer  de  l'arc, 
pour  les  mettre  es  ordonnances,  si  bon  leur  semble,  quand  ils 
seront  en  aage  competaut  pour  servir. 

(il)  "Veut  et  ordonne  le  roy  que  s'il  advenoit  qu'il  y  oust  aucuns 
hommes  d'armes  ou  archers  en  aucunes  compagnies,  qui  fussent 
noisit's ,  renieurs  do  Dieu  et  de  laauvaise  vie  eLcuiiversalion  ,  et 
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renommea  d'estre  paillais  ou  baleurs  de  gens,  qu'ils  soyent  cas- 
sez, et  punis  selon  l'exigence  du  cas. 

(12)  Il  est  ordonné  que  les  capitaines  qu'il  plaira  au  roy  rete- 
nir près  de  luy,  pourront  avoir  et  tenir  six  gentils-hommes  et 
douze  archers  de  leur  compagnie  de  cent  lances,  et  au  dessus  à 
l'equipoUent,  et  seront  montez  et  armez.  Et  lesquels  ne  seront 
tenus  que  d'aller  à  la  monstre  générale  qui  se  fera  de  ladite  com- 
pagnie, si  l'alFaire  n'y  estoit,  et  qu'il  leur  fust  ordonné  ou  com- 
mandé par  le  roy  ou  monseigneur  le  connestable,  et  des  autres 
quartiers,  il  seront  excusez  et  mis  au  roole  de  ladite  monstre.  Et 
au  regard  des  autres  capitaines,  ils  ne  partiront  de  leur  compa- 
gnie sans  en  advertir  le  roy  ou  mondit  seigneur  le  connestable, 
à  fm  que  s'il  n'y  a  affaire  au  quarlier  ou  frontière  où  ils  seront  en 
garnison,  il  leur  soit  donné  congé  pour  tel  nombre  de  gensd'ar- 
mes  et  archçrs,  et  pour  tel  temps  que  mondit  seigneur  le  connes- 
table cognoi.stra  estre  à  faire.  Et  quand  les  capitaines  partiront 
pour  aller  en  leurs  affaires,    ils  laisseront  leurs  lieutenans  ,   et 
pourront  mener   avec  eux  quatre  hommes  d'armes  et  huict  ar- 
chers pour  les  accompagner  en  ladite  compagnie  de  cent  lances  , 
et  au  dessoubs  à  l'équipollent  :  lesquels  ne  se  trouveront  sembla- 
blementcju'à  ladite  monstre  générale,  sinon  comme  dit  est,  que 
l'affaire  le  requist,  et  qu'il  leur  fust  ordonné  par  mondit  seigneur 
le  connestable,  ou  leurs  capitaines.  Et  s'il  advient  que  les  mons- 
tres se  facent  pendant  le  temps  que  lesdits  capitaines  feront  leurs 
voyages,  ils  seront  excusez  et  mis  au  roolle  des  autres  monstres 
pour  estre  payez  de  leurs  gages,  comme  les  aufrcs  de  ladite  com- 
pagnie qui  seront  ausdites  monstres. 

(i3)  Quand  il  y  aura  aucunes  places  d'hommes  d'armes  ou 
archers  vacans  par  mort,  les  capitaines  pourront  pourvoir  et 
mettre  autres  en  leurs  places,  et  dés  lors  les  faire  enrooller  : 
pourveu  que  ils  feront  serment  au  commissaire  qui  fera  là 
monstre  des  compagnies  en  l'absence  de  mondit  seigneur  le  con- 
nestable ou  de  messeigneurs  les  mareschaux  qu'ils  auront  rem- 
ply  en  leur  compagnie  la  place  ou  places  vuides,  soyent  d'hom- 
mes d'armes  ou  archers.  Et  si  ceux  qui  auront  esté  ainsi  nou- 
veaux sont  armez  et  montez  de  chevaux  et  harnois  qui  soyent  à 
eux,  à  la  monstre  prochaine  ensuyvant,  ils  seront  payez  de  leurs 
gages  à  compter  du  jour  que  lesdits  capitaines  auront  certillé  les 
y  avoir  mis  :  et  s'ils  ne  sont  montez  ny  armez  (comme  dit  est)  , 
ils  n'auront  aucuns  gages  à  ladite  monstre.  Et  s'il  advenoit  que 
quelques  hommes  d'armes  ou  archers  fissent  ou  commissent  en- 
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Ire  deux  monstres  aucuns  mauvais  cas  dont  ils  fussent  punissa- 
bles, les  capitaines  ou  lieutenans  de  la  bande  qui  y  sera,  les 
feront  détenir  prisonniers  jusques  à  la  prochaine  monstre,  à  la- 
quelle publiquement  et  en  présence  de  toute  la  compagnie ,  les 
cassera,  et  leur  défendra  de  ne  se  trouver  jamais  es  ordonnances 
du  roy  ,  et  y  procédera  selon  qu'il  verra  estre  à  faire,  et  que  le 
cas  par  eux  commis  le  requerra.  Et  ce  fait  ,  pourra  enrooller  en 
leurs  lieux  autres  personnages,  qu'il  verra  estre  à  faire  pour  ser- 
vir, et  qu'ils  soyent  montez  et  armez  (comuie  dessus  est  dit)  pour 
estre  payez  à  la  monstre  lors  ensuyvant.  Et  si  mondit  seigneur 
lecounestable  est  près  des  compagnies,  ou  aucuns  de  raesscigueurs 
iesmareschaux,  lesdits  capitaines,  avunt  que  pourvoir  aux  places 
vacans,  les  en  advertiront. 

(14)  Pareillement  le  roy  veut  et  entend  que  les  capitaines 
pourront  départir  quarante  archers  subjets  en  une  compagnie  de 
cent  lances,  étés  autres  compagnies,  à  l'équipoUent,  à  leurs  lieu- 
tenans, porteurs  d'enseignes,  guidons  et  autres  gens  de  leursdites 
compagnies ,  et  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire.  Et  si  mondit  sei- 
gneur le  connestable  cognoist  par  cy  après  qu'il  soit  besoin  qu'il 
yen  ait  d'avantage  jusques  an  nombre  de  soixante,  ou  septante, 
ledit  seigneur  entend  (ju'ils  les  ayent. 

(i5)  Si  aucuns  desdits  hommes  d'armes  ou  archers  font  cedu- 
les  aux  bonnes  gens  des  vivres,  ou  autres  choses  qu'ils  auront 
ptins  d'eux,  et  après  par  menaces,  contraintes  ou  autrement  ils 
se  font  quitter  ou  donner  lesdites  choses,  par  ceux  qui  les  auront 
ainsi  fournis,  et  rompent  lesdites  cedules,  en  manière  que  les 
bonnes  gens  perdent  leur  deu  :  le  roy  veut  et  entend,  que  deceux 
qui  seront  trouvez  faisant  tels  actes,  punition  en  soit  faite  [)ar  les 
gouverneurs,  ou  par  les  prevosts  des  maresch.mx  ou  leurs  lieu- 
tenans^ si  rigoureusement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(16)  Il  est  ordoniiiéque  les  deniers  revenans  des  places  vuides, 
tant  d'hommes  d'armes  que  d'archers,  demeureront  au  roy  pour 
en  faire  à  son  bon  plaisir. 

(17)  Lesdits  gens  de  guerre  seront  payez  particulièrement  en 
la  présence  du  secrétaire  de  la  guerre  ou  de  son  commis  en  leurs 
personnes,  à  fin  d'éviter  qu'aucuns  n'y  puissent  pratiquer  au- 
cune chose  sur  eux.  Touleslbis  s'il  y  en  avoit  aucun  qui  fust  ma- 
lade hors  de  la  garnison  ,  on  pourra  bailler  ses  gages  à  celuy  de 
la  compagnie  qui  sera  mieux  son  alïio  et  solvabl'3,  pour  les  luy 
faire  tenir  :  et  sera  tenu  de  prendre  la  lettre  de  la  certification 
du  malade  quand  il  le  payera,  qui  la  rapportera  à  l'autre  mons- 
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Ire  audit  secrétaire,  sur  peine  de  recouvrer  sur  luy  ledit  gage. 

(18)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  les  clercs  des  threso- 
riers  des  guerres  feront  serment  sur  les  saincts  évangiles  de  Dieu, 
de  bien  et  loyaument  faire  les  payemens  ausdits  gens  de  guerre 
en  espèce  de  nionnoye  ou  d'escus,  au  prix  qu'ils  auront  cours  au 
royaume,  et  sur  les  lieux  où  se  fera  ladite  monstre,  sars  en  rien 
retenir  ne  pratiquer  en  quelque  façon  que  ce  soit ,  sur  les  mar- 
chands ny  autres  :  et  s'il  est  trouvé  du  contraire,  on  s'en  prendra 
à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens. 

(19)  Item.  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  les  capitaines, 
lieutenans  ou  enseignes  seront  tenus  de  faire  résidence  en  leurs 
compagnies,  mesmement  le  capitaine  quatre  mois  l'an  pour  le 
moins  ,  c'est  à  sçavoir,  may  ,  juin,  juillet,  aoust ,  et  leurs  lieu- 
tenans qui  seront  gens  de  bien  et  de  bonne  représentation  ,  qui 
auront  longuement  exercé  et  fréquenté  le  fait  de  la  guerre  pour 
faire  tenir  ordre  et  bonne  justice  aux  gens  d'armes,  es  villes  où 
ils  seront  en  garnison  :  et  en  chevauchant  par  le  pays  ,  le  reste 
de  l'année  sans  en  partir  s'ils  n'ont  lettres  expresses  de  congé  du 
roy,  ou  de  monseigneur  le  connestable,  sur  peine  d'estre  privez 
de  leurs  estafs,  charges  et  gages ,  et  de  ce  qui  leur  sera  deu  à 
ladicte  compagnie,  quehpie  reliefvement  qu'ils  en  puissent  avoir  : 
à  fin  que  par  faute  de  leur  absence  ne  soit  fait  aucune  chose  au 
donmiage  du  roy,  foule  et  ojtpression  de  son  peuple.  Toutesfois 
les  capitaines  qui  seront  près  et  à  l'enlour  du  roy  ou  de  mondit 
seigneur  le  connestable,  ainsi  qu'il  est  dit  et  déclaré  cy  devant , 
de  ce  fdisani  mention,  ne  seront  en  ce  comj)rins  ny  entendus. 

(20)  Quand  le  roy  fera  chevaucher  Icsdictes  compagnies  ,  et 
qu'il  sera  besoin  et  mecessîté  de  ce  l'aire,  ledict  seigneur,  ou 
mondit  seigneur  le  connes!ablc  ordonnera  commissaires  pour  les 
conduire  sur  les  chanips,  pour  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et 
police.  El  si  ainsi  estoit  (jue  ladite  bande  se  departisl  à  cau^e  des 
logis  en  quatre  ou  en  ciiivj  lieux,  et  qu'il  n'y  eust  tant  de  com- 
missaires :  en  ce  cas,  le  capitaine  ou  le  lieutenant  députeront 
quehjues  gensd'armes.  gentilshomuies,  des  plus  gens  de  bien, 
de  bonne  conscience,  el  aymans  leur  honneur,  pour  les  mener 
et  faire  payer  les  vivres,  et  ce  qu'ils  prendront  sur  les  champs, 
au  prix  qu'il  s'ensuit  j  c'est  a  sçavoir,  pour  le  mouton,  cin(]  sols 
tournois,  en  rendant  les  peaux  ,  les  pieds  et  le  suif  à  celuy  à  qui 
sera  prins  le  mouton  :  pour  la  poule,  (piatre  deuiers  tournois  : 
pour  le  chapon  ,  dix  deuiers  :  pour  la  pinte  de  vin,  selon  que  la 
mesure  sera,  et  le  vin  cher  ou  à  bon  marché  :  pour  le  boisseau 
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d'avoine,  selon  la  mesure  de  chacun  lieu  où  lesdicts  gens  de 
guerre  seront  logez,  et  que  l'avoine  aura  accousturaé  estre  ven- 
due auparavant  la  venue  desdits  gensd'armes,  le  tout  à  la  dis- 
crétion des  commissaires  :  et  pour  le  foin  de  chacun  cheval,  par 
jour  quatre  deniers  tournois  :  et  du  bois  et  de  la  paille,  iis  ne 
payeront  aucune  chose,  et  par  les  fourriers  desdite-s  compagnies 
feront  faire  les  logis  de  lieu  en  autre.  Et  aura  ledit  commissaire 
le  double  dudit  logis,  selon  que  les  fourriers  auront  baillé  leurs 
étiquettes,  à  fin  qu'ils  puissent  sçavoir  oii  chacun  sera  logé,  pour, 
avant  desloger,  sçavoir  comment  chacun  aura  contenté  son  hoste. 
Et  ne  séjourneront  lesdites  compagnies  en  chacun  lieu  et  logis 
qu'ils  feront,  plus  haut  d'une  nuict  cl  un  jour  entier,  une  fois  la 
semaine  tant  seulement ,  et  feront  quatre  lieues  par  jour. 

(21)  Chacune  lance  fournie ,  qui  sont  huit  personnes  desdits 
gens  de  guerre,  ne  pourront  prendre  par  jour  qu'un  mouton  ,  et 
ne  pourront  prendre  eu  chacun  tect,ou  troupeau  de  moutons  qui 
sera  à  un  homme,  qu'un  mouton.  Et  défend  le  roy  qu'ils  ne  pren- 
nent sur  les  champs  bœufs,  vacher,  veaux,  pourceaux  ny  autres 
bestes,  fors  seulement  lesdils  moutons,  sur  jjeiue  de  punition 
corporelle,  et  d'estre  privez  de  ses  ordonnances.  Pieservé  que  s'ils 
prennent  autres  choses,  comme  lard  ,  ou  chair  de  bœuf,  qui  sera 
ja  tué,  ou  autres  vivres  à  eux  nécessaires,  ils  la  payeront  à  prix 
raisonnable  ,  ayant  regard  au  cours  du  pays. 

(22)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  qvie  le  <;ommissaire  oyant 
desloger  la  compagnie  de  chacun  lieu  ,  fera  crier  à  son  de  trompe 
à  chucun  logis,  que  chacun  homme  d'armes  ou  archer  paye  et 
contente  son  hoste.  Et  s'il  y  a  aucun  excez  ou  défaut  de  payement, 
lesdits  commissaires  en  advertiront  lesdits  capitaines  ou  leurs 
lieutenans  pour  faire  ledit  payement  de  ce  (ju'ils  n'auront  pas 
payé,  et  faires  réparations  et  punitions  vies  cas  qu'ils  auront 
commis,  selon  l'exigence  d'iceux.  Et  si  lesdicts  gens  d'armes  qui 
auront  esté  commi>5  par  le  capitaine  à  faute  de  commissaire  à 
mener  quelque  nombre  de  gens  d'armes,  et  ils  n'ayent  rien  payé 
oumalvescu,  ils  eu  advertiront  semblablement  ledit  capitaine  ou 
sondit  lieutenant  :  et  s'ils  estoientrefusans  d'en  faire  faire  punition, 
lesdits  couimissaires  feront  mettre  par  escrit lesdits  excez  et  faute 
de  payement,  et  après  en  advertiront  monseigneur  le  conaesta- 
ble  ou  messeigneurs  les  mareschaux  s'ils  sont  plus  près  desdites 
compagnies  que  mondit  seigneur  le  connestable,  pour  y  donner 
provision.  Et  aussi  s'il  est  trouvé  que  lesdicts  commissaires  pillent 
avec  lesdiis  gens  de  guerre  ,  ou  facent  aucune  composition  aux 
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des[>eiis  du  peuple  ,  ils  seront  grîefvement  punis  comme  larrons 
publics,  gens  infâmes  et  indignes  d'avoir  jamais  charge  et  com- 
mission du  roy  ne  de  mondit  seigneur  le  conncstable  :  et  soit  des- 
dits gens  de  guerre  ou  commissaires  qui  seront  trouvez  prenant 
quelques  meubles,  quels  qu'ils  soyent,  pour  éviter  la  dtspenso 
qu'ils  l'ont  es  lieux  où  ils  logent ,  ou  autrement  qui  font  faire  as  - 
iielte  sur  les  pauvres  gens,  en  manière  de  taille,  pour  les  def- 
frayer,  seront  punis  corporellement  :  et  pareillement  tous  les 
hoslelliers  et  tous  ceux  (jui  s'en  meslent,  comme  larrons  publics, 
de  crime  capital  :  car  ledit  seigneur  entend  qu'ils  payent  au  prix 
et  raisonnablement  leurs  despens,  comme  dessus  est  dit. 

(23)  Si  les  fourriers  des  compagnies,  soubs  couleur  de  leurs 
oflices,  rançonnent  les  villages,  hostelliers  etmeusniers,  en  pre- 
uant  argent  d'eux,  pour  ne  loger  aucun  de  la  compagnie  en  leurs 
maisons ,  posé  ores  que  ce  ne  soit  le  droit  chemin  ,  et  aussi  qu'ils 
dient  avoir  droit  de  prendre  quelque  chose  sur  lesùits  meu.sniers, 
le  roy  veut,  commande  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  feront  telles 
exactions  soient  pendus  et  estranglez  par  la  gorge.  Et  quand  les- 
dites compagnies  chevaucheront  par  pays,  les  capitaines,  liculc- 
iiuns  et  autres  gens  de  guerre  d'icelle,  ne  recueilleront  ny  advouë- 
roiit  à  eux  aucuns  leurs  parcns,  laquais  ne  vagabons,  sous  couleur 
d'estre  leurs  serviteurs  :  mais  s'il  s'en  trouve  aucun  suyvans  les- 
diles  compagnies  voulans  vivre  soubs  ombre  desdits  gens  de  guerre, 
eu  ce  cas  telles  manières  de  gens  seront  prins  par  lesdils  gens  de 
guerre,  et  délivrez  à  ceux  de  la  justice  prochaine  où  ils  seront 
trouvez,  pour  estrcpunis  corporelieaient.  Et  si  lesdits  capitaines 
ou  gens  les  prennent,  le  roy  leur  donne  la  déferre  en  les  baillant 
à  ladite  justice  (comme  dessus  est  dit),  et  si  lesdits  gens  d'armes 
ne  les  prennent,  et  sont  prins  par  ceux  de  la  justice,  le  roy  donne 
semblablemenl  ladite  déferre  ù  ceux  qui  les  jirendront. 

(^4)  Nul  homnie  d'armes  ny  archer  ne  prendra  chevaux,  ju- 
mens  ny  autres  besles,  charrettes  à  bœufs  ou  à  chevaux,  et  pa- 
reillement ne  mèneront  le  bon  homme  portant  bagues  ne  bagage, 
qu'il  ne  soit  payé  de  sa  journée.  Et  pource  qu'aucunesfois  quel- 
ques chevaux  d'hommes  d'armes  ou  archers  pourront  tomber 
malades  la  nuict  tout  soudain,  où  pour  les  soulager  ils  sont  con- 
traints d'en  prendre  et  mener  de  ceux  des  bonnes  gens  du  logis 
dont  ils  deslogeront  en  l'autre  premier  qu'ils  feront,  le  roy  veut 
et  entend  que  s'ils  en  prennent ,  ils  seront  tenus  le  dire  et  eu  ad- 
verlir  le  capitaine  ou  son  lieutenant,  et  en  leur  absence,  le  com- 
missaire qui  les  nvjine,  et  la  journée  faite,  le  payeront  à  la  taxe 
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qu'en  feront  lesdils  capitaines,  lieutenant  ou  commissaire.  Et  s'il 
y  a  es  villages  quelques  hommes  d'armes,  qui  n'ayent  homme  qui 
ait  charge  de  les  mener,  celuy  ou  ceux  qui  prendront  lesdils 
bœufs  ou  jumens,  charrette  ou  homme,  seront  tenus  de  les  con- 
tenter chacun  sur  ce  qu'il  leur  sera  ordonné,  et  enjoint  par  le 
capitaine  ,  lieutenant  ou  chef  de  chambre  ,  sur  peine  d'estre  pu- 
nis et  privez  a  jamais  desdites  ordonnances. 

(25)  Passant  par  le  pays  une  compagnie  desdits  gens  d'armrs, 
ils  se  contenteront,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  chevaux,  de  ce 
qu'ils  trouveront  es  villages  ou  villes  où  ils  se  logeront.  Et  défend 
le  roy  qu'ils  ne  contraignent  leurs  hostes  ,  n'autres  d'aller  es  au- 
tres villes  ,  ny  environ  ailleurs  quérir  chairs,  poissons,  espices, 
n'autres  vivres,  mais  se  contenteront,  comme  dit  est,  de  ce  qu'ils 
trouveront  es  maisons,  c'est  à  sçavoir,  en  Normandie  du  citre  et 
cervoise,  en  payant  comme  dessus  :  sauf  que  s'ils  veulent  avoir 
autres  choses,  builleront  argent  à  leurs  serviteurs,  pour  aller 
quérir  et  acheter,  sans  y  contraindre  leurs  hostes,  ne  nuls  hom- 
mes des  villages,  sur  peine  d'estre  punis  comme  dessus. 

(26)  Quand  lesdicts  gens  de  guerre  s'en  iront  par  le  congé  de 
leur  capitaine  à  leurs  maisons  ou  ailleurs,  à  leurs  affaires  néces- 
saires selon  le  contenu  du  congé  qu'ils  prendront  par  escrit,  ils 
prendront  le  droit  chemin,  sans  eux  deslordre  sur  les  champs  en 
quelconque  manière.  Et  s'ils  ne  meinentque  leurs  courtauls,  et 
qu'ils  ayent  laissé  leurs  grands  chevaux  et  harnois  aux  garnisons, 
ils  logeront  par  les  hostelleries  et  payeront  :  mais  s'ils  ont  congé 
du  capitaine  d'am.ener  leurs  grands  chevaux  et  harnois,  et  qu'ils 
tiennent  les  champs,  ils  feront  chacun  jour  quatre  ou  cinq  lieues, 
et  payeront  les  vivres  qu'ils  prendront  au  taux  déclaré  et  spécifié 
cy  devant.  Et  semblablement  en  euxretournans  de  leurs  affaires, 
et  reveaan-j  à  leurs  garnisons,  s'ils  viennent  sur  leurs  courtauts, 
logeront  es  hostelleries,  et  s'ils  ont  leurs  grands  chevaux,  et  qu'ils 
tiennent  les  champs,  payeront  au  taux,  et  feront  semblables 
journées  qu'à  l'aller  :  et  seront  tenus  d'apporter  certification  signée 
du  curé  eu  vicaire  de  leurs  parroisses,  du  jour  de  leur  départe- 
ment, à  fin  que  s'ils  sont  trouvez  par  les  prevosls  des  naares- 
chaux,  tenant  les  champs,  que  lesdits  prevosts  cognoisseut  s'ils 
font  les  journées  qu'ils  doivent,  et  s'ils  payent  selon  raison  du 
dessusdil  taux  :  et  si  en  ce  ils  commettent  aucuns  abus,  qu'ils 
soient  punis  rigoureusement. 

(37)  Veut  le  roy  et  ordonne  à  tous  les  capitaines  et  gens  d: 
gacire  desdites  ordonnances  qu'ils  obéissent  ausdits  commiss  ù- 
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res  qui  les  menerout  :  et  s'il  advenoit  que  lesdits  gens  de  guerre 
eussent  falot  chose  où  il  escheut  réparation  corporelle,  et  qu'il 
vienne  à  la  cognoissance  du  prevost  des  mareschaux,  ou  de  ses 
lieutenans  ,  et  qu'ils  en  eussent  charge  ou  information  :  lesdicts 
prevost  et  lieutenans,  avant  procéder  à  la  saisie  desdits  gens  d'ar- 
mes ainsi  chargez,  advertiront  ledit  capitaine  de  ce  qu'on  leur 
imposera  et  mettra  sus  :  et  ce  fait  iccux  prevosts  ou  leurs  lieute- 
nans prieront  ledit  capitaine  se  saisir  desdits  delinquans,  et  les 
faire  mettre  en  seureté  ,  et  a[)res  pourront  voir  lesdiles  informa- 
tions et  charges  ensemble.  Et  s'il  y  a  quelque  chose  où  il  eschée 
punition  corporelle,  lesdits  capitaines  ou  leurs  lieutenans  les  ren- 
dront ausdits  prevosts,  et  en  leur  absence  es  mains  de  la  justice 
du  lieu  ,  ainsi  que  le  commissaire  le  recjucrra.  Et  s'il  est  baillé 
audit  prevost,  il  sera  tenu  d'appeller  ceux  de  ladicie  juslice.  Et 
si  lesdits  capitaines  ne  veulent  voir  Icsdites  informations,  ils  pour- 
ront commettre  homme  pour  les  voir,  et  eslre  presens  à  faire 
Icsdilz  procez  des  delinquans.  Et  si  ainsi  est  qu'il  n'yait  que  chose 
civile,  la  cognoissance  en  demevirera  audit  capitaine  :  cl  s'il  y  a 
aucun  capitaine  ou  lieutenant  qui  soietit  de  ce  fait  refusans ,  le 
roy  déclare,  dés  à  présent  comme  f)Our  lors,  que  il  est  privé  de 
sa  charge ,  et  le  fera  punir  de  teile  punition ,  que  ce  sera  exemple 
à  tous  autres. 

(28)  Le  roy  ordonne  que  les  capifaines  desdits  gens  de  guerre 
facent  toujours  porkr  à  tous  archers,  coustillierset  pages  de  leurs 
comp;tgnies  ho(iuelons  à  leur  devise^  tant  à  la  ville  qu'aux  champs  : 
et  sera  la  livrée  de  chacun  c;i;>itiiine  envoyée  par  les  seneschau- 
cées  et  bailliages,  à  fin  que  quand  ils  feront  les  maux,  que  l'on 
puisse  cognoislre  de  quelle  comr/agnie  chacun  sera ,  pour  en  faire  ' 
réparation.  Et  s'ils  sont  trouvez  saiis  porter  ladite  livrée,  ne 
mesme  lesdits  hommes  d'armes  sans  la  faire  porter  à  leursdits 
serviteurs  et  pages,  veut  et  entend  ledit  seigneur  qu'ils  e;»  soient 
punis,  et  puissent  estre  priiîs  et  arrestez  par  les  officier.^  du  lieu 
comme  gens  vagabons  et  sans  advcu.  Et  si  la  plupart  d'iceux 
avoient  hoquetons  couverts  d'orfèvrerie,  ils  les  pourront  espar- 
gner,  et  en  faire  faire  d'autres  de  drap  aux  couleurs  et  à  la  de- 
vise des  capitaines.  Et  si  quelque  archer  changcoit  hoquetons  de 
la  devise  de  son  capitaine,  et  il  prend  une  autre  d'autre  compa- 
gnie, il  sera  privé  des  ordonnances  dudit  seigneur,  pour  l'avoir 
changé  :  et  s'il  le  fait  pour  un  cas  criminel,  il  sera  exécuté  par 
justice. 

(29)  Le  roy  ordonne  que  les  capitaines,  après  la  monstre  faite, 
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pourveu  qu'il  ne  soit  question  de  guerre,  pourront  donner  congé 
à  ceux  de  leurs  charges,  jusques  au  nombre  de  vingt  et  cinq  lan- 
ces fournies  pour  un  quartieroù  il  y  aura  cent  lances  fournies,  et 
du  moins  à  la  raison,  selon  le  nombre  des  lances  dont  la  compa- 
gnie sera  fournie.  Et  si  ceux  qui  auront  congé  demeurent  plus  de 
temps  que  ledit  congé  ne  porte,  le  roy  veut  que  le  capitaine  en  face 
bonne  punition.  Et  si  aucuns  autres  de  ladite  compagnie  sorîoient 
et  s'en  alloientd'icelle  sans  congé  ou  licence  de  leurs  capitaines,  le 
roy  veut  et  entend  qu'ils  perdent  leurs  gages,  et  outre  ce,  qu'ils 
goient  punis  à  la  discrétion  de  leurs  capitaines,  en  maniera  <jue 
les  autres  y  prennent  exemple.  Et  si  lesdifs  capitaines  voyent, 
selon  leurs  advis,  qu'il  n'y  ait  affaire,  pourront  requérir  mondit 
seigneur  le  connestable  leur  donner  congé  pour  plus  gros  nom- 
bre de  gens,  lequel  en  pourra  disposer  selon  et  ainsi  qu'il  verra 
et  cognoistra  que  lesdils  affaires  le  requerront  :  et  le  roole  de  ceux 
qui  auront  eu  congé  sera  apporté  par  le  capitaine  à  la  monstre  j 
et  baillé  aux  commissaires  e*  contrerooleurs ,  à  fin  qu'ils  ne  per- 
dent leur  argent. 

(jo)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  chacun  capitaine  garde  ordre 
en  faisant  lesditscongez,  et  donne  à  chacun  uncongéà  sontourde 
rcolle,  sans  y  préférer  les  uns  devant  les  autres,  et  entend  qu'équité 
y  soit  gardée,  moyennant  que  ce  soyent  gens  qui  ayent  maisons 
et  affaires  raisonnablement,  et  non  autrement.  Et  s'il  advenoit 
qu'il  y  eust  quelque  homme  d'armes  qui  deraandast  congé  à  son 
capitaine  pour  se  retirer  de  sa  compagnie,  au  temps  qu'il  cognois- 
troit  que  ladite  compagnie  voudroit  marcher  et  aller  en  quelque 
lieu,  soit  dedans  le  royaume  ou  dehors,  et  laisser  au  bcsoing  de 
faire  service  au  roy  :  en  ce  cas  ,  ledit  seigneur  veut  et  entend  que 
ledit  capitaine  donne  ledit  congé  audit  homme  d'armes,  et  en 
présence  de  quelque  bonne  bande  de  gens,  en  iuy  défendant 
([u'il  n'aye  à  se  jamais  mettre  des  ordonnances  dudit  seiijneur. 

(3i)  S'il  advenoit  qu'aucuns  desdicts  gens  de  guerre  se  trans- 
portassent malades  en  leurs  maisons,  ou  aiileairs,  piuquoy  ils  ne 
peussent  paseux  trouvera  la  monstre  :  le  roy  veut  et  ordon-ie  que 
le  capitaine,  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la  compagnie 
certifieront  que  celuy  qui  sera  ainsi  malade,  est  homme  de  bien, 
et  qu'ils  ont  esté  deuëment  cevlifiez  et  acertenez  de  ladite  mala- 
die ,  et  en  ce  cas,  ledit  commispaire  le  mettra  au  rooUe  de  ladite 
monstre  comme  présent  :  toutcsfui.s,  le  roy  n'entend  pas  ((ue  les 
excusations  sefacent,  sinon  pour  une  monstre  seulement. 

(52)   Quand  un  homme  d'armes  sera  trouvé  mal   monté,  et 
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qu'à  deux  monstres  il  luy  auroit  esté  commandé  et  enjoint  de  soy 
monter,  et  il  n'aura  obcy  audit  commandement,  si  l'on  trouve 
qu'il  ail  bien  dequoy,  et  il  ne  tienne  qu'à  sa  mauvaise  volonté, 
le  roy  veut  et  ordonne  qu'en  ce  cas  il  soit  cassé,  et  perde  ses  gage» 
du  quartier. 

(53)  S'il  advenoit  que  les  capitaines  prinssent  en  haine  aucuns 
hommes  d'armes  ou  archers  de  leurs  compagnies  à  cause  qu'ils 
pourroient  estre  vicieux  et  mal  vivans,  et  que  ce  ne  soit  à  l'appe- 
lit  de  quelque  rapporteur  ou  flatteur,  ledit  capitaine  le  pourra 
casser  en  plaine  monstre,  et  non  autrement,  et  faire  enrooler  un 
autre  en  son  lieu.  Et  s'il  esloit  trouvé  que  ledict  capitaine  Teust 
cassé  par  haine,  mal-veillance  et  contre  raison,  et  ledit  cassé  en 
vueille  faire  poursuyle  envers  mondit  seigneur  le  connestable,  ou 
mesdits  seigneurs  les  mareschaux,  pour  en  avoir  réparation  con- 
tre le  capitaine,  faire  le  pourra.  Et  se  pourra  enquérir  ledit  com- 
missaire des  gens  d'ordonnance  en  ladite  compagnie,  en  faisant 
la  monstre,  s'il  y  a  cause  qu'il  soit  cassé,  et  de  quel  estime,  vail- 
lance et  condition  il  est  tenu  et  estimé  à  ladite  compagnie,  à  fin 
d'en  lesmoigner  si  ledict  cassé  s'en  veut  ayder  à  faire  poursuylle 
conlre  ledit  capitaine. 

(54)  Le  roy  veut  et  ordonne  que  d'oresnavant  Its  prevosts  des 
mareschaux  chevaucheront  les  pays,  eux  et  leurs  lieutenans,  et 
feront  résidence  sur  les  compagnies  :  et  qu'ils  chevauchent  de 
"arnison  en  garnison,  pour  mieux  faire  justice,  tenir  ordre  et 
police  ausdicts  gens  de  guerre,  et  corriger  les  fautes,  oppressions 
et  pilleries  que  ïesdits  gens  de  guerre  pourront  faire  au  peuple  : 
et  ne  se  trouveront  point  en  cour,  si  le  roy,  mondit  seigneur  le 
connestable  ou  messeigneurs  les  mareschaux  ne  les  mandent.  El 
pourront  commettre  lesdits  prevosts  en  chacune  compagnie  un 
homme  de  bien  lieutenant,  pour  administrer  justice  :  et  s'il  y  en 
a  aucuns  qui  ayent  enfraint  et  transgressé  lesdictes  ordonnances, 
qui  soyent  gens  qui  n'ayent  accouslumé  de  faillir,  en  ce  cas 
pourront  recourir  à  mondit  seigneur  le  connestable,  pour  en 
avoir  de  ce,  grâce  et  pardon. 

(55)  Le  roy  défend  qu'aucuns  gens  de  guerre  ne  tiennent  fdles 
ne  femmes  propres,  et  qu'elles  n'ayent  aucuns  chevaux  :  et  si  elles 
veulent  suyvrela  compagnie,  elles  iront  à  pied.  Et  au  cas  qu'elles 
soyent  trouvées  à  cheval ,  le  roy  donne  leurs  chevaux  à  ceux  qui 
les  démonteront  comme  confisquez  à  luy. 

(36)  Outre  ce  que  dit  est ,  le  roy  veut  et  ordonne  qu'en  vmze 
villes  de  ce  royaume,  c'est  à  sçavoir,  Paris,  Orléans,  Bourges, 
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Lyon,  Tours,  Poicliers,  Bordeaux,  Amiens,  Abbeville,  \)l\.ii\  cl 
Troycs,  ayt  un  artilleur  ({ue  le  roy  exemptera  des  lailles,  em- 
prunts et  subsides,  pour  fournir  d'arcs  cliaciiij  an  ansdils  arclieis 
de  ses  ordonnances,  et  à  chacun  artilleur,  il  sera  ordonné  quel 
nombre  d'arcs  il  devra  fournir  pour  les  départir  par  hv  compa- 
gnies, en  les  payant  pour  les  archers  d'ieelle.  Et  veut  et  ordonne 
le  roy  que  d'icy  en  avant  les  capit.tines  prennent  et  mettent  en 
leurs  compagnies,  ainsi  que  les  place»  d'archers  vacqueroiit , 
qnel({ue  bon  nombre  d'archers  tirant  bien  de  l'arc,  et  des  arba- 
lestiers  qui  soient  bons  pour  tirer  soit  à  cheval  ou  à  pied. 

(j^)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  de  ces  présentes  or- 
donnances signées  du  roy,  soyent  faicls  plusieurs  doubles,  les- 
quels signez  de  mondit  seigneur  le  connestable,  et  par  luy  en- 
voyez à  tous  les  gouverneurs  des  pays  de  ce  royaume,  capitaines 
et  chefs  desdicts  gensd'armes  :  en  leur  mandant  et  command.mt 
tres-expressément  par  iceluy  en  ce  qu'il  peut  touciier  chacun  en 
son  regard,  qu'ils  les  facent  publier  en  leur  gouvernement,  en- 
tretenir de  point  en  point,  selon  leur  forme  er  teneur,  tant  par 
lesdils  gensd'armes,  habitans  des  villes,  que  du  plat  pays,  sans  y 
contrevenir  ne  souffrir  contrevenir  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  car  tel  est  le  plaisir  et  vouloir  dudit  seigneur. 

(38)  Leroy  veut  et  ordonne  que  ces  présentes  soyent  entretenue? 
et  gardées  conime  statuts  et  édicts  royaux,  et  défend  à  tous  les  chefs 
deguerre,  capitaines,  lieutenans,  et  à  un  chacun  d'eux,  qu'ils  ne 
les  transgressent  ny  enfraignent  en  aucuns  poincts  et  articles,  et 
s'ils  estoient  par  eux  enfraints,  le  roy  déclare  dès  à  [nesent,  et 
veut  que  mondit  seigneur  le  connestable  les  casse  de  la  charge 
(ju'ils  auront,  et  les  prive  à  jamais  de  son  service,  comme  déso- 
béissans  et  infraeteurs  de  ses  édicis  et  statuts  royaux. 

(39)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur  que  ces  présentes  ordon- 
nances soyent  publiées  et  leuës  de  mot  à  mol  par  toutes  les  com- 
pagnies ,  et  toutes  les  monstres  d'icelles  compagnies,  à  lin  que 
par  aucuns  desdits  gens  de  guerre  ny  autrement  en  nul  endroit, 
ignorance  ne  puisse  cstre  alléguée. 

(40)  Finalement,  veut  et  ordonne  îrès-expressément  ledit  sei- 
gneur que  messeigneurs  les  mareschaux  jureront  sur  les  saincts 

évangiles  de  Dieu,  et  ftiont  le  serment  entre  les  mains  de 
monseigneur  le  connestable,  tant  à  cuise  de  leurs  ollicc,^  que 
comme  capitaine  de  la  bande  desdits  gens  desdites  ordonnances, 
et  chacun  d'eux,  qu'ils  tiendront,  garderont  et  observeront  à  leur 
pouvoir  ksditespréson'.cs  ordonnances,  et  Us  feront  tenir  et  ob- 
12.  2 
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server  par  tous  les  lieux  où  il  appartiendra,  qu'à  leurs  offices  et 
authoritez  appartient.  Et  pareillement  jureront  tous  les  capitai- 
nes ayans  charge  desdits  gens  de  guerre,  do  quelque  estât  on  con- 
dition qu'ils  soyent,  d'ainsi  les  garder  et  faire  garder  et  entretenir 
par  les  gens  de  leurs  charges,  sans  aller  au  contraire,  en  quelque 
manière,  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit. 


N"  6.  —  Sesment  du  sacre  (i). 

Reims,  3.5  janvier  i5î4. 

N»  '-.  —    DÉCLARATION  SUT  Us  (troUs  (le  ia  reine  mère. 

Compiègne,  4  février  i5i4.  (Registr»3e  le  12  mars  au  parlement  de  Paris, 
vol.  K.f"  11.) 

François  ,  etc.  Comme  nous  désirant  singulièrement  entre  les 
choses  mortelles  que  notre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère, 
la  duchesse  d'Angoulême  et  d'Anjou,  pour  la  grande  singulière 
et  parfaite  amour  naturelle  que  savons  qu'elle  a  à  nous,  aussi 
pour  l'amour  et  révérence  filiale  que  lui  portons;  considérant 
que  pendant  que  sommes  demeurés  sous  sa  garde,  gouvernement 
et  administration ,  elle  nous  a  si  très  soigneusement  et  chère- 
ment fait  nourrir  et  après  fait  instruire  de  tout  son  pouvoir  ,  en 
toutes  bonnes  et  vertueuses  mœurs,  et  à  cette  cause  pour  la  rai- 
son et  notre  honneur  et  devoir  sommes  bien  tenus  lui  départir 
et  élargir  des  biens  et  honneurs  de  notre  royaume,  et  lui  laire 
de  notre  part  et  par  nos  bons  et  loyaux  sujets  faire  faire  tout 
honneur  et  révérence  à  nous  possible; 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré  et  les  grandes  vertus 
et  prudence  dont  notre  dite  dame  et  mère  est  douée,  et  la  bonne 
et  excellente  maison  dont  elle  est  issue,  pour  ces  causes  et  au- 
tres bonnes  et  raisonnables  considérations,  à  ce  nous  mouvans; 
à  icelle  notre  dite  dame  et  mère  avons  de  notre  propre  mouve- 
ment, grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  oc- 
troyé et  octroyons,  voulons  et  nous  plait,  par  ces  présentes; 

Que  à  sa  première  et  nouvelle  venue  et  entrée  qu'elle  fera  en 


(1)  Ce  serment  est  semblable  à  celui  des  règnes  précédents.   V.  celui  prêté 
par  Charles  X,  le  29  mai  iSaS.  (  Siippl.  à  i8î5  ,  p.  5i6  de  noire  collection.) 
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toutes  les  villes  et  cites  de  noire  loyauine,  comté  de  Pioveuce 
et  paya  de  Dauphiné,  elle  puisse  délivrer  et  faire  délivrer  jjurs 
des  prisons  desdils  lieux  tous  prisonniers  criminels  détenus  ez 
dites  prisons,  pour  quelque  cas  de  crime  qu'ils  aycnt  commis  , 
et  à  iceux  bailler  et  faire  expédier  les  grâces,  rémissions  ,  par- 
dons et  abolitions  Jesdits  cas  crimes  et  délits  qu'ils  confesseront, 
lesqu(;lles  i^rdces,  rémissions  et. pardons  nous  avons  des  mainte- 
nant  pour  lors  autorisés  et  autorisons  et  voulons  être  d'un  tel 
effet,  que  si  jiar  nous  ils  étaient  donnés; 

Et  aussi  qu'elle  j)uisse  en  toutes  et  ciiacunes  les  cités  et  villes 
jurées  de  noire  royaume,  pays  et  seigueuiies ,  créer  de  eliacuu 
métier  juré,  un  maître  iout  ain,«I  que  faisons  à  n.ttre  nouvel 
avènement  à  la  couronne,  et  auxdits  jurés  en  bailler  ses  lettres 
de  don  et  création,  encore  que  notre  dite  damCiCt  mère  ny 
fit  son  entiée,  jaçoit  ce  que  la  chose  requit  mandement  plus 
espécial. 

Si  donnons,  etc.  Par  le  roi  vous  (le  chancelier}  le  sieur  de 
Boisy,  grand  maître  de  France  ,  et  aulres  pré.sens. 


N"  8    —  Letibes  powr  i'enregistreiHent  des  facultés  d'un.  Uyal 

du  pape. 

Paris,  17  février  i5i4-    (  Enrcgislré  au  parlement  de  Paris,  le  21  avril  i5iô,  ro 
coté  K,  f"  2J  ;  Prouves  des  liliertés  gallicanes,  p.  f)4o.  ) 

N"  y.  —  LETTKF.S  de  provision  de  ta  charge  de  gouverneur  de 
Paris,  de  Vile  de  France,  etc.,  tu  faveur  de  Chartes  de 
Bourbon. 

Paris,  18  février  i5i.'t.  (Enregistrées  au  parlement  le  6  uiar»  ,  vol.  K    f»  5. 

N°   10.   —   OftDONNANCs  portant  nomination  <l' enquêteurs  en 
tous  sièges  royaux ,  et  indiquant  tes  devoirs  de  ieur  char  ne. 

Paris,  février   i5i4.    (Regisirée  au  parlement  de  Paris  le  5  avril  suivant    avec 
Miodilicalion.  Funlanon,  p.  445  et  8(9,  tom,  I.) 

François,   etc.   Comme  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  jus- 


Ci)  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  autres  du  6  mai  i.nij  ,  de  Henri  ![[• 
mai  i5S5,  et  juin  i5S6;  de  Henri  IV,  mars  1696,  28  février,  i"  oclobre,  et 
26  octobre  160 i  ;  a;  septembre  et  5  décembre  1607. 
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tice  et  delà  chose  publique  de  nostre  royaume,  nos  prédéces- 
seurs roys  de  France  dès  longtemps  eussent  créé  et  ordonné  en 
aucuns  bailliages  et  séneschaussées  de  nostre  royaume,  offices 
d'enquesteurs  et  examinateurs,  pour  faire  les  enquestes,  exa- 
mens et  récollemens,  et  informations  des  parties  litigantes  ,  afin 
que  les  baillifs  et  séneschaux  ou  leurs  lieutenans  eussent  oppor- 
tunité d'entendre  diligemment  ."-  la  Visitation,  décision  et  juge- 
ment des  procez  pendans  pardevant  eux,  et  administrer  aux 
parties  bonne  et  briefve  justice; 

Et  pource  qu'es  autres  lieux  desquels  n'a  esté  pourvu  d'enques- 
teurs  et  d'examinateurs ,  les  dites  parties  litigantes  ne  peuvent 
avoir  expédition  de  leurs  procez,  obstans  que  nos  dits  bailiifs , 
séneschaux,  juges  ou  leurs  lieutenans  des  dits  lieux  sont  la  plus 
part  du  tems  occupés  à  faire   lesdites  enquêtes ,  récollemens , 
examens,  et  pendant  leur  absence  les  villes  et  principaux  sièges 
demeurent  desgarnis  de  juges  ;  tellement  qu'il  convient  conti- 
nuer les  matières  et  procez,  et  les  dilayer,  au  préjudice  des  par- 
ties qui  à  grands  fraiz  et  despenses  sont  altendans  que  les  dits 
lieutenans  soient  venus  de  leurs    commissions  pour  tenir  leurs 
plaids  et  assises;  et  encore  se  meuvent  souventesfois  plusieurs 
débats  et  excez ,  lesquels  demeurent  impunis,  les  amendes  in- 
cogneues  à  justice  :  en  quoy  sommes  grandement  intéressez,  le 
tout  pour  l'absence  ^et  empeschcment  des  dits  lieutenans  occupez 
au  fait  des  dites  enquestes,  aussi  qu'ils  ne  vouJroieni  prendre  la 
peine  et  charge  de  vaquera  icelles,  s'il  n'estoit  question  de  ma- 
tières qui  leur  fussent  de  grand  profit;  et  d'avantage  les  en- 
questes qui  se  font  par  les  dits  lieutenant,  sont  de  grands  frais 
pour  les  parties  ,  et  se  feroient  à  moindres  frais  et  dépenses  par 
les  enquesteurs  et  examinateurs  qui  auroient  salaire  limité  :   et 
si  feroient  plus  prompte  expédition  que  les  dits  lieutenans,  et 
aussi  que  quelquefois  sentences  interlocutoires  se  peuvent  don- 
ner pour  leur  profil  de  faire  l'enqueste,  où  les  procez  se  pour- 
roient  vider  en  deiBnitive,  sans  appointer  les  parties  contraires  :  et 
si  es  dites  enquestes  faites  par  les  dits  lieutenans  y  a  aucun  er- 
reur, soit  de  droict ,  style  ou  coustume,  ne  pourroient  les  dits 
lieutenans  corriger  leur  erreur  ainsi   qu'ils  feroient  si  les   dites 
enquestes  étaient  faites  par  autres  que  par  eux;  et  par  la  faute 
des  dits  lieutenans  se  donnent  aucunes  fois  en  nos  cours,  où  les 
procez  sont  pendans    par    appel,   arrests  interlocutoires   pour 
recoller   les  témoins,    qui  n'ont   esté  suffisamment   examinés, 
aux  gros  frais  des  parties. 
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Aussi  les  «lits  lleutenans  pour  l'empeschement  des  en{|uc8tes 
tju'ils  retiennent  à  eux,  n'ont  loisir  de  faire  les  dictons  des  procez 
qu'ils  ont  videz,  lesquels  ne  se  prononcent  le  plus  souvent  que 
cinq  ou  six  mois  après  les  droits  d'espices  payés,  quelque  dili- 
gence que  les  parties  y  puissent  faire.  Et  quand  les  dits  lieule- 
nans  ne  peuvent  fournir  à  faire  toutes  les  dites  cnquestcs,  et 
qu'ils  sont  pressez  par  les  parties,  les  distribuent  à  aucuns  prati- 
ciens du  siège  qui  n'ont  serinent  à  nous,  à  l'occasion  de  quoy 
se  commettent  infmis  abus  :  et  sont  aucunes  fois  les  dits  prati- 
ciens du  conseil  d'une  des  parties,  cl  se  divulgue  le  conseil  et 
secret  de  l'enquesle;  et  aussi  pendant  que  les  dits  praticiens 
sont  occupés  aux  dites  enquestes,  il  convient  continuer  leurs 
causes  et  uiatières  dont  ils  se  sont  chargez,  au  préjudice  des 
pauvres  parties  et  retardement. 

Kt  à  cesle  cause,  au  temps  de  nos  prédécesseurs,  et  mesme- 
ment  du  vivant  de  feu  nuslrc  très  cher  seigneur  et  beau-p^re  , 
le  roy  Loys  dernier  décédé  (qvio  Dieu  absolve)  <|uaiid  aucun 
empeschement  ou  contredit  a  esié  mis  ou  doinié  aux  cncjues- 
teurs  créés  par  eux  nouvellement  en  aucuns  de  nos  bailliages, 
séneschaussées  et  jurisdic lions  i>ar  les  liouteuans  des  dits  bail- 
liages et  jurisdiclions  et  rpic  procez  s'en  est  sur  ce  meu  ,  les  sen- 
tences s'en  sont  ensuyvies  au  profit  d'iceux  cnqucsteurs,  et  de- 
puis confirmées  par  arrcsl  de  nostre  c^our  de  parlement  de  Paris, 
comme  estant  Icsdites  créations  au  bien,  prolit  cl  utilité  de  nous 
et  de  la  chose  publicjue  de  notre  royaume. 

Sçavoir  faisons  ,  qu'après  ce  qu'avons  esté  accrtcnez  et  sufïi- 
sammeiiî  advertis  des  choses  dessus  dites,  et  que  ceste  matière 
a  esté  bien  au  long  disculée  et  déterminée  par  nostre  conseil; 
deùement  aussi  informez  ,  que  pour  le  devoir  de  justice,  profit 
et  iilililé  de  nos  sujets  et  soulagement  et  abhrévialion  de  leurs 
causes  procez  et  affaires  :  et  pour  les  relever  îles  frais  et  obvier 
es  fautes  et  abus  qui  en  tel  cas  se  pourraient  commettre  pour 
raison  des  choses  dessus  alléguées,  la  création  et  jurisdiction  de? 
dits  oflices  denquesteurs  es  sièges  des  dits  bailliages  et  sé- 
neschaussées et  jurisdiclions,  prévoslé>;  et  vicontés  de  no^trc 
royaume,  où  n'a  encore  été  [)Our\eu  ,  couuiic  ilit  est,  Uè.s  re- 
(juitie,  utile  cl  nécessaire. 

l'our  CCS  causes  et  autres  juslcs  et  raisoiuiablcs  considérations 
à  ce  nous  mouvans,  et  attendu  ([u'eu  aucuns  des  dits  sièges   é 
ceux  bailliages,  .scneschaussées  cl  juris'.liclions  y  a  questeur* 
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examinafours ,   et   en   autres  non,   voulant  tout  mettre  en  un 
mesnie  ordre  conforme; 

Avons  (lit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, de  nos  certaine  science,  grâce  s[>éciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  di?on.«,  déclarons  et  ordonnons  par  ordonnance 
et  ëdit  général,  perpétuel  et  irrévocable  : 

Qu'en  tous  et  chacun  s  les  sièges  des  bailliages  et  séneschaus- 
sées  ,  jurisdictions  ,  prévoslés  et  viconfés  de  nostre  royaume  ,  y 
aura  n'oresnavant  à  toujours,  enquestevu's  et  examinateurs,  qui 
feront  tontes  les  en(piesfes.  examens,  recollemens,  elinformations 
des  procez  pendans  es  dits  sièges  et  jurisdictions  de  nosire 
royaume,  sans  ce  que  les  dits  baillifs,  séneschaux,  juges,  j)ré- 
vosfs,  vicontes  et  leurs  lieulenans  ,  les  puissent  à  eux  retenir, 
bailler,  commettre,  ny  adres-ser  aux  advocats,  procureurs,  pra- 
ticiens, ny  autres,  qu'ans  dits  encpiesteurs  et  examinateurs  ,  pris 
et  appelez  pour  adjoints  avec  eux  les  greffiers,  des  dits  sièges  et 
jurisdictions,  l'un  de  leurs  clercs  ou  autres  personnages  sulïi- 
sans  et  idoines,  non  suspects,  ne  favorables  à  l'une  ne  à  l'autre 
des  parties,  «loni  icclles  parties  accorderont  et  conviendront  en- 
semble, et  feront  au  surplus^  toutes  les  choses  deùes,  accous- 
tnmées  et  appartenantes  ausdits  offices,  sauf  et  excepté  que 
les  dits  juges  ou  leurs  dits  lieutenans  pourront  retenir  et  ré- 
server à  eux  de  faire  les  enquesles  des  procez  pendans  par  de- 
vant eux ,  esquels  sera  question  d'héritage  valant  par  chacun  an 
soixante  livres  tournois,  pourveu  toutefois  qu'ils  en  soient  re- 
quis par  les  i)arlies,  et  non  autrement  :  esquels  cas  lesdits  juge-^ 
ou  leursdits  lieutenans  seront  tenus  prendre  et  appeler  avec 
eux  pour  adjoints  lesdits  ent^uesteurs  et  examinateurs,  et  non 
autres. 

Lesquels  offices  d'.nquesteurs  et  examinateurs  seront  exercez 
par  telles  personnes  suffisans  et  idoines  qui  seront  par  nous  et 
nos  successeurs,  pourveus  et  ordonnez,  c'est  à  sçavoir  es  villes 
et  sièges  principaux  des  dits  bailliages  et  seneschaussées,  des- 
quelles les  sermens  des  baillifs  et  séneschaux  ont  accoustumé 
estre  faits  et  reçeus  en  nos  cours  el  parlement,  esquels  il  y  aura 
prévoslés  ou  viconlés,  il  y  sera  pourvu  de  deux  enquesteurs  et 
examinateurs;  et  jaçoit  ce  que  dès  à  présent  en  aucuns  des  dits 
lieux  et  sièges,  il  y  en  ait  un,  il  y  sera  pourveu  d'un  autre  ;  et  es 
autres  sièges  particuliers,  où  il  y  a  lieutenans  particuliers,  et 
aussi  es  autres  bailliages  prévoslés  et  viconlés,  d'un  seul,  à 
tels    droits,    aulhoritcz,    prérogatives,    salaires    et  émolumens 
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qu'ont  acccustumé  avoir  et  user  les  examinateurs  et  euques- 
teurs  de  nostre  «;haslelct  de  Paris,  et  autres  examinateurs  et 
eoquesteurs  de  nostre  dit  royaume,  è?  lieux  oià  il  y  en  a  jà  esté 
pourveu  par  nos  dits  prédécesseurs  :  et  les  quels  estais  et  offices 
d'enquesleurs  et  examinateurs  nous  avons  dès  à  présent  créez, 
ordonnez  et  establis,  créons,  ordonnons  et  establissons  par  ces 
dites  présentes  ordonnances  et  édict  général,  perpétuel  et  ir- 
révocable; 

Et  voulons  que  ceux  qui  par  nous  seront  cy-a[>rès  pourveus 
des  dits  offices,  ensemble  ceux  qui  en  ont  esté  par  cy  devant 
pourveus  par  nos  dits  prédécesseurs,  jouyssenl  pleinement  ot 
paisiblement,  et  soient  mis  et  instituez  en  possession  paisible 
d'iceux  olfices  nonobslant  quelconques  ordonnances,  restric- 
tions, mandemensou  déienses  à  ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  ,  etc.  Le  Seigneur  de  Boisi,  grand 
maistre  de  France,  Antoine  de  Viste  et  JeanCalveau  ,  maistres 
des  requestes,  et  autres  présens,  etc. 


N°   II.  —  Lettres  -portant  confirmation  des  privilèges  et  ii- 
i/ertés  du  Dauphinô  (i  . 

Paris,  lévrier  iSi.j.    (Registres  de  la  cb.inibre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N'  12.   —    Lettres  portant  confirmation  des  privilèges  des 
chirurgiens  de  Paris  (2). 

Reims,  lévrier  i5j4.    (Blancbard,  Table  chroaologique.) 

N°  i3.  —  Lettres  portant  aholition  du  droit  d'auhaine  en  fa- 
veur des  Suisses  résidant  en  France  (3),  et  au  service  du 
roi. 

Paris,  12  mars  i5i4.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  cotéZ,  1°  348, 
registre  le  26  octobre  i5i6.) 

François,  etc.  Conime  nos  prédécesseurs  rois  de  France  .  mê- 
memeut  les  feus  rois  Louis  XI ,  Cbarles  VllI ,  son  lils  ,  et  notre 


(1)  Oq  ne  les  a  pas  trouvées  aux  archives. 

(2)  -Ne  se  trouvent  pas  aux  archives. 

(3)  Ces  lettres  sont  conlirmatives  des  privilèges  accordes  par  Louis  XI  dans 
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très  cher  seigneur  et  beau-père  le  roi  Louis,  dernier  trépassé; 
considérant  les  amiiiés,  alliances  et  confédérations  qui  ont  élé 
d'ancienneté  entre  nous,  nos  royaumes,  pays  et  seigneuries  ap- 
pelUs  Suisse  ,  qui  par  plusieurs  et  divers  fois  s'éloient  mis  sus  à 
bonnes  et  grosses  armées  pour  le  service  de  nos  prédécesseurs 
rois,  au  f.iit  de  leurs  guerres  octroyèrent,  c'est  à  sçavoir  le  feu 
roi  Louis  XI,  que  tous  ceux  de  ladite  nation  qui  lors  éfoient  et 
seroient  pour  Tadvenir  demeuranscn  son  service,  gages  et  souldes, 
qui  s'éloient  mariés  ou  se  marieroient  et  habiteroient  en  noire 
royaume,  ils  et  chacun  d'eux  pussent  et  leur  fut  loisible  acquérir 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  y  pourroient  licitement 
acquérir,  et  d'iceux  et  aussi  de  ceux  qu'ils  y  pourroient  jà  avoir 
acquis  disposer  et  ordonner  et  que  leurs  enfans  et  héritiers  leur 
pussent  succéder,  tout  ainsi  que  s'ils  éloient  natifs  de  notre 
royaume  et  sans  ce  qu'ils  fussent  tenus  pour  ce  payer  aucune  fi- 
nance ou  indemnité,  voulut  et  ordonna  ce  que  iceux  de  la  dite 
nation  étant  en  son  service ,  gaiges  et  soulde  comme  dit  est ,  et 
les  veuves  de  ceux  qui  trépasseroient  en  son  dit  service  durant 
leurs  viduités,  fussent  et  demeurassent  francs,  quilteset  exempts 
de  toutes  tailles,  aides  et  subventions  quelconques,  les  quelles 
lettres  leur  feurent  confirmées,  ratifiées  et  approuvées  par  les  dits 
feus  rois  Charles  et  Louis  notre  dit  seigneur  et  beau-père  dc^rnier 
trépassé,  et  icelles  lelties  bien  et  dcument  vérifiées  ,  lues,  pu- 
bliées et  enregistrées;  parquoi  plusieurs  des  dits  Suisses  se  sont 
mariés  et  habitués  en  notre  dit  royaume  et  obéissance  et  sont  les 
aucuns  à  nos  gages  el  soulde,  et  à  cette  cause  que  l'on  ne  leur 
puisse  donner  avicun  empêchement  nous  ont  fait  supplier  et  re- 
quérir sur  ce  leur  pourveoir  et  imjyartir  notre  grâce. 

Pourquoi  ,  nous,  ces  choses  considérées,  mêmement  que  pour 
les  dites  anciennes  alliances,  amitiés  et  confédérations  iceux 
Suisses  se  sont  mariés  et  habitués  en  noire  royaiune  ,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nousrnouvans,  à  iceux  de  la  dite  nation  de 
Suisse  que  comme  dit  est  sont  en  notre  service,  gaiges  et  soulde, 
ou  ont  été  de  nos  prédécesseurs,  qui  se  sont  mariés  et  habitués 
en  notre  dit  royaume,  et  aux  veuves d'iceux  qui  y  sont  trépassés 
ou  trespasserout  à  notre  service  durant  leurs  viduités  ,  avons  per- 
mis et  octroyé,  octroyons  et  permettons,  voulons  et  nous  plaît 
de  noi.e  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale  qu'ils 


un  acte  du  uiois  de  septembre  i48i .  et  poslérieuicment  pai  Cliarles  VIII,  dans 
un  acte  du  9  tiuvembre  i4^^  >  l^'i  u'uut  pas  été  insérés  dunti  ccltu  coUecliuu. 
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jouissent  du  contenu  ez  dites  lettres  de  nos  prédécesseurs  ,  véri- 
fication et  enlherinement  d'icelies  de  point  en  point  selon  leur 
forme  et  teneur,  tout  ainsi  que  si  elles  étoient  de  nous  obtenues 
et  les  quelles  en  tant  que  besoin  seroit  nous  avons  ratifiées ,  con- 
firmées et  approuvées  ,  ratifions  confirmons  ,  et  approuvons  par 
ces  dites  présentes. 

Par  lesquelles  vous  mandons  ,  commandons,  etc.  ,  etc. 


N"  14.   —  Lettres  sur  tes  appointeinens  du  chancelier  de 
France  (i). 

Paris,  i7mars  i5j4.  (Enregislrées  eo  la  clianibre  des  comptes  le  23;  Mémorial, 
III,  f"  5o;  Histoire  de  la  chancellerie,  1 ,  80.) 

N"  i5.  —  Traité  [i]  -passé  entre  Charles^  archiduc  d' Autriche, 
prince,  et  depuis  roi  d'Espagne,  avec  François  I",  par  ie^ 
quel  Charles  prend  l' encjagenieut  d'épouser^  quand  elle  aura 
atteint  l'âge  de  puberté,  Renée  de  France,  fille  de  Louis  Xll, 
alors  âgée  de  sept  ans,  et  forment,  à  ta  suite,  une  ligue  offen- 
sive et  défensive  entr'eux. 

Paris,  24  mars  i5i4.   (Registre  do  1j  chambie  des  comptes;  Recueil  des  traités.) 

N*»  16.  •—  DÉcLABATioN  contre  les  blasphémateurs  (3). 

Paris,  3o  mars  i5i4.  (Enregistrée  au  parlement  le   i4  mai  i5i5;  Traité  de  la 
police ,  liv.  3,  lit.  6  ,  cb.  2  ,  Tom.  I ,  p.  5i6.) 


(1)  Ils  sont  portés  à  10  mille  livres.  Le  chancelier  a  accompagne  François  l" 
en  Italie,  en  i5i5,  en  vertu  d'up  ordre  donné  à  Lyon  au  mois  de  juillet. 

(2)  Les  conservateurs  de  ce  traité,  qui  ne  reçut  jamais  d'exécution  ,  sinon  en 
un  article  qui  stipulait  que  le  prince  de  Nassau  épouserait  la  sœur  du  prince  d'O- 
range ,  furent  le  pape,  le  Saint-Siège  apostolique,  les  âlecteurs  et  princes  du 
Saint-Empire,  chargés  de  secourir  celui  qui  entretiendrait  le  traité  contre  celui 
qui  voudrait  l'enfreindre. 

Par  ce  traité,  il  est  dit  que  les  sujets  respectifs,  notamment  les  marchands, 
pourront  librement  trafiquer  et  voyager  dans  les  deux  états,  tant  par  terre  que 
par  mer,  en  toute  sûreté  ,   en  payant  les  droits  accoutumés  de  péage  uu  autres. 

Le  traité  de  Cambrai  est  confirmé.  Il  est  stipulé  que  le  droit  d'embenage,  na- 
guère mis  en  la  duché  de  Bourgogne,  contre  l'ancienne  coutume  ,  n'aura  pas  lieu 
contre  les  sujets  de  la  comté  de  Bourgogne  (Franche-Comté)  ayant  lieuaudit  duché. 

(3)  Cette  ordonnance  est  la  répétition  de  celle  de  Louis  XII,  du  9  mars  lôio 
(V.-la  à  sa  date  dans  celte  collection.)  Il  y  a  une  autre  ordonnance  du  24  juillet 


"yS  vTwsçois  I. 

N"  17.    —  LtTTnEfi  conflrmatives  des  statuts  des  ménestriers  et 
joueurs  d'instrumens  de  Paris  (1). 

Paris,  mars  i5i4.  (Lues  et  publiées  au  Châtelet  le   16  juin  i5i5;  enregistrée» 
au  parlement  le  i5  septembre  iSjS,  3«  vol.  des  ordonnances  de  Henri  III, 

coté  2  ,  K  ,  f °  265 ,  V".) 

N"  18.  —  Édit  'portant  création  de  contrôleurs  des  octrois  (2). 

Paris,  mars  1 5 14.    ( Registre  ai|  parlement  de  Paris ,  le  i4  mai  i5i5,vol.  K, 

f»5i.) 

François,  etc.  Gomme  nos  prédécesseurs  rois  de  France  ayant 
pour  le  bien  de  nostre  royaume,  seurelé  et  soulaigement  de  nos 
sujets,  fait  plusieurs  grands  dons  et  octrois  aux  villes,  cités  et  for- 
teresses de  nostre  royaume  montans  à  grandes  sommes  de  deniers 
à  la  charge  de  convertir  les  deniers  venans  des  dits  dons  et  octrois 
ez  réparations  et  fortifications  d'icelles  villes,  cités  et  forteresses, 
afin  que  au  moyen  des  dites  fortifications  et  réparations  icelles 
villes,  cités  et  forteresses  puissent,  le  cas  échéant,  résister  moyen- 
nant l'aide  de  nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous  aux  entreprises  et 
envahissemens  de  nos  ennemis,  et  que  nos  sujets  et  leurs  biens  y 
peussent  être  retirés  en  sûreté  ;  mais  ceux  qui  ont  eu  l'entreprise 
des  dites  villes,  cités  et  forteresses,  ont  mal  et  petitement  gou- 


i554,  relative  aux  blasphèmes  des  soldats.  L'édit  de  t5i5  fut  conGrmé  >  le  3i 
mars  i534,  et  en  octobre  i535  ;  par  Henri  II ,  le  5  avril  i546;  par  Charles  IX  , 
à  Orléans,  en  janvier  i56o,  art.  23;  en  février  i566,  art.  86,  de  Moulins,  le  24 
octobre  iSja  ;  par  Henri  III,  en  mai  «579,  art.  35,  le  4  décembre  i58i;  par 
Henri  IV,  le  6  avril  1694;  par  Loui  XIII ,  le  10  novembre  1617,  et  le  7  août 
i63i;  par  Louis  XIV,  et  Je  7  septembre  i65i,ttle  3o  juillet  1666. 

(1)  Ces  lettres  ne  sont  que  la  confirmation  de  celles  de  Charles  VI,  du  24  avril 
1407,  tom.  VII ,  p.  1 37;  confirmées  à  Tours  le  2  mai  i454  »  par  Charles  VII  ;  à 
Paris,  au  mois  de  septembre  i48o,  par  Louis  XI;  à  Paris,  en  août  i485,  par 
Charles  VIII  ;  à  Paris,  en  ligy,  par  Louis  XII. 

(2)  On  voit  par  ceUe  ordonnance  quel  était  le  régime  municipal  dans  le 
royaume  au  commencement  du  XVI"  siècle.  On  remarque  dans  cette  ordonnance 
une  détestable  tautoîogie  assez  seaiblable  à  celle  des  statuts  anglais  ,  contre  la- 
quelle le  lord  Stanhope  s'est  si  justement  élevé  en  citant  comme  modèle  les  lois 
françaises  modernes. 

V.  les  ordonnances  de  1067,  1210,  et  celles  de  juillet  i543,  juin  i555,  octobre 
1557,  février  i565,mars  1597,  juin  1680,  février  1687,  mars  1694,  juin  1760  > 
avril  1761,  février  1764,  juillet  1765,  et  décembre  1782. 
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verné  et  employé  l'argent  venant  des  dits  dons  et  octrois  ,  et  en 
autres  choses  que  ez  dites  réparations  et  fortifications,  et  si 
sommes  deumeut  avertis  et  bien  informés  que  les  maires  ,  écbe- 
vins  et  autres  ofticiers  des  ditos  villes,  cités  et  forteresses  se  font 
par  brigues  et  nicJiées  ,  non  [)a8  pour  le  zèle  qu'ils  aient  à  nous 
ni  à  la  chose  publique  ;  mais  pour  leur  singulier  profit  et  grands 
acqucls  qu'ils  connoissent  êlre  ez  dils  offices  de  ville  ez  ({uels  n'y 
a  aucuns  gaiges  en  la  plus  |)art,^t  petits  ez  autres,  dont  y  a  en 
plusieurs  procès  en  nos  dites  cours  et  iurisdiclions  ;  et  si  prennent 
les  dits  maires,  échevins  et  autres  officiers  grand  et  excessif  ar- 
gent quand  ils  vacijuent  aux  alfaires  des  dites  villes,  cités  et  for- 
teresses, et  se  jettent  Tun  à  l'autre  telles  et  semblables  frustratoires 
commissions  ,  où  l'argent  desdits  dons  et  octrois  a  été  par  cy  de- 
vant converti  et  employé  contre  la  teneur  des  dits  dons  et  octrois, 
notre  vouloir  et  celui  de  nos  dits  prédécesseurs;  au  moyen  des 
quelles  choses  et  autre  mauvais  gouvernement  latent  des  dits  of- 
ficiers de  ville,  les  dites  villes,  cités  et  forteresses  de  notre 
royaume  ont  été  par  cy  devant  Irès-mal réparées  et  fortifiées,  tel- 
lement que  quanil  l'atlaire  dernière  (i)  survint  en  nos  pays  de 
Guyenne,  Picardie,  Bourgogne  et  Champagne,  nous  vîmes  et  fut 
lors  rapporté  par  notoriété  évidente  et  publique  à  feu  notre  très 
cher  seigneur  et  beau-père  le  roi  Louis  dernier  décédé  ,  que  les 
villes ,  cités  et  forteresses  des  dits  lieux  étaient  très  mal  et  pelile- 
ment  réparées  et  fortifiées  pour  résister  contre  uos  dits  ennemis, 
eu  égard  aux  grands  deniers,  dons  et  octrois  que  les  dites  villes  , 
cités  et  forteresses  avoient  eus  et  reçus  pour  convertir  et  em- 
ployer ez  dites  réparations  et  fortifications  ;  par  faute  desquelles 
notre  dit  royaume  cuyda  lors  être  surpris  et  envahi  par  nos  dits 
ennemis  ,  de  ce  avertis  comme  il  est  vraisemblable. 

Pour  à  quoy  obvier,  et  alin  (jue  les  dites  villes,  cités  et  forte- 
resses des  dits  lieux,  le  temps  avenir  puissent  être  fortifiées,  répa- 
rées et  entretenues  en  bon  et  suffisant  état,  pour  résister  contre 
nos  ennemis,  et  <|ue  nous  ,  notre  royaume  ,  pays,  seigneuries  et 
nos  pauvres  sujets  jjuissions,  à  la  louange  et  gloire  de  Dieu  notre 
créateur,  être  et  demeurer  pour  le  temps  à  venir  en  plus  grande 
sûreté  et  tranquillité  ,  eu  continuant  le  vouloir  et  intention  de 
notre  dit  feu  seigneur  et  beau-[)ère,  de  donner  bon  ordre  aux 
choses  dessus  dites,   avons  fait  eutcmlre,    débattre  et  calculer 


(i)    La  guerre. 
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celte  matière  en  noire  conseil ,  par  grande  et  mûre  délibération 
du  que!  pour  ce  assemblé  avons  trouvé  que  pour  mettre  de  plus 
en  plus  notre  royaume,  pays  et  seigneuries  en  sûreté,  et  afin  que 
les  deniers  communs  ,  dons  et  octrois  par  nous  et  nos  prédéces- 
seurs faits  aux  dites  villes,  cités  et  forteresses,  soient  employés  cz 
dites  fortifications  et  réparations  et  non  ailleurs,  chose  très-expé- 
diente  et  requise  est  de  créer  en  chacune  des  dites  villes,  cités  et 
forteresses  es  quelles  y  a  deniers  communs,  dons  et  octrois  de 
nos  dits  prédécesseurs  et  de  nous,  et  par  nous  confirmés,  continués 
et  prolongés ,  un  contrerolebr  (i)  qui  ait  et  prenne  gages  raison- 
nables sur  lesdiis  deniers  communs,  dons  et  octroys,  pour  y 
garder  et  faire  garder  et  entretenir  les  dits  dons  et  octrois  de  nos 
dits  prédécesseurs  et  de  nous  ,  et  que  l'argent  provenant  d'iceux 
ne  soit  employé  en  autres  choses  ; 

Sçavoir  faisons,  que  nous  deument  instruits,  avertis  et  bien 
conseillés  sur  ce  que  dit  est,  et  après  que  nous  mêmes  avons  veu 
les  dangers  ez  quels  notre  dit  royaume ,  pays  et  seigneuries  ont 
cuidé  tomber,  à  faute  des  dites  réparations  et  fortifications,  chose 
très  expédiente,  utile  et  nécessaire  est  pour  le  bien  de  nous  et  de 
nostre  royaume  et  de  nos  sujets,  mettre  office  de  contreroleuréu 
chacune  des  dites  villes,  cités  et  forteresses,  ou  révo([uer  nostre 
libéralité  ,  dons  et  octrois,  pour  les  employer  ez  autres  affaires  de 
notre  dit  royaume  pays  et  seigneuries. 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  considérations 
à  ce  nous  mouvans,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  avons  dit,  ordonné  ,  statué,  déclaré  et  par  la 
teneur  de  cette  notre  présente  ordonnance  et  édit  général  [)erpé 
tuel  et  irrévocable  disons,  déclarons,  statuons,  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît,  pour  le  bien  de  nous,  de  notre  royaume 
et  de  nos  pauvres  sujets, 

Que  en  chacune  ville,  cité  et  forteresse  de  notre  dit  royaume 
ez  quelles  il  y  a  deniers  communs,  dons  et  octrois  par  nous  et  nos 
prédécesseurs  octroies,  continués  et  confirmés  pour  convertir  ez 
réparations,  fortifications  et  cnaparcmeus  des  dites  villes,  cités  et 
forteresses,  y  ait  doresnavanl  un  contreuolevr,  commis  de  par 
nous  pour  regarder  et  conlrerôler  les  dits  officiers  de  ville,  et  les 
contraindre  d'employer  les  tjits  deniers  conmiuns,  dons  cl  octrois 


(i)  Ce  sont  aujourd'liui  les  receveurs  inuuicipaux  des  villes  qui  pcrçoivcul  ces 
octrois,  et  en  comptcut  à  la  cuar  des  comptes ,  ea  Iburnissant  caution. 
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à  eux  octroyés  ez  réparations  et  forlifications  desdites  villes,  cités 
et  forteresses,  et  non  ailleurs  ;  à  ce  que  nous ,  notre  pays  et  sujets 
puissions  doresnavaut  demeurer  en  plus  grande  sûreté,  au  moyen 
d'icelles  réparations  et  fortifications  dont  nos  dits  ennemis  pour- 
ront èlre  iniiiiiidés; 

Sans  le  quel  contrerôleur  les  maires  ,  échevins  et  autres  oCB- 
ciers  desdites  villes,  cilés  ou  forteresses,  ne  pourront  employer  ni 
faire  employer  l'argent  des  choses  dessusdites,  afin  que  lesdils 
deniers  soient  convertis  et  employés  ez  réparations  et  choses  plus 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  dites  villes,  cilés  et  forteresses  de 
notredit  royaume,  parle  contrCa'ole  des  quels,  chacun  en  son 
regard,  les  receveurs  des  dites  villes,  cités  et  forteresses,  rendront 
compte  pardevant  ceux  aux  quels  la  connoissance  en  appartient 
ou  appartiendra  ; 

Et  afin  que  lesdits  contrerôleurs  soient  plus  enclins  à  nous 
servir  loyaument,  voulons  et  nous  plait  que  pour  leurs  peines  , 
salaires  et  gages,  ils  prennent  sur  les  dits  deniers  communs,  dons 
et  octrois,  six  deniers  pour  livre  seulement,  qui  leur  seront  payés 
par  les  receveurs  ou  commis  à  recevoir  les  dits  deniers  communs, 
dons  et  octrois  ,  sur  iceux  deniers  communs ,  dons  et  octrois ,  aux 
quels  receveurs  en  rapportant  quittance  d'iceux  contrerôleurs 
avec  vidimus  des  lettres  de  lenrsdits  offices  faits  sous  scel  royal, 
pour  une  fois  seulement ,  nous  voulons  lesdits  gages  ctre  alloués 
eu  leurs  comptes  sans  diificulté; 

Et  les  quels  offices  de  contrerôleurs  nous  avons  dès  à  présent 
créés,  ordonnés  et  établis,  et  par  ces  présentes  créons,  ordonnons 
et  établissons  par  notre  présente  ordonnance  et  édit  perpétuel , 
général  et  irrévocable  ;  et  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous 
pourvus  des  dits  otBces  de  contrerôleurs  en  chacune  des  dites 
villes,  cités  ou  forteresses  de  notre  royaume,  esquellesy  a,  comme 
dit  est,  deniers  communs ,  dons  et  octrois  de  par  nous  ou  nos  pré- 
décesseurs ,  soient  mis  et  institués  en  possession  et  saisine  des  dits 
offices  ,  et  en  jouissent  paisiblement  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques;  les  quels  dès  à  présent  comme  pour 
lors  et  dès  lors  comme  dès  à  présent  nous  avons  mis  et  mettons  du 
tout  au  néant ,  et  des  dites  matières  en  avons  interdit  et  interdi- 
sons à  tous  nos  juges,  toute  cour,  juridiction  et  cognoissauce,  et 
sur  ce  imposons  silence  perpétuel  à  tous  présens  et  à  venir. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.,  etc. 

l'ar  le  Roi,  Monseigneur,  et  autres  pré.-ens. 
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N"  19.  —  Lettres  sur  {es  "privilèges  des  ouvriers  de  draps  d'or, 
d'argent  et  de  soie  (1). 

Paris,  mars  i5i4'  (Mémorial  de  la  chainbrc  des  comptes,  coté  Z,  I'''54.) 

N"  20.  —  RÈGLEMENT  5MÎ'  ies  Ungèves  de  Paris  (2). 

Paris,  mars  i5i4.   (I*'  vol.  des  ordonnances  de    Henri  II,  cote  P,  l»  552,  re- 
gistre le  18  janvier  1S49  au  parlement  de  Paris.  ) 

N»  21.  —  JjZ7Tf>is  confirmatives  du  droit  (ju'ont  les  jurés-ma- 
çons et  charpentiers  de  Paris,  de  nommer  leurs  syndics  (3). 

Paris,  mars  i5i4.  (Registrées  au  parlement  de  Paris  le  aô  mai  i588,  ordon- 
nance de  Henri  II ,  vol.  coté  O  ,  1°  4t>8;  Traité  de  la  police ,  lom.  IV ,  69.  ) 

N"  22.  —  Édit  sur  les  forêts  d' Angouiêmc. 

Paris,  mars  i5i4.  (Enregistré  le  20  avril  i549;  ordonnances  de  Henri  II «  coté 

P.IMSS.) 


(»)  Ces  draps  furent  dt'lenùus  par  une  ordonnance  du  17  décembre  i485  (V. 
tom.  XI,  p.  i55)  ;  mais  il  paraît  qu'à  la  fin  de  ce  règne  la  défense  fut  peu  res- 
pectée. Delamarre  ,  en  son  Traité  delà  police,  lom.  1",  pag.  388,  dit  que  dans 
le  commencement  du  rè^ne  de  François  1",  le  pays  était  ruiné  parce  que  ces 
marchandises  ne  se  fabriquaient  pas  entore  en  France,  fait  démenti  par  celte  or- 
donnance qui  n'est  pas  dans  les  recueils.  Cet  inconvénient  au  reste  donna  lieu  aux 
ordonnances  du  8  octobre  1:143,  19  mai  i547  ,  12  juillet  i549,  27  octobre  i55o; 
V.  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  i45  (i56o) ,  les  lettres  patentes  du  22  avril  i56i, 
qui  ne  furent  pas  exécutées,  l'ordonnance  du  17  janvier  i563,  la  déclaration  du 
28,  celle  du  10  février  suivant,  20  février  i565,  iSfévrier  1673,  2  janvier  1674; 
celles  de  Henri  III,  du  mois  de  juillet  1676,  7  décembre  1677,  24  mars  i583; 
de  Henri  IV,  édit  de  1^99,  juillet  i6oi,  renouvelé  en  novembre  1606;  de 
Louis  XIII,  édit  de  mars  i6i3,  i8  novembre  i633  ,  16  avril  i634,  5avrili636, 
24  novembre  lôôg;  de  Louis  XIV, ordonnances  des  3i  mai  et  12  décembre  ifi44, 
26  octobre  i556,  27  novembre  1660,  27  mai  1661  ,  18  juin  j663,  29  novembre 
1664,  17  novembre  1C67,  i3  avril  1669,  i4  février  1670,  7  janvier  1673,  29  no- 
vembre, même  année,  7  mai  1675,  juin  1677,  >0  mars  1679. 

(2)  Ce  règlement  est  une  ratification  de  celui  de  Charles  VIII  ,  du  mois 
d'août  i485,  confirmatif  lui-même  des  privilèges  anciennement  accordés  par  les 
rois  de  France  aux  lingères  de  Paris,  et  non  inséré  dans  cette  collection,  comme 
ayant  peu  d'juiporlauce. 

(3)  V.  ci-dessus  l'ordonnance  du  Charles  VI  de  mois  de  févriei"  i4o4  ,  p.  97, 
tom.  VII  de  cette  collection, confirmée  par  Louis  XI,  à  Chartres,  en  juin  i466 
'omise  dans  notre  collection  ,  vu  son  peu  d'importance);  l'ordonnance  de  Fran- 
çois 1*',  a  été  elle-même  confirmée  par  Henri  II,  en  mars  1557.  V.  au  reste  l'or- 
donnance de  Charles  IX  du  4  février  1567. 
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N°  23.  —  Acte  passé  entre  tes  amùassadeurs  de  François  I"  et 
de  Charles-Quint,  -par  lequel  il  est  résolu  quêtes  deux  prin- 
ces engageront  le  roi  d'Aragon  à  rendre  au  roi  de  Navarre 
son  royaume. 

Paris,  dernier  mars  i5i4'    (Becueil  des  traités,  tuni.3,  p.  55.) 

N"  24'  —  Traité  rfe  paix  avec  Henri  VII [,  roi  d' Ancfleterre^ 
contenant  des  dispositions  sur  te  coinnicrcc  nittrltiine  des 
deux  nations ,  et  sur  la,  capture  des  pirates  (i). 

5  avril  i5i5.   Recueil  des  traités,  tom.    ïl,  p.  55  et  Seqq.  et  Fréd.  ;  Léonard, 

tom.  II ,  p.  1  25. 

(i)  Conventum  et  coucordatum  est  pro  libero  et  pacifico  in- 
tercursu  mercium  et  mercatorum  utriusque  principis,  quôd  du- 
rante pace  praedicta,  seu  ejusdem  pacis  termino,  nulla  navis 
armata  ,  et  ad  beilum  seu  guerram  instructa  et  parata  egredie- 
tar,  seu  egredi  perinittatur  portus  maritimos  regnorum  Franciae 
et  Angliae,  nisi  priùs  satisdederit ,  bonamque  et  sufficienlem 
cautionem  et  securilatem  praestiterit  in  maiiibus  admiraldi  Fran- 
eiae  ;  seu  ejus  locumteuentis,  vel  alterius  jadicis  ordinarii  illius 
loci  quoad  naves  Franciae;  et  admiraldi  Angliae,  seu  ejus  locum- 
tenenlis,  aut  coustumarionim  praedictorum  portuum,  quoad 
naves  Angliae;  de  non  invadendo,  molestando,  depraedando,  vel 
ofFendeiido  subditos  utriuscjue  principis,  aut  eorum  alterius, 
nec  eorum  alligatos  et  confœderatos,  nec  eis  injuriam  aliquam 
inferendo,  vel  quovis  quaesito  colore  inferii  procurando,  sub 
pœna  publicationis  navium,  et  punitionis  corporis  ,  cum  resli- 
tutione  omnium  bonoruin  ,  et  damnorum  quibuscumque  illa- 
torum. 

(2)  Item.  Quôd  nulla  extraneorum  navis  ad  dictum  beilum 
seu  guerram  parata  aut  inslructa  recipialur,  de  caetero  durante 
dicta  pace  in  praeiatis  regnis  Franciae  et  Angliae  ,  nullaque  ali- 


(i)  Ce  traité  est  rendu  commun  à  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe  alliés  de 
chacune  des  parties  contractantes,  savoir  : 

De  la  part  de  la  France,  le  pape  et  le  Saint-Siège  apostolique  ,  le  Saiot-Em> 
pire  romain,  la  Hongrie,  l'Ecosse,  le  Portugal,  le  Danemark,  la  TS'avarre,  la  Sa- 
voie, la  Lorraine ,  la  Gueldrc,  la  république  de  Venise,  celle  de  Florence,  de 
Leyde,  etc.;  et  du  colë  de  l'Angleterre,  entre  le  pape  et  le  Saint  Siège,  et  Je 
Saint-Empire,  Charles-Quint,  prince  de  Castille,  archiduc  d'Autriche  ,  et  tous 
ses  domaines,  la  Hanse tentonique,  les  Suisses  de  Schwitz,  etc. 
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menta,  commeatus ,  victualia,  tormenta  seu  alia  quaccumqiie 
ariuamenla  vel  subsidia  eisdem  extrancis  pro  dictis  uavibus  ins- 
Iruendis  et  parandis  praîsleutur  ,  veiulanlur,  seu  quovis  modo 
ministrentur,  imô  penilùs  denegentur;  nec  sinniliter  praedictae 
res,  boua,  seu  mercantiae  depraîJataî  et  caplae  per  dictas  ex- 
traneoruin  navcs,  seu  eoruni  uautas,  aliquatenùs  in  dictis  regnis 
Franciae  et  Ângliae  vénales  recipiantur,  seu  venditioni  exponan- 
tur,  autvendi  sinantnr;  imô  oninis  favoret  commercinm  eisdem 
extraneis  nautis  tanquam  piratis  seu  praedonibns  omnino  dene- 
gelur  :  et  si  hujusmodi  uaves  in  aliquo  portu  Franciae  vel  An- 
gliae,  ancoris  affixae,  vel  colligalae  fuerint,  vel  earum  nautae  eas 
egrediantur,  civitatem,  villam,  oppidum,  vel  caslrum  illi  por- 
tui  proximum  praedas  vendendi  aul  victualia  emendi  gralià,  vel 
ex  alia  quacumque  causa  inlraverint,  liccbit  incolis  illius  loci, 
tàm  naves,  quàm  eos  unà  cum  praedis  capere,  et  cnstodiaî 
mancipare,  ac  pro  commisso  juste  in  eos  animadverlere,  ut 
pœna  eorum  sit  uielus  aliis  hujusmodi  lacinora  deinceps  com- 
mittendi. 

Quod  veiô  mutuam  conversationcm  ,  comniercium,  et  mer- 
cium  inlercursum  inter  subdilos  utriusque  regni  spectat,  iidem 
subdiii  in  omnibus  et  per  omnia  se  mutuô  habebunt,  et  Irac- 
tabuul,  prout  tempore  ultimae  pacis  se  habeieet  Iraclare  debe- 
bant,  et  tenebantuv. 


N"  a5.  — ^Édiï  con/irmatif  des  privilèges  (i)  de  l'université  de 

Paris. 

Paris,  avril  i5i5.  (Regislré  avec  modification  au  parlement  de  Paris  le  19  mars 
suivant;  ordonnance  K,  i5i  ;  Fontanon,  IV,  ^iô;  Joly,  II,  i84i»  ;  Giienois  , 
§3,1.  10.) 


(1)  V.  l'ordonnance  de  l'an  1200  ,  pag.  i5n  ,  tom.  1"  de  cette  collection  ,  por- 
tant création  de  ces  privilèges  par  Philippe- Auguste,  confirmée  par  Louis  X  le 
2  juillet  i3i5  ;  par  Philippe  YI ,  au  mois  de  décembre  i54o  ;  les  lettres  de  Vin- 
cennesde  janvier  i54o,  p,  467,  tom,  III  de  cette  collection;  par  Charles  V, 
au  Louvre,  le  18  mars  i366,  par  Charles  VI;  le  3  janvier  i383,  par  Charles  VII, 
le  27  mars  1445,  pag.  i38,  tom.  IX  de  celte  collection;  par  Charles  VIII,  en 
mars  1488;  par  Louis XII,  dernier  aofit  498,  pag.  5ii,tom.XI;  12  mai  1499, 
p.  395,  ihid  ;  avril  i5i5.  L'Ordonnance  de  François  I"  n'est  que  confirmative; 
V.  ci-après  celle  du  5  juin  1 545,  celle  de  septembre  1647,  mars  i554,  i3  octo- 
bre i56i,  8  mars  i566;  la  réformation  des  i3  août  iSyS  et  20  septembre  1577, 
et  enfin  les  lois  et  statuts  de  Henri  IV,  en  1398.  C'est  à  ces  statuts  que  com- 
mence la  collection  actuelle  des  lois  sur  l'instiucliosi  publique. 
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N"  26.  —  DÈCLARxiiov  gui  c(iii/irnie  lou.s  tes  privilèges ,  tuer- 
tés,  franchises,  chapitres  de  paix  faits  par  les  anciens  com- 
tes de  Provence ,  et  qui  réunit  et  incorpore  ce  pays  à  ta  cou- 
ronne (1). 

Paris,  avril  i5i5.   (IJerueil  des  traité»,  tom.  II  ,  pag.  55,  el  Noël  Gaillard , 

pag    128.) 

N"  27.  —  Lettres  portant  confirmation  (2)  des  privilèges  des 
bourgeois,  échevins  et  prévôts  des  marchands  de  Paris, 
avec  attribution  de  juridiction  sur  les  prises  à  parties,  et 
l'entretien  des  prisons. 

Paris,  avril  i5i5.   (Rcgistrécs  au  parlement  du  Paris  le  10  février  et  le  i5  août 
suivant,  avec  ruodilication  ;  Foiitanon  ,  tom.  II,  p.  1180.) 

François,  etc.  Nous  avoir  receu  la  supplication  e  t  requeste  de 
nos  tres-chers  et  bien-ainez  les  ()iévosls  des  marchands,  esche- 
vins,  bourgeois,  nianans  et  habitans  de  iiostre  bonne  ville  et 
cité  de  Paris  :  contenant  que  nos  prédécesseurs  considérans  que 
ladite  ville  de  Paris  est  capitale  et  principale  de  nostre  royaume, 
et  qu'en  icelle  sied  rostre  iirimipale  cour  de  parlement,  nos 
chambres  des  comptes,  aydes,  thrésor,  et  autres  noz  jurisdic- 
tions  :  à  cause  desquelles  et  de  l'université,  plusieurs  grands  et 
notables  personnages  résident  en  nostredite  ville,  et  plusieurs 
princes,  grands  seigneurs  et  autres  y  afTluent  et  viennent  cha- 
cun jour  :  ont  donné  et  octroyé  à  nostredite  ville  plusieurs  pri- 
vilèges, desquels  a  esté  usé  par  cy-devant,  et  lesquels  ont  esté 
confermez  par  feuz  nos  trèschers  seigneurs  les  rois  Charles  uos- 
tre  cousin,  et  Loys  aussi  noslre  cousin  et  beau-père  nos  prédé- 
cesseurs et  derniers  décédez    que  Dieu  absolve  :  ainsi  qu'il  est 


(1)  V.  tom.  XI ,  p.  166  de  celte  collection,  les  lettres  de  réunion  définitive  de 
Charles  VIII,  octobre  i486.  L'ordonnance  de  i5i5  est  purement  déclarative  :elle 
a  été  rendue  sur  la  demande  des  députés  des  trois  états ,  un  évèque  ,  cinq  nobles 
et  deux  députés  du  tiers-état. 

(2)  Cette  ordonnance  est  une  confirmation  modificative  de  celle  de  Louis  XII 
(lu  12  juin  i5i2,  tom.  XI,  p.  6/9,  qui,  elle-même,  avait  confiimé  celle  de 
Charles  Vi  de  septembre  i4o'j,  <t  de  celles  Louis  XI ,  du  7  février  l464,  oc  o- 
bre  i4'>5,  9  novembre,  même  année,  septembre  14/4»  ^7  mars  (*}  i48o  (V.  à 
leur  date). 

Celle  de  François  I"  fut  confirmée,  avec  ampliatioo,  pai  Henri  II .  au  mois 
de  juin  i55ô. 

(*)   La  mention  de  cette  ordonn..ncc  a  été  omi-c  dans  noire  collection. 
12.  -j 
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plus  à  plein  contenu  es  deux  lettres  de  confirmation  sur  ce  par 
eux  octroyées  à  iceux  supplians.  Nous  requérans  leur  con- 
firmer leursdifs  privilèges,  et  les  entretenir  en  iceux  et  en  leurs 
droicSs,  franchises  et  libertez,  desquelles  ils  ont  usé  par  cy- 
devant. 

Et  outre  nous  ont  faict  remonstrer  que  les  jurisdiction,  con- 
trainte, et  cognoissance,  qu'iceux  prévosls  des  marchands  et  es- 
chevins  ont  mesmement  au  fleuve  de  Seine  et  rivières  descen- 
dans  en  iceluy,  et   des  marchandises  venans  et  qui  sont  char- 
gées esdites  rivières,  et  es  choses  qui  en  dépendent,  sont  très- 
utiles  et  nécessaires   pour  les  vivres,  nourriture  et  fourniture 
de  nostredite  ville  de  Paris,   cl  des  demourans  et  afïluans  en 
icelle  :  et  que  les  jugemens  et  sentences  qui  sont  sur  ce  donnez 
par  lesdits  prévosts  des  marchands,  eschevins  ou  leurs  lieute- 
nans,  sont  ordinairement  fondez  en  chose  requérant  prompte 
provision  :  neantmoins  ceux  contre  lesquels  elles  sont  données 
en  appellent  :  et  au  moyen  de  ce  lesdites  provisions,  qui  sont  le 
plus  souvent  de  petites  sommes,  demeurent  inexécutées.  Et  en 
ce  faisant  plusieurs  roturiers  gaigne-deniers  sont  frustrez,   au 
moins  par  bien  long  temps,'  de  leurs  salaires  ,  et  plusieurs  mar- 
chands du  prix  de  leurs  marchandises  :   qui  les  retardent  et 
pourroient  pour  l'advenir  fort  retarder  et  demouvoir  d'amener 
leurs  marchandises  en  ladite  ville. 

Aussi  ceux  qui  transgressent  les  anciennes  coustumes  gardées 
esdites  rivières,  et  ordonnances  sur  ce  faites  par  nos  prédéces- 
seurs, et  qui  sont  condamnez  en  amendes,  qui  sont  à  appliquer 
par  lesdites  ordonnances,  moitié  à  nous,  et  moitié  à  la  recepte 
d'icelle  ville,  en  appellent  :  au  moyen  dequoy  ils  demeurent  im- 
punis, et  sans  payer  lesdites  amendes.  Et  que  si  elles  estoient 
exécutées,  au  moins  celles  qui  sont  au  dessoubs  de  xxv  livres, 
pendant  lesdites   appellations  sans    préjudice  d'icelles  ,  et  par 
orovision,  ainsi  que  sont  celles  à  nous  adjugées  entièrement  se- 
lon le  dernier  article  des  nouvelles  ordonnances  faites  par  nos- 
tredit  feu  seigneur  et  beau-père  ,  lesdites  anciennes  coustumes 
et  ordonnances  seroient  mieux  entretenues,  et  lesdits  marchands, 
voituriers,  et  tous  autres  se  garderoient  et  demouveroient  de  les 
enfraindre  ,  et  y  contrevenir. 

Pareillement  que  quand  iceux  prévosts  des  marchands,  esche- 
vins  ou  leurs  lieutenans  encommencent  quelque  procez  contre 
ceux  qui  transgressent  et  fraudent  lesdicles  ordonnances,  et  dé-  , 
linquent  contre  icelles,  ils  ne  les  peuvent  parfaire,  mais  de- 
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meurent  les  délicJs  souvenlesfois  impunis,  tant  parce  que  ceux 
qui  sont  accusez  et  chargez  appellent,  qu'aussi  parce  qu'en 
l'hostel  d'icelle  ville,  en  laquelle  est  l'auditoire  et  s'exerce  la- 
dite jurisdiction  ,  n'y  a  aucunes  prisons,  et  que  par  cy  devant 
ceux  emprisonnez  [)ar  ordonnances  desdils  prévosis  et  esche- 
vins  ou  leurs  licuienans  ont  esté  menez  d'icehiy  hoslel  de 
ville  es  prisons  de  noslre  conciergerie,  qui  sont  grands  frais. 

Et  aussi  ceux  qu'ils  ordonnent  estre  emprisonnez  par  irrévé- 
rences failes  en  jugement,  rebellions  et  autres  délicts,  s'évadent 
et  eschappent  en  plus  grande  irrévérence  et  contemnement  :  ce 
qu'ils  ne  fcroicnt,  si  audit  hostel  de  ville  y  avoit  quelques 
prisons. 

Nous  requérans  à  ces  causes  ,  et  aussi  que  comme  dit  est  , 
les  amendes,  confiscations  et  forfaictures  qui  eschéent  et  s'ad- 
jugent en  icelle  prevosié  et  eschevinages  sont  communes  à  nous 
et  à  ladite  ville,  eî  qu'à  ceste  cause  le  procureur  d'icelle  ville 
prend  et  de  toute  ancienneté  a  accoustumé  prendre  de  nostre 
procureur  général,  substitution  :  au  moyen  de  laquelle  ledit 
procureur  postule,  requiert,  et  coîiclud  es  procez  et  affaires 
survcnans  en  l'audifoire  d'icelle  ville,  et  es  dépendances  pour 
nous  et  icelle  ville  :  et  aussi  que  lesdits  prévosts  et  eschevins 
après  leurs  éleclions,  sont  par  nous  ou  nos  officiers  conformez 
receuz,  et  instituez,  et  font  à  leur  création  et  inslilutiou  à  nous 
noslre  chancelier,  ou  l'un  des  présidens  de  noatre  cour  de  par- 
lement, le  serment  accoustumé  en  tel  cas,  et  que  les  appella- 
tions qui  s'interjettent  desdils  prévosts,  eschevins  ou  leurs  lieu- 
tenans,  sont  resscvtissans  en  nostre  cour  de  parlement,  et  que 
partant  y  a  matière  de  privilégier  et  favoriser  eux,  et  leurs  sen- 
tences et  jugemens  es  poincls  et  choses  dessusdites  pour  l'ad- 
vancement  de  justice  et  de  la  police  et  gouvernement  de  nostre 
dite  ville. 

Que  nostre  plaisir  soit  donner  et  octroyer  à  ladite  ville  et 
en  tant  que  besoing  est,  statuer  et  ordonner  en  la  faveur  d'i- 
celle villes,  que  lesdits  prévosts  des  marchands  et  eschevins  qui 
de  présent  sont  et  seront  pour  l'advenir,  et  leurs  lieutenans 
ne  puissent  cy  après  eslre  intimez  ny  prins  à  partie,  ny  aussi 
condamnez  par  les  juges  en  amendes  envers  nous,  sinon  es  cas 
esquels  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  nos  ju"-es 
peuvent  eslre  intimez,  prins  à  partie,  mulclez  et  condiimnez. 
Et  lesdites  sentences,  qui  se  donneront  par  eux  en  petites  causes 
et  matières  pures  civiles,  et  personnelles,  cl  (jui  n'excéderont 


o. 
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Kt  somme  de  vingt-cinq  livres  tonniois  pour  une  fois  payer,  se- 
ront mises  à  exécution,  ensemble  la  condemnalion  entière  des 
despens.  Nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 
Et  aussi  les  sentences  et  condemna lions  d'amendes  non  excé- 
dans  vingt-cinq  livres  tournois  ,  aux  charges  et  ainsi  qu'il  est 
contenu  audit  dernier  article  d'icelles  dernières  ordonnances  de 
noslre  feu  seigneur  et  beau -père.  Et  qu'es  matières  de  délict, 
fraudes  et  transgressions  desdites  nos  ordonnances,  et  es  con- 
fections d'enquestes  et  autres  interlocutoires,  ils  puissent,  no- 
nobstant les  appellations  cpii  seront  d'eux  interjettées  et  sans 
préjudice  d'icelles,  passer  outre  tout  ainsi  et  en  la  forme  que 
nos  juges  peuvent  faire  par  nosdites  ordonnances.  Et  aussi  leur 
octroyer  droit  et  faculté  d'avoir  en  l'hoslel  de  ladite  ville  pri- 
sons pour  la  garde  desdits  transgresseurs  et  délinqnans.  Et  sur 
le  tout  leur  impartir  nos  lettres  convenables. 

Pourquoy,  nous,  désirans  l'entretènemenl  des  privilèges  de  la- 
dite ville  et  cité,  et  le  bien  et  augmentation  d'icelle,  pour  la 
singulière  amour  et  affection  que  luy  portons,  comme  à  celle 
qui  est  chef  et  capitale  de  nostre  royaume. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  loué, 
confermé  et  approuvé  ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nos- 
tre certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auclorité 
royale,  louons,  confermons,  latifions  et  approuvons  tous  les  pri- 
vilèges, exemptions,  dons  etoctroisfaits  par  nosdits  prédécesseurs 
rois  de  France  à  ladite  ville  :  et  voulons  qu'elle  en  use  et  soit 
entretenue  en  loussesdils  droits,  franchises  et  libertez,  desquels 
elle  a  usé,  ei  jouyt  encores  deuëment.  Et  en  outre  afin  que  les 
manans  et  habitans  d'icelle  soient  plus  enclins  à  nous  servir 
et  obéyr ,  comme  à  leur  roy  et  souverain  seigneur,  et  qu'elle 
puisse  estre  mieux  fournie  et  pourveuë  de  vivres  et  marchan- 
dises, et  que  la  justice  d'icelle  ville  puisse  estre  mieux  exercée, 
entretenue  et  obéye. 

Nous,  de  nosdites  puissance  et  auctorité  royale,  donnons  et  oc- 
troyons de  nouvel  à  nostredite  ville  de  Paris,  à  l'utilité  et  fa- 
veur d'icelle  voulons  et  déclarons  et  entant  que  mestier  est, 
ordonnons  et  statuons  par  cesdites  présentes,  ce  qui  ensuit:  c'est 
à  sçavoir,  que  lesdits  prévosts  des  marchands  et  eschevins  de 
nostre  ville  de  l'ariH,  qui  à  présent  sont  et  seront  pour  l'adve- 
nir,  et  leurs  lieutenans,  ne  pourront  cy  après  estre  intimez 
ny  prins  à  partie,  ny  aussi  estre  mulctez  ny  condaniuez  par 
leurs  juges r  sinon  es  cas  èsquels  par  nos  ordonnances  nos  juges 
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le  peuvent  estre.  Et  outre  que  nostredite  ville  pourra  avoir  er 
rbustel  d'icelle  prisons   pour  l'exercice  de   ladite   ju$«tice,  aux 
charges  d'y  garder,  nourrir  et  entretenir  ceux  qui  seront  empri- 
sonnez, ainsi  qu'il  appartient ,  et  qu'il  se  fait  par  les  geôliers  et 
gardes  de  nos  prisons. 

Si  donnons  en  niandenoent,  etc. 


N°  28.  —  Lettkes  patentes  po7fant  défense  de  battre  ni  forger 
monnaie,  hors  aux  monnaies  de  Paris ,  Rouen,  Lyon  et 
Bayonne. 

jAmboise,  i5  juin  i5i5.  (Registre  de  la  cour  dea  comptes,  coté  G  ,  f"  ôi.  ) 

N°  29.    —  Donation  faite  par  (a  reine  Claude ^  du  duché  de 
Milan  f  au  roi  François  I",  son  époux  (i). 

28  juin  i5i5.   (Recueil  des  traités,  fom.  II,  p.  56.) 


(1)  Les  motifs  de  cette  duDatioa  sont  tiré»  des  efforts  et  dépenses  faits  par  le 
roi  pour  conquérir  et  recouvrer  le  duché  de  Milan  et  les  autres  possessions  de  la 
reine  en  Italie. 
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GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 


PENDANT 


L'ABSENCE  DU  ROI, 
DE  JUILLET  1515  A  SEPTEMBRE  1516. 


j\j'>  3o.  —  Obdonnance  par  laquelle  le  roi  donne  à  ta  duchesse 
d'AngouUmt ,  sa  mère,  ie  pouvoir  de  gouverner  et  admi- 
nistrer le  royaume  pendant  son  absence  (i). 

Lyon  ,  i5  juillet  i5i5.  (  Registréeau  parlemeat  de  Paris  le  i5  décembre  suivant; 
ordonnances  de  François  1«',  vol.  K,  f°  148.  ) 

François  ,  etc.  Comme  pour  le  vray  et  juste  droict  cl  tiltre  que 
avons  au  duché  de  Milan,  noslre  héritaige  ,  et  dont  avons  esté 
investi  par  l'Empereur;  le  quel  duché  est  détenu  et  usurpé  par 
Maximilien  Sforce ,  nostre  ennemi  et  adversaire  ;  ayons  par  grande 
et  meure  délibération  fait  dresser  et  mettre  sus  une  grosse  et  puis- 
sante armée  où  allons  en  personnne  pour,  moyennant  l'aide  de 
Dieu,  nostre  créateur,  et  de  nos  bons  et  loyaulx  serviteurs,  amis  et 
confédérés  ,  icelui  réduire  en  nostre  obéissance  :  et  combien  que 
ayons  fait  et  estably  en  plusieurs  contrées  de  nostre  dit  royaume 
faisant  les  fins  et  limites  des  pays  de  nostre  obéissance  ,  aucuns 
nos  li-eutenans  particuliers  pour  prompleuient  poiuveoir  et  obvier 
aux  surprinses  qui  y  ponrroient  estre  faictes,  en  manière  que  in- 
convénient n'en  puisse  advenir  à  nous  et  à  nostre  dit  royaume: 
*  et  pareillement,  ayons  nos  cours  souveraines  qui  distribuent  et 


(1)  Cette  ordonnance  est  une  confirmation  ampliative  de  celle  du  même  jour, 
regîstréele  6  oclobre  i5i5,  et  que'nous  n'iasérons  pas,  par  la  raison  qu'elle  est 
comprise  dans  celle-ci.  Elle  donne  une  idée  exacte  des  attributions  de  Ja  royaalc 
à  cette  époque. 
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administrent  justice  à  nos  subjects  ;  toutes  voyes  pour  autant  que 
pour  l'exécution  de  nostre  dite  entreprinse  nous  pourrions  estre 
hors  cestuy  nostre  royaume  par  aucune  espace  de  temps  ,  soit  be- 
seing  pour  conserver  et  entretenir  paix  en  et  partout  noslre  dict 
royaume  et  avec  les  royaumes  voisins,  ainsi  que  le  désirons  ,  et 
l'aire  plusieurs  autres  choses  requises  et  qui  continuellement  oc- 
curront  en  un  tel  royaume,  laisser,  en  icelui,  personnage  repré- 
sentant nostre  personne  etquiait  parfaicte  amour  à  nous  et  nostre 
dit  royaume,  et  auquel  nos  dicts  subjects  puissent  avoir  recours 
comme  ànous-môme  pour  la  provision,  direction  et  conduite  de 
tontes  les  aftaires  concernans  le  bien  de  nous  et  de  toute  la  chose 
publicque;  et  à  ceste  cause,  considérans  que  tous  les  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang  nous  suivent  et  accompagnent  en  ceste 
noslre  dite  entreprinse  ,  ayons  advisé  bailler  ceste  charge  et  pou- 
voir à  nostre  très  chère  et  très  amc'^e  dame  et  mère  la  duchesse 
d'Angoulême  et  d'Anjou  ,  comme  à  celle  dont  avons  totale  et 
parfaicte  confidence  et  que  savons  certainement  qu'elle  se  v  saura 
saigement  et  vertueusement  acquitter  par  sa  prudence  pour  et  la 
grande  et  singulière  amour  et  zèle  qu'elle  porte  à  nous  et  icelui 
nostre  royaume,  à  la((uelle  nostre  dite  dame  et  mère  nous  lais- 
sons bonne  et  notahle  compaignie  et  de  bons ,  grands  et  vertueux 
personnages  de  tous  estats ,  tant  pour  le  fait  de  la  justice,  fi- 
nances, que  autres;  afin  de  lui  aider  à  conduire  lesdites  affaires. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous ,  ces  choses  considérées ,  icelle  nostre 
dame  et  mère,  pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  à  ce  nous 
mou  vans,  de  nostre  certaine  science,  puissance  et  autorité  royale, 
avons  constituée  ,  ordonnée  et  establie  ,  constituons,  ordonnons 
et  establissons  par  ces  présentes  : 

Pour  durant  nostre  absence  de  nostre  dit  royaume  en  nostre 
présent  vyoage  et  jusques  à  nostre  retour  d'icelui,  avoir  le  régime, 
gouvernement  et  totale  administration  des  affaires  d'icelui  nostre 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  deçà  les  monts,  comme 
représentant  nostre  personne; 

Et  lui  avons  donné  et  donnons  espécialement  par  ces  dictes 
présentes,  plain  pouvoir,  auclorité  et  mandement  espécial  de 
vacqucr  ,  entendre  et  soy  employer,  de  par  nous  ,  à  la  conduite 
desdites  affaires  ;  de  faire  vivre  en  bon  ordre  ,  justice  et  police  les 
sujets  de  tous  les  pays  de  nostre  dit  royaume  ,  pays  et  seigneuries; 
de  leur  faire  faire  et  administrer  justice  par  nos  dites  cours  souve- 
raines, prévôtés  ,  bailliages,  sénéchausséeè  et  autres  nos  olïîciers 
chacun  en  son  pouvoir  et  juridiction  ;  de  ouirles  requêtes,  plaintes 
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et  doléances  de  tous  nos  dits  suiets  et  sur  icelles  leur  pourveoir  et 
faire  pourveoir  comme  il  appartiendra  ; 

De  faire  as8eii!)ler  et  mander  venir  devers  elle  tel  nombre  de 
nos  présidens  et  conseillers  de  nosdites  cours  souveraines  , 
chambre  des  comptes  et  autres  nos  officiers  et  serviteurs  no- 
tables, qu'elle  verra  estre  à  faire,  pour  avoir  leur  conseil  et  advis 
et  iceulx  employer  en  l'expédition^de  nosdites  atTaires  qui  pour- 
roient  occurrer  et  survenir  durant  nostre  dite  absence  (i); 

De  faire  obéir  les  provisions  ,  arrêts  et  exécutions  de  nos  dites 
cours,  tant  des  cours  de  parlements  généraux  ,  de  la  justice  des 
aides,  que  de  la  chambre  des  comptes; 

De  faire  mettre  sur  le  champ  et  en  armes  les  gens  de  guerre 
de  nos  dites  ordonnances  que  laissons,  nobles  gens  de  nostre  ban 
et  arrière-ban  et  autres  nos  gens  de  guerre  ,  de  pied  et  de  che- 
val, pour  aller  ez  lieux  et  ainsi  qu'elle  trouvera  être  nécessaire 
pour  la  garde  et  défense  d'icelui  nostre  royaume  : 

De  pourveoir  à  la  garde  des  villes ,  places  et  châteaux  de  noslre 
dit  royaume  ainsi  qu'il  sera  besoin  ; 

De  croître  et  diminuer,  muer  et  changer  les  garnisons  desdits 
gens  d'armes  qui  sont  en  icelles  places,  ainsi  que  pour  la  garde 
et  sûreté  d'icelles  et  le  bien  de  noslre  dict  royaume  lui  semblera 
bon  de  faire;  de  faire  faire  les  monstres  et  payemens  de  nos  gens 
de  guerre  et  les  faiie  vivre  en  bon  ordre  et  police  et  selon  les  or- 
donnances par  nous  faictes,  sur  le  faict  de  la  gendarmerie  (2)  ; 
et  ordonner  des  commissaires  et  contreiôleurs  qu'il  faudra  pour 
ce  faire;  et  donner  lettres]de  savif-conduit,  passage  et  sûreté  à  ceulx 
et  pour  tel  temps  qu'elle  verra  esire  à  faire. 

De  pourveoir  et  disposer  de  tous  états  et  offices  de  nostre  dit 
royaume,  tant  en  justice  ,  gardes  et  capitaineries  de  cités  ,  bonnes 
villes,  châteaux,  places,  forteresses,  que  de  nos  finances  ordi- 
naires et  extraordinaires  et  autres,  toutes  et  «juantesfois  que  vac- 
cation  y  escherra  ,  ou  commettre  à  l'exercice  d'icelles  jusques  à 
ce  que  y  ayons  autrement  pourveu  de  telles  personnes  et  ainsi 
qu'elle  verra  être  à  faire  :  et  aussi  recevoir  et  admettre  les  ré- 
signations de  ceux  qui  tiendront  aucuns  offices  ; 

Et  pareillement  donner  cl  conférer  les  bénéfices  qui  vaqueront 


(0  C'est  une  assemblée  de  notables.  V.  ci-après  la  disposition  relative  aux 
étals  généraux. 

(2)  Créée  sous  Cliarles  Vil.  V.  l'ordonnance,  fin  du  règne  de  Louis  XII,  et 
celle  ci-dessus  ,  janvier  i5i4- 


DE    LA    MARTHOINE,    GARDE   DES    SCEAUX.    —    JUILLET    l5l5.  4' 

durant  le  temps  de  nostredite  absence;  qui  seront  à  notre  colla* 
tien,  présentation  ou  disposition  ou  qui  vacqueront  par  droit  de 
régale  :  ou  d'admettre  les  résignations  d'iceulx  et  présenter  aux 
dits  bénéfices  de  ceux  qui  seront  à  notre  présentation  ,  ainsi  que 
besoin  sera; 

De  remettre  ,  quitter,  pardonner  et  abolir  à  tous  ceulx  que  be- 
soin sera  ,  tous  cas  ,  crimes  et  délits  qu'ils  pourroient  avoir  com- 
mis et  perpétrés  envers  nous  et  justice  ; 

De  confirmer  et  continuer  tous  privilèges ,  franchises  ,  libertés, 
exemptions,  dons  et  octrois  de  ville  et  communauté  et  particu- 
liers de  nostre  royaume ,  qui  les  viendront  requérir  pour  tel  temps 
qu'elle  verra  estre  raisonnable  ; 

Défaire  rabais,  modérations  et  diminutions  de  fermes  ;  d'oc- 
troyer lettres  d'annoblissement ,  admortissemens  ,  légitimations 
de  bâtards  ,  naturalilés  et  congés; 

De  tester  à  étrangers  ,  ou  pour  tenir  bénéfices  en  nos  dits 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  deçà  les  monts,  en 
payant  les  finances  qu'ils  pourroient  devoir  pour  raison  des  dits 
annoblissemens  ,  légitimations,  admortissemens  et  congés,  de 
tester  ,  ou  icelles  finances  donner,  quitter  et  remettre  ; 

Pareillement  donner  et  disposer  de  tous  droits  de  lods  et  ventes, 
rachapts  ,  quints,  requints,  deniers  et  autres  prouffits  de  fief, 
droits  et  devoirs  seigneuriaux,  amendes,  aubaines,  forfaitures 
et  confiscations  aux  personnes  et  ainsi  qu'il  lui  plaira; 

D'ordonner  des  payemens  de  nos  gens  de  guerre ,  tant  de  nos 
ordonnances,  mortes  payes  ,  gens  de  pied  ,  que  autres  qui  pour- 
roient être  mis  sus  pour  nostre  service  ,  pour  tel  temps ,  à  tel  feur 
et  ainsi  qu'elle  avisera  ; 

D'avoir  congnoissanee  sur  le  fait  et  distribution  de  nos  finances 
tant  ordinaires  ,  qu'extraordinaires;  les  faire  distribuer  ez  choses 
qui  requerront  prompte  provision  pour  le  bien  ,  tuition  et  défense 
de  nostre  dit  royaume  ,  et  aussi  pour  le  fait  des  pensions  et  en- 
trelèuemens  des  seigneurs  et  autres  personnages  qui  sont  en  nos 
états  et  autrement,  ainsi  qu'elle  advisera  et  verra  être  à  faire  ; 

De  taxer  el  ordonner  voyages ,  salaires,  vacations,  dons  et  ré- 
compenses raisonnables  où  et  ainsi  qu'il  appartiendra  el  verra 
estre  à  faire  ,  et  sur  ce  décerner  ses  lettres  et  acquits  nécessaires , 
signés  de  sa  main  et  de  l'un  de  nos  amés  et  féaux  notaires  et  se- 
crétaires, signant  au  fait  de  nos  finances  ,  qui  seront  adressés  et 
vérifiés  par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  ,  tréso- 
riers de  France  et  généraux  ,  conseillers,  par  nous  ordonnés  sur 
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le  fait  de  nos  dictes  finances  connme  à  chacun  d'eux  appartiendra, 
aux  quels  mandons  ainsi  le  faire  ;  et  les  quels  acquits  et  mande- 
mens  autorisons  et  voulons  estre  d'un  tel  elTet  et  valeur  et  servir 
à  l'acquit  de  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  ,  comme  si  faits  et  oc- 
troyés étoient  par  nous; 

De  faire  les  ordonnances ,  statuts  et  édils  ,  que  par  conseil  elle 
trouvera  que  faire  se  devra  pour  le  bien  de  nous,  noslre  dit 
royaume  ,  pays,  seigneuries  et  sujets,  et  aux  dites  ordonnances, 
statuts  et  édits  qui  ont  été  parcydevant  faits  par  nos  prédécesseurs 
rois  et  nous  ,  déroger  (i),  et  d'icelles  relever  ainsi  et  par  la  forme 
et  manière  qu'elle  avisera  et  bon  lui  semblera  ; 

De  mander  et  faire  assembler,  si  besoin  est ,  les  gens  des  états 
de  notredit  royaume  ou  d'aucuns  quartiers  d'iceulx;  et  à  iceulx 
faire  remontrance  de  nos  dictes  affaires,  et  leur  requérir  aide  et 
deniers,  ou  autres  choses,  ainsi  que  nostre  affaire  le  pourroit 
requérir. 

Et  généralement  de  faire  et  besogner  par  nostre  dicte  dame  et 
mère,  en  toutes  les  choses  dessus  dites  et  autres  qui  pourroieut 
survenir  et  qui  ne  sont  en  ce  pouvoir  déclairées  ,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  tout  ce  qu'elle  verra  et  congnoistra  estre 
bien  ,  pour  le  bien  de  nous  ,  de  nostre  royaume  et  de  nos  dits 
sujets  et  habitans  en  icclui ,  et  tout  ainsi  que  nous-même  ferions 
et  faire  pourrions  si  présens  y  estions  en  personne;  posé  qu'il  y 
eût  chose  qui  requît  mandement  plus  spécial,  promettant,  en 
bonne  foi ,  sur  nostre  honneur  et  parole  de  roi ,  avoir  agréable  , 
ferme  et  estable  tout  ce  que  par  notre  dite  dame  et  mère  sera  fait 
et  besongné  ez  choses  dessus  dites,  et  chacune  d'icelles,  leurs 
circonstances  et  dépendances. 

Si  donnons  ,  etc. 

Par  le  Roi  ,  en  son  conseil  :  au  quel,  Messeigneurs  les  ducs 
d'Alençon;  de  Bourbon,  connestable;  de  Vendôme;  de  Gueldres 
et  de  Lorraine  ;  Vous  (le  chancelier)  ;  le  bâtard  de  Savoye  ;  les 
sires  de  Boissy  ,  grand  maître;  De  la  Tremoille ,  premier  cham- 
bellan ;  De  Luutrec  et  De  Chabannes,  maréchaux  de  France  ;  les 
Généraux  des  Finances  et  autres  présens. 


(i)  Il  lui  dijlègue  le  pouvoir  législatif. 
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ÎS"  5l.  —  Traité  de  confcdération  et  amitié  perpvtueUe  entre  it 
roi,  te  pape  Léon  X ,  in  république  de  Florence,  ie  duc 
d'Urùinet  tes  princes  de  Médicis  (i)  ,  contre  les  Vénitiens 
et  autres. 

Viterbe,  i3  octobre  i5i5.   (Recueil  des  traites,  tom.  II,  p.  56.) 

N"  32.  —  I^TTR^s  patentes  portant  défense  de  transporter  au- 
cuns htcs  et  (jrains  hors  du  ressort  de  la  prévôté  de  Paris  , 
et  des  haiUiages  de  Chartres,  de  Sentis  et  de  Verrnandois  (2). 

Vienne,  20  février  i5i5,    (Traité  de  la  police  ,  liv.  5 ,  tit.  lô,  chap.  a,  p.  918 

et  959.) 

N"  33.  —  tnix  sur  ta  révocation  des  péages  établis  sur  la 
Loire,  sans  permission,  depuis  loo  ans ,  et  ta  vérification 
des  titres  desdits  péages,  pêcheries,  moulins,  etc  (5). 

Paris,  29  mars  i5i5  (3).   (Fontanon,  tom.  4 ,  P-  622.) 

François,  etc.  Aux  gouverneur,  baillifet  prévost  d'Orléans, 
baillifs  de  Touraine,  Blois,  Berry,  Sainct-Pierre  le  Moustier, 
Rlonferrand  et  Amboise ,  sénescbaux  d'Anjou  et  du  Maine,  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à 
chacun  d'eux,  salut. 

Receuë  avons  l'humble  supplication  de  nostre  procureur  gé- 
néral, et  du  procureur  général  des  marchands  fréqaentans  et 
marchandans  sur  nostre  rivière  de  Loire ,  et  autres  fleuves  na- 
vigables, descendans  en  icelle,  depuis  le  commencement  que 


(1)  Ce  traité  fut  conclu  dans  une  seule  séance,  tant  le  pape  fat  épouvanté 
quand  François  I^"'  eut  gagné  la  bataille  de  Marignan. 

(2)  Ces  lettres  ,  qui  avalent  pour  objet  d'empêcher  l'épuisement  des  provinces 
fertiles  par  l'exportation  de  leurs  grains  à  l'étranger,  avaient  été  précédées  par 
celles  de  Charles  Vil  du  i5  octobre  i455,  non  insérées  dans  cette  collection 
comme  ayant  peu  d'importance.  Charlemagne,  par  un  édit  de  8o5 ,  dont  parle 
Delamarre  (Traité  de  la  police,  liv.  5,  tit.  XIV,  p.  908),  défendit  de  transporter 
aucuns  grains  hors  du  royaume,  après  la  fameuse  disette  de  cette  année. 

(3)  Cet  édit  est  une  confirmation  ampliative  d'un  édit  de  Charles  VII  de 
i44^  (V.  à  sa  date) ,  confirmé  depuis  par  un  de  Louis  XI  de  i4'5i,  et  enfin  par 
un  de  Charles  VIII  du  26  mars  i48ô  ,  qui  n'ont  pas  été  insérés  dans  celte  collec- 
tion. V.  ci-après  celui  de  Henri  II,  de  mars  1547;  de  François  II ,  décembre 
1559;  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7  mars  suivant;  l'ordonnance  de  Char- 
les IX,  du  5  octobre  i5;o;  celle  de  Henri  III ,  de  décembre  1577.  Nous  don- 
nons le  texte  de  cet  édit  parce  qu'il  n'est  pas  seulement  relatif  aus  péages. 
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lesdiles  rivières  sont  navigables,  jusqiies  à  la  Mer  :  contenant, 
que  sur  et  au  long  desdites  rivières,  par  lesquelles  les  marchands  i 
fréqtientans  et  marchandans  sur  icelles  ,  tant  en  montant ,  des- 
cendant, que  traversant  leurs  marchandises  à  plusieurs  châ- 
teaux, villes  frontières,  terres,  seigneuries  et  ports,  estans  sur 
ksdites  rivières,  appartenant  tant  à  nous  qu'à  autres. 

Et  combien  qu'il  ne  fust,  ne  soit  loisible,  ne  permis  aux  sei- 
gneurs, capitaines,  chastellains,  gouverneurs  et  receveurs  des- 
dites terres  et  seigneuries,  n'aucuns  autres  subjects ,  vassal,  ou 
enclaves  es  fins  et  mètes  de  nostredit  royaume,  de  quelque  es- 
tât ou  condition  que  ce  soit,  prétendre  d'imposer,  augmenter 
ou  accroistre  èsdiles  terres  et  seigneuries  aucun  péage,  tribut, 
subsides,  ne  autres  imposts  ne  branlages,  quels  qu'ils  soient 
dicts,  nommez,  ne  appeliez,  sur  les  marchandises  de  sel,  bleds, 
vins,  drap  d'or,  de  soyes  et  de  laines,  espiceries,  fer,  acier,  ou 
autres  marchandises  et  denrées  quelles  qu'elles  soient,  par  eauë 
passant  par  les  seigneuries,  destroicts  et  travers  d'icelles,  s'il 
n'en  appert  suffisamment  par  octroy  de  nous,  ou  de  nos  pré- 
décesseurs ,  deûement  expédiées  :  ou  par  jouissance  de  tel  et  si 
long  temps,  qu'il  ne  soit  mémoire  du  commencement  ne  con- 
traire :  ce  néanmoins  plusieurs  desdits  seigneurs,  barons,  vas- 
saux et  subjects,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  et  aussi  au- 
cuns capitaines  de  nos  places,  et  autres  seigneurs,  de  leurs  pro- 
pres volontez  et  auctoritez  privées,  et  autrement  à  tort  et  sans 
cause ,  les  uns  de  faict  et  de  force ,  les  autres  par  rançonnemeot, 
abus  et  tyrannies,  et  par  introduction  et  extorsion  desraisonna- 
ble, ont  depuis  cent  ans  en  çà,  et  sans  avoir  octroy  de  nous  ou 
de  nos  prédécesseurs,  mis,  accreu  et  augmenté,  exigé  les  péa- 
ges, subsides,  branlages  et  impositions,  estans  sur  le  long  et 
travers  desdites  rivières  et  ports  estant  sur  icelle  :  et  l'émolu- 
ment qu'ils  en  veulent  avoir,  ont  fait  et  font  payer  ausdits 
marchands,  à  leurs  taux  et  volonté  :  et  qui  plus  est,  contrai- 
gnent lesdits  marchands  supplians,  à  payer,  non  tant  seulement 
pour  leurs  marchandises  qu'ils  mènent,  mais  aussi  à  cause  de 
leurs  personnes,  et  aussi  pour  raison  des  biens  et  vivres  qu'ils 
font  mener  pour  leurs  usages  et  vivres  (jaçoit  qu'ils  n'en  soient 
en  rien  tenus)  :  et  soubs  couleur  desdits  péages,  les  aucuns 
desquels  furent  anciennement  mis  et  imposez  sur  la  chose  pu- 
blique, et  pour  le  bien  et  utilité  d'icelle,  conservation  des  gens 
viateurs,  seureté  des  marchands ,  et  de  leurs  denrées  et  marchan- 
dises, réparation  des  chemins  des  rivières  estans  au  destroicl  et 
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juriscliction  d'icelles  places  :  ont  imposé  sur  lesdits  supplians, 
leurs  denrées  et  marchandises,  excessifs  et  insupportables  im- 
post,  creûes  et  augmentations. 

Et  outre  ce  que  dessus,  les  dessusdils  ont  voulu  contraindre 
lesdits  marchands,  et  contraignenl  déclarer  leursdites  marchan- 
dises :  et  quand  par  inadvertence  ou  autrement  ils  oublient  à 
déclarer  aucimes  choses  de  leursdites  marchandises,  les  au- 
cuns de*  péagers,  leurs  receveurs,  commis  et  députez  les  ar- 
reslent  et  prennent  comme  confisquez,  et  par  emprisonnement 
de  leurs  personnes  :  dont  ils  ne  peuvent  avoir  délivrance, 
jusques  à  tant  qu'ils  se  soient  rançonnez  à  la  volonté  desdits 
péagers. 

Et  outre,  plusieurs  desdits  seigneurs,  ou  leurs  receveurs, 
commis  et  députez,  ont  pris  et  prennent  de  faict  (sans  payer) 
plusieurs  denrées  et  marchandises  desdils  supplians,  quand  ils 
passent  par  leurs  destroicts  et  seigneuries  :  et  avec  ce.  ont  et 
tiennent  sur  lesdites  rivières,  et  sur  ks  rivages  d'icelles,  plu- 
sieurs nasseries ,  pescheries,  moulins,  combres  et  fonds  :  et  y  a 
aussi  plusieurs  arbres,  bois,  hayes,  panlx,  et  autres  choses  em- 
peschaus  le  cours  desdites  rivières  et  passages  :  tellement  que 
lesdits  batteaux  et  challans  ne  peuvent  passer,  et  en  sont  péris 
et  pétillent  souvent  :  et  à  cause  desdites  creùes  d'iceux  péages, 
tributs,  subsides  et  nouveaux  imposts,  lesdits  supplians  sont 
grandement  intéressez  it  endommagez ,  au  grand  destriment, 
dommage  et  destruction  du  fait  de  leursdites  marchandises,  et 
desdils  supplians  :  dont  plusieurs  sont  détruicts  du  corps,  mar- 
chandise, chevance  et  autres  biens  (qui  est  une  chose  bien  pi- 
toyable) au  grand  contempt ,  mespris  et  irrévérence  de  nous,  et 
au  très-grand  grief ,  préjudice  et  dommage  de  la  chose  publi(jue 
de  nostre  royaume,  et  desdits  supplians  :  et  plus  seroit,  si  i)ar 
nous  ne  leur  esloit  sur  ce  pourveu  de  nostre  gracieux  remède, 
et  convenable,  si  comme  ils  dieiit,  humblement  requérant 
iceluy. 

Pourquoy,  nous,  les  choses  dessusdites  considérées,  avant  é- 
gard  aux  grandes  plainctes  ,  clameurs  et  doléances,  qui  souven- 
tesfois  nous  ont  esté  faictes  en  ceste  partie,  touchant  lesdits 
péages,  creiies  et  augmentations  d'iceux  :  désirans  subvenir  de 
tout  nostre  pouvoir  et  volonté,  y  mettre  et  donner  provision 
deùe  et  convenable,  pour  le  bien,  continuation  et  colretène- 
ment  du  faict  de  la  marchandise,  profit  de  nous,  et  dcl»  chose 
jfublique  de  nostre  royaiune  :  aussi  préserver  et  garder  lesdits 
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supplians  de  tous  griefs,  molestafions  et  nouvellelez  indcùes  (à 
la  conservation  de  nos  gabelles,  et  cours  desdites  marchandises) 
par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil. 

Avons  ordonné,  dict  et  déclaré,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons par  édict  perpétuel  :  que  toutes  creùes  et  augmentations, 
et  tous  autres  nouveaux  imposts  ,  Iruages,  péages,  branlages  et 
subsides  ,  faicls  ,  controuvés  et  imposés  sur  lesdits  marchands 
et  marchandises,  depuis  ledit  temps  de  cent  ans  en  ça,  sans  oc- 
troy  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  soient  abattus,  révoquez, 
cassez  et  annulez  :  et  iceux  abattons,  cassons  et  annulons,  et 
mettons  du  tout  à  néant  par  ces  présentes. 

Si  vous  mandons,  commettons  et  expressément  enjoignons, 
en  commettant,  si  mestier  est,  et  à  un  chacun  de  vous,  si  comme 
à  luy  appartiendra. 

Que  nos  présens  édicts,  déclarations  et  ordonnances,  vous 
faictes  signifier  et  publier  par  cry  public  et  solennel,  et  autre- 
ment, ainsi  que  le  cas  le  requiert,  par  tous  les  lieux  de  vos  des- 
troits  et  jurisdictions,  où  il  appartiendra ,  et  que  verrez  au  cas 
appartenir  :  tellement  qu'aucun  n'en  puisse  ou  doive  prétendre 
cause  juste  d'ignorance  :  en  faisant  ou  faisans  faire  par  cry  pu- 
blic et  solennel,  et  autrement  expresses  inhibitions  et  défenses 
de  par  nous,  à  tous  les  seigneurs,  capitaines,  chastellains , 
péai^ers,  leurs  receveurs,  commis  et  députez  es  lieux  dessus  les 
dites  rivières  qu'il  appartiendra,  et  dont  serez  requis,  lesquels 
ont  ainsi  cueilly  et  levé,  cueillent  et  lèvent,  outre  les  termes 
de  raison,  lesdiles  creùes,  augmentations  et  autres  nouveaux 
imposts,  péages  et  branlages  dessusdits,  sans  tiltre  de  nous  ou 
de  nos  prédécesseurs,  depuis  le  temps  de  cent  ans  en  ça,  ou 
jouissance  telle  que  dessus  :  qu'ils,  et  un  chacun  d'eux,  d'ores- 
navant  ne  soient  si  hardis  ne  osez  de  lever,  faire  ou  souffrir 
lever,  aucuns  autres  péages  que  ceux  qu'ils  ont  par  octroy  de 
nous,  ou  de  nosdils  prédécesseurs,  comme  dit  est,  sur  quel- 
conques marchandises  que  ce  soient ,  ne  autres  choses  passant 
sur  lesdiles  rivières,  tant  en  montant,  descendant,  que  tra- 
versant :  et  ce  sur  peine  de  perdition  du  droict  qu'ils  préten- 
dent avoir  èsdits  péages,  et  d'amende  arbitraire,  à  nous  à  ap- 
pliquer. 

Et  outre,  faicles  ou  à  faire  faire  exprès  commandement,  de 
par  nous,  sur  certaines  et  grandes  peines,  à  nous  à  appliquer 
aux  d»;9usdils,  prélendans  droict  èsdits  péages,  que  dedans  six 
semaines  (à  compter  du  jour  et  datte  que  lesdits  commande- 
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mens  leurs  seront  faits)  qu'ils  ayent  à  apporter  ou  envoyer  par 
(levers  nos  araez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenans  nostre 
cour  de  parlement  à  Paris,  leursdifs  tillres,  enseignemcns  et 
enquestes,  sur  ce  faictes  par  vous  6t  chacun  de  vous,  et  comme 
à  luy  appartiendra  : 

Pour  lesquelles  faire,  vous  avons  commis  et  députez,  com- 
mettons et  députons  par  ces  présentes,  de  la  jouissance  dessus- 
dite, soubs  couleur  desquelz  ils  tiennent  lesdils  péages  et  ledit 
temps  de  six  sepmaines  passé,  inhibez  et  défendez  aux  dessus- 
dits prélendans  droicts  èsdicts  péages  :  ausqnels  nous  avons  in- 
hibé et  défendu,  inhibons  et  défendons  par  ces  présentes ,  de  ne 
lever  iceux  péages ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, jusques  à  ce  que  par  lesdils  gens  de  nostredile  cour 
de  parlement,  autrement  en  soit  ordonné. 

Et  aussi  faictes,  ou  faictes  faire  exprès  commandement,  de 
par  nous,  sur  lesdiles  peines  ,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  et 
dont  serez  requis,  que  lesdiles  escluses,  pescheries,  nasseries, 
moulins,  combres,  fonds,  paulx,  et  autres  choses  empeschans 
le  cours  desdites  rivières  et  passages  desdils  batteaux  et  chalans, 
qui  sans  auclorilé  de  nous  ou  de  nosdits  prédécesseurs,  ou  la 
jouissance  dessusdite,  du  temps  dessusdit,  ont  esté  faictes,  ils 
uslent  ou  facent  oster  par  lesdites  rivières,  chacun  endroict 
soy  sans  aucun  délay  à  leurs  despens  :  et  à  leur  refus,  vous 
mesmes  les  ostez  ou  faites  oster,  et  mettre  en  tel  estât  et  deu  , 
que  lesdils  cours  et  chemins  puissent  estre  si  seurs,  qu'aucun 
inconvénient  ou  dommage  ne  s'en  puisse  ensuivre  ausdits  mar 
chands,  ne  à  leurs  denrées  et  marchandises  :  et  généralement 
au  fait  de  la  chose  publique. 

Et  aussi  leur  faictes  inhibition  et  défense  de  par  nous  ;  sur 
grandes  peines ,  à  nous  à  appliquer,  qu'ils  ne  prennent  de  leurs 
denrées  et  marchandises,  sans  les  payer  :  ne  aussi  leurs  personnes 
arresler  ne  emprisonner.  Parmy  ce  toutesfois,  que  lesdils  mar- 
chands payeront  ou  appointeront  avec  lesdils  seigneurs  péagers, 
leurs  receveurs,  commis  et  députez  :  en  manière  que  le  droict 
de  leurs  a«nciens  péages  ne  soit  retardé. 

Et  à  faire  et  souffrir  les  choses  dessusdites,  et  chacune  d'i- 
celles,  contraignez  et  faictes  contraindre,  tous  ceux  qui  pour  ce 
seront  à  contraindre  par  la  priuse  et  détention  en  noslrc  main 
de  leurs  terres  et  seigneuries,  cl  par  toutes  autres  voyes  deûes 
et  raisonnables. 

Et  en  cas  d'opposition,  débat  ou  contredict ,  lesdils  péages 
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et  nouveaux  imposts  mis  en  sus,  ou  à  mettre,  le  temps  dessus- 
dit  escheu  et  passé,  tenez  en  suspend  et  surséance  :  sans  ce 
qu'aucune  chose  puisse  ou  doive  estre  levée  sur  lesdits  nriar- 
chaiids,  leurs  denrées  et  marchandise,  quelles  qu'elles  s  dent  : 
et  lesdiles  contraintes  et  commandernens ,  et  chacun  d'eux  te- 
nans  pendant  le  procez  :  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelsconques  faictes  ou  à  faire,  relevées  oti  à  relever,  et  sans 
préjudice  d'icelles  :  jusques  à  ce  que  par  nostredite  cour  de 
parlement  aulrement  en  soit  ordonné,  à  laquelle  nous  voulons 
par  vous  lesdites  parties  estre  renvoyées  :  pour  sur  le  tout  leur 
estre  faict  droit. 

Et  pource  que  plusieurs  procez  sont  f)endans  pour  raison  des- 
dits péa'^es ,  en  plusieurs  lieux  de  nosdits  bailliages  et  sénes- 
chaussées,  desquels  iceux  exposans  n'ont  peu,  ne  peuvent  avoir 
l'expédition  :  et  s'il  les  convenoit  poursuivre  en  chacun  desdits 
lieux  leur  seroil  mise  insupportable ,  aussi  divers  et  contraires 
iusemens  s'en  pourroient  ensuivir,  comme  dit  est.  Pour  à  ce 
obvier,  et  que  tout  soit  jugé  par  mesmes  juges,  iceux  procez 
ainsi  pendans  et  indécis  èsdits  lieux,  et  chacun  d'iceux,  leurs 
circonstances  et  dépendances ,  avons  de  nostre  certaine  science, 
grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  auclorilé  royale,  évoquez  et 
évoquons  pardevant  lesdils  gens  de  noslredicte  cour  de  parle- 
ment à  Paris,  au  premier  jour  de prochain  venant,  pour 

y  estre  décidez  et  Irrminez  comme  de  raison  :  sans  ce  que  vous , 
ne  chacun  de  vous  en  puisse  plus  retenir  aucune  cour,  juris- 
diction  ne  cognois,ance  :  et  laquelle  vous  avons  interdicte  et  dé- 
fendue, interdisons  et  défendons  par  ces  présentes. 

Si  mandons  en  outre,  et  commettons  au  premier  huissier,  etc. 

Et  pour  ce  que  ceste  matière  qui  touche  nous,  et  la  chose  pu- 
blique de  nostre  royaume,  et  est  de  grande  importance,  et 
pourra  mieux  et  plus  brièvement  estre  vuidée,  traietée  et  dis- 
cutée en  nostredicle  cour  de  parlement  qu'ailleurs,  tous  ports  et 
faveurs  cessans  :  commandons  et  enjoignons  qu'aux  parties 
ouïes  ,  facent  bon  et  brief  droict  et  .iccoinplissement  dé  justice  : 
en  faisant  telle  provision  ,  louchant  les  choses  dessusdicles  aus- 
dits  marchands,  à  leurdit  procureur  en  leur  procez,  qui  sur  ce 
pourroient  mouvoir,  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison,  au 
bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume.  En 
faisant  outre  exprès  commandement  de  par  nous,  sur  certaines 
et  grandes  peines  à  nous  à  appliquer,  à  tous  ceux  dont  par  les- 
dits supplians  serez  requis,  qu'incontinent  et  sans  délay  ils  en- 
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voyent  seurement  tontes  et  chacuries  les  pièces  et  procez,  et 
procédures,  s'uucuiies  en  ont,  servans  à  la  matière,  par  devers 
nostreditt  cour  de  y)arleinent  :  car  ainsi  nous  plaist-il  eslre  faict 
par  cesdites  présentes. 

Et  pour  ce  que  de  ces  présentes,  lesdits  supplians  pourroient 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au 
vidirnus  d'icelles ,  fait  soubs  seel  royal,  foy  soyt  adjoustée  , 
comme  à  ce  présent  original  :  nonobstant  quelsconques  lellres, 
mandemens  ,  ordonnances,  restrictions  ou  fléfenses  imjiétrées 
ou  à  impélrer,  à  ce  contraires. 

Par  le  roy  (vous  le  chancelier)  et  autres  préseus. 


N'  34.  —  Obdonnance  5Mr  tachasse,  tes  forêts  y  droits  d'usage ^ 
rivières,  étangs  et  pêcheries  (i). 

Lyon,  mars  i5i5.  Eegistrée  au  parlement  de  Paris,  en  vertu  de  lettres  de  jus- 
sion  (2) ,  le  11  février  1 5 16,  à  la  chambre  des  comptes j  depuis  le  20  mars;  à 
Rouen  ,  avec  une  modification  qui  portait  q'ie  l'enrefristremcnl  n'avait  lieu  que 
d'après  l'ordre  exprès  du  roi.  (V.  Bandiiilait,  Recueil  dis  réglemeoa  forestiers 
tom.  I,  p.  5  a  12,  10-4°»  1821:  Fontanon ,  tum.  II,  p.  aôg.) 

François,  etc.  Nous  deuemciit  advertis  et  informez  des  pille- 
ries ,  larrecins  et  abus  qui  se  font  aux  caues  et  forests  de  nt)stre 
royaume  ,  au  grand  dégast  et  destruction  d'icelles  ,  tant  par  nos 
officiers  qu'autres,  et  aussi  que  plusieurs  u'ayans  droit  de  chasse 


(1)  On  trouve  des  dispositioiis  analogues  à  celles  de  cette  ordonnance  dans  la 
charte  accordée  par  Louis  X  aux  Normands,  en  juillet  i5i5  (tom.  III  de  celte  col- 
lection, p.  lo.î),  dans  l'ordonnance  des  états  du  28  décembre  i555  (tom.  IV  p. 
754  et  Seqq.,  iiid.)  ;  dans  celle  de  Charles  VI,  du  7  mars  i5S8  (tom.  VI,  p. 
666 ,  t6irf.) ,  dans  celle  du  même,  du  26  juin  i556  (tom.  VI,  p.  770";  et  enfin 
dans  le  règlement  du  11  septembre  i4o2  (tom.  VII,  p.  25,  ibid.)  V.  l'oidon- 
nance  du  11  juin  i54o,  juillet  i544;  le  règlement  de  Ileuri  II ,  de  février  i55i; 
l'édit  du  mCme,  du  a5  février  i555;  ceux  de  Charles  IX,  d'octobre  !56i  août 
i565  ;  ceux  de  Henri  III ,  du  i4  août  1578,  mai  1679,  10 décembre  i58i,  janvier 
)585  ;  les  déclarations  du  même,  de  mai,  juin  et  août  i583j  mai  i5S|;  l'ordon- 
nance de  Henri  IV  ,  de  mai  1597;  'edit  du  même,  de  juin  i6ui;  les  décljra- 
fions  de  février  1602  ,  août  i6()3,  mars  i6o4  ,  l'édit  de  juillet  1607,  l'ordonnance 
du  mois  d'aofit  1669,  ''"''  '•^''^  *^"  '^^  •''*'''  '";)0>  ^9  septembre  1791,  9  florcal  an 
XI,  et  enlla  celle  de  1827,  qui  abroge  toutes  dispositions  antérieures  sur  le» 
forêts. 

(2)  11  est  remarquable  que  les  oidonnance»  de  i5i5  et  iG6c),  dont  on  a  sur 
parole,  tant  vanté  la  sagesse,  et  dans  Usqmlles  on  trouve  à  chaque  pas,  la  vio- 
lation du  droit  de  propriété,  n'ont  été  earegUtrées  que  par  force. 

1  a. 


5o  FRANÇOIS   I. 

ni  privilège  de  chasser  prennent  les  bestes  rousses  et  noires, 
comme  lièvres,  phaisans  ,  perdrix  et  autre  gibier,  en  commet- 
tant larreciii  et  en  nous  frustrant  du  déduit  et  passetemps  que 
prenons  à  U  chasse;  en  quoi  faisant,  aussi  perdent  leur  temps 
qu'ils  devroicut  emplojer  à  leurs  labourages  ,  arts  mécaniques 
ou  autres  soinn  l'estit  et  vacation  dont  ils  sont  ;  les  quelles  choses 
cèdent  et  reviennent  au  grand  détriment  et  diminution  du  bien 
de  la  chose  publique,  à  uoslre  très  grand  regret  et  déplaisir  :  à 
celte  cause,  pour  y  obvier,  avons  envoyé  quérir  en  nostre  chambre 
des  comptes  les  anciennes  ordonnances  faictessur  la  réformalion, 
entretcneaient  et  conservation  de  nos  eauës  et  forests  et  aussi  sur 
le  faict  des  chasses  ,  lesquelles  avons  faict  voir  par  les  gens  de 
nostre  conseil,  à  ce  experts  et  entendus;  les  quels  après  les  avoir 
veues,  nous  ont  ra[)porlé  iceUes  estre  très  utiles  et  profïitables 
pour  la  conservation  desdiles  forests  et  pour  extirper  lesdits  chas- 
seurs, en  y  adjoustant  etditninuant  quelcpies  articles  :  lesquelles 
ordonnances,  ampliatious  et  restrictions  avons  fait  rédiger  et 
mettre  par  escript  pour  cslre  gardées  et  observées  en  la  forme  et 
manière  qui  s'ensirit  : 

(i)  Premièrement,  avons  défendu  et  défendons  à  toutes  gens 
de  quelque  estât,  condition  ou  qualité  qu'ils  soitnt,  qu'ils  n'aient 
à  chiT^scr  en  nos  forests,  buissons  elgarennes  nyen  icelles  prendre 
besics  rousses,  noires,  lièvres,  connils,  phaisans,  perdrix,  ny 
autre  gibier,  à  chiens  ,  arbalestes,  arcs,  filets,  cordes,  toiles,  col- 
lets, Icnnelle  ,  linière  ou  autre  engin  quoiqu'il  soit,  si  n'est  qu'ils 
avent  droict  de  cbasse  et  en  facent  apparoir  par  lettres  patentes  de 
nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  et  qu'ils  (en  ensuivant  le  contenu 
d'icelles)  en  ayent  jony  depuis  dix  ans  en  ça,  ou  ayent  privilège 
ou  permission  (le  nous,  par  lettres  authentiques,  du  (|ael  ne  vou- 
lons qu'ils  jouissent ,  sinon  quand  ils  y  seront  en  personne. 

(2)  Ilcm.  Avons  défendu  et  défendons  à  nos  officiers  es  dites 
forests  el  à  tous  autres  dcmeurans  à  deux  lieues  à  l'enilour  d'icelles , 
de  ne  porter  ny  avoir  en  leurs  maisons,  arbaiestes  ,  arcs,  escop- 
pettes  ,  arquebuses,  cordes,  fiiels,  collets,  tonnelles  ou  autres 
engins  pour  prendre  lesdites  bcsles  et  gibier,  exceptez  ceux  qui 
ont  droict  de  chasse  ou  privilège  de  nous.  Et  quant  aux  arba- 
lestes ,  eschopelles,  arquebuses,  arcs,  à  ceux  qui  ont  chasleaux 
ou  maisons  fortes  el  de  défense  ,  n'entendons  défendre  qu'ils 
n'en  puissent  avoir  en  leurs  maisons,  forts  et  chasteaux  ;  et  quant 
aux  autres  ,  afin  que  le  pays  ne  soit  dcsgarny  d'arbalestes ,  ceux 
'qui  en  auront  ou  qui  voudront  en  avoir  pour  leur  défense  et  du 
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pays ,  les  pourront  tenir  et  bailler  en  garde  au  plus  prochain  chas- 
leau  de  leurs  maisons. 

(5)  Après  que  lesdites  défenses  auront  esté  publiées  à  sou  de 
trompe  et  cry  public  ausdites  forests,  buissons  et  garennes  ,  de 
sorte  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance;  nous  voulons  que 
les  infracteurs  d'icelles  soient  punis  en  la  forme  et  manière  qui 
s'ensuit  : 

(4)  Premièrement,  ceux  qui  chasseront  aux  grosses  bestes, 
ou  icelles  prendront  contre  les  prohibitions  et  défenses  dessus- 
dites, pour  la  première  fois  seront  condamnez  en  l'amende  de 
deux  cent  cinquante  livres  tournois,  s'ils  ont  de  quoy  les  payer, 
et  les  engins  et  basions  confisqués,  et  eux  privez  des  offices  des 
forests,  si  aucuns  en  ont,  et  ceux  qui  n'auront  de  quoy  payer, 
seront  battus  de  verges  sous  la  custode,  jusques  à  effusion  de 
sang  :  et  néantmolns  les  engins  et  basions  desquels  auront  pris 
lesdites  bestes,  confisquez;  et  s'ils  ont  offices  aux  garennes,  ou 
forests,  en  seront  privez. 

(5)  S'ils  y  retournent  la  seconde  fois,  et  après  ladite  puni- 
tion, seront  battus  de  verges  autour  des  forests  ou  garennes  où 
ils  auront  délinqué,  et  bannis  sur  peine  de  la  hart,  de  quinze 
lieues  alentour  desdiles  forests  ou  garennes,  avec  confiscation 
des  basions  et  engins  comme  dessus,  et  pi-ivation  d'offices  s'ils 
sont  officiers. 

(6)  Et  s'ils  retournent,  après  lesdites  punitioas,  la  lierre  fois, 
seront  mis  aux  galères  par  force,  ou  battus  de  verges  et  bannis 
perpétuellement  de  notre  royaume,  et  leurs  biens  confisquez  :  et 
s'ils  estoient  incorrigibles  et  obstinez,  et  récidivoient  après  les- 
dites punitions  en  enfraignaut  leur  ban,  seront  punis  du  der- 
nier supplice. 

(7)  Ceux  qui  seront  contrevenaus  èsdites  défenses  ,  et  nonobs- 
tant icelles  auroient  pris  ou  chassé  par  plusieurs  fois  à  icelles 
grosses  bestes  et  n'auroient  esté  punis  d'icelles  contraventions, 
pour  icelles  seront  punis  de  cinq  cens  livres  d'amende,  s'ils  ont 
de  quoy  les  payer  ,  les  engins  ou  basions  confisquez,  et  eux  pri- 
vez de  leurs  offices.  Et  en  défaut  de  ce,  battus  de  verges  aux  ga- 
rennes ou  forests  èsqnelles  auront  delinqué,  et  bannis  à  trente 
lieues  desdites  forests  ou  garennes ,  et  les  engins  ou  basions  con 
fisquez  ,  et  privez  de  leurs  offices,  si  aucuns  en  ont. 

(8)  El  si  après  ladite  punition  ils  contreviennent  èsdites  dé- 
fenses, lisseront  punis  en  la  forme  et  manière  que  ceux  qui  con- 
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treviennenl  la  tierce  fois,  coinnie  il  est  conlenu  au  sixième  ar- 
ticle piécédent. 

(9)  Ceux  qui  prendront  ou  chasseront  aux  buissons  ,  foresls  et 
{;arennes,  lièvres,  couuils,  perdrix,  phaisans  et  autre  gibier  en 
\enant  contre  nosditcs  ordonnances,  pour  la  première  fois  paye- 
roijt  vingt  livres  d'amende ,  s'ils  ont  de  quoy;  et  au  défaut  de 
ce,  demeureront  un  mois  en  prison  au  pain  et  à  l'eau  :  la  se- 
conde fois  seront  battus  de  verges  sous  la  custode  ,  jusques  à  ef- 
fusion de  sang  :  et  la  troisième  fois  battus  de  verges  autour  des 
forests,  buissons  ou  garennes  où  ils  auront  délinqué,  et  bannis 
à  quinze  lieues  desdites  forests,  buissons  ou  garennes. 

[lO;  Si  ceux  (jui  seroieiit  contrcvenns  esdiles  défenses,  et  no- 
nobstant icelles  auroient  pris  ou  chassé  par  plusieurs  fois  à  icelles 
nuiiucs  bestes  et  gibier  et  n'auroieat  esté  punis  d'icelle  contra- 
vention, pour  icelle  seront  punis  de  quarante  livres  s'ils  ont  de 
quoy  ;  s'ils  n'ont  de  qvu>y ,  demeureront  deux  mois  en  prison  au 
pain  et  à  l'eau  et  seront  privez  des  offices  des  foresls  s'ils  sont  of- 
liciers,  et  les  engins  et  basions  confisquez;  et  si  apr<is  ladite  pu- 
nition ils  retournent,  seront  punis  ainsi  qu'il  est  contenu  en 
l'article  précédent  depuis  ces  paroles  :  et  la  tierce  fois  seront 
battus  jusques  à  fin. 

(iij  Ceux  qui  porteront  ou  auront  en  leurs  maisc^ns,  arba- 
lestes,  arcs,  escoppetlts,  arquebuses,  collets,  (ilets,  tonnelles 
ou  autres  engins,  en  vinant  contre  lesditcs  proliibilions  et  dé- 
fense-î ,  seront  punis  comme  il  s'ensuit.  C'est  à  scavoir,  les  of- 
ficiers èsdiles  forests  privez  de  leur»  offices,  les  basions  et  engins 
confisquez  et  condamnez  en  cent  sols  d'amende;  et  les  autres 
non  oiïiciers,  leursdits  basions  et  engins  coniisiiiiez ,  et  eux  con- 
damnez à  cent  sols  d'amende.  Et  pour  la  seconde  fois  les  des- 
susdils  seront  punis  en  trente  livres  d'amende  ;  et  pour  la  tierce, 
bannis  des  foresls  à  quinze  lieires  aleii'our  ,  et  à  chacun  desdils 
cas^  les  engins  et  basions  conlisqucz  ;  et  à  la  j)remière  et  se- 
conde punition,'  ceux  qui  n'auront  de  quoy  payer  les  amendes 
demeureront  en  prison  au  [lam  et  à  l'eau,  à  l'arbitrage 
du  juge. 

(12)  Ceux  qui  enfraindront  leur  bannissement  oui  leur  aura 
esté  ordonné  par  les  dernières  punitions  seront  punisselon  et  en- 
suivant les  ordonnances  faictes  contre  les  infracteurs  du  ban- 
nissement. 

(i3)  Nous  avons  défendu  et  défendons  à  nos  officiers,  ou  au- 
tres quels  qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayent  à  mener  esdiles  forests, 
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bulssonsetga rennes,  aucuns  chiens, s'ils  ne  les  tiennent  et  mènent 
allachez;  et  s'il  est  trouvé  qu'autrement  soit  fait,  pour  la  pre- 
mière fois  les  chiens  auront  le  jarret  de  derrière  coupé;  la  se- 
conde fois  seront  tués  :  la  lierce  fois,  ceux  qui  les  mèneront  se- 
ront punis  d'anaende  arbitraire. 

(i4)  Pour  ce  que  chose  difficile  seroit  que  les  chasseurs  et 
preneur*  desdites  grosses  et  menues  besfes  et  gibier,  sceussent 
longuement  durer  sans  estre  descouverts,  s'ils  n'avoient  des  in- 
telligences et  receptateiirs,  qui  achètent  d'eux  à  cachette  lesdiles 
bcstes  et  gibier,  pour  les  revendre  en  leurs  tavernes,  bostelleries, 
rostisseries  et  boutiques;  nous  voulons  et  ordonnons  qu'iceux. 
receptateurs  soient  punis  de  telles  et  semblables  peines  pour  la 
première,  seconde,  tierce  et  autres  fois,  qu'a  esté  ey-dessus  dit 
desdits  preneurs  et  chasseurs  desdites  besles  et  gibier. 

(i5j  Nous  entendons  que  les  princes,  seigneurs,  gentils-hom- 
mes, et  autres  de  nostre  royaume,  ayans  forests  et  buissons  ,  et 
droicls  deg.arennes,  useront  en  leursdites  forests,  buissons  et 
garennes,  si  bon  leur  semble ,  du  contenu  et  effet  es  articles 
précédens;  toutesfois  s'ils  avoient  quelques  pactes,  convenances, 
ou  autres  droits  et  privilèges  avec  leurs  hommes  ou  voisins,  n'en- 
tendons à  iceux  aucunement  déroger. 

(16)  Nous  avons  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  défondons 
à  tous  nos  sujets  non  nobles  et  non  ayans  droict  de  chasse  ou 
privilège  de  nous,  qu'ils  n'ayent  chiens,  collets,  filets,  linicre, 
tonnelle,  lacs,  ou  autres  engins  à  chasser,  ne  prendre  lièvres, 
hérons,  perdrix,  phaisans,  ny  autre  gibier,  sur  peine  de  con- 
fiscation desrlits  engins,  lièvres,  gibier,  et  d'amende  arbitraire, 
qui  sera  arbitrée  selon  la  qualité  des  personnes  qui  sont  coustu- 
miers  de  ce  faire. 

(17)  Si  es  cas  dessusdits  èsquels  est  ordonné- punition  corpo- 
relle contre  les  infracteurs  de  nos  ordonnances,  escheoit  que 
quelqu'un  ^^ppelast  de  la  sentence  contre  lui  donnée  ,  voulons  et 
entendons  qu'il  tienne  prison  jusquesà  ce  que  l'appel  sera  vnidé  : 
et  ceux  qui  seront  officiers  ,  es  cas  où  il  est  dit  ({u'ils  seront  pri- 
vez de  leurs  offices,  s'ils  appeHent  des  sentences  contre  eux  sur 
ce  données,  demeureront  suspendus  de  l'administration  d'iceux 
jusques  à  ce  que  l'appel  sera  vuidé  :  et  si  ne  seront  reccus  pen- 
dant le  procès  à  renoncer  iceux  oifices  :  et  si  de  faict  y  reiion- 
çoient,  la  résignation  et  don  qui  s'en  ensuivront,  déclarons  de 
nul  effet  et  valeur,  et  voulons  le  contenu  au  présent  article  avoir 
lieu  et  sortir  effet  en  tous  cas  èsquels  les  officiers  de  nos  foresl» 
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seioient  accusez  avoir  délinqué  en  leurs  offices  :  et  ce  quand  le 

délict  sera  tel,  qu'icehiy  vérifié ,  devroient  estre  ■privez  d'iceux 

ofjlcts. 

(18)  Pour  ce  que  plusieurs  clercs  pourroient  enfraindre-  nos- 
diies  ordonnances,  et  pour  éviter  la  punition  dessusdile,  se  vou- 
droienl  targuer  de  leurs  tonsures:  nous,  pour  obvier  à  leurs  malices 
et  à  ce  que  nos  ordonnances  ne  soient  trustratoires  ,  avons  or- 
donné et  ordonnons,  que  si  aucuns  clercs,  prestres,  moines  ou 
religieux  attentoient  contre  nnsdites ordonnances  ,  qu'illeursoit 
défendu  de  demeurer  à  quatre  lieues  autour  d'icelles  forests, 
buissons  ou  garennes  :  et  néantmoins  soient  rendus  à  leurs  ju- 
ges, chargez  du  cas  privilégié,  et  punis  d'icehû  selon  l'exigence 
du  cas  :  et  s'ils  estoient  cousfunfviers  de  ce  faire,  leur  sera  dé- 
fendu tle  demeurer  à  vingt  lieues  prez  desdiles  forests,  et  à  ce  se- 
ront contraints  par  prise  de  leur  temporel,  et  par  toutes  autres 
voyes  deuës  et  raisonnables. 

(  ig  Pour  la  conservation  et  défense  de  nos  foresl , ,  ordonnons 
que  les  maistres  d'icelles,  appeliez  avec  eux  telles  personnes  et  en 
tel  nombre  comme  bon  leur  semblera,  visiteront  chacun  an  ime  fois 
bien  et  deuëment  lesdites  forests  de  garde  en  garde,  feront  esrrire 
les  malefaçons  qu'ils  trouveront,  et  corrigeront  les  malfaicteurs 
selon  l'exigence  des  cas,  et  bailleront  les  amendes  etexploicls  qui 
de  ce  yssiront .  à  ce  qui  appartiendra  ,  comme  il  est  plus  à  plein 
déclaré  cy-^près  en  ces  présentes  ordonnances. 

(20)  Aucun  sergent,  à  qui  nous  avons  donné  l'oflice  de  ser- 
genterie,  soit  à  gages  ou  sans  gages,  n'usera  de  sa  coustume, 
supposé  qu'il  soit  coustumier  en  la  forest  dont  il  sera  sergent, 
en  sa  garde  ou  antre,  tant  comme  il  sera  en  l'office,  s'il  n'a 
congé  exprès  ou  licence  des  maistres  des  eauës  et  forests ,  qui 
sur  ce  luy  pourront  faire  ordonnance,  délivrance  ou  provision, 
comme  ils  verront  estre  convenable. 

(21)  Les  maistres  de  nos  eauës  et  forests  visiteront  et  vendront 
les  panages,  appelé  avec  eux  par  exprez  au  jour  du  b.fil  le  vi- 
comte ou  le  receveur  à  qui  en  appartient  la  recette  et  autres  qui 
seront  à  appeler  :  lequel  vicomte  ou  receveur  ou  son  lieutenant , 
au  cas  qu'ils  n'y  pourront  estre  en  personne,  aura  vingt  sols, 
son  clerc  cinq  sols,  les  verdier  et  gruyer,  garde  ou  maislre  ser- 
gent, chacun  dix  sols  tournois,  et  les  sergens  qui  y  seront  pré- 
sens, douze  deniers  chacun  :  et  avec  ce  pourront  prendre  en 
despense,  pour  plus  légèrement  marchander  avec  les  mar- 
chands, quarante  sols,  et  au  dessous,  et  non  plus;  lesquels  qua 
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rante  sols  tournois  seront  prins  des  deniers  que  l'on  mettra  au 
chappel  en  la  manière  accoustumée. 

(22)  Chacun  des  verdiers ,  gruyers,  gardes  ou  maistres  ser- 
gens  visiteront  chacune  quinzaine,  à  tout  îe  moins,  toutes  les 
gardes  de  la  forest  dont  ils  sont  verdiers ,  gruyers,  gardes  ou 
maistres  sergens,  et  voient  Testât  et  le  port  des  sergens,  et  les 
meffaits  qui  y  seront,  et  les  rapportent  par  escript  aux  maistres 
sans  délay  :  et  face  chacun  verdier,  garde,  gruyer,  ou  maistre 
sergent,  sans  soy  occuper  en  autre  besongne  (  s'il  n'est  à  nous, 
et  qu'il  n'ait  nos  lettres  de  faire  desservir  son  office  à  ses  périls 
par  personne  suffisante,  à  l'advis  de  nostre  conseil)  résidence  en 
sa  verderie,  gruyerie ,  ou  maistre  sergenterie,  ou  l'on  y  pour- 
voira d'autres  :  et  lesdits  sergens  soient  chacun  jour  en  leurs 
gardes  pour  savoir  et  rapporter  aux  maistres  ,  gruyers ,  gardes 
ou  maistres  sergens ,  ce  que  l'on  aura  nieffait  :  et  s'ils  sont  négli- 
gens  on  y  pourvoira  «  et  seront  punis  selon  leurs  démérites, 

(23)  Pour  ce  que  l'on  a  trouvé  que  nous  avons  eu  plusieurs  et 
grands  dommages  pour  le  faict  et  coulpe  des  verdiers  ,  gruyers , 
gardes  ou  maisires  sergens;  à  ce  que  mieux  s'en  gardent,  et  que 
l'on  puisse  sur  eux  mieux  recouvrer  le  dommage  s'il  advient  par 
eux,  ils  seront  tenus  doresnavant  de  bailler,  et  bailleront  en 
uostre  chambre  des  comptes  chacun  bons  pièges  ,  et  répondront 
pour  eux  jusques  à  somme  de  deux  cens  livres  tournois. 

(24)  Des  fautes  et  meffaits  qui  seront  trouvés  en  tout  cas  tou- 
chant les  eauës  et  forests  qui  leur  adparticndra,  cognoistront  les 
maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  tant 
comme  à  eux  touche  en  lieux  notables  et  publiques,  convena- 
bles à  tenir  jurisdiction  au  plus  aisé  des  parties,  à  ce  que  j'on 
puisse  voir  leurs  faicts,  et  eux  pour  nous  et  les  parties  avoir 
conseil,  si  meslierest  :  et  ne  donneront  plus  ajournemens  géné- 
raux ny  assignations  quelque  part  qu'ils  soient,  mais  diront  le 
Heu  certain ,  qui  soit  tel  que  dit  est  :  et  si  ne  pourront  avoir  con- 
noissance  de  quelconques  actions  et  délicts,  fors  des  cas  tou- 
chant nosdites  eauës  et  forests  :  et  de  tous  autres  cognoistront 
les  juges  ordinaires,  soit  des  demeurans  es  forests  et  au  rain  d'i- 
celles,  ou  autre  part,  au  cas  que  la  coustume  de  la  forest  ne 
porteroit  le  contraire. 

(25)  Les  maistres,  verdiers,  gruyers  et  gardes  ou  maistres 
sergens,  seront  contens  de  leurs  gages  qui  leurs  seront  ordon- 
nez, sans  prendre  aucuns  droicts  en  forfaictures  ne  amendes  : 
car  chose  raisonnable  n'est  pas  qu'ils  jugent  de  leurs  causes. 
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(26)  Quant  aux  gages  et  pensions  des  maistres,  qui  souloient 
estre  payez  en  diverses  manières,  selon  ce  qu'ils  chevauchoient 
et  prenoient  un  jour  plus  qu'autres,  lesdils  gages  leur  seront 
taxez  et  ordonnez  par  délibération,  à  quatre  cens  livres  tournois 
par  an  pour  tout  :  et  par  ainsi  seront  tenus  vaquer  et  entendre 
continuellement  au  faict  de  leurs  offices,  et  prendront  leurs  gages 
par  les  mains  du  receveur  ou  vicomte,  un  ou  plusieurs  du  pays 
où  ils  seront  establis  :  auquel,  ou  ausquels,  il  sera  mandé  par 
l'exécutoire  de  leurs  lettres  :  et  par  les  comptes  desdils  vicomtes 
ou  receveurs,  il  pourra  apparoir  de  leur  diligence,  et  à  iceux  ils 
bailleront  les  exploits  sous  leurs  seaux,  et  aussi  leur  escriront 
tontes  les  ventes  et  délivrances  qu'ils  feront. 

(27)  Chacun  desdits  maistres  pourra  prendre  par  an  cent 
mouUes  de  busche  et  non  plus  ;  et  non  pas  par  sa  main ,  ne  sur 
vente  nouvelle,  que  lui,  ne  aes  compagnons  ensemble  ,  ne  par- 
lie,  facent  ne  puissent  faire  vente  de  bois  pour  ce,  ainsi  leur  se- 
ront livrez  par  un  marchand  de  bois  ou  plusieurs,  et  tels  comme 
ils  voudront  estre;  auxquels  marchands,  par  lettre  de  réception 
des  maistres,  les  vicomtes  ou  receveurs  rabattront  sur  ce  qu'ils 
flevront  pour  leurs  marchez,  lesdits  cent  mouUes  de  busche,  au 
feur  que  busche  vaudra,  aux  termes,  sur  les  lieux  de  l'arrivage, 
ou  autre  lieu  plus  commun;  et  seront  tenus  de  faire  quittance 
aux  marchands;  par  laquelle  quittance  rapportée  aux  vicomtes 
OU  receveurs,  lesdils  marchands  en  seront  deschargez. 

(28)  Des  lettres  de  ventes  et  délivrances,  que  les  maistres  fe- 
ront, ne  prendront  pour  séel  et  escriture  de  la  plus  grande  vente, 
que  dix  sols  tournois,  en  pays  de  tournois,  et  dix  sols  parisis  en 
pays  de  parisis,  et  des  autres  au  dessous  à  la  value  :  ne  pour  ce 
feront  payer  aux  marchands  pour  vin  que  la  somme  de  quarante 
sols  tournois  en  pays  de  tournois,  comme  dessus.  Et  si  plus  en 
estoit  payé,  n'en  rendra  plus  l'enchérisseur,  s'il  y  vient,  et  en 
seront  les  maistres  et  les  marchands  punis. 

(39)  Des  forfaictures  que  les  sergens  prendront  et  rapporte- 
ront, ils  seront  coniens  des  proffits,  qui  d'ancienneté  y  furent 
introduits;  c'est  à  sçavoir  que  d'un  charroy  ,  auront  la  charrette 
et  le  harnois,  et  de  ce  qui  sera  porté  à  la  somme,  auront  la 
gomme  et  le  bast ,  appelle  autrement  harnois  ,  et  nous  aurons  les 
chevaux  et  autres  bestes,  et  les  sergens,  des  personnes  mal-fai- 
sans, auront  les  menus  droicts  accoutuoiez,  c'est-à-sçavoir  les 
ferremens  ^  et  toutes  les  amendes  et  autres  profits  seront  à  nous. 
Lequel  profit  ausdits  sergens  leur  est  laissé,  pour  ce  qu'ils  soient 
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plus  diligens  de  prendre  garde  qu'on  ne  meflTace,  et  pour  ce  qu'ils 
facenl  de  tons  exploicts  rapport ,  pans  rien  receler  ne  prendre  à 
part,  exploits,  amendes,  ne  antres  :idvanta£^es  sur  nos  eauës  et 
forests,  ne  svir  nos  subjets,  ne  sans  en  rien  donner  ne  distribuer 
que  par  les  ventes  qui  se  feront  au  profit  de  nous  s'ils  n'en  ont 
de  nous  mandement  spécial  passé  par  nostre  chambre  des 
comptes,  et  sur  peine  d'estre  privez  d'office,  et  leurs  corps  et 
biens  estre  à  notre  volonté  :  et  est  à  entendre  que  de  toutes  les 
forfaiclures,  chevaux  àbasts,  charrettes  et  autres  choses,  en 
quoy  les  preneurs  doivent  prendre  portion  ,  les  maistres,  ver- 
diers ,  gruyers  ou  maistres  sergens,  feront  le  prix  en  deux  par- 
ties; c'est-à-sçavoir,  ce  qui  peut  appartenir  au  preneur  d'une 
part  et  ce  qui  peut  appartenir  à  nous  à  une  autre  part,  pour 
prendre  le  choix  pour  nous,  à  qui  d'ancien  usage  l'esleclion  est 
deuë  :  et  bailleront  par  escrit  aux  vicomtes  ou  receveurs  les  noms 
des  priseurs  et  tout  le  faict  comme  dessus. 

(3o)  Lesdits  maistres  et  verdiers ,  gruyers,  gardes  ou  maistres 
sergens,  au  feur  que  les  forfiictures  escherront, seront  tenus  de 
rendre  aux  vicomtes  ou  receveurs,  et  bailler  par  cédule  les  cho- 
ses, la  cause,  les  personnes  et  le  temps  :  et  seujblablement  leurs 
amendes,  tantost  après,  le  temps  et  tous  leurs  exploicls,  et  les 
exploiets  des  sergens  et  leurs  rapports,  sans  rien  receler  ny  es- 
tre excusés  pour  dire  qvi'ils  l'eussent  oublié. 

(3i)  Quand  les  ventes  se  doiveiJt  faire  en  nos  forests,  les 
maistres  en  auront  collation  avec  les  verdiers,  gruyers,  garde» 
et  maistres  sergens,  et  aucuns  des  sorgens  plus  suffisans  avec  ce, 
et  s'il  est  mestier  des  marchands  de  chacune  forest,  pour  advî- 
ser  quanles,  et  où  elles  seront  plus  profitables  à  faire,  sans  re- 
tourner à  l'erreur  passé  de  faire  à  volonté  tant  de  multiplica- 
tions de  ventes,  ne  si  grandes,  mais  ventes  de  vingt  à  trente 
arpens,  ainsi  qu'ils  escherront  en  siège,  sans  faire  aucun  rem- 
plage,  et  auront  demi  an  de  vuidange,  outre  le  dernier  paye- 
ment de  la  vente,  qui  sera  de  trois  ans  passez,  s'il  n'y  a  bonne 
cause  de  les  mettre  à  plus  long  temps  :  et  assureront  bien  les 
marchands  qu'il  n'y  aura  autres  ventes  «lurant  leur  temps  uy 
empeschement  qui  les  destourbe;  et  leur  sera  tenu  en  vérité  et 
en  bonne  foy  :  et  seront  tenus  les  marchand»  de  bailler  bons  et  suf- 
fisans pièges  de  payer  et  accomplir  leurs  marchezet  convenances 
pardeversles  receveurs  et  vicomtes  des  lieux,  et  sera  mis  en  conve- 
nant en  chacun  marché  des  ventes  qui  se  feront  des  forests.  que 
les  marchands  feront  clorre  leurs  ventes,  à  ce  que  les  bestes  n'y 
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pussent  entrer,  et  que  la  venue  en  soit  sauve  ;  c'est  à  sçavoîr  ei 
forests  où  il  sera  plus  profitable  pour  nous,  à  la  discrélion  de» 
maistres. 

(52)  Voulons  que  le  maistre  qui  ordonnera  la  vente,  voye  en 
sa  personne  la  place  pour  adviser  les  lieux  où  elle  sera  mieux  et 
plus  profitablement  et  en  estre  certain  en  sa  conscience. 

(55)  De  tous  marchez  et  ventes,  les  lettres  s'adresseront  aux 
vicomtes  et  receveurs  des  lieux  ,  et  leur  seront  présentées  par  les 
marcliands;  c'est  à  sçavoîr,  les  lettres  des  ventes  ordinaires  de- 
dans un  mois,  et  des  autres  marchez  dedans  quinze  jours  après 
la  datte,  sur  ])eine  d'une  enchère,  si  défaut  y  estoit  :  et  les  vi- 
comtes ou  receveurs  en  manderont  faire  les  criées,  en  prendront 
les  pièges  et  recevront  les  enchères;  et  les  pièges  prins ,  mande- 
ront aux  verdiers,  gruycrs>  gardes  ou  maistres  sergens,  faire  la 
délivrance  du  marché,  et  délivrer  martel,  et  prendre  les  ser- 
mens  accoutumez  des  marchands  :  mais  des  pelils  marchez, 
dont  les  enchères  passeront  à  trois  plaids,  le  verdier,  gruyer, 
garde  ou  maistre  sergent .  en  pourra  recevoir  les  enchères  et 
prendre  les  pièges,  parce  (pi'il  envoira  au  vicomte  ou  receveur 
le  nom  du  marchand  ,  les  enchères  du  dernier  à  qui  il  sera  de 
meure  le  prix,  les  noms  des  pièges,  et  Testai  du  marché  :  et  le 
vicomte  ou  receveur  l'enregistrera  devers  luy,  et  en  recevra  les 
deniers,  et  fera  le  compte  comme  des  ordinaires;  et  toutesfois 
pourront  Icsdils  maistres  en  tout  cas  recevoir  les  enchères,  par 
les  rescrivons  tanlost  aux  vicomtes  ou  receveurs. 

(54^  Lesdits  rnaistres  n'auront  puissance  d'exécuter  lettres  ou 
mandemens,  de  donner  terme,  respits  ,  allongemens  ny  autres 
grâces,  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ayent  esté  présentées  et  pas- 
sées par  notre  chambre  des  comptes  et  khrésoriers. 

(55)  Pour  (pielconques  grâces  ou  mandemens  qui  soient  ores 
passées  en  noslredile  chambre  ,  ou  par  nos  thrésoriers,  pour  don 
en  bois  ou  en  deniers,  comment  que  ce  soit,  nouvelle  vente  or- 
dinaire ou  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en 
la  vente  ordinaire  de  la  forest  où  le  don  sera  fait,  sur  le  mar- 
chand, pour  le  prix  que  vaudra  le  bois  en  son  port  ou  en  sa 
vente  :  et  ce  luy  sera  rabattu  sur  ce  que  devra  au  premier  terme 
advenir ,  et  autres  termes  suivans,  si  tant  monte  le  don  ;  ausquels 
termes  il  payera  le  donataire  :  elsemblablement  sera  faict  et  dé- 
duit en  deniers,  ce  qui  sera  donné  en  deniers. 

(36)  Si  ez  forests  eschéent  aucuns  cables,  coupeaux,  tronches, 
branches  ou  aucuns  demeurans,  ils  seront  vendus  par  les  maistres 
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OU  par  les  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maislres  sergens  ,  au  pro- 
fit de  nous  par  gardes,  et  non  pas  tous  ensemble;  et  ne  seront 
pas  les  enchères  passées  à  trois  plaids  :  mais  d'un  chacun  mar- 
ché sera  mis  enchère  au  premier  jour  du  premier  payement; 
sauf  ce,  que  le  premier  marché  ne  monte  plus  de  vingt  li- 
vre tournois,  si  qu'il  n'y  cheust  qu'un  seul  payement,  ils  seront 
passez  à  enchères  de  trois  plaids,  et  seront  vendus  par  compte 
et  par  marque,  non  pas  par  places,  et  le  compte  mis  en  escrit 
et  rapporté  au  vicomte  ou  receveur,  parle  verdier  ,  gruyer,  garde 
ou  maistre  sergent. 

(37}  Pour  ce  qu'au  temps  passé  les  maisfres  en  faisant  et  ven- 
dant ventes  de  bois,  ont  par  inadvertance  oublié  à  faire  retenue 
des  balliveaux  ou  estallons  pour  le  repeuple  des  forests,  et  de- 
puis grands  temps  après  en  ordonnèrent  faire  retenue,  et  en  es- 
toit  fait  prix  excessif,  et  prins  restitution  en  bois  à  grand  mar- 
ché, au  grand  dommage  de  nous;  est  ordonné,  que  doresnavant 
en  toutes  ventes  qui  seront  faictes  ,  sera  entendue  la  rétention 
des  balliveaux  ou  estalons  de  huit  ou  dix  en  l'arpent  :  et  ce  se- 
ront tenus  les  maistres  de  mettre  par  escrit,  pour  quoy  les  mar- 
chands ne  puissent  trouver  excusation  :  et  s'il  n'y  estoit  mis,  si 
sera-il  ainsi  entendu,  et  si  en  seront  les  marchands  reprins  de 
négligence;  et  si  par  adventure  lesdits  maistres  oublient  ou  dé- 
laissent à  faire  cette  retenue,  ou  la  cire,  ou  greffe,  ou  autres 
choses  accoutumées  ou  ordonnées,  ce  sera  leur  péril;  et  en  se- 
ront les  marchands  chargez  de  restitution,  et  iceux  d'amende  et 
de  punition,  sans  excusation. 

(58)  Que  sous  ombre  de  cable,  ou  autrement,  l'on  ne  face 
vente  des  chesnes  ne  autres  arbres  en  estant,  sur  lesquels  autres 
arbres  abattus  par  cable,  ou  autrennent,  seroient  encroiiez  :  mais 
soient  au  marché  du  cable,  les  entiers  laissez  et  exceptez,  si  les 
marchands  ne  les  peuvent  abattre  sans  celuy  en  estant  coupper  : 
et  après  l'on  verra  mieux  qu'il  en  sera  à  faire  et  ordonner  à 
nostre  proffit. 

(39)  Pour  ce  que  moult  de  fois  on  a  veu  qu'aucuns  cousf  li- 
miers ou  acheteurs,  qui  un  arbre  ou  plusieurs  avaient  à  pren- 
dre eu  nos  forests,  le  faisoient  abattre  tellement,  qu'il  s'eu- 
crouoit  «ur  un  autre  meilleur  pour  eux,  et  plus  dommageable  à 
nous  que  le  premier,  et  tel  qu'iceluy  ne  cheust  en  coustume  ny 
en  vente;  et  puis,  par  prix  avoient  celuy  en  estant,  non  sans 
fraude  et  grand  dommage  pour  nous  ,  pour  la  convoitise  des 
marchans  ou  coustumiers,  ou  par  la  malice  des  abatteurs,  les- 
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quels  selon  leur  industrie  feroient  l'arbre  clieoir  de  quel  cosfé 
qu'ils  voudroient  sans  encroùer  sur  un  autre;  ordonné  est,  que 
cliacun  se  garde  doresnavant  d'abattre  ou  faire  abattre  si  folle- 
ment son  arbre  qu'il  s'encroùe  sur  un  autre  à  nous  apparte- 
nant, tellement  qu'il  ne  puisse  estre  osté,  sans  le  nostre  abat- 
tre :  car  s'il  le  fait,  il  perdra  ce  sien  arbre  ,  et  sera  à  nous  acquis. 

(4o)  Les  renaissances  de  nos  eaues  et  foresis  ne  seront  vendues 
tant,  que  lemaistre  des  œuvres  qui  sera  pour  nous  en  ses  parties, 
les  ait  veues,  et  qu'il  ait  rapporté  qu'il  n'en  ail  plus  meslier, 
ou  que  tout  l'œuvre  soit  accomplie,  et  tant  de  temps  passé,  qu'es- 
pérance ne  soit  que  l'on  les  doive  employer. 

(4  0  Pour  ce  qu'au  temps  dernièrement  passé,  en  chacune 
forest  l'on  faisoit  plus  de  ventes  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  forcsts  ne  dévoient,  et  qu'un  marchand  en  lenoit  plu- 
sieurs qu'il  délivroit  par  un  seul  martel,  dont  moult  de  fraudes 
sont  ensuivies;  ordonné  est,  que  doresnavant  chacun  marché  se 
délivrera  par  un  seul  martel  propn;,  qui  sera  baillé  publique- 
ment au  marchand  es  plaids  ou  assises  :  et  jurera  que  d'iceluy 
martel  ne  marquera  ,  fors  le  bois  de  sa  vente.  El  après  le  serment 
s'il  est  trouvé  qu'il,  ou  celuy  à  qui  il  aura  baillé  son  martel,  en 
marque  autre  boif  que  celuy  de  sa  vente,  ou  mésuse  frauduleu- 
sement, il  forfcra  sa  vente  entièrement  en  Testât  où  elle  sera, 
ou  en  sera  en  amende  volontaire,  selon  ce  que  l'on  verra  Testât 
de  la  chose,  au  choix  des  maistres. 

(42)  Aucun  njarchand,  pour  piège  qu'il  ait  baillé,  ne  pour 
martel  qu'il  ait  receu,  ne  pourra  entrer  à  exploicter  sa  vente, 
si  avant  toute  oeuvre,  elle  n'est  martellée  et  marquée  par  dehors 
par  le  mesureur,  ou  d'autre  martel  que  les  maistres  y  auront 
donné,  sur  peine  de  forfaicture  ou  amende  volontaire,  lequel 
qu'il  plaira  estre  aux  maistres. 

(4>5)  Tous  marchands,  (|uand  le  terme  de  coupe  et  de  vui- 
dange  de  leur  marché  serafailly,  apporteront  devers  les  verdiers, 
gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  sans  délay ,  les  marteaux 
dont  ils  auront  délivré  lesdites  ventes  et  les  verdiers,  etc., les  re- 
cevront d'eux  et  leur  en  bailleront  lettres  ,  si  requis  en  sont;  et 
iceux  receuz,  les  dépèceront,  ou  en  ordonneront  par  telle  ma- 
nière que  Ton  n'en  puisse  jamais  user. 

(44)  Ainsi  qu'il  est  dit  du  bois  à  édifier ,  il  est  entendu  du  bois 
pour  chauffage  des  cheminées  des  chasteaux,  quand  nous  leur 
nianderons,  en  ayant  regard  aux  édifices  qui  y  sont  et  nombre 
des  cheminées,  et  que  l'on  ne  baille  pas  bois  en  estant,  si  bonne- 
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ment   on  peut   finir  d'aucuns  cables  ou  arbres  abattus  ou  secs. 

(45)  Quant  au  chauffage  des  verdiers,  gruyers,  gardes,  ou 
maislres  sergens,  ils  n'auront  rien  s'il  n'est  avant  avisé  par  l'un 
des  maistres,  ou  par  le  vicomte  ou  receveur,  lequel  leur  en 
pourra  bailler  selon  leur  mesnage ,  ainsi  comme  par  livrée,  eu 
esgard  convenable,  du  bois  versé  ou  sec,  s'il  en  a  qui  suffise, 
sinon  des  remanans,  des  couppeaux,  ou  branches,  qui  ne  pour- 
lont  eslrc  employées  en  édifices,  et  sans  excez  ou  outrage,  ny 
en  autres  Uî-ages  ne  les  pourront  point  convertir,  ne  à  eux  appli- 
quer, ne  eux  aider  d'usage  contraire,  lequel,  s'il  y  estoit  ou 
avoit  esle  eslably,  est  osté  du  tout. 

(4o)  Quant  aux  usagers  qui  ont  droict  et  coustume  de  prendre 
bois  ez  forests,  pour  ardoir  et  pour  édifier,  ou  pour  leurs  autres 
usages,  et  avoir  pasturage,  ou  telles  choses  semblables  (comme 
nous  ne  voulons  à  chacun  donner,  sans  cause,  empesche- 
meut,  ny  aussi  par  mal-usage  nostre  domaine  estre  péry  )  soient 
les  maistres  diligens  de  voir  leurs  litres  et  enquérir  de  leurs 
possessions,  la  manière  d'user,  de  Testât  de  la  forest,  et  ce 
qu'elle  peut  souffrir  :  et  ceux  qui  auront  à  outrage  abuné,  ne 
soient  pas  laissez  iouyr,  et  les  autres  soient  soufferts  par  attrem- 
pance  mise,  s'il  le  convient,  selon  la  possibilité  des  forests,  et  la 
qualité  des  personnes. 

(47)  Item,  scmblablement  les  maistres,  sur  les  peines  de 
devant,  ne  pourront  donner  congé  ou  licence  à  un  homme  usa- 
ger ou  coustumier,  d'ardoir  ne  user  de  bois  ou  pastura'^es,  au- 
tre part  qu'au  lieu  pour  raison  du  (juel  il  piend  et  perçoit  ledit 
usage  et  coustume. 

(48;  Pour  obvier  aux  fraudes,  aucunscharpentiers,  ouvriers  de 
nefs,  de  vaisseaux  à  vin,  de  charpetittrie,  de  tonneaux,  ou  autre 
merrain ,  ouvrans  de  leurs  niestiers,  ne  tiennent  asleliers  do- 
resnavant  es  termes  ny  au  rain  des  forests,  si  ce  n'est  dedans 
les  ventes  ordinaires. 

(49^  Q"'-  si  les  couslumiers,  abattans  bois  de  leur  coustume 
ou  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien   et   suffisamment  la 
couppe  pro'ïifable  pi'iur  la  revenue,  ils  la   feront  reparer ,   et   si 
l'amenderont  selon  la  (juaiité  du  faict. 

(5o)  Comme  l'on  dit  que. les  maistres,  verdiers,  gruvers , 
gardes  et  maistres  sergens  ,  qui  ont  esté  et  se  sont  élargis  [/ar  fol 
hardiment,  simplesse  ou  autrement,  de  restituer  arréra-'es  ;iiix 
usagers,  qui  rien  n'en  avoicnt,en  chauffages  et  en  choses  sembla- 
bles, qui  sont  au  mieux  temporels  et  momenteux  :  défendu  est 
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que  plus  de  tel  faict  ne  soit  usage ,  ne  transmué  de  lieu  en  aulre 
par  quelque  cause,  sans  l'expiez  commandement  de  nous,  passé 
en  nostredicte  chambre. 

(5i)  Que  les  maistres  des  fore^ts  ny  autres  ne  puissent  esta- 
biir  sergent,  ne  donner  sergenleries  des  eauës  et  forests,  à  gages 
ou  sans  gages,  ne  le  sergent  ne  soit  si  hardy  d'en  user,  s'il  ne  Ta 
par  nostre  grâce  et  octroi,  ou  s'il  n'y  a  évidente  et  suffisante 
cause  :  auquel  cas  lesdits  maistres  y  pourront  establir  sergens  à 
temps,  et  par  provision. 

(52}  Pource  qu'au  temps  passé  les  maistres,  verdiers,  gruyers, 
gardes  ,ou  maistres  sergens,  ont  coustume,  quand  il  estoit  plaid 
ou  débat  devant  eux  d'aucunes  forfaictures  ou  amendes,  à  user 
de  composilion  et  y  prendre  proffît  singulier  contre  justice,  et  à 
notre  préjudice,  et  nossubjets  :  les  maistres  doresnavant  n'en  use- 
ront plus  et  ne  seront  arbitres  de  nostre  droict;  mais  seront  tenus 
d'ouyr  les  parties,  et  justement  juger  selon  la  vérité  et  la  nature 
du  cas,  et  à  un  chacun  Ciire  raison  et  droicture  :  et  ne  pren- 
dront pour  nous  j  for»  ce  qu'il  appartiendra,  aussi  n'en  feront 
don  ou  grâce;  mais  à  nous  s'en  attendront  comme  à  nous  seul 
appartient  de  faire  du  nostre  à  nostre  volonté  et  semblablement 
1er  verdiers,  gruyers,  gardes,  ou  maistres  sergens  des  cas  qui 
regardent  leurs  offices. 

(53)  Ne  pourront  lesdits  maistres  donner  aucuns  allonge- 
niens  de  vidange,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  puisse 
estre  :  et  qui  besoin  en  aura,  si  en  aye  recours  à  nous  ou  à  la 
chambre  de  nos  com|itt.s,  et  lors  en  facent  les  maistres  ce  que 
mandé  levir  en  sera. 

i'54)  Pource  que  de  jour  en  jour  il  convient  prendre  du  bois , 
tant  pour  nos  navires,  comme  pour  nos  cliasteaux  et  édifices, 
et  qu'au  temps  passé  ce  qui  en  a  esté  prins  et  emploie  esdils 
chasteaux,  navires  et  édifices,  a  esté  prins  et  couppé  sans  me- 
sure ou  ordonnance,  endommageant  les  forests  en  grande  lé- 
sion et  destruction  d'icelles;  ordonné  est,  que  quand  il  con- 
viendra ouvrer  ,  ceux  qui  sont  chargez  des  œuvres  ,  n'en  pour- 
ront rien  prendre  tant  que  lesdits  maistres,  ou  l'un  d'eux,  avec 
les  vicomtes  et  receveurs  des  lieux  ou  leurs  lieutenans.  et  les 
verdiers  et  gruyers  ,  gardes  ou  maistres  sergens  soient  appeliez  : 
lesquels  par  bonne  délibération  avec  les  ouvriers,  adviseront 
combien  de  bois  .  et  quel  il  faudra  livrer  pour  chasteau,  navire 
ou  édifice,  et  au  lieu  plus  aisé  et  moins  dommageable;  escri- 
ront  les  places  et  les  chesnes  ,  ou  autres  arbres  ,  selon  que  mes- 
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lier  sera  :  et  si  une  place  ne  suffit,  on  nombrera  les  arbres,  et 
seront  marteliez  du  martel  du  verdier,  griiyer,  garde,  ou  mais- 
tre  sergent,  ou  autre  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux  :  lesquels 
arbres  ainsi  marquez,  ou  place  pour  ce  livrée,  seront  justement 
prisez  :  et  depuis  le  vicomte  et  le  receveur  avec  le  maistre  des 
eauës  et  loresls  les  feront  couper  et  prendre,  et  non  autres,  jus- 
ques  à  tant  qu'ils  soient  employez  :  et  par  nouvelle  délivrance  , 
s'il  est  mestier,  autres  places  ou  arbres  seront  délivrez,  mar- 
quez el  signez  :  et  des  places  ou  arbres  ainsi  marquez  et  prius, 
les  vicomtes  ou  receveurs  renvoieront  les  lettres  aux  verdiers, 
gruyers,  gardes,  ou  maisfres  sergens  en  quelle  garde  ils  seront 
prins,  pour  valoir  en  leur  excusalion  quand  l'on  visitera  les  fo- 
rests  :  et  aussi  de  la  réception  celui  qui  sera  chargé  des  œuvres 
sera  tenu  de  bailler  les  lettres,  eu  gardant  toutefois  les  poincts 
dessusdicts,  et  autres  qui  sont  contenus  en  l'ordonnance  faicle 
en  spécial  pour  cause  desdites  œuvres. 

(55)  Comme  toujours  ait  esté  mise  différence  entre  les.  cous- 
tumiers,  entendans  la  signification  des  parolles  de  mort-bois  à 
bois  mort,  en  prenant  bois  mort  pour  celui  qui  est  sec,  soit 
abattu  ou  en  estant,  ou  attendant  le  mort- bois  de  certain  bois 
verd  en  estant;  afin  que  plus  n'en  soit  débattu,  l'on  déclare 
qu'ainsi  doit-il  eslre  entendu  que  dit  est,  et  le  mort-bois  tel;  el 
non  autre,  comme  il  est  dit  et  déclaré  en  la  charfre  aux  Nor- 
mands, qui  en  lut  faicte  par  le  roi  Louys  l'an  i5i5  sur  l'inter- 
prétation et  nominati»/n  dudit  mort-bois  :  et  ainsi  sera  in.'er- 
prélé  et  prins  es  cas  qui  s'en  offrent  et  offriront,  spécialement 
quant  au  pays  de  Normandie. 

(56)  Que  la  ferme  de  la  maistrise  de  Rommarc  ,  fiour  ce  qu'elle 
ne  fait  qu'empescher  el  donner  occasion  de  mal-faiie,  comme 
l'on  a  trouvé-,  et  mesmemenl  au  dernier  fermier,  est  abattue 
et  ne  sera  plus  baillée  le  terme  failly  de  celui  qui  la  lient  à  pré- 
sent :  lequel  terme  durant,  il  en  usera  et  payera  des  lors  en  avant 
les  amendes,  dont  ledit  fermier  a  la  moitié,  et  les  autres  droicts 
viendront  à  l'ordinaire  ,  et  les  recevra  ledit  -vicomte. 

(5r)  Ce  qui  fut  deu  des  dixmes  pour  cause  de  nos  bois,  sera 
prins  doresnavant  sur  le  prix  des  ventes  ,  el  payé  en  deniers  aux 
termes  qui  seront  ordonnez  aux  marcîiands,  à  chacun  ternie 
pour  portion,  par  la  main  du  receveur  ou  vicomte,  non  en  bois 
et  ny  en  autre  manière. 

(58)  Les  maislres  des  eauës  et  foresfs  pour  qu'ils  ne  puissent 
ignorer  qu'ils  doivent  rendre  raison  de  Testai  desdites  eauëa  et 
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foresis,  et  des  faicts  et  provisions  que  chacun  en  4roict  soi  y 
aura  fait  et  perceug,  lisseront  tenus  de  venir  en  uostre  chambre 
des  comptes  à  Paris  une  lois  l'an  ,  à  tout  le  moins,  tant  pour  ce 
que  leur  touche,  comnic  pour  ce  que  sur  les  comptes  des  vi- 
comtes et  receveurs  qui  s'en  seront  entremis,  les  gens  de  nos 
comptes,  où  mestier  sera  ,  puissent  avoir  leur  relation  et  advis 
avec  eux  :  et  lors  apporteront  leurs  protocollés  des  ventes  qui  se- 
ront faites  auxlbrests  où  ils  seront  Cî^tablis,  et  aussi  des  aniendtîs 
et  exploicts  faits  et  baillez  par  lesdits  maistres,  et  qui  seront  ve- 
nus à  leur  cognoissan.ee,  que  rien  n'en  soit  recelé. 

(59)  Si  par  grâce  ou  autre  manière  estoit  souffert  que  les  ver- 
diers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  ou  autres  officiers, 
eussent  licutenans,  ils  seront  charge/,  de  tous  leurs  faicts,  et  de 
leurs  dits  lieutenans,  comme  si  en  personne  ils  l'avoient  fait, 
comme  par  autres  ordonnances,  a  esté  ainsi  fait,  eucores  est-il 
ainsi  ordonné. 

(60,  Lesdits  maistres,  ni  aucuns  d'eux,  ne  pourront  vendre 
ne  bailler  aucunes  rentes  des  forests  à  aucun  de  son  lignage, 
ni  à  gentil-homme,  ou  à  officier,  advocat  ni  à  clerc  bénéficié. 

(61)  Comme  par  fol  hardiment  ou  par  simplesse  des  usagers, 
ou  autres  causes  des  officiers  qui  se  sont  entremis  pour  nous, 
aucuns  coustumiers  ,  sous  ombre  de  leur  cousfume,  de  prendre 
en  nos  forests  et  abattre  thcsnes  en  estant,  qu'ils  nomment  d'en- 
trée j  c'est-à-sçavoir  si  lost  comme  en  la  racine  et  autre  part 'en 
bas,  ils  peuvent  mettre  la  coignéc  et  en»batlre  à  sec,  poiu-  en 
rendre  dix  sols  de  la  chartée  du  chesne;  par  semblable  laanière 
six  sols  d'auire  bois  (|u'ils  veulent  nonimer  mort-bois  (comme 
tremble',  boul ,  fresne,  herable  et  leurs  semblables)  pour  cinq 
sols,  le  faix  d'un  cheval  pour  deux  sols,  le  faix  d'un  homme 
pour  douze  deniers;  et  partant eslre  (|uiltes  de  tels  niclfaits,  sang 
ce  qu'ils  en  ayent  titre ,  ordonnance  ,  registre,  enseignement  , 
ne  grâce,  que  de  volonté  :  pour  ce  que  c'est  évident  dommage, 
et  que  l'on  a  sceu  qu'aucune  fois  par  malice  clandestinement  , 
pour  les  arbres  faire  st'cher  en  aucunes  de  leurs  parties,  aucun 
mauvais  a  par  le  pied  féru  de  la  coignée  emprez  terre,  sur  partie 
de  la  racine ,  et  icelle  couverte  pour  le  mortitïier  en  iceluy  en- 
droiet,  et  moult  d'autres  le  font,  et  pourroient  eosuivir;  et  au- 
cunefuis  est  le  dommage  de  l'arbre  greigneur  que  l'amende,  et 
pour  moult  d'autres  cas;  ordonné  est,  que  doresnav4nt  nul  ne 
s'entremette  d'abattre  tels  arbres  nommez  d'entrée,  quels  qu'ils 
soient  :  et  si  aucuns  le  font,  ils  seront  tenus  de  rendre  le  dom- 
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mage  à  nous,  ou  en  amende  convenable,  selon  le  meffâit  et  la 
coustume,  et  si  les  arbres  sont  trouvez  estre  empirez  par  vio- 
lence,  soient  appliquez  à   nostre  profit ,  non  pas  des  usagers 
ausquels  sera  défendu  que  plus  n'en  usent. 

(62)  Pour  ce  qu'en  Ncrmandie  et  en  plusieurs  autres  lieux 
sont  plusieurs  forests,  bois  et  buissons,  et  autres  fonds  et  do 
maines,  èsquels  nous  avons  tiers  et  danger  et  autres  droicts  •  et 
y  peuvent  les  maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maislres 
sergens  de  nos  forests,  faire  prises  et  e.xploicts  si  male-facon  v 
trouvent;  et  aussi  sans  licence  et  autorité  de  nous,  ou  d^  nos 
gens  ordonnez  sur  le  fait  des  forests,  n'en  peuvent  les  domaniers 
nen  vendre  :  ordonné  est,  que  toutefois  que  prises  et  exploiets 
y  seront  faits  de  nos  gens,  ils  seront  tenus  de  la  rapporter  au 
vicomte  ou  receveur  royal  du  lieu,  pour  estre  enregistrez  de 
vers  luy  :  et  par  voye  semblable  seront  les  ventes  rapportées  à 
iceluy  vicomte  ou  receveur,  pour  en  recevoir  le  tiers  et  dan- 
ger gruerie  et  autres  droits,  et  les  rendre  en  compte,  ainsi 
qu  ordonné  est;  dont  lesdiis  maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes 
ou  maistres  sergens,  retiendront  autant  par  registre  de  tous  leurs 
autres  exploiets. 

(G3)  Que  si  les  domaniers  veulent  vendre  lesdiîs  bois  à  liers  et 
danger  tenus  de  nous  (comn,e  eommunémenl  ils  ayent  aceous- 
tumé  de  sçavo.r  quel  pri.  ils  en  peuvent  avoir,  et  combien  ils 
ayen  nécessité ,  ou  si  ils  veulent  vendre  )  ils  ser,.,nt  tenus  décla- 
rer et  badler  par  escriptaux  maistres  quel  bois  ils  veulent  ven- 
dre, quelpr.x,  quelle  quantité,  les  bornes,  places  et  costez,  le 
temps  de  couppe  et  de  vuidange,  à  ce  que  les  maistres  voient  les 
iteux  et  la  lettée ,  et  en  sçachcn,  respondre  :  lesquels  maistres  se- 
ront chargea  de  ■.  ,s,ter  les  lieux  et  d'y  pourvoir  à  nostre  profficl , 
et  que  par  eux  ne  soyons  fraudez. 

(64)  Et  pource  qu'au  temps  passé  les  maistres  qui  ont  eu  le 
gouvernement  des  eauës  et  forests,  se  son.  en.rems  de  ten  .  ju- 
nsd,  t,on  de  nostre  béritage  et  domaine,  e:,  Pabsonee  de  nos  re 
con,ea  et  de  nostre  procureur  ordinaire ,  don.  par  i„,périce,  ou 
.  autre  coulp»  moult  de  dommages  se  sont  ensuivis  et  pourro  eut 
encore  ensun.r;  le.  maistres  doresnavanl  ne  eognoistront  d'au 
cunesquesltons  qui  touchent  propriété,  ne  le  dro'ict  de  Ucl  o,e  • 
ma,s  seront  menées  et  déterminées  devant  les  baillifs  et  pr éCs 

conse  I  appeliez,  en  ce  q;„  es.  en  Normandie,  et  de  ce  oui  ,^r, 
en  aut^re  pays  ,  en  parlement  :  c.  ce  soit  lai.  par  le  consdl  Z- 
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dits  iiiais'res  :  loulefois  au  cas  qu'aucunes  personnes  nobles  ou 
autres,  aux  disans  avoir  Jroict  d'usage,  quel  qu'il  soit,  en  nos 
bois  et  forests,  auroient  fait  ou  feroient  coup[)er,  prendre  ou 
emporter  les  bois  des  forests,  pour  leur  usage,  édifier  ou  ardoir, 
ou  pour  vendre,  et  mis  ou  fait  mettre  en  iceux  lieux  bestiaux, 
sans  monstrer  ausdits  maislr^s  leurs  titres  ou  privilège  sur  ce, 
mesmement  depuis  que  lesdites  forests  ont  esté  et  seront  closes 
et  défendues  :  et  aussi  auroient  fait  ou  feroient  quelconques  au- 
tres dommages  ou  malfices  touchant  lesdits  bois  et  forests;  iceux 
maistres  auront  de  telles  causes  la  cognoissance  ,  punition  et  cor- 
rection, mesmement  de  ce  qui  seroit  advenu  depuis  que  lesdites 
forests  auroient  été  et  seroient  closes,  et  qui  ne  touchera  point 
la  propriété  de  nostre  héritage  ;  supposé  ores  que  lesdites  per- 
sonnes ou  malfciicteurs  disent  ou  veulent  maintenir  lesdits  usa- 
ges, couppcs  de  bois,  et  autres  choses  à  eux  appartenir,  à  cause 
de  leurs  héritages. 

(65)  Comme  es  oriionnanccs  faicles  à  Vernon  sur  le  faict  de 
nos  eauês  et  forests .  comme  dit  est  dessus ,  fusl  et  soit  contenu , 
que  iml  doaianier  de  bois  où  nous  prenons  tiers  et  danger,  ou 
autres  (iroits,  ne  puissent  vendre  lesdits  bois  sans  en  avoir  congé 
de  nous,  si  le  marché  ne  monte  si  petit  prix  qu'il  n'excède  dix 
livres  tournois  es  pays  de  tournois,  et  parisis  es  pays  de  parisis  : 
auquel  cas  de  ce  petit  prix,  il  sufFiroit  d'avoir  congé  desdils  mais- 
tres, et  au-dessus  non  ,  selon  lesdites  ordonnances;  nous  vou- 
lons et  nous  plaist  pour  certaines  et  Justes  causes,  que  lesdits 
maistres  lefacent,  ainsi  <ju'il  est  accoustumé  d'ancienneté. 

(6(i)  Pour  ce  que  les  bois  et  buissons  s(»nt  en  divers  lieux,  et 
aucuns  loingtains  des  forests  royaux,  et  en  diverses  vicontez, 
dont  pour  cause  des  prises  et  esploicls,  sur  qu6y  aucunes  ques- 
tions naistroient,  et  pourroient  les  sub)cts  estrc  travaillez  d'eslre 
traitez  de  lieu  en  autre;  ordonné  est,  qu'en  tel  cas  le  vicomte, 
prévost  ou  autre  juge  royal,  en  quelque  vicomte  ou  prévosté  que 
la  forest  sera,  ou  son  lieutenant ,  en  ait  la  cognoissance,  et  y 
prendra  proffit  s'il  y  est  pour  nous  ,  et  le  rendra  à  nous  ;  et  audit 
vicomt«  et  receveur  seront,  ceux  qui  feront  lesdits  exploicts, 
tenus  de  faire  rapport,  mesmement  qu'ainsi  le  fait-cn  dès  i'an 
mil  trois  cent  soixante;  toutesfois  nostre  intention  n'est  pas  que 
lesdits  maistres  soient  pour  ce  exclus  d'en  cognoisîre,  mais  en 
cognoistront  sur  les  lieux  ou  au  moins  en  lieux  convenables  à 
tenir  )urisdiclion  au  plus  aisé  des  parties,  et  où  clies  pourront 
mieux  finer  de  conseil  :  et  est  très  grande  nécessité  et  besoin 


DE   L\    MARTHOINE,    GàRDE   DES   SCEAUX.    —  MAPS    iSo-  67 

qu'ils  y  pourvoient  à  bonne  diligence;  car  nous  avons  entendu 
que  plusieurs  irès-fonciers  qui  ont  bois  à  tiers  et  danger  en  nos 
tre  pays  de  Normandie,  et  lesquels  en  {)euveiit  prendre  pour 
leur  usage,  pour  édifier  et  ardoir,  et  non  plus  que  partie  de 
leursdits  bois  ficffez ,  baillez  à  cens  et  rente,  ou  donnés  à  plu- 
sieurs leurs  voisins j  et  vendus  sans  congé  et  licence  desdits 
maislres ,  et  sans  ce  que  nous  en  ayons  eu  nostre  droict ,  et  ainsi 
sont  les  bois  usez  et  exploitez  à  nostre  très  grand  préjudice  et 
dommage. 

(67J  Les  maistres  des  forcsts  feront  faire  livrées  es  forests,  où 
nous  donnons  bois ,  continuellement  d'une  quantité  d'arpens, 
telle  comme  ils  verront  que  bon  sera  à  faire,  selon  la  qualité 
et  estât  de  la  forest  où  nos  dons  seront  livrés  :  et  pour  ce  que 
les  verdiers,  ou  maistres  sergens  des  forests,  font  aucunes  fois, 
ou  ont  fait  au  temps  passé,  moult  de  fraudes  esdils  dons,  en  dé- 
livrant à  aucuns,  bois  de  greigneur  valeur,  qu'ils  ne  doivent, 
par  les  grands  dons  et  rémunérations  qu'ils  en  avoient ,  et  au- 
tres bois  de  moindre  value  qu'ils  ne  deussent  ;  combien  que 
nous  fussions  plus  tenus  pour  moult  de  justes  causes  à  ceux 
qu'à  autres  :  ordonné  est,  que  quand  les  livrées  seront  faictes 
en  la  manière  dessusdicte  es  lieux  des  forests  où  il  sera  advis 
aux  maistres  d'icelles  que  notre  moindre  dommage  et  des  mar- 
chands des  forests  y  pourra  estre,  lesdils  maistres  ou  celui  d'eux 
qui  fera  faire  ladite  livrée ,  par  le  regard  des  bonnes  gens  se  re- 
cognoissans  en  ce ,  reg^irdera  en  icelle  livrée  selon  le  nombre 
des  arpens  qui  sera  contenu,  quants  arpens  il  y  aura  du  grei- 
gneur prix ,  quants  du  moyen  ,  et  quants  du  moindre ,  et  les  fera 
layer  et  mesurer,  et  ainsi  les  bailleront  lesdils  maistres  des  fo- 
rests ,  ou  celuy  d'eux,  qui  ladite  livrée  fera  faire,  par  compte 
de  nombre,  par  prix  aux  verdiers  et  aux  maistres  sergens  des- 
dites forests  où  les  autres  livrées  seront  faictes  en  la  manière  des- 
susdite :  et  seront  tenus  lesdits  verdiers  ou  sergens  de  rendre 
compte  desdiles  livrées  chacun  an  en  leurs  gardes  ausdits  mais- 
tres des  forests,  comment,  et  à  qui,  et  par  quel  commande- 
ment, où  il  aura  livré  et  despendu  ladite  livrée,  avant  qu'autre 
livrée  nouvelle  soit  faite  en  ladite  forest  :  et  seront  tenus  lesdits 
maistres,  et  chacun  par  soi,  qui  recevront  lesdits  comptes  des- 
dits verdiers  ou  sergens,  apporter  ou  bailler  les  comptes  en  la 
chambre  des  comptes  à  Paris.  Et  pour  ce  que  les  forests  de  Ver- 
non,  d'Andely,  du  Trec,  de  la  Hayc-d'Arques,  de  Sl-Germain« 
en-Laye ,  de  Quernelle,  de  Hallate  et  Vuasmes,  sont  si  petites 
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et  si  foulées  qu'elles  ne  peuvent  donssouflVir,  il  est  ordonné  que 

l'on  ny  fera  nuls  dons. 

(68)  Les  verdiers  ou  maislres  sergens  qui  ores  sont,  seront  te- 
nus jurer  auxnidistres  desforests,  qu'ils  ne  souffriront  que  nuls 
(le  ceux  à  qui  nous  doi^nons  bois  comme  dit  est,  en  puissent 
vendre  ne  donner,  ne  pcrmutter  aucune  chose  du  bois  qui  leur 
sera  donné,  ne  converti  qu'à  tel  usage,  comme  nous  lui  aurons 
donné,  si  comme  dessus  est  dit  :  et  si  lesdits  verdiers  ou  maistres 
sergens  le  souffrent  faire,  ils  feront  amende  volontaire,  et  si  per- 
dront leurs  services  :  et  quand  il  adviendra  que  nous  donnerons 
aucune  verderie,  ou  maistre  sergenterie  à  aucun  sergent,  ice- 
luy  jurera  devant  celny  qui  rendra  lesletlres,  en  propre  personne, 
qu'il  tiendra  les  ordonnances  devant  dites  de  poinct  en  poînct, 
en  la  manière  et  à  la  peine  dessusdite. 

(6g)  Il  est  ordonné  que  si  nous  donnons  bois  à  aucuns,  si 
comme  dit  est,  et  celuy  à  qui  il  sera  donné  ne  le  prend  et  lève 
dedans  Tau,  sa  lettre  qu'il  aura  de  don  sera  de  nulle  valeur,  et 
nous  demeurera  le  bois. 

(70)  Ordonné  est,  que  les  maistres  de-  forests  qui  ores  sont  , 
et  pour  le  temps  avenir  seront,  feront  jurer  les  marchands  qui 
tiennent  et  qui  tiendront  les  ventes  des  forests,  qu'ils  n'achepte- 
ront  ne  feront  acheter  de  nully,  qvielconque  bois  qui  soit  donné 
de  nous  :  et  si  autres  gens  l'achcptoient ,  ils  le  feront  lantost 
fiçavoir  aux  maislres  des  foresls  :  et  si  ainsi  est  qu'ils  ne  facent 
en  la  manière  desFusdile,  lisseront  en  amende  volontaire. 

(71)  Ordonné  est,  que  si  nous  donnons  au  temps  advenir  au- 
cuns dons  en  nos  forests,  soit  d'usage  ou  d'autres  choses  à  vie, 
ou  à  propre  héritage,  qu'ils  n'en  pourront  faire  aucunes  choses, 
qu'en  la  forme  et  manière  qu'il  sera  contenu  en  leurs  lettres, 
et  ce  sur  peine  de  perdre  leurs  usages,  ou  ils  seront  en  amende 
volontaire  condamnez. 

(  i^'i  )  Ordonné  est  que  nulle  beste  n'ira  en  taillis  jusqu'à 
tant  (jue  le  bois  se  pourra  défendre  des  bestes,  pour  ce  que 
une  beste  qui  ne  vaudra  pas  soixante  sols  ou  quatre  livres, 
y  pourroit  faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  une 
année. 

(^5)  Ordonné  est,  que  chacun  sergent  sera  cru  par  son  ser- 
ment ,  des  prises  qu'il  fera  où  il  ne  cherra  qu'amende  pécu- 
niaire :  car  il  convient  que  les  sergens  quierent  les  maifaicteurs 
le  plus  coyement  qu'ils  peuvent;  et  s'ils  alloient  quérir 
tesmoins,  les  malfaicleurs  pourroient  aller  avant  qu'ils  revin- 
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sent,  et  ne  peuvent  pas  toujours  niener  tesmoins  pour  lesnnoi- 
gner  de  leurs  prises,  si  ainsi  est  qu'il  y  ait  menaces  entre  le  ser- 
gent cl  ccluy  qui  sera  prins  ,  telles  que  les  maisires  des  foresls 
voient  que  les  serj^ens  le  fassent  pour  grever  icelui, 

(74)  Ordonné  est  que  les  serp;ons  des  foresl^  ne  res[>ondront 
devant  nul  juge  pour  le  cas  des  forcsts,  si  n'est  devant  les  niai»»- 
tres  des  forests,  les  gruyers,  ou  inaistres  sergens  :  car  si  on  le-; 
t'aisoit  semondre  hors,  en  tant  comme  ils  demeureroient ,  pour- 
roit  on  dommager  les  l'oresls  en  bois  ou  en  bestes. 

(yô)  Aucuns  verdiers,  maistres  sersens  ou  chaslelains,  i.e 
pourront  dorcsnavant  avoir  lieutenant,  si  ce  n'est  pour  rece- 
voir l'argent  de  leur  rcceple  ou  de  leurs  faicts,  qui  sera  à  non<* 
deu  pour  cause  desdites  forests;  et  s'ils  font  le  contraire,  len- 
dits maistres  les  pourront  punir  et  osier,  selon  ce  (|u'ils  verront 
qu'il  sera  à  faire  de  raison,  exceptez  toutefois  ceux  qui  seront 
demeurans  en  nos  hostels  ,  et  ceux  de  nos  enfans. 

(76)  Ordonnons,  que  les  ofliciers  qui  sont  en  nos  hostels  tt 
ceux  de  nos  enfans,  seront  tenus  de  respondre  du  faict  di 
leurs  licutenans,  s'il  y  avoit  aucun  niesprison,  tout  ainsi 
comme  si  eux-mêmes  avoienl  fait  le  melfait  en  leurs  propn  ■. 
personnes. 

(77)  Les  verdiers,  chastclains  et  maistres  sergens,  seront  te- 
nus de  rendre  compte  de  leurs  faicls  de  forests  deux  fois  l'an  . 
pardevaut  lesùils  maistres;  c'est  à  sçavoir  en  Normandie,  cinq 
semaines  ou  un  mois  avant  Pdques,  et  cinq  semaines  ou  nu 
mois  devant  la  Saint-Michel;  et  aux  autres  pays  semblablemeii t 
avant  l'Ascension,  et  avant  ta  Toussaint;  et  lesdits  maistres 
d'envoyer  pardevers  les  senescliaux,  receveurs  ou  vicomtes  pour 
le  temps  que  dessus  est  dit ,  les  ventes  nouvelles  (ju'ils  auront 
faictes,  les  rentes,  patmagcs,  herbages  et  exploicts  des  foresl-* 
ordinaires,  qu'ils  ont  accoi:stumé  de  rendre,  par  compte  des  si'- 
nescliaux  ou  bailliis,  alîn  (pj'avant  les  termes  des  comptes  ,  les 
baillils  et  receveurs  les  puissent  mettre  en  leurs  comptes  :  et  se- 
ront lesdils  maistres  aux  comptes  quand  les  baillifs  et  receveurs 
rendront  compte  du  faiet  dcsdicles  eauës  et  forcsls,  afin  «ju'ils 
rendent  bien  tout  C(î  (pi'ils  tloivi-nt  rendre. 

(78)  Que  les  dessusdils  maistres  n'accomplissent  ne  dëlivrcor 
aucun  bois  de  don  ri  héritage  .  à  vie ,  à  volonté  ,  ni  à  une  fois,  -i 
les  Icllrcs  ne  sont  passées  par  la   chambre  des   comptes. 

(7»))  Pour  ce  «pie  nous  avons  donné  à  aucunes  personnes  ).« 
chas.se  d'aucvmes  de   nos  foicsis   pour  chasser  à  toutes  besles. 
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lesquelles  personnes  ont  donné  et  donnent  à  autres  leursdites 
chasses  en  icelles;  ordonné  est,  que  nul  n'y  pourra  chasser,  si 
ceux  à  qui  elles  sont  données  n'y  sont ,  ou  leurs  gens ,  et  que  ce 
soit  pour  eux,  et  en  leurs  noms. 

(80)  S'il  advenoit  aucuns  sergens, instituez  outre  l'ordonnance 
des  forests  où  ils  seront  establis,  ou  qu'ils  prennent  plus  grands 
gages  qu'ils  ne  souloient  avoir,  ou  qu'il  y  eust  pins  de  sergens 
qu'il  ne  seroit  de  nécessité;  nous  voulons  qu'ils  soient  ostez,  et 
les  gages  ramenez  aux  gages  anciens. 

(8i)  Afin  que  nos  marchands  des  forests  ne  soient  grevés, 
novis  voulons  que  qu^md  ils  iront  devant  les  clers  des  baillifs, 
vicomtes  et  receveurs,  qu'ils  ne  payent  pour  lettres  de  quittance 
ou  cédule  de  chacun  payement,  que  douze  deniers. 

(82)  Les  principaux  marchands  de  nos  forests  pourront  faire 
mener  et  charrier  leurs  ventes  de  bois,  sans  en  payer  péage  ne 
travers  par  tout  pays. 

(83)  Combien  les  marchands  qui  prennent  les  paissons  et  pa- 
nages  de  nosdites  forests,  ayent  accoustumé  d'avoir  toutes  les 
forfaictures  et  amendes  qui  eschéent  pour  cette  cause,  nous  vou- 
lons que  doresnavant  nous  ayons  la  moitié  et  lesdiis  marchands 
l'autre,  afin  que  nuls  ne  s'en  puissent  exempter  doresnavant  sous 
ombre  de  ce. 

(84)  Voulons  qu'aucun  verdier,  maistre  sergent  ou  autres  ser- 
gens des  forests  ne  puissent  marchander  es  poincts,  ny  es  mètes 
de  leurs  offices,  ni  en  leurs  gardes. 

(85)  Item,  qu'aucuns  baillifs,  séneschaux,  receveurs,  pré- 
vosls,  vicomtes  et  autres  officiers  quelconques,  ne  s'entremettent 
doresnavant  du  faict  des  forests,  fleuves,  rivières,  ne  garennes, 
ne  de  choses  qui  en  dépendent;  maïs  si  aucune  chose  en  ont 
commencée,  qu'ils renvoyent  la  cause  en  Testât  où  elle  est  de- 
vers les  maistrcs  de  nos  forests ,  commis  au  pays  dont  ils  seront , 
pour  en  juger,  et  déterminer  selon  que  la  raison  le  devra. 

(86)  Aucuns  verdiers/ chastelains  ou  maistres  sergens  des  fo- 
rests, ne  pourront  faire  doresnavant  aucunes  ventes,  si  ce  n'est 
du  commandement  desdits  maistres  qui  y  seront  ordonnés  es 
lieux  là  où  ils  seront,  et  n'auront  cognoissance  de  cause,  fors 
les  prises  qui  seront  faictes  par  eux  et  par  les  sergens  qui  seront 
dessous,  jusques  à  la  valeur  de  soixante  sols  seulement  :  et  si 
aucun  se  veut  douloir  ou  plaindre  desdits  chastelains  verdiers, 
maistres  sergens,  ou  autres  simples  sergens,  du  faict  desdites 
forests,  il  en  pourra  appeller  devant  les  maistres  desdits  lieux, 
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qui  en  feront  raison  :  et  s'il  adveuoil  aucun  cas  qu'il  semblast 
que  l'amende  montast  plus  de  soixante  sols,  et  que  lesdits  chas- 
teiains,  verdicrs  ou  maisties  sergens  ne  vouhissent  avoir  mis 
qu'à  soixante  sols,  les  maistrcs  desdits  lieux  viendront  pour  en- 
querrc  et  visiter  où  ils  pourront  mettre  icelies  amendes  à  néant, 
et  retaxer  à  plus  grande  somme  pour  nosttc  profict ,  selon  ce 
que  le  cas  le  requerra,  et  par  raison  de  ce  que  bon  leur 
semblera. 

(87)  Les  marchands  des  bois  et  forej-ts  se  pourront  bien  faire 
payer  de  ce  que  deu  leur  sera  à  cause  desdils  bois ,  par  lesdits 
maistres,  ou  par  quelconques  autres  justiciers  ([uc  bon  leur 
semblera,  où  seront  lesdits  bois. 

(88)  Pour  ce  qu'au  temps  passé  nos  prédécesseurs  rois  de 
France,  et  nous  ,  avons  eu  et  pouvons  avoir  au  temps  à  venir, 
plaisir  de  faire  grâce  et  avantage  à  aucun  de  nos  servil2urs  . 
veneurs,  archers,  officiers  desdites  forests,  ou  antres  personnes 
ayant  maisons  prez  d'icelles  forests,  en  lieux  de  petite  accense 
et  de  petits  édifices ,  nous  ou  nosdils  prédécesseurs  ayons  donné 
ou  pourrions  donner  pour  le  temps  advenir,  pour  icelîes  mai- 
sons, franchises  d'édifier  et  ardoir  des  bois  d'icelles  forests;  et 
leurs  pasturages  pour  leurs  bestes,  et  franc  passage  pour  leurs 
porcs  :  lesquels  donataires,  ou  leurs  hoirs,  ou  aucuns  d'eux, 
ont  vendu  icelies  maisons  aux  grands  seigneurs,  et  grands,  et 
riches  hommes  de  nostre  royaume  ,  avec  icelies  droictures  :  les- 
quels ocigneurs  et  riches  hommes  ont  fait  de  grands  et  notables 
édifices  en  iceux  lieux,  qu'ancieimement,  el  au  temps  desdils 
dons,  estoient  de  petite  accense  et  de  petit  c:)nstement  à  tenir  : 
et  aussi  ont  mis  et  mettent  chacun  jour  moull  grand  et  excessif 
nombre  de  bestiaux  en  nosdites  forests,  et  se  tiennent  souvent 
esdits  lieux  pour  l'aisemenl  du  bois  qui  leur  convient  pour  leur 
chaullage,  dont  ils  prennent  en  trop  plus  grande  qr.aiitité,  sans 
comparaison,  que  ne  pourroient  faire  lesdits  donataires,  ocr  leurs 
héritiers,  s'ils  tenoient  encore  lesdites  maisons,  dont  nosdites  fo- 
rests ont  esté  et  pourroient  eslre  encore  plus  au  temps  advenir 
dommagées  et  foulées  pour  le  faict  et  action  des  transports  ainsi 
faits  desdites  maisons  et  franchises  ;  lesquels  transports  ne  sont 
à  souflrir  pour  les  causes  dessusdites;  et  mesmement  que  les- 
dits dons  ne  furent  pas  faits  en  icelle  intention;  ordonné  est, 
que  ceux  à  qui  tels  dons  ont  été  faits,  ne  les  pourront  doresna- 
vant  transporter  à  autres  personnes,  qu'à  leurs  hoirs,  et  au 
moins  à  personnes  qui  en  puissent  plus  lap^^ement  user  qu'iceux 
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transporteurs  feroienl  s'ils  les  tenoient.  Or  voulons  el  ordon- 
nons que  ceux  à  qui  lesdits  transports  seroient  faits  des  dons  ja 
faits  desdites  franchises,  soient  contons  de  prendre  bois  pour 
édifier  et  ardoiresdites  maisons,  en  telle  quanliié  ,  comme  pour- 
toient  faire  lesdits  donataires ,  ea  csgard  à  leur  estât  et  à  leurs 
édifices  :  et  scmblablement  des  bestiaux  en  nosdites  foresls, 
comme  pourroient  faire  lesdits  donataires  et  leurs  hoirs  :  et 
qu'autrement  n'eu  soit  souffert  user,  par  lesdits  maistres  de 
nosdites  eauës  et  forests  doresnavant.  Et  en  outre,  avons  ordonné 
et  ordonnons,  que  si  nous  avons  fait  ou  faisons  doresnavant  au- 
cuns dons  de  telles  ou  pareilles  franchises  à  aucunes  personnes, 
pour  quelconque  cause,  ne  sous  quelque  forme  de  langage  que 
ce  soit,  que  lesdits  dons  soient  entendus  pour  ceux  à  qui  nous 
avons  fait  dons  ,  et  pour  leurs  hoirs  seulement,  et  qu'autrement 
ne  leur  en  soit  souffert  user.  Et  en  tant  que  touche  les  transports 
qui  ont  été  faits  au  temps  passé  desdites  franchises  par  lesdits 
donataires  ou  leurs  hoirs,  nous  y  aurons  advis  et  délibération, 
afin  d'y  pourvoir  et  en  ordonner  au  plutost  que  nous  pourrons 
bonnement. 

(89)  Comme  les  fleuves  et  rivières  grandes  el  petites  de  uoslre 
royaume,  par  malice  et  par  engins  pourpensez  des  [>escheurs  , 
soient  aujourd'hui  comme  sans  fruit,  et  par  eux  soient  les  pois- 
sons empeschez  à  croitre  leur  droit  estât,  soient  de  nulle  va- 
leur quand  sont  prins  par  eux,  cl  ne  profite  pas  à  en  user  en 
leurs  mains;  ainçois  rnonstrent  qu'ils  sont  plus  chers  qu'il  n'est 
accoustumé,  laquelle  chose  tourne  en  grand  dommage,  tant 
des  riches  comme  des  pauvres  de  nostre  royaume  ,  et  à  nous  ap- 
partient de  ijostre  droict  royal  curer  et  penser  du  bon  estât  et 
profit  commun  de  noblre  royaume;  il  nous  plaist  et  voulons  que 
lesdits  maistres  de  nosdites  eauës  et  foresls  prennent  ou  facent  par 
leurs  députez  prendre  sagement  sur  tous  ceux  où  ils  les  trouveront, 
tous  les  filets  ci-dessous  nommez  et  déclarez,  et  iceux  facent  brûler 
et  ardoir,  les  pescheurs  appelez  pour  voir  la  vengeance  ,  par  ma- 
nière que  les  pescheurs  ne  facent  faire  doresnavant  tels  engins. 
Et  si  autres  engins  sont  trouvez  en  l'hostel  des  pescheurs  ou 
aveo  eux,  qui  soient  plus  dommageables  pourpensez  ou  à  pour- 
penser  par  leur  malice,  qu'ils  soient  prins  et  ards,  comme  les 
autres  devant  dits  :  et  ceux  qui  en  auront  ou  qui  les  feront,  es- 
tre  contrains  à  payer  à  nous  soixante  sols;  ou  autre  telle  amende, 
comme  lesdits  maistres  regarderont  et  verront  appartenir,  se- 
lon les  meffaits  et  les  poissons  qui  seront  prins,  forfaits,  et  re- 
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jetiez  en  l'ean  s'ils  sont  vifs,  et  s'ils  sont  morts  qu'ils  soient 
donn-ez  aux  pauvres.  Et  pour  ce  que  lesdils  engins,  lesquels  nous 
voulons  eslre  quis  et  encherrhez  de  jour  et  de  nuict,  les  noms 
sont  raescognus  de  plusieurs  et  en  beaucoup  de  îieux,  nous  les 
avons  ci  fait  cscrirc  et  nommer  :  c'est-à-sçavoir  le  bas  roborin  , 
chiffre,  garnis,  valois,  amende,  le  puissonoir.  la  trouble  à  bois, 
la  boursiche ,  la  chatte,  le  marchepied,  le  cliquet,  la  rouable, 
ramées,  faissines,  fagots,  nasses,  pellées,  jonchées,  lignes  du  long 
à  menus  ameçoiis ,  et  que  l'on  ne  batte  aux  arches  ni  aux  herbes , 
et  que  braye  à  chauce  ne  cueure ,  et  qu'on  n'y  adjouste  boucel  es- 
pez;  desquels  engins  nous  deffendons  perpétuellement  de  pescher  : 
et  aussi  qu'on  ne  pesche  de  nuict  à  quelques  engins,  en  deux 
mois;  c'est-à-sçavoir,  de  my-mars  jusques  à  my-may,  car  les 
poissons  frayent  en  iceluy  temps,  et  laissent  leur  fraye,  et  les 
pescheurs  de  nuict  les  chassent ,  et  destruisent  toute  leur  fraye  : 
et  que  nul  ne  soit  si  hardy  d'aller  à  fraye  de  dars,  ne  qu'il 
prenne  gardons  ne  dards  durant  ledit  temps.  Et  partout  l'on 
pourra  pescher  de  tous  bons  engins,  excepté  au  temps  dessus- 
dit :  et  tous  autres  engins  qui  seront  faits,  desquels  ils  pourront 
pescher,  nous  voulons  estre  faits  à  notre  moule  à  la  largeur  d'un 
gros  tournois  chacune  maiile  :  el  pourront  cslre  faits  plus  larges 
à  prendre  les  gros  poissons,  et  de  la  Saiul-Remy  jusques  à  Pâ- 
ques à  la  largeur  d'un  parisis  :  et  que  nasses  ne  cueurent  par 
rivière,  si  elles  ne  sont  telles  qu'on  y  puisse  boutter  les  doigts 
jusques  au  gras  de  la  main,  et  ne  pourront  prendre  barbel , 
carpe,  tanche  ne  brème  ,  si  chacun  ne  vaut  quatre  deniers;  le 
lucets'il  ne  vaut  huict  deniers;  ni  anguille,  si  chacune  ne  vaut 
un  denier;  ny  autre  poisson  de  Loire,  ne  d'autre  rivière  royale, 
s'il  n'a  plein  dour  entre  queue  et  chef ,  pour  le  moins. 

(90)  Quant  aux  quideaux,  les  chances  seront  du  moule  d'un 
parisis  de  plat,  et  y  noiuTont  adjoindre  boissid  d'osier  du  moule, 
qu'entre  deux  verges  l'on  puisse  partout  bouîter  son  petit  doigt 
de  plat,  tant  comme  l'ongie  se  porte.  Et  les  faissines  dont  l'on 
pescheru  uejjuis  la  Saint-Remy  jusques  à  Pasques  ,  seront  faicles 
du  moule  d'un  parisis  de  pUU  aysement,  et  depuis  Pasques  jus- 
ques à  la  Saint-Remy  du  moule  d'un  gros  tournois  de  plat,  et 
de  tous  autres  fdets  dont  l'ont  peut  pescher  selon  les  ordon- 
nances dessusdiies;  semblablcment  sauf  la  truble  à  lile ,  autre 
que  celle  à  bois,  de  quoy  en  tout  temps  on  pourra  pescher. 
mais  (pfelle  soit  du  moule  d'un  j^arisis  de  plat .  réservé  le  tem|js 
de  fraye. 
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(91)  De  jonchées  l'on  pourra  pescher  en  tout  temps,  excepJé 
le  temps  de  fraj^e;  et  quant  est  aux  chaucées  de  quoi  l'on  peut 
pescher  par  les  ordonnances,  elles  seront  faicles  telles  qu'on  y 
puisse  boulier  les  qtsatre  doigts,  en  passant  les  quatre  premiers 
joints  sans  force. 

(92)  Lesmaislres  desforests  visiteront  les  estangs  des  lieux  où  ils 
seront  ordonnez,  et  iceux  feront  mettre  en  estai  de  peupler,  et 
mettre  de  lieu  en  autre  et  feront  vendre  les  poissons,  en  lieu  , 
en  temps  et  en  saison  :  et  les  deniers  des  poissons  vendus,  les 
livreront  et  bailleront  au  vicomte  ou  receveur,  en  quellerecepte 
lesdils  estangs  seront  assis.  Et  nos  présentes  ordonnances  vou- 
lons eslre  criées  et  publiées  es  lieux  solennels  et  accoustumés, 
afin  qu'aucun  n'en  puisse  avoir  ne  prétendre  dès  lors  en  avant 
aucune  cause  d'ignorance:  toulesfois  notre  intention  est,  que  si 
es  ordonnances  anciennes  aucuns  articles  y  a  qui  ne  t/oient  en 
ces  présentes  contenus,  et  à  quoi  ne  soit  desrogé  par  icelles, 
que  ce  demeure  en  sa  force  et  vertu  ,  et  qu'on  en  puisse  user 
et  s'en  ayder  deuëment  et  raisonnablement,  quand  les  cas  le 
requerront. 

Si  donnons  en  mandement ,  par  ces  présentes,  à  nos  amez  et 
féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlement  à  Paris ,  Tholoze,  Nor- 
mandie, Borileaux,  Dijon,  gens  de  nos  comptes  et  eschevins  à 
Paris,  grand  maistre  et  général  réformateur  de  nosdites  eaux  et 
forests,  baillifs,  séneschaux  et  prévosts,  et  à  tous  nos  autres  jus- 
ticiers ,  etc. 

Par  le  roi,  messeigneurs  les  ducs  d'Alençon  et  de  Lorraine,  le 
chancelier  d'Orval ,  de  Boissy,  grand  maistre  de  France,  de 
Monlmorency  et  Deschautz,  et  autres  présens. 


N°  55.  —  Traité  de  paix  avec  Chartes- Quinte  roi  de  Castille, 
dans  tequel  il  est  slipuié  que  CluiHes  épousera  madame 
Louise  de  France,  fille  de  François  P'  (i). 

Nyon,  1 5  août  i5i6.    (Recueil  des  îiailés,  tom.  II  ;  raliCé  à  Amboise  le  29  sep- 
tembre i5i6;  enregistré  au  parlement  le  8  octobre.) 


(i)  Les  conditions  de  ce  traité,  pour  lequel  des  lettres  furent  expédiées  au 
parlement  de  Paris,  le  6  octobre,  furent  publiées  diversement  départ  et  d'autre. 
Il  fut  stipulé  dans  une  clause  que  le  pape  accorderait  au  rui  Charles  une  dispense 
pour  le  serment  qu'il  avait   fait  antérieurement  d'épouser  madame  Renée  de 
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N°  36.  —  Concordat  avec  le  -pape  Léon  X ,  par  lequel  le  pape, 
en  s' attribuant  V institution  des  cvêques ,  concède  au  roi  le 
droit  de  présentation  des  évêchés  et  dss  abbayes,  et  par  le- 
quel le  roi  accorde  au  pape ,  en  retour ,  les  annales  des  béné- 
fices (1). 

Conclu  à  Bologne  au  mois  de  décembre  1 5 15,  et  à  Rome,  le  16  août  i5iG.  (Re- 
gistre au  parlement  de  Paris,  par  ordonoance  et  du  commandement  eaprès 
du  roi  (de  expressissimo  mandata  régis),  réitéré  à  plusieurs  reprises,  et  par 
lui  spécialement  envoyé.) 

Le    Concordat ~ 

LÉON  évesque  serf  des  serfs  de  Dieu  pour  perpétuelle  mémoire 
de  la  chose. 

La  prim'live  église  fondée  par  nostre  Sauveur  Jésuschrist  en 
la  pierre  angulaire  élevée  par  les  prédications  des  apostres,  con- 
sacrée et  augmentée  du  sang  des  martyrs.  Lors  que  jadis  premiè- 


France.  Ce  mariage  ne  s'accomplit  pas  plus  que  ceux  déjà  projetés  entre  Charles- 
Quint  et  les  autres  filles  do  France. 

(i)  V.  ci-après  la  note  sur  la  bulle  des  annales. 

Nous  joignons  ici,  quoique  d'une  date  postérieure,  les  lettres  patentes  portant 
publication  du  concordat.  Tous  les  grands  corps  de  l'état,  les  parlemeus,  l'uni- 
versité, le  clergé ,  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  son  enregistrement  et  a 
son  exécution.  Nous  empruntons  à  la  Bibliothèque  historique  les  protestations 
que  le  parlement  arrêta  lors  de  l'enregistrement,  et  qu'il  renouvela  deux  fois 
depuis. 

«  La  cour,  toutes  chambres  assemblées ,  voyant  et  considérant  les  grandes 

•  menaces  dont  on  usait  à  cet  égard,  ayint  tout  lieu  d'appréhender  sa  propre 
»  dissolution  qui  entraînerait  celle  du  royaume,  craignant  que  si  aucunes  peines 
»  étaient  suscitées  à  l'occasion  du  délai  de  la  publication  du  concordat,  on  ne  lui 
»  impute  les  malheurs  qui  pourraient  arriver;  craignant  encore  que  les  alliances 
»  faites  ou  à  faire  avec  les  autres  princes  chrétiens  ne  fussent  rompues  ou  empè- 
»  chées  par  le  refus  d'enre2;istrement ,  et  après  que  la  cour  a  fait  tout  ce  qui  était 

•  humainement  possible  pour  obvier  à  cette  publication  et  enregistrement,  par 
»  devant  et  en  présence  de  sir  Michel  Blondtl,  évèque  et  duc  de  Langres,  pair 
»  de  Franco,  comme  authentique  personne  elle  a  protesté  et  proteste  tant  en 
»    général  qu'en  particulier,  conjointement  et divisément ,  qu'ils  n'étaient  et  ne 

•  sont  en  leur  liberté  et  franchise;  et  si  la  publication  a  lieu,  ce  n'était  ni  de 
»  l'ordonnance  ni  du  consentement  de  la  cour,  mais  par  le  commandement 
»  du  roi,  force  et  impressions  ci-dessus  déclarées,  que  ce  n'était  point  leur  inten- 
»  tion  de  juger  les  procès  conformément  au  concordat,  mais  de  garder,  obser- 
»  ver  comme  auparavant  les  saints  décrets  de  la  pragmatique  sanction  dont  le 
»  procureur  du  roi  aurait  appelé,  tant  pour  et  au  nom  de  la  cour,  que  de  tous  les 
»  sujets  du  royaume;  la  cour  adhérant  à  ce  premier  appel  et  y  persiistant,  appelle 


7^  FRANÇOIS    I. 

rement  elle  commença  à  esmouvoir  ses  bras  par  l'universelle 
terre ,  prudenteraent  considérant  les  grans  faix  et  charge  pondé- 
reuse  mis  sur  ses  espaules,  combien  de  brebis  il  luy  falloit  paisfre, 
et  combien  garder  et  à  combien  et  divers  lieux  prochains  et 
loingtains  elle  esloit  contrainte  gecter  sa  veue,  par  divin  conseil 
institua  les  paroisses,  partit  et  sépara  les  diocèses  :  créa  les  éves- 
ques,  et  par  dessus  eux  préfist  et  establitles  métropolitains.  A  ce 
que  par  eux  correspondans  et  coadjuteurs  comme  membres  au 
chef,  elle  gouvernasl selon  sa  volunfésalutairement  toutes  choses. 
£t  à  ce  qu'eux  comme  ruisseaux  dérivans  de  l'éternelle  et  perpé- 
tuelle fontaine  l'église  romaine  ne  laissassent  un  seul  coing 
de  tout  le  divin  et  dominique  champ ,  qui  ne  fust  arrousé  de  doc- 
trine salutaire. 

Par  quoy  ainsi  que  les  romains  évesques  noz  prédécesseurs  en 
leur  temps  ont  mis  toute  leur  cure,  estude  et  solicitude  à  la 
saincte  union  d'icelle  église,  et  que  ainsi  sans  aucune  macule 
fust  conservée.  Et  toutes  ronces,  espines  et  herbes  nuisantes, 
d'icelle  fussent  extirpées,  parceque  de  sa  propre  nat.ue  icelle 
église  est  inclinée  à  priser  les  vertus  et  arracher  les  vices. 

Pareillement  nous  en  nostre  temps  et  durant  le  présent  con- 
cile, devons  à  toute  diligence  donner  ordre  aux  choses  né- 
cessaires et  requises  à  l'union  d'icelle  église.  Et  partant  nous 
faisons  tout  nostre  pouvoir  à  osier  toutes  choses  contraires  et 
herbes  empeschans  icelle  union,  et  qui  ne  laissent  croistre  la 
moisson  de  nostre  Seigneur.  Et  revoluans  entre  les  secrets  de 
nostre  pensée,  combien  de  traiciés  ont  esté  faits  entre  Pie  II, 
Sixte  IV,  Innocent  VIII,  Alexandre  VI,  et  Julie  II,  romains 
évesques  de  très  religieuse  mémoire  noz  prédécesseurs,  cl 
les  très  chresîiens  et  de  chère  mémoire  les  Roys  de  France , 
sur  l'abrogation  et  abolition  de  certaine  constitution  observée 
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.  de  nouveau  au  pape  niie-ix  Jnrormc ,  au  premier  concile  général  ,  et  à  celui  et 
.  a  ceux  auxquels  il  apparti  endra.  .  (  Bibliolli.  hist.,tom.  1",  p.  222  etSeqq.  ) 
Ce  concordat,  aujou.d'hni  en  vi-neur,  du  moins  quanta  l'inslilnlion  des  évê- 
ques,  3  éle  rapporté  dans  le  concordat  du  .  i  juin  .817,  quia  donné  lieu  à  la  pré- 
sentation au  projet  de  loi  du  22  noveiribre,  même  année.  (V.  à  leur  date,  dans 
notre  collection.)  \ 

Les  mémoires  du  clergé  disent  que  l'église  de  France  n'a  jamais  approuvé  le 
concordat  de  i5i6,  et  ne  le  reconnaît  pas  comme  une  lègle  de  discipline  ;  que 
son  silence  à  cet  égard  doit^être  cAnsidéré  comme  une  marque  de  tolérance  plu- 
tôt que  comme  une  approbation.    (V.  Mémoirc*ducl(.rge,tom.  X,p.    16^.) 
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au  (lict  Royaume  de  France,  appellée  la  pragmatique.  Et  com- 
bien que  le  prédict  Pie  II  eust  destiné  et  envoyé  ses  orateurs  envers 
le  Très  chrestien  et  de  chère  mémoire  Loys  XI,  Roi  de  France, 
luy  persuadant  par  plusieurs  clercs  et  évidentes  rai.cons  :  telle- 
ment  qu'il   le  it-il   condescendre   et    consentir    à   i'annullalion 
d'icelle  pragmatique,  comme  née,   et  procréée  en  temps  de  sé- 
dition et  de  scisme,  ainsi  qu'il  appert  par  ses  lettres  patentes 
sur  ce  faicles.  Néanmoins  la  dicte  annuilalion   et  abrogation, 
ne  les  lettres  apostoliques  du  prédict  Sixte,    expédiées  sur  l'ac- 
cord faict  avec  les  ambassadeurs  du  dessusdict  Roy  Loys  XI, 
destinées  à  iceluy  Sixfe,  n'auroicnt  été  receues  par  les  prélats  et 
personnes   ecclésiasiicjues    du    dict   Royaume.    Et  n'y  auroient 
voulu  obéir  les  dicls  prélats  et  personnes  ecclésiastiques  du  dict 
Royaume  n'ouvrir  les  oreilles   aux  admonitions   des   prédicls, 
Innocent  et  Juile.  Ains  auroient  adhéré  à  la  prédicîe  constitu- 
tion  pragmatique.    Par   quny  iceluy  Julie  nostre  prédécesseur 
au  présent  concile  de  Lateran  ,   représentant  l'universelle  église 
comniist  ie  négoce  de  l'abolition  de  la  dicte  pragmati(iue  sanc- 
tion. Et  pour  luy  en  faire,  et  au   dict   concile   deue  relation   et 
discussion  ses  vénérables  frères  cardinaux  du  nombre  des  quels 
nous  estions  lors ,  et   autres  prélats  congrégez.   Et  dès  lors  les 
prélats  de  l'universelle  Gaule,  les  chapitres,  couvens  et   mo- 
nastères, les   parlemens  ,   et   gens  laiz  leur  favorisans  de  quel- 
conque dignité  fust  elle   royale  :  usans  de  la  dicte   sanction  et 
1    l'approu^ans,  et  tous  et  chacuns   autres  communément  ou  sé- 
;    parement  y  prétendans  intérests  par  pub!i(jue  édict,  mis  et  ap- 
,    posé  en  certaines  églises  déclarées  (parce  que  en  icelles  parties 
s    senr  occez  n'estoit  ouvert)   furent   admonestez  et  citez  à  com- 
t    paroir  dedans  certain  compétent  terme  prénx  pardevanl  luy  au 
,    prédict  concile,  pour   dire  les  causes  pour   lesquelles  la  dicte 
e    sanction  et  choses  concernantes  Tauctorité,    dignité,  et  union 
de  l'église  rommaine,   et  violation  du  siège  apostolique,  sacrez 
canons  et  décrets,  et   liberté  ecclésiastique   ne    deust    être   dé- 
clarée nulle  et  invalide  ,    et  comme   telle  abolie.  Et  lors  que 
sur  ce  par  la  forme  de  droict  estoit  procédé  au  dict  concile  de 
l.aleran,  et  que  nous  [)ar  faveur  de  divine  clémence  fnsmes  érigez 
au  faslige  du  souverain  a[)Ostolat,   et  eussions  j)rocédé  par  au- 
cuns actes  contre  les  dicts  [>rélats,    cha[)ilres,  couvens  et  per- 
sonnes. Finablement  considérans  paix  estre  le  vray  lien  de  clia- 
,,     rite  et  spirilucle  vertu ,  par  laquelle  sommes  sauvez,  ainsi  que 
nostre   Sauveur  dit,    «qui   beura  l'eau    que  je  lui   donnerav  à 
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boire,  jamais  ne  aura  soif.  »  Et  qu'en  paix  consiste  le  salut  uni- 
versel ainsi  que  Cassidore  l'ateste.  Car  en  tous  royaumes  doit 
estre  désirée  Irasiquillité.  en  laquelle  les  peuples  proffitent,  et 
l'utilité  des  gens  est  gardée.  Nous  l'ayons  par  grande  délibération 
congneu  non  pas  par  noz  messagers  ou  légats  :  mais  en  l'obéis- 
sance filiale  que  nostre  très  cher  fils  en  Jésuschrist  François  Roy 
de  France  très  chrestien  personnellement  nous  a  exhibée.  Par 
«uoy  nous  avec  sa  majesté,  eussions  les  choses  susdictes  discu- 
tées :  et  par  paternelles  monilions  exhorté  qu'à  la  louenge  de 
Dieu  et  à  son  honneur  par  prompt  courage  et  voluntairemcnt 
il  renoncast  à  la  dicte  pragmatique  sanction  :  et  qu'il  voulsist 
vivre  selon  les  loix  de  la  saincle  église  romaine  ainsi  que  les 
autres  chrestiens,  et  obéir  aux  commandemens  esmanez,  et  qui 
au  temps  advenir  esmaneront  du  sainct  siège  apostolique. 

Et  parce  que  les  élections  qui  se  sont  faictes  depuis  plusieurs 
ans  en  ca  es  églises  cathédrales,  métropolitaines  et  monastères 
du  dict  royaume  à  grans  dangers  des  âmes  provenoient,  en  tant 
que  plusieurs  se  faisoient  par  abus  de  puissance  séculière,  et  les 
autres  par  précédentes  pactions  ,  symoniactes,  et  illicites,  les 
autres  par  particulière  amour ,  affection  de  sang,  et  non  sans 
crime  de  parjuremeus  Car  combien  que  les  électeurs,  avant 
l'élection  qu'ils  debvoient  faire  ,  eussent  promis  qu'ils  debvoient 
eslire  le  plus  idoyne  et  suffisant  :  non  pas  ccluy  qui  par  prières, 
promesses,  ou  dons,  les  avoit  sollicitez.  Et  ainsi  avant  que  procé- 
der à  l'élection ,  le  jurassent.  Néanmoins  sans  observer  leur  dict 
serment,  au  détriment,  au  préjudice  de  leurs  âmes  :  ainsi  que  no- 
toirement nous  est  apparu,  par  plusieurs  absolutions  et  réabili- 
tations obtenues  de  nous  et  de  noz  prédécesseurs,  à  leur  dict  ser- 
ment auroient  contrevenu  :  le  dict  Roy  François  à  noz  paternelles 
monitions,  comme  vray  fils  d'obéissance,  voulant  obtempérer 
tant  pour  le  bien  d'obéissance,  en  laquelle  consiste  grand  mérite, 
que  pour  la  commune  et  publique  utilité  de  son  royaume,  au 
lieu  d'icelle  pragmatique  sanction,  et  chapitres  conlenuz  en 
icelle ,  auroit  acceptez  par  nostre  cher  fils  Roger  Barme ,  advocat 
royal  son  orateur  à  ce  spécialement  mandé,  et  ayant  suffisante 
procuration  et  mandement  à  ce,  les  lois  et  constitutions  cy  de- 
dans escriles,  traictées  avecques  nous,  et  avecques  nos  frères 
cardinaux  de  saincte  église  rommaine  diligemment  examinées, 
et  de  leur  conseil  accordées ,  avecques  le  dict  Roi  nostre  fils , 
dont  la  teneur  s'ensuit. 
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Des  élections,    Ruhrice  I"  (i). 

Du  conseil  de  nos  dicts  frères  et  unanime  consentement,  de 
nostre  certaine  science  et  planière  puissance.  Statuons  et  ordon- 
nons que  doresnavant  perpétuellement  au  temps  advenir  au  lieu 
de  la  dicte  pragmatique  sanction  ou  constitution  ,  et  de  tous 
chacuns  les  chapitres  contenuz  en  icelle,  sera  observé  ce  qui 
s'ensuit. 

C'est  à  savoir,  que  doresnavant  es  églises  cathédrales  et  métro- 
politaines es  dicfs  royaume,  Dauphiné,  et  comté  \'aIentiuois 
vaccans  à  présent,  et  au  temps  advenir,  l'osé  que  ce  fust  par  ces- 
sion volunlairement  faicte  en  noz  mains,  et  de  nos  successeurs 
évesques  rommains,  canoniquement  entrans.  Les  chapitres  et 
chanoines  d'icellcs  églises,  ne  pourront  procéder  à  l'élection  ou 
postulation  du  futur  prtlat.  Ains  telle  vaccation  occurrente,  le 
Roy  de  France  qui  pour  le  temps  sera  :  un  grave  ou  scientifique 
maistre  ou  licencié  en  théologie,  ou  docteur,  ou  licencié  en 
tous,  ou  l'un  des  droicfs  en  université  fameuse  avecques  rigueur 
d'examen  ,  et  ayant  vingt  et  sept  ans  pour  le  moins ,  et  autrement 
idoine  dedans  six  mois,  à  compter  du  jour  que  les  dictes  églises 
vacqueront,  sera  tenu  nous  présenter  et  nommer,  et  à  noz  succes- 
seurs évesques  rommains  ,  ou  au  dict  siège  apostolique  :  pour  y 
eslre  par  nous  pourveu  :  ou  par  le  dit  siège  de  la  personne  par 
luy  nommée ,  et  si  par  cas  le  dict  Roy  ne  nous  nommoit  ausdictes 
églises  personne  tellement  qualifiée,  nous  ne  le  dict  siège  et  noz 

(1)  Sur  la  rubrique  des  élections,  les  mémoires  du  clergé  font  observer  qu'on 
n'a  point  reconnu  en  France  la  réserve  par  laquelle  le  pape  s'attribue  le  droit  de 
disposer  des  évôchés  du  royaume  et  des  autres  IjénéQces  con.'i.-iloriaux  dont  les 
titulaires  mourront  en  cour  de  Rome  :  «  On  a  toujours    tenu  et  pratiqué  cette 

•  maxime,  même  depuis  les  derniers  concordats,  qu'en  tous  arcbevécliés ,  évé- 

•  cbés  et  abbayes,  est  requise  et  nécessaire  la  nomination  du  roi ,  sous  •peine  de 
»  nuttilé,  et  que  ce  droit  de  nomination  a  lieu,  quoique  le  bénéficier  soit  mort 
»   à  Rome ,  et  que  le  bénéfice  ait  vaqué  in  curid  romand.  » 

Sous  la  même  rubrique,  l'article  par  lequel  le  pape  déclare  qu'il  conserve  aox 
cbapilres  et  aux  monastères  le  droit  d'élire  leur  prélat ,  a  été  abrogé.  Le  pape 
Clément  Vtl  en  suspendit  i'usage,  en  faveur  de  François  I",  par  un  bref  du  6 
octobre  i555,  registre  au  grand  conseil;  le  pape  Paul  III  fit  la  même  cbose  ea 
faveur  de  Henri  II;  Pic  IV  l'accorda  aussi  au  roi  Ciiarlcs  IX,  en  i564.  Le  roi 
ayant  ordonné  que  toutes  les  églises  qui  prétendaient  avoir  obtenu  des  papes  et  des 
rois  le  privilège  d'élire  leurs  pasteurs,  les  dépo.-assent entre  les  mains  du  cardi- 
nal Duprat  :  celui-ci ,  dès  qu'il  les  eut  entre  les  mains  ,  les  jeta  au  feu  pour  assu- 
jettir tous  CCS  bénéfices  à  la  nomination  du  roi.  (Mémoires  du  clergé,  lom.  X  , 
p.    170.) 
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successeurs  ne  serons  tenuz  y  pourveoir  de  telle  personne.  Ains 
sera  lenu  le  dict  Roy  dedans  trois  autres  mois  ensuivaas,  à 
compter  du  jour  de  la  récusation  delà  personne  ainsi  nommée  et 
qualifiée  faicte  consisîorialement  au  solliciteiu-  poursuivant  la 
dicte  nomination  de  personne  non  qualifiée,  nommer  un  autre 
en  la  manière  que  dessus.  Autrement  à  ce  que  à  la  dommageable 
vaccalion  des  dictes  églises  à  célérité  soit  ponrveu  par  nous,  ou 
le  dict  siège  ,  de  personne  ,  comme  dessus  qualifiée  ,  y  sera  pour- 
veu.  Et  pareillement  aux  églises  vaccans  par  mort,   et  en  court 
rommaine,  sans  attendre  aucune  nomination  du  dict  Roy,  pourra 
par  nous  estre  pourveu  :  décernans  et  déclarans  toutes  élections 
attentées  contre  ce  que  dessus,  et  provisions  faictes  par  novis  et 
îioz  successeurs  estre  nulles  et  invalides.  Et  néanmoins  aux  af- 
fins  et  conjoincts  par  consanguinité  avi  dict  Roy,  et  aux  per- 
sonnes sublimes,   par  cause  légitime  et  raisonnable  qui  sera  ex- 
primée en  la  nomination  et  lettres  apostoliques.  Et  aussi  aux  re- 
ligieux  mendians,   réformez  d'éminente   science   et  excellente 
doctrine,  les  quels  selon  leur  ordre  et  régulière  institution  ne 
peuvent  estre  promeus  aux  dicts  degrez,  et  que  ne  voulons  estre 
comprins  en  la  précédente  prohibition,  à  la  nomination  du  dict 
Roy  sera  pourveu  aux  églises  vaccans  :  par  nous  et  noz  succes- 
seurs. Et  au  regard  des  monastères  et  prieurez  conventuels  et 
vrais  électifs,  c'est  à  sçavoir  en  l'élection  desquels  la  forme  du 
cbapitre  quia  propier ,  a  accoustumé  d'cstre  observée,    et  la 
confirmation   d'icelles  élections   solennellement    demandée  au 
Royaume,  Dauphiné  ,  et  Comté  susdits  vaccans  à  présent,  et  qui 
vacqueront  au  temps  advenir,  posé  que  ce  fust  par  semblable  ces- 
sion, leurs  couvens  ne  pourront  doresnavant  procéder  à  l'élection 
ou  postulation  des  abbez  ou  prieurs,  mais  le  prédict  Roy  icelle 
vacation  occurrent  (un  religieux  de  l'ordre  du   monastère,  ou 
prieuré  vacant,  de  l'aage  de  vingt  et  trois  ans  pour  le  moins,  et 
dedans  semblable  temps  de  six  mois  à  nous  et  à  noz  successeurs, 
ou  au  dict  siège)  devra  nommer,  et  de  la  personne  ainsi  par  le 
dict  Roy  nommée  au  monastère  vaccant  par  nous  et  noz  succes- 
seurs sera  pourveu.  Et  le  prieuré  sera  pareillement  conféré  à  la 
personne  nommée  par  iceluy  Roy.  Et  si  le  dict  Roy  à  nous ,  à  noz 
successeurs  ou  siège  sus  dict  dedans  lesdicts  six  mois,  nommoit 
un  preslre  séculier,   ou  religieux  d'autre  ordre,   ou  mineur  de 
xxiij  ans,  ou  autrement  inhabile,  le  dict  ainsi  nommé  sera  par 
nous  récusé  et  ne  lui  sera  pourveu.   Mais  dedans  trois  mois  à 
compter  depuis  le  jour  de  la  dicte  récusation  intimée  en  la  ma- 
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nière  que  dessus  le  dict  Roy  scr.  tenu  nommer  un  autre  qualifié, 
comme  dessus.  Et  de  la  personne  ainsi  nommée  sera  par  nous 
nez  successeurs ,  ou  le  dict  siège  pourveu ,  au  monastère  vaccant. 
Et  le  prieuré  pareillement  à  telle  personne  duemcnt  qualifiée 
sera  conféré.  Et  si  dedans  les  dicts  neuf  mois,  le  dict  Roy  ue 
nomme  personne,  ou  qu'il  la  nomme  moins  qualifiée ,  et  idoine 
que  dessus.  Et  pareillement  des  bénéfices  vaccans  au  dict  siè'-e  et 
en  court  rommaine,  sans  attendre  aucune  nomination  du  Rov  • 
sera  par  nous,  noz  successeurs  ou  le  prédict  siège  pourveu  ausdic ts 
monastères,  et  les  prieurez conférez  à  personnes  qualifiées  comme 
dessus,  et  non  aulrement.  Et  néanmoins- nous  décernons  et  dé- 
clarons toutes  élections  et  confirmations  d'icelles  ,  et  autres  pro- 
visions laictes  ou  à  faire  pour  nous,  noz  successeurs  ou  siège  au- 
trement qu'en  la  manière  susdite  estre  nulles,  inanes,  irrites, 
et  de  nulle  laveur  et  efficace.  Toutefois  par  ce  que  dict  est  nous 
n  entendons  aucunement  préjudicier  aux  chapitres,  églises, 
couvens,  monastères,  et  prieurez  ayant  sur  ce  spéciaux  privilèges 
du  siège  apostolique,  d'eslire  leur  prélat.  Et  qu'ils  ne  puissent 
selon  la  teneur  et  forme  de  leurs  dicls  privilèges  libéralement  pro- 
céder  aux  élections  desf  évesques,  abbez,  ou  prieurs.  Et  si  en 
leurs  pn  VI  èges  aucune  forme  n'est  déclarée  pour  procéder  à  leurs 
dictes  élecnons ,  nous  voulons  qu'il  soient  tenuz  oLserver  la  forme 
du   concile  général  contenue  au  dict  chapitre,   ,uia  proper 

1  ttresT  ;'r  ''  ''""  '"'^  P^'^^'^°'^^'  •'«  ^^^-'  apparoir  pa 
le  tre    apostoliques,  ou  autres  authentiques  escritureV,   en  leur 
estant  des  a  présent  toute  autre  espèce  de  preuve. 

Des  réservations  tant  générâtes  que  spéciales  ostées. 

Rubrice   II*. 

Nous  voulons  en  oultre  ,  pt  ordonnons  que  au  royaume  et  Dau- 
pliine,  et  Comté  susdict,  ne  seront  dorcsnavant  par  nous  ou  le 
dict  s.ege  données  aucunes  grâces  expectatives  et  espéciales,  ou 
générales  réservations  aux  bénéfices  qui  vacqueront.  Et  si  de 
etm.nr  ''"P^'''"'"'^'  °"  «"trcment  aucunes  en  estaient  de  nous 
cl  rons  i!;-,"''  «"';,^«^^^"'-^'  ou  du  siège  susdict,  nous  les  dé- 
cl^ion  untes,  nulles  et  inanes.  Et  ce  nonobstant  aux  églises  ca- 
he^irales,  métropolitaines,  et  collégiales  aux  statuts  des  qui  es 
sera,  expressément  déclafé  et  décerné  que  nul  ne  puisse  y  obtenir 
d.gn.tcpersonat,  administration,  ou  office ,  s'il  n'est  de  faict 
chanoine  en  .celles.  Nous  enteudons  y  pouvoir  créer  chanoine 
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pour  en  icellcs  églises  obtenir  dignité,  personal,  administration, 
ou  oftîcc  tant  seulement.  Et  non  pas  pour  y  obtenir  la  première 
prébende  vaccante. 

Des  collations.  Ruhrlce  III'  {\). 

Nous  statuons  en  oultre ,  que  l'ordinaire  coUateur  en  une  cha- 
cune église  cathédrale  et  métropolitaine,  sera  tenu  contérer  une 
chanoinie  et  prébende  tl^éologale  estant  en  son  église,  à  un 
maistre  ou  licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie,  qui  par  dix 
ans  en  une  université  générale  privilégiée  aura  estudié,  et  qui  se 
voudra  submetlre  à  la  charge  de  résidence  ,  lecture  et  prédication 
actuelle ,  et  lequel  sera  tenu  deux  fois ,  ou  pour  le  moins  une  fois 
la  sepmaine  lire,  s'il  n'a  urgent  empeschement.  Et  par  tant  de 
jours  qu'il  sera  deffaillant  à  la  dicte  lecture,  il  pourra  eslre  puni 
par  la  sublraction  de  ses  distributions  de  toute  la  sepmaine  à  la 
volonté  du  chapitre  de  son  église.  Et  s'il  délaisse  la  résidence,  en 
ce  cassera  pourvcu  des  dictes  chanoinie  et  prébende  à  un  autre. 
Et  à  ce  que  plus  libéralement  il  puisse  <acquer  à  son  estude,  posé 
(ju'il  soit  absent  du  divin  service  :  il  sera  réputé  pour  présent,  et 
ne  perdra  rien. 

Et  d'avantage  les  dicts  collaleurs  ordinaires,  outre  la  dicte 
prébende  théoloi^ale  qu'ils  sont  tenuz  conférer  à  un  (jualifié, 
comme  dessus  est  dict,  lisseront  tenuz  conférer  la  tierce  partie 
de  toutes  les  dignitez,  personats,  administralionset offices  et  au- 
tres bénéfices  appartcnans  à  leur  collation  ,  provision  ,  nomina- 
tion, présentation  .  ou  quelconque  autre  disposition,  en  sorte 
que  ce  soit  à  gens  lettrez,  graduez,  et  nommez  par  les  univer- 
sitez  en  la  manière  et  ordre  qui  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir ,  au  pre- 
mier moys  après  la  présentation,  acceptation  et  publication  de 
ces  présentes,  les  dicts  ordinaires  collateurs  seront  tenuz  confé- 
rer les  dignitez, personats,  administrations  et  offices  appartenans 
à  leur  collation  ,  provision  ,  nomination  ,  présentation  ,  ou  quel- 
conque autre   disposition  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux 


(i)  Sous  la  rubrique  des  collations,  la  disposition  qui  donne  aux  gradués  la 
troisicnie  parlif  de  toutes  les  dignités  et  autres  bénélices  ecclésiastiques  qui  dé- 
pendent (les  collations  et  patrons  ecclésiastiques  ,  a  été  modifiée  par  le  premier 
article  de  l'ordonnance  d'Henri  IV  de  )6o6,  qui  excepte  de  cette  disposition  les 
dignités  des  c{;lises  cailiédrales.  L'ordonnance  exclut  aussi  ics  indultaires  de  la 
réquisition  de  ces  dignités. 
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graduez  susdicts,  qui  deumenl  auront  insinué  les  lettres  de 
leurs  degrez  avec  le  temps  de  leur  estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueronl  es  deux  moys  ensuivans,  les 
dicts  ordinaires  collateurs  pourront  coniérer  ou  y  pourront 
présenter  personnes  idoiocs  selon  la  disposition  du  droict 
commun. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  quatriesme  moys  :  le^  dicts 
ordinaires  collateurs  seront  tenuz  conférer  ou  présenter  aux  gra- 
duez nommez  par  les  universitez  :  et  qui  deuement  auront  insi- 
nué le  temps  de  leur  estude  et  les  lellres  de  leurs  degrez  et 
nominations.  El  les  bénéfices  qui  vacqueront  au  v  et  vj.  mois, 
les  dicts  collateurs  pourront  conférer  ou  y  présenter  personnes 
idoines. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  vij.  mois,  pareillement 
les  dites  collateurs  seront  tenuz  conférer  aux  graduez  qui  au- 
ront ainsi  que  dict  est  duement  insinuez  leurs  degrez  et  temps 
d'estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  l'huictiesme  et  neufiesme 
moys  ,  iceux  collaleurs  ordinaires  seront  tenuz  conférer  ou  y 
présenter  personnes  idoines.  Et  les  bénéfices  qui  vac(iueront  le 
dixiesme  moys,  les  dicts  ordinaires  seront  ienuz  iceux  conférer 
ou  y  présenter  les  graduez  nommez  qui  deuement  auront  insi- 
nué leurs  lettres  de  degrez  et  nominations ^  avec  le  temps  de 
leur  estude. 

Et  les  bénéfices  qui  vacqueront  le  xj  et  xij.  moys  par  les  dicts 
ordinaires  seront  conférez,  ou  présentez  à  personnes  idoines  se- 
lon la  disposition  de  droict  commun.  Et  si  aucun  de  quelque  es- 
tât ou  dignité  :  soit  cardinale,  patriarchale,  archiépiscopale,  ou 
épiscopale,  ou  autre  (juelcon(jue  dispose  contre  le  dit  ordre  et 
qualifications  dessus  ordonnées  des  dignitez,  personals,  admi- 
nistrations, ou  offices,  ou  quelconques  autres  béuéficrs  ecclé- 
siastiques ,  et  en  autre  manière  que  dessus  :  telles  dispositions 
soient  nulles  de  tous  droicts,  et  leurs  collations,  provisions,  et 
dispositions  soient  dévoluez  au  supérieur  immédiat  :  lequel  soit 
tenu  selon  l'ordre  et  manière ,  et  aux  personnes  qualifiées  comme 
dessus  pourveoir.  Et  s'ils  contreviennent  soient  pareillement  les 
dicies  collations  et  présentations  dévolues  à  autre  supérieur 
de  degré  en  degré,  jusques  à  ce  que  la  dévolution  parvienne  au 
siège  apostolique.  Oultre  ce  nous  voulons  que  les  collateurs  or- 
dinaires, et  patrons  ecclésiastiques  dessus  dicts  soient  tenuz  tant 
seulement  cc^nférer  ou  présenter  aux  ilignitcz  ,  personats,  admi- 
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nistralions,  offices  et  bénéfices  vaccans  es  moys  assignez  aux 
graduez  et  nommez.  Les  dicts  graduez  et  nommez  qui  par  temps 
compeslent  auront  estudié  en  université  fameuse,  et  temps  com- 
pestent  sera  réputé  dix  ans  es  licenciez,  ou  bacheliers  formez  en 
théologie.  Sept  ans  es  docteurs  ou  licenciez  en  droit  canon  ,  ci- 
vil, ou  médecine.  Cinq  ans  es  maistresou  licenciez  es  ar.s,  avec- 
ques  rigueur  de  examen,  includs  les  logicales  ou  plus  hautte  fa- 
culté. Six  ans  es  bacheliers  simples  en  théologie.  Cinq  ans  es  ba- 
cheliers en  droit  canon  ,  ou  civil,  s'ils  sont  nobles  de  père  ou  de 
mère,  nous  décernons  suffire  trois  ans.  Tous  les  quels  graduez 
et  nommez  sus  dits,  seront  tenus  faire  foy  aus  dicts  ordinaires 
coUateurs,  ou  patrons  ecclésiastiques  par  lettres  patentes  de  l'u- 
niversité oii  ils  auront  estudié ,  signées  de  la  main  du  scribe  ,  et 
séclées  du  séel  de  la  dicte  université,  une  foi»  avant  la  vaccation 
du  bénéfice  des  lettres  de  leurs  degrez  ou  nominations  et  temps 
d'estude  susdicl.  Et  quand  il  conviendra  faire  preuve  de  la  no- 
blesse, à  ce  que  les  nobles  jouis'^ent  du  bénéfice  de  moindre 
temps  d'estude,  en  ce  cas  la  dicte  noblesse  ,  posé  que  ce  soit  en 
l'absence  de  partie  pourra  esire  prouvée  par  quatre  tesmoings  , 
(jéposans  en  jugement  devant  le  juge  ordinaire  du  lieu,  du  quel 
est  natif  celuy  qui  veuU  faire  apparoir  de  sa  noblesse  de  père  et 
•le  mère.  Et  seront  tenuz  les  dicis  graduez,  tant  simples  que 
nommez  ,  bailler  la  copie  des  lettres  de  leurs  degrez  et  nomina- 
tions, certifications  du  temps,  et  attestation  de  noblesse,  aux 
collateurs  ordinaires  ausquelles  ils  doivent  insinuer  par  chacun 
an  au  temps  de  caresme  par  eux  ou  leurs  procureurs  ausdicts 
coUateurs,  nominatenrs  ,  ou  patrons  ecclésiastiques,  ou  à  leurs 
vicaires  leurs  noms  et  surnoms  :  tellement  que  l'année  qu'ils  au- 
ront obniis  faire  la  dicte  insinuation  :  ils  ne  pourront  demander 
aucun  bénéfice  en  vertu  de  leurs  degrez  ou  nominations.  Et  si 
i)ar  cas  ne  se  trouve  aucun  gradué  ou  nommé,  qui  ait  fait  les 
dictes  diligences  vers  les  collateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclé- 
siastiques es  moys  qui  sont  députez  pour  les  graduez  simples,  ou 
ijraduez  nommez ,  en  ce  cas  la  collation  ou  présentation  faicle 
par  le  coUateur  ou  patron  ecclésiastique,  es  dicts  moys  à  autre 
qu'à  gradué  ou  nommé,  ne  sera  partant  réputée,  irrite  ou  nulle. 
Et  néanmoins  si  un  gradué  simple,  ou  nommé  demande  un  bé- 
néfice vaccant  après  l'insituiation  de  son  degré,  ou  nomination 
es  dicts  moys  assignez,  et  entre  son  insinuation  et  réquisition  ne 
fioit  survenu  caresme,  en  laquelle  il  deust  insinuer  son  nom  et 
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surnom.  Nous  le  décernons  capable  du  dict  bénéfice  ainsi  vac- 
canl ,  et  le  peult  et  doibt  obtenir. 

Oultre  ce  nous  ordonnons  que  les  collatenrs  ordinaires  et  pa- 
trons ecclésiastiques  susdicts,  entre  les  graduez  qui  auront  insi- 
nué leurs  lettres  de  degré,  temps  d'esiude ,  et  attestation  de  no- 
blesse quant  aux  bénéfices  vaccans  es  moys  pour  eux  députez 
pourront  gratifier  à   leur  plaisir  à  celuy  desdicts  graduez  qu'ils 
vouldront.  Et  quant  aux  bénéfices  qui  vacqueront  es  moys  dé- 
putez aux  graduez  nommez,  lesdicts  collateurs  ordinaires  seront 
tenus  les   conférer  ou   présenter,    et   nommer  le  plus  ancien 
nommé  qui  aura  deument  insinué  les  lelhes  de  son   degré  et 
nomination,  ensemble  le  temps  de  son  estude ,  et  attestation  de 
sa  noblesse.  Et  s'il  y  a  concurrence  des  nommez  de  mesme  an- 
née.  Nous  décernons  que  les  docteurs  seront   préférez  aux   li- 
cenciez, les  licenciez  aux  bacheliers,  exceptez  les  bacheliers  for- 
mez  en  théologie,  lesquels  en    faveur  de  l'estudc  théologal  : 
nous  voulons  estre  préférez  aux  licenciez,  en  droit  canon  civil, 
ou  médecine.  Et  en  outre  voulons  pareillement  eslre  préférez  les 
bacheliers  de  droit  canon  ou  civil  aux  maistres  es  arts.   Et  en 
concurrence  de  plusieurs  docteurs  en  diverses  facultés  ,  nous  dé- 
cernons estre  préféré  le  docteur  théologal  au  docteur  en  droit. 
Et  le  docteur  en  droit  canon  estre  préféré  au  docteur  en  droit 
civil.  Et  le  docteur  en  droit  civil  ,  au  docteur  en  médecine.  Et 
le  semblable  voulons  estre  observé  es  licenciez  et  bacheliers.  Et 
s'il  se  Irouvoit  concurrence  de  degrez  et  facultez  :  lors  nous  vou- 
lons estre  recouru  à  la  date  de  la  nomination.  Et  s'il  y  a  parité 
et  concurrence  en  tout  en  ce  cas.  Nous  voulons  que  l'ordinaire, 
collateur  puisse  gratifier  entre  les  concurrens.  Oultre  plus,  nous 
voulons  (jue  les  nommez  obtenans  des  lettres  de  nomination  d(^s 
universitez  où  ils  estudicront,  soient  tenuz  exprimer  èsdites  let- 
tres de  nomination  la  vr.iye  valeur  des  bénéfices  par  eux  possé- 
dez.   Autrement  que  lesditcs  lettres  de  nomination  soient  répu- 
tées nulles  et  de  nulle  valeur.   El  si  aucuns  desdicis  qualifiez, 
graduez  simples,  ou  nommez,  au  temps  de  la  vaccation  du  bé- 
néfice vaccant  es  moys  pour  eux  députez  ,  obtiennent  deux  pré- 
bendes es  églises  cathédrales  métropoiilaini^s  ou  collégiales,  ou 
dignilez,  ou  prébende,  ou  autre  bénéfice,  ou  bénéfices  desquels 
ensemblement ,  ou  duquel  les  IVuicls  et  revenuz  en  temps  de 
résidence  et  en  assistant  aux  heures  divines  et  service,  montent 
à  deux  cens  florins  d'or  de  chambre.   En -ce  cas  iceluy  gradué. 
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OU  nommé,  ne  pourra  requérir  ou  obtenir  par  vertu  de  son  de- 
gré ou  nomination,  ledicl  bénéfice  vaccant. 

Et  davantage  nous  ordonnons  que  tant  les  graduez  simples 
que  nommez,  les  bénéfices  vaccans  es  moys  à  eux  assignez  puis- 
sent demander  et  obtenir  selon  la  condécence  et  conformité  de 
leurs  propres  personnes:  c'est  à  sçavoir  les  séculiers ,  les  béné- 
fices ecclésiastiques  séculiers.  Et  les  religieux  ,  les  réguliers  ,  tel- 
lement qu'un  séculier  nommé  les  bénéfices  réguliers  vaccans  aux 
moys  députez  auxdicts  nommez  soubs  couleur  de  quelconque 
dispense  apostolique  :  ne  pareillement  un  religieux  les  bénéfices 
séculiers  ne  pourront  obtenir,  ne  demander.  Et  aussi  que  les  bé- 
néfices vaccans  simplement,  ou  par  cause  de  permutation  es 
moys  assignez  aux  graduez  simples,  et  nommez,  ne  leur  soient 
affectez  ne  deus  :  mais  tant  seulement  par  cause  de  permutation 
avecques  les  permutans.  Et  les  bénéfices  simplement  vaccans 
pourront  estre  conférez  par  les  collateurs  ordinaires  à  personnes 
idoines. 

Nous  statuons  pareillement,  que  les  églises  parrochiales  estans 
^s  citez  ou  villes  murées,  ne  puissent  estre  conférées,  si  non 
aux  personnes  qualifiées  comme  dessus,  ou  à  tout  le  moins  qui 
auront  estudié  par  trois  ans  en  théologie,  ou  aux  maistres  es  ars 
qui  auront  obtenu  le  degré  magistral,  et  seront  estudians  en  au- 
cune université  privilégiée.  Nous  admonnestons  les  universités 
du  dict  royaume ,  sur  peine  de  privation  de  tous  et  chacuns  leurs 
privilèges  obtenuz  de  nous  et  du  siège  apostolique  aux  coUateurs 
ou  patrons  ecclésiastiques,  ils  n'ayent  à  nommer  aucuns  sinon 
ceux  qui  selon  le  temps  susdict  auront  estudié  et  qui  auront  esté 
promeuz  à  leurs  degrez,  non  pas  par  sault  :  mais  selon  les  sta- 
tuts desdites  universitez.  Et  s'ils  fout  autrement  oullre  la  peine 
de  nullité  laquelle  nous  déclarons  es  lettres  dessus  dictes,  nous 
les  suspendons  à  temps  du  privilège  de  nommer  selon  la  qualité 
de  la  coulpe.  Et  siaucim  des  dicts  graduez  ou  nommez,  demande 
es  moys  députez  aux  coUateurs  ordinaires,  ou  patrons  ecclésias- 
tiques, un  bénéfice  vaccant  par  vertu  de  son  dict  degré  ou  no- 
mination ,  et  par  ce  mette  en  procès  le  collateur  ordinaire,  ou 
le  patron  ecclésiastique  en  le  molestant  en  aucune  sorte.  Nous 
décernons  qu'oultre  la  condemnation  des  despens,  dommages  et 
intérests  :  iceluy  gradué  ou  nonimé  sera  privé  du  fruict  et  proffit 
de  son  dict  degré  et  nomination.  Et  par  semblable  lien  nous  as- 
traiguons  les  coUateurs  ordinaires  et  patrons  ecclésiastiques,  aus- 
quels  les  dicts  graduez  ,  ou  nommez,  qualifiez,  comnxe  dict  est  : 
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aurout  insinué  leurs  lettres  de  nomination  et  degrez ,  que  les  bé- 
néfices apparlenans  à  leur  collation  ou  présentation  vaccans  es 
moys  des  graduez  simples ,  et  nommez  ,  ils  ne  confèrent  à  autre:* 
qu'aus  dicts  graduez  ou  nommez  qui  les  poursuivront  sur  peine 
de  suspension  de  la  puissance  de  conférer  de  huict  moys  au  dict 
an  les  bénéfices  appartenans  à  leur  collation  ,  ou  libérale  et  fran 
che  présentation. 

Des  mandats  apostoliques ,  ruhricô  IV  (i). 

Nous  statuons  en  oultre,  et  ordonnons  que  chacun  pape  une 
fois  tant  seulement  pendant  le  temps  de  son  pontificat  pourra 
octroier  lettres  en  forme  de  mandat,  et  selon  la  forme  cy  des- 
soubs  notée  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

C'est  à  sçavoir  qu'il  pourra  grever  et  charger  un  collafeur 
ayant  collation  de  dix  bénéfices,  en  un  bénéfice.  Et  un  collateur 
ayant  cinquante  bénéfices  et  oultre,  en  deux  bénéfices  tant  seu- 
lement. Et  tellement  qu'il  ne  pourra  grever  le  collateur  en  une 
mesme  église  cathédrale,  ou  collégiale  en  deux  prébendes.  Et 
pour  obvier  aux  procès  que  pour  occasion  des  dictes  lettres  d« 
mandats  pourroient  pululer.  Nous  voulons  les  dicts  mandats  es- 
tre  donnez  en  la  forme  cy  dessoubs  notée.  Laquelle  nous  avons 
fait  publier  en  la  chancellerie  apostolique  et  registrer  au  «juin- 
lerne  d'icelle  chancellerie.  Eu  déclarant  que  les  poursuivans  de 
tels  mandats,  quant  aux  bénéfices  y  coniprins  seront  pré 
ferez  aux  collateurs  ordinaires  et  graduez  simples  ou  nom- 
mez. Et  que  nous  et  noz  successeurs  par  droi»»-  de  prévention 
pou  irons  libéralement  conférer  toutt;s  dignilez,  personats, 
administrations  et  autres  offices  et  bénéfices  ecclésiastiques,  sé- 


(j)  Le  concile  dcBàle,  tout  on  condamnaat  les  mandats  que  faisaienl  les  pa- 
pes pour  se  réserver  la  disposition  des  bénéfices,  tolère  que  chaque  pape  puisse, 
dans  le  temps  de  son  pontificat,  s'en  réserver  la  collation  (fitn  sur  ceux  des  col- 
lateurs qui  en  ont  dix  à  leur  disposition,  et  la  collation  de  deux  snr  ceux  qui 
peuvent  disposer  de  5o  et  au-dessus.  On  s'est  conformé  à  cette  réserve  dans  I< 
concordat  ,  titre  des  mamlats  apostoliques,  §  i«'.  Les  litres  qui  rontieoncnt  la 
formule  des  mandat»,  et  des  lettres  pour  les  faire  etéculer,  ne  sont  d'aucun 
usage.  (Mémoires  du  clergé,  lom.  X,  p.  \yh  et  Seqq.) 

Sous  la  mt^me  rubrique  des  mandats  apostoliques ,  le  pape  se  réserve  la  fa- 
culté de  conférer  par  prévention  des  collateurs  ordinaires,  tous  bénéfices  sécu- 
liers ou  réguliers,  ceux  même  qui  viendront  à  vaquer  d.ins  les  mois  allectés  aux 
gradués.  —  «Cette  disposition,  disent  les  Mémoires  du  clergé,  n'est  pns  entié- 
•   cernent  abrogée   NoUcjuiisprudence  a  souvent  varié  sur  son  étendue.  ' 
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cuhers  et  rëgul.ers  de  quelque  ordre  que  ce  soit ,  et  en  quelque 
sorte  qualifiez  vaccans  tant  es  mojs  assignez  aux  graduez  s-m- 
pies  et  nommez  :  que  aux  ordinaires  collateurs  susdicls.  Et  aussi 
comprins  soubs  lesdicts  mandats  apostoliques. 

Nous  statuons  en  outre  que  es  provisions  ,  lequelles  il  convien- 
dra faire  a  quelconques  personnes  des  bénéfices  vaccans  ou  qui 
vacqueront  en  sorte  qu'il  soit  par  nous,  noz  successeurs,  ou  le 
siège  susdict,  soit  par  propre  mouvement,  et  aussi  par  promo- 
tions aux  églises  cathédrales  et  métropolitaines,  ou  monastères, 
à  ce  qu  ils  puissent  retenir  les  bénéfices  à  eux  conférez  ,  le  vray 
valeur  annuel  par  florins  ou  ducats  d'or  de  chambre  ou  livres 
tournois,  ou  autre  monnoye,  selon  la  commune  estimation  y  se- 
ront exprimez,  autrement  lesdictes  grâces  et  provisions  seront 
de  tout  droict  nulles  et  de  nulle  valeur. 

Des  cames,  comment  elles  doivent  estre  terminées  au  royaume 
et  non  en  court  de  Rome  ,  ruhrice  V*. 

Nous  statuons  pareillement  et  ordonnons  qu'au  royaume, 
Dauphiné  ,  et  Comté  susdicts  toutes  les  causes  exceptées  les  plus 
grandes  exprimées  en  droict,  devront  estre  terminées,  et  finies 
pardevant  les  juges  des  dits  pays  qui  de  droict,  coustume  ,  pres- 
cription ç  ou  privilège  ont  congnoissance  d'icelles. 

Des  ajt-pellations ,  ruhrice  Vî*. 

Et  à  ce  que  soubs  umbre  des  appellations  lesquelles  on  a  ac- 
coustume  interjelter  par  plusieurs  fois  frivolement  et  les  multi- 
plier en  mesme  instance  pour  proroger  les  procez  par  quoy  la 
matière  est  ouverte  à  injustes  vexations,  nous  voulons  que  si  au- 
cun prétend  avoir  esté  offensé  et  ne  puisse  avoir  complément  de 
justice  pardevant  son  juge  il  ait  recours  pardevant  le  juge  supé- 
rieur immédiat  par  moïen  d'appellation,  et  ne  soit  loisible  d'ap- 
peller  à  aulcun  sui^érieur  ne  à  nous,  noz  successeurs  et  siè^e 
susdict  en  délaissant  le  moïen  et  d'aucun  grief  avant  la  sentence 
diffinilive  en  quelconque  instance  que  ce  soit  :  si  non  que  le  dict 
grief  ne  peult  estre  reparé  en  diffinitive ,  au  quel  cas  encore  ne 
puisse  estre  appelle  que  pardevant  juge  supérieur  immédiat.  Et 
si  aucun  immédiatement  subject  au  siège  apostolique  à  iceluy 
siège  veult  appeller,  la  cause  sera  commise  èsdictes  parties  par 
rescript  jusques  à  fin  et  décision  de  la  cause.  C'est  à  sçavoir  jus- 
ques  à  la  tierce  sentence  conforme  inclusivement  ou  cas  qu'il  y 
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ait  appellation,  si  non  que  ce  fust  par  deffault  de  justice  déniée, 
ou  juste  crainte,  au  quel  cas  la  cause  sera  commise  es  parties 
circunvoisines  ,  en  exprimant  les  causes  lesquelles  l'impétrant 
sera  tenu  prouver,  et  faire  apparoir,  non  par  serment,  mais  par 
suffisantes  preuves  pardevant  les  juges  qui  parledict  siège  aposto- 
lique.seront  députez. 

Voulons  en  oultre  fous  procès  attentez  au  contraire  et  au 
préjudice  de  ce  que  dessus,  nuls  et  irrites.  Et  que  les  impé- 
trans  des  rescripls  à  ce  contraires,  soient  condamnez  es  despens, 
dommages  et  intéresis  de  leurs  parties  adverses.  Néanmoins  nous 
n'entendons  pas  que  les  cardinaux  de  la  saincte  église  rommaine 
qui  continudlement  labeurent  pour  l'universelle  église.  Et  aussi 
les  officiers  du  dict  siège  actuellement  exerceans  leurs  offices  , 
soient  comprins  soubs  ce  présent  décret. 

Nous  statuons  aussi  et  ordonnons  que  les  juges  dedans  deux 
ans  devront  terminer  et  décider  les  causes  (|ui  èsdicts  pays  se- 
ront pendantes  doresnavant,  sur  peine  de  excommuniement ,  et 
privation  des  bénéfices  par  eux  obtenuz  :  laquelle  sentence  d'ex- 
communiement,  ils  encourront  en  de/fault  de  ce  faire.  Et 
pour  éviter  les  subterfuges  des  parties  :  lesdicts  juges  pourront 
mulcter  et  condamner  en  grosses  peines,  les  parties  fuyans  et 
par  exquis  moyens  délaians  :  et  les  priver  du  droit  par  elles 
prétendu  ,  si  bon  leur  semble  :  sur  quoy  nous  chargeons  leurs 
consciences. 

Nous  décernons  en  oultre  qu'il  ne  soit  loisible  doresnavant  ap- 
peller  la  deuxiesme  fois  d'une  sentence  interlocutoire,  ne  la 
troisiesme  fois  d'une  diffinitive.  Ains  voulons  que  la  seconde  in- 
terlocutoire et  troisiesme  diffinitive  sans  avicun  délay,  nonobs- 
tant quelconque  appellation  soient  exécutées. 

Des  paisibles  possesseurs ,  rubrîce  Fil'. 

Nous  statuons  aussi  que  tous  passesseurs  moyennant  qu'ils 
ne  soient  vicîans ,  mais  ayane  liltre  coloré  lesquels  paisiblement 
et  sans  procès  auront  possédé,  ou  posséderont  doresnavant  pré- 
lature,  dignité,  administration,  office,  ou  quelijue  bénéfice  ec- 
clésiastique par  trois  ans  continuels,  ne  puissent  estre  molestez 
au  pétiioire  ne  possessoire ,  posé  «ju'il  y  eust  droit  nouvelle- 
ment trouvé.  Si  non  que  ce  fust  en  lemj)S  d'hostilité  ou  autre 
légitime  empeschement  :  duquel  le  prétendant  droict,  sera 
tenu  protester  et  le  faire  inlimer  selon  le  concile  de  Vienne. 
Et  le  litige  voulons  estre  entendu  doresnavant  piuir  rendre  un 
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hénéflce  litinjieux,  s'il  a  esté  procédé  à  l'exécution  de  la  citation 
et  à  l'exhibition  du  droict  prétendu  en  jugement  ou  autre  procé- 
dure juridicjue. 

Nous  admonestons  en  onltre  l<>s  juges  ordinaires  qu'ils  s'en- 
quièrent  diligemment  qu'aucun  ne  possède  bénéfice  sans  tiltre  : 
et  s'ils  trouvent  aucun  possesseur  sans  tiltre  :  ils  déclarent  qu'au 
dict  bénéfice  tel  possesseur  n'a  aucun  droict  :  et  en  pourra  esfre 
pourveu  et  conféré  à  tel  possesseur,  moyennant  qu'il  ne  soit  in- 
trnz  ou  violent,  ou  autrement  indigne,  ou  en  sera  pourveu  à 
aufre  personne  idoine. 

Des  publiques  concuhinaires  ,  ruhrice  FUI". 

Et  d'avantage  nous  statuons  que  tout  clerc  de  quelque  condi- 
tion ,  eslat,  religion,  dignité  pontificale,  ou  d'autre  que  ce  soit, 
qui  de  ces  présentes  aura  notice,  et  laquelle  notice  il  sera  pré- 
sumé avoir  deux  moys  après  la  publication  de  ces  présentes  faictes 
es  églises  cathédrales.  Et  laijuelle  publication  les  diocésains  to- 
talement seront  teujiz  de  faire  ,  s'il  est  trouvé  publique  concu- 
binaire,  il  sera  incontinent  suspens,  et  s:ms  attendre  autre  sus- 
pension ou  admonition  ,  de  la  perception  des  fruicis  de  tous 
ses  bénéfices  par  l'espace  de  trois  moys  continuels,  lesquels 
fruicis  le  supérieur  de  tf  1  concubinaire  convertira  en  la  fabri- 
que ou  évidente  utilité  des  églises,  dont  tels  frtncts  procéderont. 
Et  en  outre  sera  le  dict  supérieur  tenu  admonester  tel  concubi- 
naire :  à  ce  que  dedans  bref  terme  il  délaisse  et  chasse  sadicte 
concubine  et  s'il  ne  la  déchasse ,  ou  en  la  délaissant  il  en  prent 
un  autre  publiquement  nous  commandons  et  enjoignons  audict 
supérieur  qu'il  prive  totalement  ledicl  concubinaire  de  tovis  ses 
bénéfices.  Et  néanmoins  tels  publiques  concubinaircs  jusques  à 
ce  que  par  leur'^  supérieurs  (aj^rès  ce  qu'ils  auront  délaissé  leurs 
concubines  et  uianifestement  amendé  leur  vie)  soient  dispensez, 
ils  seront  inhabiles  de  recevoir  quelconque  honneur,  dignité  . 
bénéfice .  et  office.  Et  si  après  leur  dispensalion  ils  retournent 
à  leur  vomissement  par  vouloir  obstiné  à  publique  concubinage 
se  laissent  de  rechef  enchevir,  soient  du  tout  inhabiles  ,  et  sans 
aucun  espoir  de  dispensation  de  plus  obJenir  les  honneurs  et 
bénéfices  susdicis.  Et  si  ceux  à  qui  la  correction  de  tels  concu- 
binaircs appartient  sont  négligens  de  les  punir,  ainsi  que  dict 
est,  leurs  s<jpérieurs  punissent  tant  leur  négligence  que  ledit 
concxibinage  par  tous  les  nîoyens  que  faire  se  i)ourra.  El   oui- 
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tre  plus  soit  procédé  j es  conciles  universels,  provinciaux,  et 
synodaux  contre  tels  néf;ligens  d'en  faire  punition  ou  diflfamez  de 
tels  crinies  par  suspension  de  pouvoir  conférer  bénéfices  ou  au- 
tre peine  condigne.  El  si  ceux  desquels  la  destitution  ou  déposi- 
tion appartient  à  nous  et  audict  siège  aposloliijue.  par  les  conci- 
les, ou  leurs  supérieurs  sont  trouvez  coupables  de  publique  con- 
cubinage et  dignes  de  privation  incontinent  soient  rapporte/  et 
déférez  avecques  les  procès  inquisitoriaux  par  devers  nous  :  la- 
quelle inquisition  à  toute  diligence,  quant  à  eux  soit  observée 
es  chapitres  généraux  et  provinciaux  sans  desroger  par  ce  aux 
peines  constituées  de  droit  contre  les  dessus  dicts  et  autres  pu- 
bliques concubinaires,lequelles  demourrout  en  leur  force  et  en- 
tière vigueur.  Et  doibvent  estre  entenduz  publiques  concubi- 
naires,  non  seulement  ceux  desquels  le  concubinage  est  notoire 
par  sentence  et  judiciaire  confession.  Mais  aussi  ceux  qui  sont 
publiquement  diffamez  par  évidence  de  la  chose  laquelle  par  au- 
cune tergiversation  ne  peult  estre  céiée.  Et  qui  entretiennent 
femmes  suspectes  d'incontinence,  et  diffamées,  et  ne  la  délais- 
sent effectuellement ,  combien  qu'ils  soient  admonestez  par  leurs 
supérieurs.  Mais  parce  qu'en  aucunes  régions  et  provinces  au- 
cuns ayant  jurisdiction  ecclésiastique,  n'ont  honte  de  parcevoir 
et  recevoir  certaines  pécunes  des  concubinaires  ,  en  les  laissant 
par  ce  vivre  en  telle  abomination.  Nous  leur  commandons  sur 
peine  de  malédiction  éternelle,  que  doresnavant  [)ar  manière  de 
convenance,  composition,  ou  espoir  d'aucun  gaing,  ils  ne  souf- 
frent ou  dissimulent  telles  choses  en  manière  que  ce  soif.  Au- 
trement oultre  ce  que  dict  est  pour  peine  de  leur  négligence 
ils  soient  tenuz  et  contrainots  rendre  le  double  de  ce  qu'ils  en 
auront  receu,  et  le  convertir  aux  piteux  usages.  Et  eu  oultre 
que  les  prélats  ayent  cure,  et  sollicitude  de  chasser  d'avec- 
ques  leurs  subjects,  soit  par  l'aide  du  bras  séculier,  ou  autre- 
ment telles  concubines  et  femmes  suspectes.  Et  aussi  qu'ils  ne 
permettent  les  enfans  nez  eu  tel  concubinage  habiter  avec([ues 
leurs  pères. 

Nous  commandons  en  oultre,  que  es  synodes  susdicls,  chapi- 
tres, et  conciles  :  les  choses  susdites  soient  publiées,  et  que  cha- 
cun admonneste  ses  sujets  à  délaisser  telles  concubines.  Et  eu 
oultre  nous  enjoignons  à  tous  hommes  séculiers,  mcsmes  res- 
plendissans  par  royale  uignilé  qu'il»  ne  donnent  aucun  empes- 
chemenl  .soubs  quelque  couleur  (]ue  ce  soit  aux  prélats,  qui  par 
raison  do  leurs  offices  procéderont  contre  leurs  subjects,  sur  les 
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dits  cas  de  concubinages  et  autres  permis  de  droit.  Et  par 
ce  que  tout  crime  de  fornication  est  prohibé  par  la  loi  di- 
vine ,  et  doibt  eslre  nécessairement  évité  sur  peine  de  péché 
mortel. 

Nous  admonnestons  tous  les  gens  tant  mariez,  que  soluz,  que 
pareillement  ils  s'abstiennent  de  tel  concubinage;  car  trop  doibt 
estre  reprins  celuy  qui  a  femme,  et  va  à  la  femme  d'autruy.  Et 
celuy  qui  est  solnz,  s'il  ne  veult  contenir,  et  vivre  en  chasteté  en 
suivant  le  conseil  de  l'apostre,  doibt  prendre  femme  et  soy  ma- 
rier. Or  prennent  peine  tous  ceu\  à  qui  il  appartient  de  faire  ob- 
server ce  divin  mandement,  tant  soit  par  monitions  que  par  autres 
remèdes  canoniques. 

De  non  éviter  (es  excommuniez  ,  ruhrice  IX'. 

Nous  statuons  en  oultre  que  pour  éviter  les  scandales  et  plu- 
sieurs dangers,  et  subvenir  aux  consciences  timoreuses,  que  dé- 
sormais nul  ne  soit  tenu  soy  abstenir  ou  éviter  aucun  excommu- 
nié, ou  observer  Tinterdict  ecclésiastique,  soubs  couleur  d'au- 
cune censure,  suspension,  ou  prohibition  faicte  par  homme, 
ou  par  droict  :  et  généralement  promulguée  si  par  espécial  et 
expressément  cette  censure  n'a  esté  publiée  et  dénoncée  par 
juge  contre  certaine  personne,  collège,  université,  église  ou  lieu 
déclaré,  ou  que  notoirement  il  apperre  telle  personne  ou  lieux 
susdicts  estre  tombez  en  sentence  d'excommuniemenl,  et  par 
telle  notoriété  que  par  aucune  tergiversation  ou  palliation  ,  ne 
se  puissent  celer  ou  excuser  par  aucun  suffrage  de  droict.  Au- 
trement nous  ne  voulons  aucun  estre  tenu  de  soy  abstenir  de 
leur  communion  en  suivant  les  canoniques  sanctions.  Et  néan- 
moins n'entendons  par  ce  relever  en  aucune  manière  ne  suffrager 
ausdicts  excommuniez,  suspendus  et  interdicts. 

De  tie  mettre  légèrement  interdicts ,  ruhrice  X'- 

Et  pour  ce  que  par  l'indiscrète  promulgation  des  interdicts 
plusieurs  scandales  sont  advenus,  nous  statuons  que  nulle  cité, 
ville,  chastean ,  village  ou  autre  lieu  ne  pourront  estre  submis 
à  interdict  ecclésiastique ,  si  non  pour  cause  ou  coulpe  des  dicts 
lieux  ou  du  seigneur  recteur,  ou  officiers  d'iceux  :  mais  par  la  coul- 
pe, ou  cause  de  quelconque  autre  personne  privée  :  les  dicis 
lieux  ne  pourront  estre  interdicts  par  quelconque  auctorité ,  ou 
puissance  ordinaire,  ou  déléguée,  si  telle  personne  n'a  esté  p«i- 
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bliquement  dénoncée  et  publiée,  et  que  les  seigneurs,  recleurs, 
et  otïlciers  dedans  deux  jours  après  que  ils  en  auront  esté  requis 
par  auctorité  de  juge,  ne  déchassent  lolaiement  et  par  effect 
telles  personnes  des  dicts  lieux  en  les  contraignant  à  satisfaction. 
Et  si  la  dicte  personne  après  les  dicts  deux  jours  s'en  va  ou  est 
déjeclée  ou  satifaicl  à  partie  nous  voulons  qu'incontinent  les  di- 
vins services  soient  reprins  Et  ordonnons  ce  présent  décret  avoir 
lieu  es  choses  à  présent  interdictes. 

De  la  suhlation  de  la  Clémentine  Liiteris,  rubrice  XI*. 

En  oultre  nous  innovons  et  voulons  estre  gardée  à  perpétuité 
la  constitution  faicte  par  le  conseil  de  nos  dicls  frères,  par  la- 
qvvjUe  avecques  décret  irritant,  nous  avons  statué,  décrété,  et 
ordonné,  que  dès  lors  et  à  l'advenir  à  perpétuité  de  temps,  toutes 
cessions  de  régime  ,  et  administration  des  églises,  et  monastères 
fdictes  par  ceux  qui  auparavant  présidoient,  ou  qui  obtenoient 
autre  administration  de  quelconques  autres  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, ou  cession  du  droict  compétent  èsdicts  bénéfices,  ou  priva- 
tion, ou  fulmination  de  censures,  posé  qu'elles  soient  contenues  es 
lettres  apostoliques  esmanées  de  nous,  et  le  dict  siège  par  propre 
mouvement,  et  que  l'on  dict  estre  falotes  es  mains  du  souverain 
évesque.  Aussi  si  l'intention  du  narrant  esloit  sur  ce  toute  fon- 
dée, il  en  faudra  néanmoins  faire  apparoir  par  publiques  ins- 
frumens,  ou  autres  authentiques  enseignemens,  soit  hors  ou 
dedans  jugement  en  detfault  de  ce  telles  narratives  et  asser- 
tions contre,  ne  au  préjudice  d'un  tiers  ne  feront  aucune  fov- 
Et  ne  pourront  préjudicier  à  aucun,  si  non  connue  dict  est, 
que  l'impétrant  face  apparoir  du  contenu  èsdites  narratives, 
soit  qu'elles  soient  comprinses  eslre  lettres  apostoliques  ou 
autres. 

De  ta  fermeté  et  irrévocahle  stabilité  du  présent  concordat , 
rubrice  XIV. 

Et  parceque  nous,  cousidérans  la  singulière  et  très  entière  dé- 
votion de  nostre  dict  fils  le  roy  François,  qu'il  a  monstre  envers 
nous  et  le  dict  siège  apostolique,  quand  pour  nous  exliiber  la 
filiale  révérence,  il  a  daigné  venir  en  personne  en  nostre  cité  de 
Boulogne  désirant,  luy  gratifier  :  consentons  à  Faccord  faict  par 
nous  avecques  luy,  et  désirons  que  perpétuellement,  inviolable- 
ment  il  soit  observé,  voulansque  le  dict  accord  aye  force  et  vertu 
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de  vray  contract  et  obligation  entre  nous  et  letlict  siège  aposto- 
lique d'une  part.  Et  le  dict  roy  et  son  royaume  d'autre  :  sans  ce 
que  par  nous,  noz  successeurs  on  le  siège  susdict  y  puisse  estre 
aucvmement  dérogé  par  quelconques  lettres  et  grâces  esoianées 
ou  à  esmaner.  Et  décernons  que  les  clausules  de  dérogation  de 
ces  présentes  mises  en  quelconques  supplications  pour  estre  ex- 
tendues aux  lettres  apostoliques  pour  y  avoir  cesdites  présentes 
pour  exprimées  :  ne  pourront  aucunement  militer,  ains  seront 
de  nul  effect.  Esquelles  supplications  ou  lettres,  nous  ne  voulons 
chose  estre  contenue,  exprimée  ou  narrée,  dérogante  à  ces  pré- 
sentes, ne  en  aucune  partie  d'icelles.  Et  ainsi  par  tous  juges,  et 
comuiissaires,  auditeurs  apostoliques  du  dict  palais,  et  cardi- 
naux de  la  dite  église  rommaine  en  toutes  et  chacunes  causes  qui 
se  mouveront  ou  pourront  mouvoir  sur  les  choses  susdictes,  ou 
partie  d'icelles  ,  voulons  estre  jugé  et  deffinitivement  sentencié  : 
en  leur  estant  et  interdisant  tout  pouvoir,  jurisdiction  et  auc- 
torilé   d'autrement  pouvoir  juger  ou  ordonner.   En  décernant 
nul,  irrite,  et  de  nulle  valeur  tout  ce  qui  sera  attenté   ou  in- 
nové scienlemeut  ou   par  ignorance  par  aucuns  de  quelque  di- 
gnité qu'ils  soient,  ou  par  nous  ou  nos  dicts  successeurs  contre  et 
au  préjudice  des  choses  susdites,  ou  partie  d'icelles. 

Nous  voulons  néanmoins  que  si  ces  dictes  présentes  et  le  con- 
tenu en  icelles  que  nous  promettons  faire  approuver  et  confirmer 
en  la  première  session  qui  se  tiendra  au  présent  concile  de  Late- 
ran ,  le  dict  roy  dedans  six  mois  à  compter  depuis  le  jour  de  la 
dicte  approbation  ,  et  ratification  ,  n'approuve  et  ratifie  ,  et  faict 
à  perpétuel  temps  advenir,  accepter,   lire,  publier,  jurer,  et 
enregistrer  conrime  les  autres  constitutions  royaux  en  tout  son 
royaume,   et  autres  lieux,  et  domaines  d'iceluy  par  tous  les 
prélats   et   autres  personnes   ecclésiastiques  et  cours  de  parle- 
ment.  Et   que   des   dictes  acceptations,  lecture,    publication, 
serment,  et  registration  dedans  le  dict  temps  il  ne  faict  appa- 
roir par  lettres  patentes  et  authentiques  escritures,  et  toutes  et 
chacvines  les  susdictes  choses,  lesquelles  il  nous  transmettra  ou 
consignera  à  nostre  messager  estant  pardevers  luy  lequel  les  nous 
envoyra. 

Et  en  oullre,  si  tous  les  ans  il  ne  le  faict  lire,  comme  les  autres 
constitutions  et  ordonnances  royaux  ,  qui  à  présent  sont  gardées, 
en  les  faisant  iuviolablement ,  et  par  cfTect  observer. 

Autrement  en  deffault  de  ce,  ces  dites  lettres  seront  nulles, 
cassées,  et  de  nulle  valeur,  force,  et  importance.  Et  parceque 
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nous  n'avons  notice  de  toutes  les  clioses  qui  sont  faictes  èsdicts 
royaume,  dauf>hiné,  rt  comté  :  nous  n'entendons  aucunement 
'ipprouver,  soit  taisiblement  ou  expressément  ne  préjudicier  à 
nous,  ne  au  dict  siège  en  aucune  manière  èscoustumes,  statuts 
et  usages  préjudiciable?,  à  la  libertt?  ecclésiasiiipie,  et  auclôrilé 
du  siège  apostolique,  si  aucuns  en  a  èsdicts  royaume,  Dauphiné 
et  comté,  autres  que  ceux  qui  cy-dessus  ont  été  exprimez.  Et 
néanmoins  nous  mandons  en  vertu  de  saincte  obédience  au  dict 
roy  et  autres  rf)ys  de  France  ses  successeurs,  et  qui  seront  à 
l'advenir  que  ces  présentes  lettres  et  ch  icunes  les  choses  en  icelles 
contenues  par  luy  ou  autres  constiuiez  en  dignité  ecclésiastique, 
ils  facent  inviolablenient  observer  et  garder,  et  duement  publier 
en  punissant  les  contradicteurs  de  quelque  dignité  qu'ils  soient , 
par  censures  ecclésiastiques,  peines  pécuniaires,  et  autres  moyens 
raisonnables.  Nonobstant  quelconque  appellation  et  toutes  choses 
susdictcs,  ou  si  à  aucu«n  a  esté  par  le  dict  siège  par  espé-cial  privi- 
lège octroyé   qu'il  ne  puisse  estre  iriterdict  ou  excommunié,   si 
d'iccluy  privilège  n'est  faicte expresse  meulion  en  ces  présentes, 
et  s'il  n'y  c-t  inséré  de  mot  à  mot.    Nous  doncques  à  ce  que  les 
dictes  lettres  soient  mieux  observées,  lesquelles  principalement 
furent  esmanées  à  ce  qu'en  un  corps  mystique,  qui  est  saincte 
église,  perpétuelle  charité  et  paix  inviolée  puissent  durer.  Et  si 
aucuns  membres  discrè[)ent  ou  ditrèi*enl,  qu'ils  soient  plus  com- 
modément réinsérez  au  carps  de  tant  ((ue  [)lus  clèrement  il  ap- 
perra  nos  dictes  lettres  :  le  dict  sacré  concile  de  Lateran  ce  ap- 
prouvant par  nous  avoir  esté  approuvées,' et  innovées  par  mesnie 
mesure  et  salubre  délibération  que  auparavant  elles  avoieut  esté 
st. ituées,  et  ordonnées  :    combien  que  pour  leur  subsistence  et 
validité  autre  approbation  ne  fusl  requise. 

Néanmoins  pour  plus  abundante  cautèlc,  à  ce  que  d'autant 
plus  lermemenl  elles  soient  observées,  et  pUis  dinicilement  os- 
tées  (pic  par  ra[)probalion  de  tant  et  si  grans  pères  elles  sont 
munies  les  dictes  lettres  et  tous  et  chacun»  les  statuts,  ordon- 
nances, décrets,  diffinitions  ,  accords,  conventions,  traictez, 
promesses,  volunlé,  peine ,  inhibitions  ,  et  toutes  et  chacunes 
autres  clauses  en  elle»  contenues  ,  niesmement  celle  par  laquelle 
nous  avons  voulu  que  si  le  prédict  roy  François  dedans  six  moys 
a  com[)ler  depuis  Iji  date  de  ces  préstntes  les  susdicles  lettres  et 
toutes  et  chacunes  les  choses  contenues  en  icelles,  n'approuvoit 
et  ratilîoil  et  à  perpétuité  au  temps  advenir  en  son  royaume,  et 
autres  lieux  et  domaines  d'iccluy,  par  tous  les  prélats,  et  tiulres 
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personnes  ecclésiastiques  et  cours  de  parlement  ne  les  faisoit  ac- 
cepter, lire,  publier,  jurer,  registrer,  comme  les  autres  cons- 
titutions royaux  :  et  de  telle  acceptation,  lecture,  publication, 
serment,  et  registralion  dedans  ledict  temps  par  patentes  lettres 
de  toutes  et  chucunes  les  choses  dessus  dictes,  ou  autres  authen- 
tiques escritures,  ne  ncjs  faisoit  apparoir,  ou  icelics  lettres  et 
escritures  consignoit  par  devers  nostre  messager  que  pour  ce  par 
devers  luy  seroit  pour  les  nous  envoyer.  Etoultre  plus  si  tous  les 
ans  il  ne  les  faict  lire  et  observer  comnae  les  autres  ordonnances 
et  constitutions  d'iceluy  roy  François  qui  sont  en  verdoyante 
conservance ,  inviolablemeut  observer  les  dictes  lettres  et  tout 
ce  qui  est  ensuyvy,  seront  cassées  nulles  et  de  nulle  valeur  force 
ou  efficace.  Le  dict  concile  de  Lateran  ce  approuvant.  Nous  par 
auctorité  apostolique  et  plénitude  de  puissance  les  approuvons 
et  innovons  et  les  mandons  estre  inviolablement  et  entièrement 
observées  et  gardées.  Et  décernons  et  déclarons  qu'elles  obtien- 
nent force  de  j)erpétuelle  fermeté  ou  cas  desdites  ratifications 
et  approbations  du  dict  roy  et  non  aultrement  ne  en  aultre  ma- 
nière. Et  que  tous  ceux   qui  sont  compriz  es  dictes  lettres  sont 
tenuz  et  obligez  à  Tobservation  des  dictes  lettres  et  de  toutes  et 
chacunes  les  choses  exprimées  en  icelles  soubs  les  censures  et 
peines  et  aullres  choses  en    elles  contenues  et  selon  la  forme 
et  teneur  des  dictes  lettres.*  Nonobstant  quelconques  constitu- 
tions et  ordonnances  apostoliques  et  toutes  aultres  choses  que 
nous  n'avons  voulu  obster  es  dictes  lettres  et  aultres  à  ce  con- 
traires. « 

Doncques  à  aucuns  ne  soit  loi.sible  enfreindre  ou  par  téméraire 
audace  contrevenir  à  ceste  pagine  ne  nostre  approbation ,  inno- 
vation ,  mandat ,  décret,  et  déclaration,  et  si  aulcun  présume 
de  attenter,  il  cognoisse  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu 
omnipotent,  et  de  sainct  Pierre  et  Paul  :  donne  à  Rome  en  pu- 
blique session  célébrée  en  la  sacrée  saincte  église  de  Latcan  ; 
l'an  de  l'incarnation  dominique  i5i6,  le  14^  jour  des  Calendes 
de  janvier  :  et  de  nostre  pontificat  l'an  IV*.  Ainsi  signé,  le  sa- 
lin (1)  Bembu.s  10.  de  madrigal  :  et  au  doz  registrata  apudme 
Beniùum. 

Pourquoy  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers  qui  à  présent  tien- 
nent et  que  à  l'advcnir  iiendront  noz  parlemens  et  à  tous  jusli- 


(()  Sic  dans  le  texte. 
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ciers  de  noz  royaume,  et  Dauphiné  et  comté  et  aultres  officiers 
et  noz  subjects  et  à  chascun  d'eul.r  en  tant  que  à  luy  appartien- 
dra. Mandons  estroictement  et  enjoignons  que  toutes  les  choses 
dessusdictes,  et  chascune  d'icelles  iiz  tiennent,  gardent,  ob- 
servent en  leur  forme  et  planière  fermeté,  et  que  en  toutes 
causes  qui  par  occasion  des  choses  susdictes  doresnavant  selon 
les  délibérations  et  conclusions  dessus  dictes  ils  ayent  à  juger, 
prononcer  et  scntencier  et  par  tous  noz  subjects  incoles  el  habi- 
tans  de  nos  dicts  royaume,  Dauphiné  et  comté  inviolablement 
les  facent  en  tout  et  partout  observer  et  garder  et  qu'ils  deffen- 
dent  par  entière  tuîtion  et  protection  les  personnes  ecclésiasti- 
ques et  séculiers  susdicts ,  et  chascunes  d'icelles  en  toutes  et 
chascunes  les  choses  dessus  exprimées  de  toutes  turbations,  vio- 
lences, impression,  molestation ,  vexation,  dommages  et  em- 
peschement.  En  punissant  toutes  et  chascunes  personnes  de 
quelque  condition  ou  estât  qu'ils  soyent  ,  venans  ou  faisans  au 
contraire,  tellement  que  les  avillres  à  l'adveniry  prennent  exem- 
ple ,  car  ainsi  nous  voulons  estre  faict  et  commandons  par  ces 
présentes.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mettre  nostre  séel 
à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  XIIP.  jour  du  moys  de  may  :  l'an  de  nostre 
Seigneur  1617  :  et  de  nostre  règne  ,  le  IIP. 

Ainsi  signé  dessus  le  reply  :  par  le  roy ,  messeigneurs  les  ducs 
cVJiençiii  :  Bourhon  :  et  Vendosme  et  vous  les  seigneurs  Dor- 
val  :  de  la  Trimouillc  :  de  Boissy  ,  grand  maistre  :  le  bastard 
de  Savoye  :  de  la  Paiiice  :  et  de  CliastUton  ,  niareschauix  de 
France  :  et  autres  préaens. 

En  regùtrement. 

Lcue ,  publiée  et  registrée  par  l'ordonnance  et  du  commande- 
ment du  roy  nostre  sire  :  réitérée  par  plusieurs  fois  en  présence 
(lu  seigneur  de  la  Trimouilte ,  premier  chambellan  du  roy  nos- 
tre dict  seigneur  :  et  par  luy  spécialement  à  ce  envoyé;  à  Paris 
en  parlement  le  32"  jour  de  mars, l'an  de  nostre  seigneur  iSi''. 
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Bi'iLi  (lu  pape  tur  tts  Annales  (i) 
Rome  ,  calendes  d'octobre  i5i6. 

LÉON  .  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  pour  l'éternel 
souvenir  de  la  chose. 

Le  souverain  pontife,  dont  la  sollicitude  s'étend  sur  les  choses 
spirituelles  comntie  sur  les  temporelles,  ayant  égard  au  temps, 
pour  la  plus  grande  utilité  et  Tavanlage  des  clercs  qui  sollicitent 
du  siège  apostolique  des  bénéfices  ecclwiastiques ,  juge  qu'il  est 
nécessaire  d'obvier  aux  procès,  aux  fraudes  que  font  naître  ces 
demandes. 

Dans  le  concordat  que  nous  conclûmes  avec  notre  cher  fil» 
en  J.-C,  François,  roi  de  France,  pour  la  gloire  de  Dieu,  la 
paix  et  la  tranquilliri  des  chrétiens,  sur  le  conseil  de  nos  frères , 
nous  réglions  que  les  provisions  des  bénéfices  vacans  accor- 
dées par  nous  et  nos  successeurs,  ou  le  siège,  auxdiles  per- 
sonnes du  royaume  de  France,  du  Dauphiné,  des  comtés  de 
Die  et  de  Valence,  même  aux  personnes  promues  aux  églises 
cathédrales  et  métropolitaines  et  dans  les  monastères,  ne  pour- 
raient ôirc  conservées  qu'en  exprimant  la  valeur  annuelle  des- 
dits bénéfices,  par  ducats  d'or  de  la  chambre  apostolique, 
livres  tournois,  ou  autre  monnaie,  si  non  que  ces  grâces  seraient 

nulles. 

Cependant  il  arrivait  que  des  bénéfices  par  décès  vecant  à 
vaquer  dans  les  endroits  les  plus  reculés  du  royaume  de  France, 
du  Dauphiné,  et  des  comlés  désignés,  leurs  habitans  ne  pou- 
vaient en  connaîlre  la  véritable  valeur,  et ,  faute  de  ces  rensei- 
enemens  .  ils  expédiaient  à  la  cour  de  Rome  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  Tobtention  dcsdils bénéfices;  obtenaient  qu'on 
sienât  leur  supplique,  en  leur  accordant  la  faculté  d'augmenter  jj 
la  valeur  de  ces  bénéfices  dans  leurs  lettres  de  demande  qu'ils 
expédiaient  avee  l'indication  d'une  moindre  valeur  ,  se  voyaient 

(i)  Les  Mémoires  du  clergé  disent  que  c'est  par  erreur  qu'on  a  répandu  l'opi- 
nion que  l'usage  où  est  le  pape  d'exiger  les  annates  est  appuyé  sur  le  concordait. 
La  bulle  qui  a  pour  litre  de  annatis  ,  n'en  fait  point  partie  ;  elle  n'a  point  été  re- 
fTÎsliée  au  parlement  avec  ce  traité;  elle  n'a  point  été  approuvée  par  le  cin- 
nuième  concile  de  Latran  ,  avec  le  texte  du  concordat;  elle  n'a  même  été  faite 
que  quelque  temps  après.  Elle  n'a  point  été  reçue  en  France;  l'erreur  commune 
ne  provient  que  de  quelques  éditions  du  concordat  où  on  a  réuni  plusieurs  acte;, 
tifcs  distincts  de  ce  traité.   (Mémoires  du  clergé,  tona.  X,  p.  iSg  et  Seqq.) 
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par  là,  sans  qu'il  y  eût  de  leur  faute  ,  privés  du  fruit  de  leur 
demande,  des  dépenses  qu'elle  avait  exigées,  et  de  la  grâce 
que  nous  leur  avions  accordée,  et  exclus  et  molestés  par  ceux 
qui,  venant  après  eux  ,  sans  aucune  démarche,  mais  ayant  ran 
porté  la  valeur  desdits  bénéfices,  les  obtenaient  du  sié-e  aoo- 
stolique.  °       ^ 

Nous,  qui  veillons  à  l'intérêt  de  nos  sujets,  et  qui ,  autant  que 
le  Seigneur  nous  le  permet,  cherchons  à  leur  éviter  des  frais 
et  des  procès  inutiles,  de  notre  propre  mouvement,  de  notre 
science  certaine  et  de  toute  la  plénitude  de  notre  puissance  apos- 
tohque,  nous  statuons  et  réglons  qu'aujourd'hui  et  à  l'avenir 
ceux  qui  obtiendraient  des  bénéfices  ecclésiastiques  dans  le 
royaume  et  pays  désignés,  et  qui  n'exprimeraient  pas  au  juste  la 
valeur  desdits  bénéfices  dans  leurs  lettres  apostoliques,  fassent 
rectifier  la  valeur  mal  exprimée,  par  les  officiaux  à  qui  appar- 
tient l'expédition  et  ratification  des  dites  lettres;  que  ces  der- 
niers chargés  de  l'expédition  des  dites  lettres,  sur  la  simple  de- 
mande des  solliciteurs,  réduisent  et  rectifient  la  valeur  factice 
selon  leur  dési.-,  et  que  les  solliciteurs  ne  paient  qu'une  annate 
à  la  chambre  aprslolique  pour  l'augment  de  ladite  valeur  ;  vou- 
lant que  tout îs  demandes  postérieures,  faites  aorès  ladite  année 
qui  n'exprimeiaient  pas  la  valeur  réelle  des  bénéfices  ,  soient 
nulles  et  sans  effet. 

Que  nul  n'enfreigne  ou  n'empêche  l'exécution  desdils  statut, 
règlement  et  décret  :  si  quelqu'un  est  assez  hardi  pour  cela  qu'il 
sache  qu'il  encourt  l'indignation  du  Tout-Puissant  et  des  bieen- 
heureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  l'an  de  l'incarnation  deJ.-G.  i^iô,  aux  ca- 
lendes d'octobre,  et  le  4'  de  notre  pontificat. 


N'  37.  —  Indult  du  pape  Léon  X,  accordé  au  roi  pour  ta 
mination  aux  archevêchés,  évêchés  et  autres  Unéfices 
sistoriaux  de  Bretagne  et  de  Provence. 

Rome,  1 5  octobre  i5i6.  (Mémoires  du  clergé,  tom.  XI,  p.  167-.) 
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N"  38.  —  TaAiTÉ  de  paix  perpéiueUe  antre  ia  France  et  les 
cantons  suisses  et  leurs  alliés  (i). 

Fribourg,  29  novembre  i5i6.   (Recueil  des  traités,  loin.  II.) 

^0  3g_  _  DÉCLARATION  fortant  que  l'argent  provenant  des  mi- 
nes,  sera  envoyé,  par  les  maitres  desdites  mines,  aux  plus 
prochaines  monnaies  (2).  ~~ 

Amboise  ,  s;  décembre  1 5 16.  (  Rcgislrée  en  la  cour  des  monnaies ,  V.-coté  G , 
f°»  7^6  et  47,  et  registre  cot«5  R,pag.  i55,) 

^o  ^o.  Kdit  portant  création  d'une  université  à  An- 

goulême. 

Amboise,  77  décembre  i5i6.  (Regibtré  au  parlement  le  2  avrv'  i549,  8'»"'  Pâ- 
ques ;  I"  volume  des  ordonnances  de  Henri  II,  coté  V,  £"  ^7>6.) 

Vbançois,  etc.  SoHVoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  qae, 
comme  entre  toutes  choses  servans  an  gouvernement,  entrele- 
ncment  et  augmentation  de  tous  royaumes,  principaultéz  et 
monarchies,  soit  nécessairement  requis,  avoir,  nourrir ,  entre- 
tenir et  privilégier  gens  clercs,  lettrés  et  sçavans,  par  révolution 
de  livres,  estudcs  et  spirituels  labeurs,  les  gestes,  docirines  et 
louables  exercices  de  ceulx  qui  ont  illustré,  annobli ,  accreu  et 
ai-.gmenté.  tant  par  leur  sens,  escriptures,  littérature,  que  actes 
vertueux,  le  bien  et  estât  de  la  chose  publicquc,  chrétienne,  qui 
ne  peut  eslre  ,  par  expérience,  entendu  ni  cogneu  durant  la  vie 
des  humains,   parce  quelle  est   momentaire,  caducquc  et  de 

briefve  durée;  '      ,     . 

Et  à  cesle  cause  ,  est  requis  avoir  recours  a  la  révolution  e,t 
lecture  des  livres  et  doctrine  des  bons  ,  grands  et  notables  per- 
sonnaiges,  qui  ont  profondément  et  à  plain  escript  en  toutes 
facultés,  et  que,  par  cours  et  usaige  commun,  les  esperits  et 
entcndemens  humains  ne  soient  capables  avoir  congnoissance  des 
dictes  facultés  et  sciences,  sans  directeurs,  précepteurs,  maîtres 


(i)  Dansée  traité,  il  est  stipulé,  entr'autres  choses,  que  les  prisonniers  des 
deux  oYlions  doivent  être  renvoyés  sans  rançon  ni  dommage,  etc. 

La  France  s'engage  en  outre  à  payer  aux  cantons  suisse»  des  sommes  d'argent 
asseï  considérables. 

(a)  Nous  ne  donnons  pas  cette  déclaration,  parce  que  nous  donnons  celle  sur  la 
même  matière ,  du  6  mars  de  la  même  année. 
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et  docteurs  d'ieelles  facultés,  et  (ju'il  y  ait  lieux,  collèges  et  uni- 
versités  appropriées,  dédiées,  érigées  et  fondées  pour  enseigner, 
monstrer  et  apprendre  icelles  facultés  et  sciences. 

Et  que,  ayons  esté  deument  advcrlis  que  feu  de  bien  heureuse 
et  très  recoinniandable  mémoire,  Jehan,  comte  d'Angoulesmc  , 
nostre  ayeul  paternel,  qui  tant  et  si  vertueusement  a  vécu,  manié 
et  Iraiclé  ses  subjecls  et  affaires,  que  devant  Dieu  et  en  son  Es- 
glise  il  reluit  et  fleurit,  par  miracles,  et  en  a  porté,  et  encore 
tient  le  titre  et  renom  du  bon  comte  Jehan  ,  que  nous  tenons  à 
Nous  et  toute  nostre  maison,  à  très  grand  honneur  et  exaltation; 

Considérant ,  sa  vie  durant,  sa  ville  et  comté  d'Angoulesme  être 
une  bien  belle,  grande  et  spacieuse  cité,  élevée  et  assise  en  haut 
lieu,  doulx  air  bénin  et  tempéré  .  sain,  propre  et  très  commode 
pour  estude  et  exercice  spirituel,  hors  de  tous  passages  et  négo- 
ciations mondaines  et  séculières,  garnie  de  bois  ,  champaignes  , 
rivières  et  ruisseaulx  prochains;  environnée  de  toutes  parts  de 
bon,  fertile,  doulx  et  plaisantpays,  tant  pour  le  vivre,  nourriture 
et  entrelencment  des  gens  de  lettres,  docteurs  et  estudians,  qui 
pourroient  venir  el  converser  en  icelle  j  que  pour  leur  récréation 
soulagement  et  consolation  spirituelle. 

Et  que  icelle  ville,  qui  est  du  nombre  des  principales  clefs  et 
frontières  de  nostre  royaume,  mesmement  du  costé  et  endroict 
de  nostre  duché  et  pays  de  Guyenne  ,  et  que,  en  temps  de  guerre 
et  hostilité  ,  elle  a  toujours,  par  cy  devant,  fait,  et  pourra,  par  cv 
après,  faire  plusieurs  bons  services,  à  Nous  et  à  nostredit  royaume 
n"a  pu,  par  cy  devant,  et  ne  pourroit,  pour  l'advenir,  estre  peu- 
plée, remplie  et  garnie  de  gens  d'autorités,  espnt,  scavoir  et 
conduite,  sans  y  dresser,  ériger,  créer  et  establir  université  . 
collège  et  cscûUes,  en  touîes  facultés,  auroit  pris  et  cunçeu  propos, 
vouloir  et  délibération  ,  faire  ériger,  dresser  el  establir  en  ladite 
ville  et  cité  d'Angoulesme  escolles,  collège  et  université,  en  toutos 
facultés,  tant[)0ur  la  construction,  fortification  el  enfretenement 
d'icelle  cité  ,  que  pour  le  bon  et  [)iieux  désir  qu'il  avoit  au  prolfit 
el  instruction  des  pauvres  et  jeunes  personnages  de  ses  pays  et 
circonvoisins,  et  exaltation  de  nostre  saincte  foy  catholique;  ce 
que,  prévenu  de  mort,  il  n'auroil  pu  faire,  et  sont  Its  choses 
demourées  sans  perfection  jusques  à  [)réseut,  qu'il  a  plu  à  Dieu, 
le  créateur.  Nous  exalter  el  faire  parvenir  à  la  couronne. 

Et  que  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère,  à  laquelle., 
pour  partie  de  son  enlre.'oncment ,  Nous  avons  donné  et  octroyé 
ladicle  ville  et  cité,  ensemble  le  i)ays  cl  duché  d'AogouImois 
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Nous  a  supplié  et  requis  ensuir  et  accomplir  le  bon  et  louablr 
désir  et  vouloir  dudit  feu  seigneur  iioslre  bon  ayeul,  et  en  c 
faisant,  créer,  établir  et  ordonner  en  ladite  ville  et  cité  d'Angou 
lême  escolles  et  université  en  toutes  facultés ,  et  icelles  doter  e 
enrichir  de  libertés,  immunités  et  privilèges  y  requis  et  néces 
saires. 

Pour  ce,  est-il  que  Nous,  qui  de  tout  noslre  cœur  et  vouloir 
désirons  estre  imitateur  dudit  feu  seigneur  nostte  bon  ayeul , 
ensuir  et  parfaire  les  bonnes  oeuvres  et  propos  par  lui  entre- 
prinses  et  délibérées,  peupler,  enrichir  et  annoblir  ladite  ville 
et  cité  d'Angoulesme ,  faire  et  accroistre  la  commodité  et  proffil 
dudit  pays  et  duché  d'Angoulmois,  auquel  Nous  avons  prins 
nostre  commencement  et  naissance,  obtempérer,  et  de  nostre 
pouvoir,  satisfaire  aux  prières  et  requestes  de  notre  dite  dame  et 
mère ,  qui,  de  ce ,  nous  a  très  instamment  supplié  et  requis. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations ,  à  ce 
nous  mouvans,  de  nostre  certaine  science  ,  grâce  spéciale,  pleine 
puissance  et  autorité  royale. 

Avons  érigé,  créé,  ordonné  et  nouvellement  estably,  créons, 
érigeons,  ordonnons  et  establissons  en  ladite  ville  et  cité  d'An- 
goulesme, collège,  escolles  et  université,  en  toutes  facultés  et 
sciences,  et  pour  l'entretenement,  conservation  et  augmentation 
d'icelle,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  à  iceile 
université,  collèges,  facultés  et  docteurs,  maistres  gradués  et 
estudians ,  escoUiers,  bedeaux,  messagiers  et  autres  officiers 
d'icelle  université,  présens  et  advenir,  et  qui,  en  iceile,  vac- 
queront  et  desserviront  sans  fraude  telle  et  semblable  jurisdiction, 
puissance,  autorités,  privilèges,  immunités,  libertés,  exemp- 
tions et  franchises  que  ont  et  ont  accoutumé  d'avoir  les  universités 
de  nos  bonnes  villes  de  Paris,  l'oitiers  et  Toulouse,  et  les  suppôts, 
officiers,  messagiers,  docteurs,  gradués,  escoUiers  et  estudians 
d'icelles  et  chacune  d'elles  que  voulons  estre  d'un  tel  effet,  force 
et  vertu,  comme  s'ils  étoient  nommés,  déclarés  et  exprimés  en 
cesdites  présentes. 

El  pourront  les  docteurs,  maistres  et  gradués  d'icelle  université 
élirf ,  instituer  et  créer  recteurs  et  tous  autres  officiers  d'icelle 
université ,  sauf  et  réservé  le  conservateur  des  privilèges  royaux 
d'icelle  duquel  l'institution  et  provision  nous  appartiendra  à  U 
nomination  et  présentation  de  nostredite  dame  et  mère. 

Si  donnons^  e-tc. 


DUPniT  ,  CHtNCBLiiin.  —  uars   i5i6.  io5 

"N"  4'-  -~  Lettres  'portant  défense  d'importation  des  draps  d'or 
oud'argent ,  velours,  satins,  taffetas,  damas. 

Paris,  18 février  i5:6.   (Registre  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N*  42-  —  Edit  portant  confirmation  des  privilèges  du  procu- 
reur du  roi  et  des  examinateurs  et  clercs  civils  et  criminels 
près  le  Châtelet  de  Paris  (  1  ) . 

Paris,  février  i5i6.    (Enregistré  en  la  cour  des  aides  le  28  mai  1 5 18  ,  et  au  parle- 
ment de  Paris  le  i5  mars  i545  ;  ordonnances  de  François  1",  coté  N,  f"  1 15.^ 


GOUVERNEMENT  DU  ROI 

A   SON     RETOUR     D'ITALIE  (a). 


N"  43-  —  Lettres  de  privilège  pour  3  ans,  accordé  à  u/» 
libraire  de  Paris ,  pour  Vimpression  des  coutumes  de 
France  (3). 

Parii,  4  mars  i5i6.   (Les  Grandes  coûtâmes  de  France  ,  petit  in-f-,  «an.  date 

d'impres-iion.) 

François,  elc.  (4)  ,  au  prévost  de  Paris,  bailly  de  Rouen  , 
sénéchal  de  Lyon  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  el  à 
leurs  lieutenanls  ,  salut  : 

Reçu  avons  Thunable  sappiicalion  de  Jean  de  Lagarde ,  libraire 


(i)  Avant  cette  orddnnauce,  l'état  des  serf;ens  ou  procureurs  au  Châtelet  de 
Paris  avait  subi  de  grandes  altérations.  V.  l'ordonnance  de  Charles  V  ,  du  16 
juillet  i5j8,  et  la  note  à  cetteordonuance,  tora.  V,  p.  487  de  notre  colkctio-i); 
V.  aussi  l'ordonnance  du  21  octobre  i4^7>  et  la  note  (  Tom.  IX,  p.  5^1,  ibid. ,, 

(2)  Il  revint  en  France  au  mois  de  septembre. 

(5]  Il  contient  les  coutumes  de  Paris,  Meam,  Melun,  Sens,  Troye,  Chau- 
mont,  Vitry,  Amiens,  Montreuil,  Beauquesnes,  SaîntRiquier,  Doullens  ,  Foul- 
ley,  Chartres,  Orléans,  Toaraine  ,  M.iino  ,  .Vtj'ou  ,  Poitou,  Bourbonnais,  Au- 
vergne et  Bourgogne. 

(4)  La  législation  sur  !a  pres^^e  commence  f;ar  un  arrCt  du  parlement  du  17 
juillet  i4oG,  qui  supprime  un  libelle  publié  sous  le  litre  dr  Lettres  d«  i'univertitÀ 
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privé  de  l'université  de  noslre  ville  de  Paris ,  contenant  que  pour 
le  bien,  profit  et  utilité  de  nos  sujets  et  de  la  chose  publique,  il 
feroit  volontiers  imprimer  ung  livre  des  couslumes  générales  de 
notre  royaume,  et  lesquelles  ont  esté  par  cy  devant  levées  et 
rapportées  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  en  ung  grand 
volume  ,  et  de  ce  feroit  les  frais  et  mises  qui  pourront  monter 
à  de  grans  deniers;  ainsi  il  doute  que  après  ce  qu'il  auroit  fait 
imprimer  ledit  livre ,  plusieurs  autres  libraires  le  voulsissent  tôt 
après  faire  imprimer,  par  quoy  seroit  à  son  très  grant  grief, 
préjudice  et  dommaige  ,  si  comme  il  dit ,  requérant  sur  ce 
notre  provision. 

Pourquoi  nous,  ces  choses  considérées,  désirant  subvenir  à 
nos  subjects  selon  l'exigence  des  cas  et  le  bien,  profit  et  utilité 
de  nos  subjects  et  de  la  chose  publique ,  être  observés  et  entre- 
tenus; 


de  Toulouse;  Preuves  du  l'iiistoiic  du  concile  de  Con«lance,  de  liourgeois  du 
Chatenel,  in-4°  ;  —  2"  ag  février  i4i5,  arrêt  du  parlement  suivi  de  lettres  pa- 
tentes du  i6iTjars,  qui  condamne  au  feu  un  écrit  de  Jean  Petit,  cordelier;  — 
5"  21  avril  i^/S,  privilèges  de  Louis  XI ,  en  faveur  de  Conrad  Ilancequer  et 
Pierre  Scliœll'er,  maître  imprimeur  de  Mayence,  tora.  I"  du  Recueil  manuscrit 
de  l'ancienne  chambre  syndicale;  —  4°  Arrêt  du  parlement,  en  i5i2,  qui,  sur 
la  requête  du  concile  de  Sens,  condanune  un  livre;  —  5»  Du  19  février  i5i2, 
commission  à  l'université  d'examiner  un  livre  dénoncé  par  le  concile  de  Pise 
fV. ci-dessus)  ;  —  6°  Édit  du  y  avril  i5i3,  sur  l'invention  de  l'imprimerie  et  les 
privilèges  des  imprimeurs  ;  —  7"  Bulle  du  pape  Léon  X ,  du  4  mai  1 5 1 5  ,  par  la- 
quelle il  est  défendu  de  mettre  aucuns  livres  en  lumière  qu'ils  n'aient  été  censures; 

fio  ^  mars  i5i6,  V.  ci-dessus  le  privilège  accordé  pour  ô  ans;  —  9°  5  avril  iSij, 

privilège  accordé  à  GaliotduPré  par  le  prévôt  de  Paris;  — 10"  22  mars  162?,  arrêt 
du  parlement  qui  condamne  les  livres  dénoncés  en  i5ii,et  qui  ordonne  qu'il  sera 
enquis  de  quel  ordre  difiëreus  livres  ont  été  brûlés; —  it"  i3mai  1527,  arrêt  du 
parlement  portant  que  des  livres  de  théologie  seront  examinés  par  la  faculté  en 
présence  des  conseillers,  Preuves  des  libertés  de  l'église  gallicane,  tom.  IV,  p. 

nq; 12»  5  février  j525,  arrêt  du  parlement  qui  défend  d'impiimer  et  vendre 

aucune  traduction  de  la  Bible,  faite  par  des  luthériens,  ibtd. ,  p.  210;  — 
i3"  i554,  Permission  à  J.  Petit  d'imprimer  un  livre  intitulé-  Renaldi  Chondici 
responsum;  —  i4"  2  mars  i535,  arrêt  du  parlement  qui  défend  d'im[)rimer  et 
vendre  aucuns  livres  de  médecine  qu'ils  n'aient  été  censurés  par  3  docteurs  (Sta- 
tuts de  la  faculté  de  médecine  ,  édit.  de  1662  ,  p.  i  ")  ;  —  j  5"  8  décembre  1 556 
ou  i5Ô7,  déclaration  pour  la  restauration  des  belles-lettres,  qui  défend  de  ven- 
dre ou  envoyer  en  paysétrarger  aucuns  livres  sans  en  avoir  remis  un  exemplaire 
«8  mains  de  l'aumônier  ordinaire  du  roi,  et  sans  l'avoir  fait  examiner  par  le  garde 
de  la  librairie,  au  château  de  Blois  ,  ainsi  que  dans  les  autres  villes  du  royaume  ; 

16"  iT  mars  lÔJj,  ordonnance  qui  établit  la  censure   préalable  de  tous  les  Ij- 

yres,  enregistrée  au  Châlelet  de  Paris  le  20  mars. 


DUPRAT,  CHANCELIEH.  —  MARS  j5i6.  ,o5 

Vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  et  à  chacun 
de  vous ,  SI  comme  ce  lui  appartiendra ,  que  audit  suppliant  vous 
permettiez  et  octroyiez,  et  auquel  octroyons  et  permettons  par  ces 
présentes,  qu'il  puisse  imprimer  et  faire  imprimer  ledit  livre  de 
coutumes  générales,  et  icelui  exposer  et  aultres  en  vente,  en  ce 
faisant,  souffrir  et  laisser  jouir  et  user  pleinement  et  paisible- 
ment de  nos  présens  don  et  ocfroy  : 

En  interdisant  et  défendant,  en  faisant  interdire  et  défendre  de 
par  nous,  sur  certaines  grandes  peines,  à  nous  à  appliquer,  à  tous 
l.braa-es,  imprimeurs  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  ne  imprimer 
et  exposer  en  vente  ledit  livre  jusques  à  trois  ans  prochain  venan't 
a  compter  du  jour  et  date  de  ces  présentes,  pour  le  méiier  et 
consentement  dudit  suppliant,  ou  de  lui  à  ce  que  cependant  il 
puisse  retirer  ses  deniers  et  frais,  qn'il  lui  conviendra  employer 
et  payer,  et  ce  sur  peine  de  leurs  marchandises,  confiscation 
d  .celles,  et  d  amende  arbitraire  ;  car  ainsi  nous  p!aist-il  être  fait 
non  obstant  quelconques  lettre,  subreptices  à  ce  contraires.        ' 

far  le  Roy,    à  la  relation  du  conseil. 


N  /m.  --  Lettres  portant  que  Pargent  des  mines  du  vovaumc 
sera  porté  par  ùs  propriétaires  dcsdùes  mines  aux  plus  prc 
chaînes  monnaies,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende. 

6mars  x5i6.  (Registre  de  In  cour  dos  mocnales,  9  ,  56.) 

que'"2"le  ■  Ti  '''"™'  "Î^"^  """  ''''  ^^^'^^'^^  ^-  '  --bien 

?e  fa'ict  des  rn  T""  '"'''  ^"  "'^  prédécesseurs  Roys,  sur 
émen  d  7""."  "^^'"*  ^'  ""'''''  ^°>'^"°^^  ('),  il  «oit  exprcs- 
ement  dit  et  ordonné  que  tout  l'argent  qui  se  tire  et  alline  en 

•celles,  sera  por.é  en  nostre  plas  prochaine  monnoye,  ponr  v 
s  re  monno,-é  et  ouvré  à  onze  livres  tournois  le  marc  d'al^ent 

les^ma.strcs  desdites  mû.es,   en  contrevenant  auxdi.es  o.^don-' 

les^esc^uT'  ''•'^"'*  '  'T'''"*  '  ''  ^"^  '^^  ''^S^'H  est  hauls/-,  et  que 
^sescus,  qui  ne  soulo.ent  valoir  que  56  sols  5  deniers  tournois. 

m   ™t  "^''7  ''  '''■    r''"°^^'  ^"  q-y  lesditsmaistresde; 
n^vn,.  sont  grandement  intéressés  .   et  pour  ceste  raison  portent 
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vendre  et  distribuent  l'argent  desdites  mynes  ailleurs,  et  aussi 
s'ils  le  portent  en  nosdites  monnoies,  les  maistres  particuliers 
d'icelles  en  ont  le  prouffit,  qui  est  grand  ,  parce  qu'ils  ne  forgent 
icelui  argent  de  cendrée,  venant  desdites  mynes,  à  la  raison  de 
ce  qu'il  leur  coûte. 

En  quoy  aussi ,  Nous  et  la  chose  publique  sommes  intéressés. 

A  ceste  cause,  par  délibération  de  nostre  conseil,  avons  advisé 
dey  donner  ordre  et  provision. 

Sçavoir  faisons  que  Nous,  voulans  à  ce  promptement  pour- 
veoir,  en  attendant  que  plus  amplement  y  ayons  pourveu, 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  que  dessus  ,  ordonné,  voulu 
et  déclaré,  ordonnons  ,  voulons  et  déclarons,  et  nous  plaist,  de 
nosire  pleine  puissance  et  autorité,  par  ces  présentes, 

Que  doresnavant,  et  jusques  à  ce  que  par  Nous  autrement  en 
soit  ordonné,  lesdits  maistres  desdites  mynes  d'argent  de  nostre 
royaume,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  ,  seront  tenus  de 
porter  aux  maistres  particuliers  des  plus  prochaines  monnoies 
d'icelles  mynes  tout  l'argent  qu'ils  tireront  et  affineront  en  icelles, 
sans  le  porter  ni  vendre  ailleurs,  ni  à  autres,  sur  peine  de  con- 
fiscation dudit  argent  et  d'estre  pugnis  selon  le  contenu  desdites 
ordonnances. 

Lesquels  maistres  particuliers  desdites  monnoyes  seront  tenus 
prendre  desdits  maistres  des  mynes  ledit  argent,  et  leur  en  bailler 
pour  chacun  marc  de  cendrée  douze  livres  tournois, 

Et  icelui  argent  forgeront  en  leursdites  monnoyes,  et  conver- 
tiront en  gros  et  testons  de  dix  sols,  pièce  du  poids  et  alloy  que 
ceulx  que  nous  avons  dernièrement  fait  forger  en  nostre  mon- 
noye  de  Lyon  ,  et  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  et  déclaré  en  l'or- 
donnance sur  ce  par  nous  faicte  et  baillée  au  maistre  particulier 
<le  ladite  monnoye,  et  ce  que  le  marc  dudit  argent  de  cendrée 
vaudra  et  retiendra  plus  que  le  marc  desdils  testons,  rabattu  le 
brassage  et  monnoyage;  lesdits  maistres  particuliers  d'icelles 
monnoyes,  chacun  en  droit  soy,  seront  tenus  de  le  baillera  nos 
trésoriers  ou  receveurs  ordinaires  des  lieux  où  seront  icelles  mon- 
noyes par  les  conlrerolles  des  gardes  et  contregardes  d'icelles  mon- 
noyes, qui  aussi  seront  tenus  de  bailler,  pour  chacun  an,  ou  de 
six  en  six  mois,  leursdits  contrerolles  auxdils  trésoriers  et  rece- 
veurs, pour  Nous  en  tenir  et  rendre  compte  ,  comme  des  deniers  j 
de  leurs  recettes,  ensemble  et  avec  notre  droit  de  dixiesme  ou 
vingtiesme  que  prenons  ezdiles  mynes  .  et  pour  mieux  scavoir,  à 
la  vérité,  le  nombre  et  quantité  de  l'argent  qui  sera  livré  par  I* 
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lesdils  maislres  des  mynes  auxdits  maistres  des  monnoyes,  et  tiré 
et  affiné  en  icclles  mynes; 

Aussi,  pour  obvier  qu'ils  ne  le  puissent  transporter  ni  vendre 
ailleurs  que  à  iceux  maistres  des  monnoyes  ,  Nous  voulons  et 
ordonnons  que  lesdits  contrerolleurs  desdites  mynes,  chacun  en 
son  regard,  euvoyent  d'an  en  an,  pour  le  moins,  leur  contre- 
rolle,  signé  de  leurs  mains,  audit  trésorier  ou  receveur,  sous  la 
charge  duquel  seront  lesdites  mynes,  et  un  autre  audit  maistre 
de  la  monnoye  ,  afin  que  aucuns  abbus  n'y  soient  faits  d'un  costé 
ni  d'autre. 

Si  donnons,  etc. 


N"  45.  —  Traité  d'alliance  entre  Maximiiien,  empereur  , 
Char  Us-Quint,  roi  d'Espagne,  et  François  I",  roi  de 
France ,  par  lequel  ces  trois  princes  prennent  Vengagement 
de  se  secourir  mutiieUement,  et  d'armer  en  commun  contre 
ies  Turcs  (1). 

Cambrdi,  1 1  mars  i5i6.  (  Recueil  des  traités,  tom.  II,  p.  78  et  Seqq.) 

N*"  46.  —  Ordonnance  portant  que  Vadjudicatioa  des  bois 
royaux  se  fera  aux  enchères  publiques ,  et  qu'il  sera  fait 
retenue  des  baliveaux  (2). 

Paris,  21  mars  i5i6.    (Fontanon,  H,  270;  Hcaudrillart ,  Régleincns  fores- 
tiers, p.  i3.) 

François,  etc.  Et  les  dites  enchères  ,  tiercemens  et  double - 
mens  faits  et  passez ,  la  caution  receue  pour  la  seureté  de  nos  de- 
niers après  que  par  les  maistres  des  gardes,  gruiers,  ou  verdiers, 


(i)  Ce  traité  porte  que  l'entrevue  fixée  au  trnité  de  Biuxf  lies  pour  la  Chande- 
leur, est  remise  pour  le  mois  d'avril  suivant  ;  qu'aucun  des  princes  qui  y  concou- 
rent ne  pourra  .i  l'avenir  nourrir  et  prendre  sous  sa  sauvefjarde  les  sujets  i  ebelles, 
bannis  ou  fugitifs  de  l'un  des  confédérés  ,  et  qu'en  cas  de  rébellion  ou  d'insur- 
rection des  sujets  de  l'un  d'eux,  les  autres  seront  tenus  de  lui  porter  secours;  que 
pour  résister  aux  Turcs  et  autres  ennemis  de  la  foi  catholique,  chacun  des  trois 
princes  alliés  équipera  une  piii«isaute  armée  tant  de  terre  que  de  mer,  et  qu'ils 
fixeront  l'époque  de  l'expédition  lors  de  l'entrevue  projetée.  On  n'en  a  pas  tant 
fait  pour  les  Grecs  de  iSaa  à  1837. 

(a)  V.  l'ordonnance  du  mois  de  mars  liij,  insérée  à  sa  date  dans  cette  col- 
lection, et  la  note  à  cette  ordonnance.  —  Nous  ne  donnons  de  celte  ordonnane»' 
que  les  articles  qui  ron'iennent  des  dispositions  nouvelles. 


L 
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chacun  en  son  regard  ,  eu  sa  garde  ,  gruierie  et  verderie  ,  relen- 
tiou  sera  faite  deuemenl  èsdites  ventes  de  baliiveaux  suffisans 
à  porter  gland,  pour  repeupler  nosdites  forests,  et  par  le  mar- 
teau desdits  maislres,  sergens,  gruyers  ou  verdiers  chacun  en 
sadite  garde,  gruerie,  ou  verderie,  par  nombre  suffisant,  selon 
nos  ordonnances,  d'arbres  vifs,  qui  se  trouveront  èsdites  ventes,  le 
marchant  dernier  enchérisseur,  tierçant  ou  doublant  ,  pourra 
entamer  la  vente ,  et  icelle  abbatre  et  vuider  dedans  le  temps 
de  la  vuidange  ,  lequel  temps  de  vuidange  luy  sera  préfix  par 
le  maisire  ordinaire  de  nosdites  eaux  et  forests,  ou  sondit  Lieu- 
tenant :  eu  esgard  au  lieu  où  ladite  vente  sera  faite,  et  à  la  quan- 
tité des  arpcns  qui  leur  sera  vendue.  Auquel  temps  de  vuidange, 
voulons  et  entendons  les  maistres  de  nosdites  eaux  et  forests  , 
ou  leurs  Lieutenaus  ,  avoir  esgard  lesquelles  ventes  et  buissons 
les  marchans  seront  tenus  clorre  après  le  temps  de  la  vuidange, 
en  ensuyvant  nos  ordonnances,  outre  pource  qu'en  procédant  par 
maistre  Pierre  de  la  Porte  ,  Advocat  en  nostredite  cour  de  Parle- 
ment ,  commissaire  par  nous  délégué  à  la  réformation  de  nos- 
tre  forest  d'Orléans,  contre  les  fautes  dessusdites,  a  par  luy 
esté  trouvé  que  nostredit  mesureur  ordinaire  de  son  seul  mar- 
teau martelle  et  mesure  les  ventes  et  buissons  vendus  en  nostre- 
dite forest  contre  nos  ordonnances  et  forme  d'user  es  autres  fo- 
rets de  nostre  dit  Royaume- 

(4)  Voulons,  entendons,  et  nous  (daist ,  que  les  ventes  soient 
faites  et  enchérics  de  nosdites  forests,  et  qu'en  icellcs  ventes  et 
buissons  qui  seront  vendus,  soient  m  utelez  et  marquez  par  les 
pieds  premiers  des  marteaux  des  maistres  des  gardes,  gruyers  , 
ou  verdiers,  chiicun  en  leur  garde  ,  gruyerie,  ou  verderie  ,  et 
du  marteau  diulit  mesureur  :  lequel  mesureur  de  son  seul  mar- 
teau ,  martellera  les  layes  des  ventes  et  buissons. 

Et  seront  les  dits  pieds  corniers  ,  martelez  es  arbres  notables 
et  les  plus  beaux  qui  se  pourront  trouver  dedans  la  mesure  des 
dites  ventes  et  buissons. 

Et  aux  mesurages  desquelles  ventes  et  buissons,  les  maistres 
et  gardes  verdiers  ou  gruyers,  assisteront  chacun  en  sa  garde, 
verderie  ou  gruyerie  ,  le  tout  pour  obvier  aux  fraudes  et  abus 
(|ui  par  cy  devant  ont  esté  commis  en  nos  dites  forests ,  et  que 
d'oresnavant  s'y  pourroienl  commettre. 

Si  donnons  en  mandement  etc. 
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N'  47-  —  DÉciARATioK  portant  concession  au  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  la  viiie  de  Paris,  d'un  octroi  sur  fes 
aides  (1). 

Paris,  aô  avril  i5i-.    f  Mémorial  de  la  cliainbro  des  comptes,  roté  AA,  f'  86.) 

N"  4^-  —  DÉCLARATION  portant  revocation  des  atiénatioi.s  du 
domaine  de  la  couronne  (2). 

Paris,  dernier  avril  iSij.  (Enregistrée  le  7  mai  au  parlement  de  Paris  ;  Ordon- 
nance K ,  21  2  ;  Chopin  de  Dom.  i,  1,  9,  ai,  4;  Méraoria!  de  la  chambre  des 
comptes ,  a  A  ,  f °  4S«  ) 

François,  etc  Comme  depuis  uosire  advènement  à  la  cou- 
ronne, nous  ayons,  par  imporlunilé  de  requérans  et  autrement , 
confirmé  à  plusieurs  personnes  les  dons,  concessions  et  octrois 
qui  leur  avaient  esté  faits  par  nos  prédécesseurs  Roys,  de  plusieurs 
pièces,  membres  et  portions  du  vray  et  ancien  domaine  de 
nostre  couronne,  et  fait  nouveaulx  dons  d'autres  belles  pièces, 
terres,  seigneuries,  justices  et  d'autres  droicts,  proufBts,  re- 
venus et  csîiiolumens  d'icelui  notre  domaine,  qui,  par  ce,  en  a 
esté  grandement  démembré. 

Les  aucuns  des  dicts  dons,  sous  couleur  et  pour  récompense 
des  services  qu'ils  dieut  avoir  fait  à  nos  [irédécesseurs  et  nous. 

Les  autres  pour  payement  de  sommes  qu'ils  prétendent  leur 
eslre  ducs  et  que  nos  prédécesseurs  et  nous,  chacun  en  son 
temps  ,  confessons  avoir  reçues  d'eulx,  dont  toutesvoyes  ils  n'ont 
aucune  chose  baillé,  mais  est  une  chose  feinte  et  simulée  pour 
donner  couleur  à  leur  titre  et  pour  mieulx  assurer  leurs  dits 
dons. 

El  encore  sous  autres  couleurs  et  divers  moyens,  tellement 
que,  par  telles  voyes,  notre  dit  domi.ine,  qui,  au  temps  passé, 
esloit  de  grande  valeur  et  revenu  ,  comme  chacun  peut  savoir,  et 
du  quel  nous  devons  aider,  en  nos  affaires,  i>u  soulagement  de 
iioslre  pauvre  peuple,  a  esté  et  est  tant  démembré,  séparé  et 
aliéné,  que  nous  en  sommes  à  présent,  petitement  subveniw  et 

(i)  V.  les  lettres  patentes  d'avril  i5i5  et  la  note  y  annexée  tora.  XI,  p.  5^ 
de  celte  collection). 

(2}  V.  l'ordonnance  générale  de  lévrier  i566,  qui  a  «Mé  exécutée  jusqu'à  l'éta- 
blissement du  principe  d'aliénation  des  domaines  ,  établi  le  i'^  décembre  i-to  ; 
et  la  loi  du  I?  mars  1820,  qui  fixe  définitivement  le  sort  de  ces  aliénations  et  de» 
engagetncns  du  domaine. 
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aidés,  et ,  en  défaut  de  ce ,  sommes  contraints  d'autant  augmenter 
nos  aides  et  tailles  à  la  très  grande  charge,  foulle  et  oppression 
d'icelui  nostre  peuple  ;  qui  n'est  chose  condecente. 

D'avantage  sommes  tenus,  par  constitution,  garder  et  obser- 
ver, à  nostre  pouvoir,  et  sans  aliénation  ,  notre  dit  domaine,  en 
ensuivant  le  serment,  que,  pour  ce ,  en  avons  fait  à  nostre 
sacre  (i),  et  par  cesle  dite  constitution,  prohibant  aliénation  ,  est 
empeschée  et  ne  peut  avoir  lieu,  toute  translation  d'iceluy  do- 
maine et  se  doit  révocquer. 

Joint  que  des  choses ,  ainsi  aliéitées ,  que  dit  est ,  sont  au  grand 
préjudice  de  nous,  nostre  dite  couronne  et  subjecls,  pour  le  sou- 
lagement des  quels  est  besoing  y  donner  provision. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ce  considéré,  désirans  ,  de  tout 
noslre  pouvoir,  réunir  à  uostre  couronne,  iceluy  nostre  do- 
maine ,  eu,  sur  ce,  l'advis  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de 
nostre  lignaige  et  gens  de  nostre  conseil. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables,  à  ce  nous  mouvans , 
avons,  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  par  ces  présentes  révocqué,  cassé  et  annullé,  révocquons, 
cassons  et  annulions  tous  et  chacuns  les  dits  dons,  cessions, 
transports,  aliénations  et  constitutions  qui  ont  esté  faits  par  no» 
dits  prédécesseurs  et  par  nous  confirmés,  et  ceulx  ,  de  nouvel, 
par  nous  faits,  et  concédés  des  dits  membres,  portions,  et  re- 
venus du  domaine  de  noslre  dite  couronne,  pour  quelques  cau- 
ses, raisons,  faveurs,  considérations,  ni  par  autres  moyens, 
quels  qu'ils  soient,  et  puissent  être  exprimés  ni  déclarés,  ez 
lettres,  sur  ce,  octroyées  et  expédiées,  soit  à  perpétuité,  à  vie, 
à  temps;  et  pour  seureté,  engaigemens,  venditions,  récom- 
penses, faveurs,  grâces,  bienfaits,  ou  autrement,  en  quelque 
manière  ni  à  quehjues  personnes  que  ce  puisse  être  ou  avoir 
esté. 

Et  iceulx  avons  joints,  unis  et  incorporés,  joignons,  unissons 
et  iDCorporons,  inséparablement ,  au  corps  de  nostre  dit  domaine, 
nonobstant  les  vérifications  et  expéditions  qui  en  ont  esté  et 
pourroient  estre  faictes. 

Et  voulons,  statuons  et  ordonnons  les  dictes  pièces,  membres 


(i)  La  formule  de  ce  serment  a  déjà  été  publiée  pour  les  r  giies  précédens- 
V.  celui  prêté  par  Charles  X  à  son  sacre,  h  Reims,  en  iSaS  ,  et  les  notes, 
p.  216,  Suppl.  à  1825,  de  noire  collection. 
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el  portions  et  choses  aliénée»,  transportées  et  mises  hors  du 
corps  de  notre  dit  domaine,  estre  remises  et  réunies  à  nos  re- 
ceptes  ordinaires,  sans  ce  que,  dorcsnavant,  pour  quelque 
cause,  occasion  ,  ni  à  quelques  personnes  que  ce  soit,  en  soient, 
par  nous,  faict  aucuns  dons  ,  aliénations,  assignations,  ni  sur- 
charges ,  el  tant  du  domaine  que  tenons  de  présent  que  de  celui 
qui  nous  pourra  advenir  et  escheoir,  en  .notre  dit  royaumg  cy- 
après,  si  ce  n'cstoit  à  nos  enfans,  par  appanage. 

Et  si ,  par  importunité  de  requérans,  ou  autrement,  nous  en 
faisons,  cy  après  ,  nous,  dèsmaintenant,  pourjors,  les  déclarons 
nulles  el  de  nul  effet  et  valeur,  et  ne  voulons  aucunes  lettres  en 
estre  expédiées,  scellées  et  vérifiées. 

Touttefois  en  cette  révocation,  ne  voulons  ni  entendons  être 
comprins  les  dons  que  avons  fails  de  nostre  dit  domaine  à  nostre 
très  chère  et  très  aimée  dame  et  mère,  et  à  nostre  très  chère 
belle-mère  la  royne  Marie  d'Angleterre,  douairière  de  France, 
pour  l'assignat  de  son  douaire  ;  ni  aussi  les  venditions ,  aliénations 
et  engaigemens  qui  ont  esté  faits  de  nostre  dit  domaine,  tant  par 
nosdits  prédécesseurs  Roys  que  par  nous,  pour  subvenir  aux 
grandes  et  urgentes  affaires  que  eulx  et  nous  avons  eues  à  sup- 
porter pour  le  lait  de  nos  guerres  et  défense  de  nostre  royaume. 

Les  quels  nous  voulons  avoir  lieu  ,  pour  le  tem{)s  ,  aux  condi- 
tions et  sous  les  facultés  de  rachapts ,  contenus  tz  lettres  qui ,  sur 
ce ,  en  ont  été  expédiées. 

Si  donnons,  etc. 


IS°49.  —  Édit  modificatifde  cct::ide  février  i5i4,  sur  l'office 
des  examinateurs  et  jtujutHeurs  [i). 

Paris,  6  mai   iSiy.    (Knregistré  au  parlement  de  Paris,  le  a 9  du  môme  mois; 
Fontanon  ,  tom.  I ,  p.  447  '■>  ^"  ^'o''  ^^^  ordonuanrcs  di-  François   I",  coté  K 
ï"  2i5  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  AA  ,  f»  61.) 

François,  etc  Comme  pour  le  bien  de  justice,  soulagement  de 
nostre  peuple,  et  abbrévialion  des  procez  et  malières  qui  se  sont 
mcues  et  meuvent  chacun  jour  enlre  nos  sujets,  et  aucunes  bon- 
nes,  justes  et  raisonnables  causes; 


(1)  V.  l'édit  de  février  i5i4,  ti  la  note  y  jointe,  tom.  XII,  p.    i«>  de  oito 
collcclion.) 
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Elcousidérant  qu'en  suivant  l'advis  et  délibération  des  gens  de 
nostre  conseil,  novis  ayons,  depuis  nostre  advènement  à  la  cou- 
ronne, fait,  créé  et  ordonné  certains-examinateurs  et  enques- 
teurs  en  chacun  bailliage  et  sénéchaussée  de  nostre  royaume, 
selon  que  chacune  jurisdiction  pouvoit  porter,  eu  esgard  au  res- 
sort et  étendue  d'icelîe,  et  affluence  des  causes  et  procez  dont 
chacune  estoit ,  et  est  chargée ,  mesmes  ez  bailliages  et  séné- 
chaussées, èsquels  n'avoît  esté  par  cy  devant  pourveu  pour  le  fait 
desdits  oflQces  d'enquesteurs,  et  ez  aucuns  desquels  y  en  avoit 
auparavant,  et  non  en  nombre  compétant,  pour  subvenir  au  fait 
de  leurs  offices; 

Ayons  aussi  fait  et  créé  aucuns  enquesteurs,  leurs  coadjuteurs  , 
à  ce  mesmement  que  nos  baiilifs ,  séneschaux,  ou  leurs  lieute- 
nans,  tant  généraux  que  particuliers,  eussent  de  tant  meilleur 
moyen  de  faire  continuelle  résidence  en  leurs  jurisdiclicns,  à 
l'expédition  desdits  procez. 

Ce  qu'ils  ne  pouvoient  bonnement  faire  auparavant,  à  cause 
de  l'occupati'On  qu'ils  avoient  ou  pouvoient  avoir  (comme  il  est 
vray  semblable)  au  fait  desdictes  enquestes. 

Néanmoins,  ainsi  qu'advons  esté  advertis,  lesdits  enquesteurs 
par  nous  de  nouvel  créez  (comme  dit  est)  se  sont  efforcez  et  ef- 
forcent chacun  jour  prendre  les  grosses  desdiles  enquestes,  dont 
auparavant  les  fermiers  de  nos  greffes  ont  accoustumé  jouir  de 
tout  temps,  et  autrement  veulent  user  du  fait  de  leurs  offices 
d'enquesteurs,  que  ne  faisoient  par  cy  devant  nosdits  baiilifs,  sé- 
neschaux ou  leursditslieutenans  :  et  qui  plus  est,  délaissent  les- 
dits greffiers,  leurs  clercs  et  commis,  et  au  lieu  d'iceux,  sans 
cause  de  récusation  valable  contre  leurs  personnes,  prennent  au- 
cuns adjoints,  ainsi  qu'ils  disent,  du  consentement  des  parties  : 
qui  seroit,  si  ainsi  estoit,  à  la  grande  ruine  et  diminution  du  profit 
et  émolument  de  nosdits  greffes ,  desquels  procède  le  plus  clair 
denier  de  nostredit  domaine  :  ce  que  n'entendismes  jamais  :  mais 
seulement  qu'ils  usent  desdits  offices  d'enquesteurs ,  en  beson  • 
gnan  l  et  vaquant  au  fait  des  enquestes,  tout  ainsi,  et  par  la  forme 
et  manière  qu'ont  par  cy  devant  usé  nosdits  baiilifs,  séneschaux, 
ou  leurs  lieutenans. 

Et  aussi  qvie  nosdits  greffiers,  leurs  clercs  ou  commis,  s'il  n'y 
avoit  contre  eux  cause  de  récusation  valable,  soient  et  demeurent 
adjoints  avec  lesdits  enquesteurs,  (juand  ils  feront  les  enquestes 
des  parties. 
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Païquoy  seroit  besoin  faire  déclaration  de  nos  vouloir  et  inten- 
lion,  et  sur  ce  décerner  nos  lettres  en  tel  cas  requises. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ce  considéré,  desirans  de  tout  nostrc 
cœur  pour  la  conservation  de  nostredit  domaine,   pour  nous  en 
ayrler  en  nos  affaires,  au  soulagement  de  nosditi;  sujets,  cl  lesdits 
enquesteurs  jouyr  de  leurs  offices,   tout  ainsi  que  faisoient  et  ont 
accouslumé  faire  lesdits  iieutenans    généraux    et   particuliers, 
quand  ils  vaqueront  au  fait  desdites  enquesles ,  touchant  le  profit 
et  émolument  d'icelles,  avons  voulu,  ordonné  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons,  et  déclarons  nostre  infeniion  et  vouloir  avoir 
esté  et  estre  tel  que  lesdif;  enquesteurs,  qui  ont  esté  et  seront 
cy  après  par  nous  créez,  mis,  instituez,  et  ordonnez  èsdils  of- 
fices, ez  bailliages,  séncschaussées,  prévostez  et  jurisdictions  de 
noslre  royaume,  ne  prendront  les  grosses  desdites  enquesles 
ma/s  demeureront  à  nos  greffes,  ez  lieux  où  lesdits  -reffiers  les 
ont  accouslumé  avoir  cl  prendre,   en  la  forme  et  manière  qu'ils 
les  avoient  et  prenolent  quand  nosdits  baillifs,  séneschaux,  ou 
leursdits  Iieutenans,   tant  généraux  que  particuliers,   faiso'ient 
lesdites  enquesles,  auparavant  la  création  par  nous  faite  desdiis 
enquesteurs. 

(2)  Et  aussi  que  nosdits  greffiers,  leurs  clers  et  commis,  se- 
ront doresnavant  adjoints  avec  lesdits  enquesteurs,  lesquels  se 
ront  tenus  les  appeler  et  prendre  ,  si  à  rencontre  d'eux  par  l'une 
desdites  parties,  n'esloit  proposé  et  mis  en  avant  cause  de  récusa 
tion  valable.  Sans  qu'au  moyen  des  lettres,   que  leur  avons  cv 
devant  fait,  ou  pourrions  par  cy  après  faire  expédier,  touchant 
le   don,  création,   et  institution  desdils   offices  d'enquesleurs 
vérifications,  expéditions,  et  déclarations,  que  sur  ce  ils  pour' 
ro.ent  avoir  obtenu  touchant  lesdits  greffes  ,  et  adjonctions  des 
dus  enquesteurs,    ils  puissent  aucunement,  et  par  la  manière 
que  dit  est,  jouyr  et  user  desdits  offices  :  lesquelles  vérifications 
expéditions  et  déclarations,    ne  voulons   préjudicier  à  nosdifs 
greffiers  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  sur  ce  avons  imposé 
et  imposons  silence  à  nos  procureurs ,  et  à  tous  autres. 
Si  donnons,  etc. 
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N"  5o.  —  DÉcLiRATioN  SUT  ics  privitèffcs  des  sergens  à  verge  du 
Châtelet  de  Paris  (i). 

Paris,  7  mai  iSij.  (Enregislié  au  parlement  de  Paris  le  lo  janvier;  I*' vol.  des 
ordonnances  de  François  l" ,  colé  K,  f»  242.) 

N"  5i.  —  hv.itv.z^ 'patentes  portant  confirmation  et  puhtica- 
tion  du  concordat  de  i5i6  avec  le  pape  Léon  X  (2). 

Paris,  i5mai  1517.  (Enregistrées au  parlement  de  Paris  le  22  du  même  mois; 
I"  vol.  des  ordonnances  de  François  \",  coté  K,  f"  253  ;  Fontauon,  tom.  IV, 
p.  097,  imprimé  sur  l'édition  de  lôfii  de  G.  Corrozet.) 

François,  etc.  Parce  que  depuis  aucun  temps  en  ça,  vivant  en- 
core nostre  1res  cher  seigneur  et  beau- père  le  roi  Loys,  dernier 
décédé,  que  Dieu  absolve;  le  sacré  concile  de  Latran,  par  plu- 
sieurs et  réitérez  décrets ,  évoca  et  somma  nostre  dict  seigneur  et 


(i)  V.  à  sa  date  dans  notre  collection,  la  note  sur  l'édit  de  février  i5i6,  sur  le 
même  sujet. 

{2)  Avant  cette  publication,  François  I*'  avait  assemblé  à  Paris,  au  mois  de 
février  i5i6  (l'année  commençait  alors  à  Pâques),  une  grande  assemblée  d'ar- 
chevêques, évoques ,  présidens  et  conseillers  du  parlement,  chanoines,  doc- 
teurs en  théologie,  suppôts  de  l'université  de  Paris  ;  et  là,  son  chancelier  Du- 
prat  fit  l'exposé  suivant  : 

Discours  du  chancelier  Duprat  à  l'assemitcc  tenue  à  Paris,  en  présence  de 
Franç-ois  I*'j   dans  ta  grande  salle  du  pariement. 

Le  pape  Jules  II  ,  qui  vient  de  mourir;  parce  que  Louis  XII,  roi  de  France, 
favorisait  quelques  princes  d'Italie,  et  pour  d'autres  cau.'îes  assez  connues,  a 
voulu  le  dépouiller  de  son  duché  de  Milan  et  le  chasser  de  tout»;  l'Italie.  Pour  y 
réussir,  il  s'est  déclaré  l'ennemi  du  roi  et  de  la  France,  a  procédé  contre  lui  p.'u 
censures,  et  mis  le  duché  de  Milan  en  interdit,  et  a  voulu  l'aliéner.  Il  a  c  nsiiito 
publiquement  manifesté  l'intention  de  le  dépouiller  de  toute  l'Italie,  mais  encore 
de  tout  son  royaume.  Pour  ce  faire,  dans  l'assemblée  de  Latran,  qu'il  qualifiait 
de  concile, sans  aucune  forme  de  justice,  il  a  condamné  comme schismaliques  et 
hérétiques  Louis  et  tout  son  royaume.  Il  s'est  ligué  avec  l'empereur ,  avec  les  rois 
d'Angleterre  et  d'Espagne,  avec  les  Suisses,  «  t  leur  a  donné  tout  le  royaume  à 
ravager  et  à  partager  entr'eux.  Après  la  prise  de  la  Mirandole ,  par  la  puissance 
et  les  armes  de  ces  princes  et  des  Suisses  ,  il  a  si  bien  fait  qu'il  a  privé  Louis  du 
duché  de  Milan,  de  la  seigneurie  de  Gènes  et  du  comté  d'Ast,  et  a  engagé  ses 
alliés  à  attaquer  le  royaume  de  France  parla  Bourgogne,  la  Guyenne  et  la  Picardie. 
Après  la  mort  de  Jules  II  et  de  Louis  XII ,  Léon  X  succéda  à  sa  haine  et  à  ses 
ligues  contre  leroiet  la  France,  et  G  t,  comme  tout  le  monde  le  sait,  courir  les  plus 
gran(Js  dangers  à  François  !«'  et  à  toute  son  armée,  lorsqu'il  cherchait  à  rccon- 
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beau-père.  Et  avecques  ce  ordonna  le  dict  concile  nos  souveraines 
cours  de  parlement,  ensemble  l'universelle  église  gallicane  et  du 


quérir  le  duché  de  Milan  ot  ses  autres  possessions  d'Italie.  En  ouïr.',  p.ir  de 
fié4ucnte.s  ordonnances  et  des  décrets  péremptoires,  il  a  cité  à  Rome  notre  mo- 
narque et  toute  l'église  gallicane  pour  souscrire  h  l'abrogation  de  la  pragmatique 
sanction,  ou  du  moins  prendre  place  à  l'assemblée  do  Latran,  et  exposer  les 
motils  qui  doivent  empêcher  de  l'annuler. 

François  I",  après  de  sages  réflexions,  et  voyant  s'écouler  le  temps  de  son  as- 
signation  parle   pontile  romain,  fit  assembler  son  conseil  et  examina  s'il  valait 
mieux  envoyer  à  Rome  défendre  la  pragmatique,  ou  la  laisser  annuler  en  ne  com- 
paraissant pas.  D'un  consentement  unanime,  on   déclara  qu'il  était  beaucoup 
mieux  de  ne  pas  envoyer  à  Rome,  tout  le  monde  étant  per.-uadé  que  le  pape  con- 
damnerait la  pragmatique  ,  quelque  chose  que  le  roi  et  l'église  gallicane  pussent 
alléguer;  surtout  parce  que  l'assemblée  de  Latran  n'était  composée  que  de  cour- 
tisans de  la  cour  de  Rome,  qui,  à  cause  de  leur  extrême  avarice  et  de  leur  ambi- 
tion ,  avaient  la  pragmatique  en  horreur  et  étaient  résolus  de  l'anéantir  à  droit 
ou  à  tort.    11  j)arai'sait  doue  plus  avantageux  de  se  laisser  condamner  par  défaut 
et  sans  que  la  partie  fût  entendue.  Mais  comme  le  roi  savait  que  ,  s'il  voulait  s'op- 
poser  à  l'abolition  de  la  pragmatique ,  Léon  X,  avec  son  assemblée  de  Latran, 
procéderait  contre  lui  et  contre  son  royaume  par  des  censi-res  et  par  des  inter' 
dits  ,  et  que  si  ces  interdits  et  ces  censures  subsistaient  une  année  entière  .  il  s'eu 
suivrait  contre  l'église  gallicane  une  condamnation  de  schisme  et  d'hérésie,  et 
que   le  pontife  romain,   ayant  recours  à  la  ruse  et  aux  ligues,  à  l'exemple'de 
Jules  II,  livrerait  en  proie  le  royaume  de  France.  Il  voyait  aussi  qu'il  n'avait 
aucun  moyen  d'empêcher  l'abrogation  de   la  pragmatique ,  et  il  n'ignorait  pas 
que,  s  il  D  y  consentait,  la  France  serait  bientôt  liv.ée  au  trouble  et  à  la  confu- 
sion  qui  y  régnaient  avant  le  concile  de  Constance  et  de  Bâle,  à  cause  des  abus 
insupportables,  des  réserves  et  des  grâces  expectatives.  Enfin  pour  remédiera 
tous  ces  inconvéuiens,  pour  s'assurer  ainsi  qu'aux  princes  du  royaume  et  d  toute 
son  arméeun  retour  facile  et  tranquHtc  en  France,  pour  dissiper  les  ligues  faites 
contre  lui,  le  royaume  de  France  et  ses  principautés  d'Italie  ,   François  I"  fut 
forcé  de  traiter  avec  h:  pape  Léon  X,  et,  malgré  tou.  ses  elTurts  ,  il  ne  put  le  faire 
qu'en  consentant  à  I';.bolition  de  la  pragmatique  et  à  l'institution  des  concordats. 
Le  roi  ayant  donné  sa  parole  de  les  faire  approuver  par  l'église  gallicne  et  enre- 
gistrer dans  les  actes  du  parlement,  veut  et  ordonne  ,  pour  éviter  tous  les  maux 
ci-dessus  exposés,  pour  assurer  la  paix  et  la  trauquillilc  a  sa  personne,  au  royaume 
de  France,  à  ses  possessions  d'Italie,  de  les  sanctionner  et  de  les  promulguer 
dans  les  parlemcns.  "^ 

Tous  les  prélats,  docteurs  et  suppôts  de  l'université  se  retirèrent  .i  part;  le 
r  aidmal  de  Boissy,au  nom  du  clergé,  répondit  que  l'affaire  regardait  l'état  géné- 
ral de  1  église  gallicane,  et  qu'on  ne  pouvait  les  ratifier  sans  l'entendre  et  la 
consulter.  —  Le  roi  répondit  avec  sévérité  et  courroux  qu'il  ferait  souscrire  les 
ecclésiastiques  à  ces  conditions,  ou  qu'il  les  enverrait  à  Rome  contester  avec  le 
pape  sur  1  injustice  des  concordats. 

Le  président  Baillct,  au  nom   du   p.rlein..nt ,  dit  qu'il  fe.ait  son  rapport  à  la 
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Dauphinéj   et  autres  nos  subjets  eslre  sommez.   Afin  que  s'ils 
prélendoient    aucune    ancienne    aulhorité,   droits,    raisons  ou 


cour  de  la  volonté  du  roi,  cl  qu'elle  se  conduirait  de  maaièrc  à  contenter  Dieu 
et  le  roi. 

Le  chancelier  dit  au  roi  que  le  parlement  u.sait  de  finesse  ;  le  monarque  répon- 
dit qu'il  lorcerait  bien  les  conseillers  à  exécuter  ses  ordres. 

Au  mois  de  mai  suivant ,  le  chancelier  porta  les  lettres-patentes  au  parlement, 
accompagné  du  connétable  de  Bourbon  ,  de  messire  d'Albrct,  et  du  sire  de  Dor- 
val;  il  dit  que  la  volonté  du  roi  était  que  ces  concordats  fussent  lus,  publiés  et 
enregistrés  parce  qu'il  l'avait  promis  au  pape. 

Le  président  Baillet  répondit  :  *  La  cour  verra  les  concordats,  et  fera  sur  cette 
»  matière,  ce  qu'elle  verra  à  faire  par  raison  »,  et  elle  ordonna  qu'ils  seraient 
communiqués  aux  gens  du  roi. 

Le  5  juin,  lechancelier  apporta  à  la  cour  deux  lettres  de  parchemin  swA^/uméo, 
contenant ,  l'une ,  la  révocation  de  la  pragmatique ,  l'autre  l'institution  des  con- 
cordats. 

La  courordcnua  qu'elles  seraient  communiquées  aux  gens  du  roi.  —  Le  même 
jour,  toutes  les  ch;imbres  assemblées,  Lelièvre ,  avocat  du  roi,  et  Roycr,  procu- 
reur du  roi,  lurent  le  concordat,  exposèrent  les  inconvéniens  et  les  désordres 
qu'il  produirait  s'il  était  ratifié,  et  supplièrent  la  cour  de  choisir  dans  son  sein 
des  commissaires  pour  aller  faire  des  remontrances  au  roi, 

Le  6,  la  cour  nomma  quatre  conseillers  pour  cet  examen. 

Le  a6 ,  le  bâtard  de  Savoie,  oncle  du  roi,  viut  au  parlement  avec  des  lettres 
de  jussion  du  roi,  datées  d'Amiens,  21  juin,  dans  lesquelles  il  était  dit  que  le 
bâtard  assisterait  à  la  délibération. 

Le  parlement  députa  deux  députés  au  roi  pour  le  prier  de  révoquer  cette  in- 
novation. —  Le  roi ,  voulant  connaître  l'avis  de  chacun,  persista,  et  il  menaça 
d'exiier  certains  membres. 

Le  parlement  commença  à  aller  aux  suffrages  le  i5  juillet;  le  23, il  fut  statué 
que  la  cour  ne  pouvait  et  ne  devait  faire  publier  et  enregistrer  les  concordats, 
mais  plutôt  garder  1j  pragmatique  avec  plus  de  soin  encore  qu'auparavant  s'il 
était  possible ,  et  donner  jour  à  l'université  et  aux  autres  pour  les  entendre.  On 
décréta  aussi  d'appeler  de  la  révocation  de  la  piagraaiique  au  concile  ;  que  si  le 
roi  voulait  le  concordat,  il  fallait  qu'il  le  fît  recevoir  et  approuver  avec  la  même 
solennité  que  la  pragmatique  sous  Charles  VII.  c'est-à-dire  par  l'église  gallicane, 
légitimement  assemblée. 

Le  roi,  par  deux  lettres  adressées  au  parlement,  manda  à  la  cour  de  lui  dépu- 
ter deux  de  ses  membres  pour  lui  rendre  compte  des  obstacles  apportés  à  la  pro- 
mulgation. —  Ces  deux  membres  se  rendirent  à  Amboise,  donnèrent  par  écrit 
les  raisons  du  refus;  le  roi,  le  dernier  jour  de  février,  les  reçut  dans  son  cabinet, 
leur  dit  qu'il  les  avait  lues  ainsi  que  les  réponses  du  chancelier.  Ceux-ci  deman- 
dèrent à  connaître  celles-ci.  —  Le  roi  refusa.  Il  leur  dit  qu'il  y  avait  dans  le 
parlement  plus  de  cent  têtes  qui,  pendant  plus  de  sept  mois,  avaient  pensé  à 
renverser  le  concordat,  qu'il  ne  souCfrirait  pas  qu'il  y  eût  plus  d'un  roi  en  France 
et  un  sénat  comme  celui  de  Venise  ;  qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  des  clercs  au 
parlement;  puis  il  les  renvoya  en  Us  menaçant  de  les  faire  mettre  dans  un  cul 
de  basse-fosse.   (V.  la  note  à  la  suite  du  concordat,  anuLc  t5i6.  ) 
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moyens  :  par  lesquels  la  pragmatique  sanction  ne  dût  estre  par 
sentence  et  autorité  d'icelui  concile  déclarée  nulle,  abusive, 
schismatique  el  erronée.  Ils  les  eussent  à  proposer,  alléguer  et 
mettre  en  avant  dedans  certain  terme  à  eux  par  les  décrets  du- 
dict  concile  préfix.  Et  en  deffault  de  ce  faire,  qu'elle  seroit,  par 
ledict  concile,  irritée,  cassée,  et  annullée.  Et  depuis  si  test  que 
par  le  vouloir  de  la  divine  clémence  et  bénignité  receumes  le 
royal  diadème,  et  que  lesdicts  décrets  et  autres  semblables  es- 
manez  de  mesme  auctorilé  vinrent  à  nostre  notice.  Et  que  tout 
espoir  d'y  contredire  et  différer  par  nouvel  et  final  décret  :  à  nous, 
nosdictes  cours,  église  gallicane  et  subjets  fust  osté  :  telle- 
ment que  si  eussions  voulu  plus  différer  d'y  pourvoir  :  nous  nous 
voyions  précipiter  et  encourir  es  dangers;  lesquels,  auparavant 
le  décret  d'icelle  pragmatique  sanction,  puUuloient  en  nostre 
dict  royaume.  Par  ([uoi  nous,  considérans  l'indignité,  prévarica- 
tion et  déformité  des  choses  et  estais  qui  anciennement  et  aupa- 
ravant la  publication  et  promulgation  d'icelle  pragmatique  sanc- 
tion :  journellement  forcenoient  et  multiplioient  en  nosdicts 
royaume  et  Daupbiné.  C'est  à  savoir  qu'au  moyen  de  ce,  les 
deniers  et  finances,  qui  sont  les  nerfs  et  force  de  nos  pays  et  chose 
publique,  estoient  vuidez  et  dissipez,  pourtant  que  la  franchise, 
pouvoir  cl  liberté  de  pourvoir  et  conférer  les  dignitez  sacerdotales 
estoient  soustraites  aux  évesques  et  prélats.  Et  que  les  estran- 
gers,  le  plus  souvent,  estoient  pourveus  aux  dignitez  et  bénéfices 
de  nostre  dict  royaume.  Que  ,  aussi  au  moyen  des  duplomates  et 
expectatives  apostoliques,  plusieurs  anhelaus  et  aspirateurs  aux 
bénéfices,  tant  mixtes  que  électifs,  obtenoient  collations  et  provi- 
sions sur  les  bénéfices  des  vivans  :  ce  qui  est  contre  toute  droi- 
ture :  parce  que  le  désir  de  la  mort  d'autruy  se  ensuit  par  icelles 
expectatives.  Et  finablement  parce  que  les  procès  et  matières  bé- 
néficiales  estoient  dévolues  et  ventilées  en  court  romaine,  ils 
s'ensuyvoit  l'un  de  deux  inconvéniens  au  grand  préjudice  de 
nosdicts  subjects  :  c'est  à  sçavoir  qu'ils  e>toient  contraincts  ou 
de  céder  et  transporter  leurs  droicls,  ou  les  avoir  pour  délaissez. 
Et  qui  plus  est  les  estudians  escoliers  desirans  parvenir  à  perfec- 
tion des  bonnes  et  sacrées  disciplines  et  sciences,  la  pluspurt  es- 
toient frustrez  de  tous  bénéfices,  ou  estoient  contraincts  délaisser 
leurs  estudes,  et  vaguer  par  les  pays  et  citez  :  tellement  que  le 
danger  estoit  imminent  de  voir  du  tout  exterminer  toutes 
sciences  et  bonnes  lettres. 

Nous  doncques,  desirans  surtout   pourveoir,   que    telle  per- 
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pkxilé,  i:;(lignit('',  déformilé  et  scandale  ne  pullule  en  nostre  dict 
royaume,  ainKÎ  qne  voyons  eslre  en  danger  :  il  nous  a  semblé 
bon  selon  le  tempsy  pourveoir,  et  obvier  aux  périls  et  infortunes, 
èsquels  voyons  encourir  nosdicts  subjects. 

Par  quoy  puis  qu'arrivasmes  à  Boulongne  avec  nostre  compa- 
gnie, pour  faire  la  deue  révérence  à  nostre  très  saint  père  Léon 
dixiesme  souverain  évesque,  la(}uelle  les  roys  de  France  comme 
les  premiers  et  souverains  fils  doivent  à  l'Eglise,  à  grans  prières, 
de  luy  impétrasmes  que  si  totalement  le  nom  de  la  pragmatique 
sanction  devoit  estre  aboly.  A  tout  le  moins,  il  nous  fût  loisible, 
par  sa  permission  et  dudict  concile,    méditer  et  décerner  loix, 
desquelles  nostre  empire  et  royanlme  à  l'advenir  deust  user,  en 
lant  que  touche  les  décrets  de  ladite  pragmatifjue  sanction ,  aux- 
quelles noz  prières  la  saincleté  d'iceluy  souverain  évesque  dési* 
rant  les  choses  et  églises  de  nostre  royaulme  estre  ducment  et 
selon   raison  gouvernées  :  hénigncment  auroit  condescendu   et 
obteîupéré,  en    nous  ocfroiant  que  fissions  aucuns  décrets,   les- 
qiu  Is  au  lieu  d'ic&le  pragmatique  sanction  par  auctorilé  et  omo- 
logalion  dudict  concile  en  nosdicts  pays  seront  observez,  avec  le 
décret  irrilant  des  choses  à  ce  contraires.  A  cesle  cause  sa  dicte 
sainclelé    cl   nous   commismes  gens  très  experts  pour  parfaire 
nosire  désir  :  lesquels  tellement  ont  parfaict  leur  commission  que 
la  pluypart  des  décrets  de  ladicte  pragmatique  sanction  sont  de- 
niourcz  entiers,  et  en  plaine  vigueur.  Et  entre  autres  le  décret 
des  réservations,  des  collations ,  des  causes,  des  frustratoires 
appellations,  de  ta  vivocaiion  dcia,  Clémentine  intitulée  Li- 
teris ,  des  pacifiques  possesseurs ,  des  concubinaires,  et  aucuns 
oustrcs  csqtiels  iVa.  esté  desrogé  par  nostre  accord  et  convention, 
excepté  en  aucuns  lieux  qui  nous  a  seni!)lé  estre  expédient  pour 
l'utilité  publique  de  nosdicls  pays  et  subjects.  Mais  en  tant  qui 
concerne  ics  élections ,   nous  ne  peusmes  obtenir  nostre  désir 
pour  certaines  causes  et  raisons  à  plain  contenues  ausdicts  con- 
cordais et  conventions.    Et  par  ce  que,    de  nostre  dict  sainct 
T)ère,  ne  peusnies  obtenir  que  six  moys,   pour  transiger  et  con- 
sulter sur  ce,  nous  les  avons  monstrez  à  plusieurs  gens  sçavans 
et  expers.    El  finablement  par   leur   conseil,    et  au  moyen  du 
temps  et  des  dangiers  èsquels  nous  voyons  circonvenuz  nos  uicts 
nays^inous  avons  ordonné  que  lesdicts  concordats  et  conventions 
seront  publiez  par  tout  nostre  dict  royaume  et  Dauphiné  :  et 
qu'ils  auront  plein;;  auetorité  ci  vigueur  de  sanclion  et  décret. 
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N"  52.  —  Déclaration  portant  que  le  duché  de  Nemours,  donné 
à  PhUiherte  dt  Savoie,  veuve  de  Julien  de  Médicis,  n'est 
point  compris  dans  la  disposition  par  laquelle  les  aliéna- 
tions du  domaine  de  la  couronne  ont  été  révoquées. 

Paris,  18  mai  iSiy.    (Enregistrée  le  4  j"'"  au  parlement  de  Paris;  I"  vol.  des 
ordonnances  de  François  i" ,  coté  K  ,  f"  21S.) 

N°  53.  —  Édit  sur  la  juridiction  des  élus  et  la  perception  des 
aides ,  gabelles ,  les  exemptions  des  noi/les ,  l'incompatibi- 
lité des  fonctions ,  le  mode  de  répartition  entre  les  pa- 
roisses (1). 

Montreuil,  dernier  juin  iSij.   (Enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  10 
juillet;  Fontanon,  tom.  II  ,  p.  910.) 

François  ,  etc.  Comme  pour  la  tuition  ,  garde  et  défense  de 
iioslre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  d'iceluy  ,  résister  et 
obvier  à  plusieurs  entreprises  ,  que  contre  nostredit  royaume  , 
et  couronne  do  France  ,  aucuns  ses  ennemis  et  nialveillans  s'es- 
toient  et  sont  par  cy  devant  efforcez  faire  ,  ait  convenu  à  nos 
prédécesseurs  roys  inetlre  sus  et  entretenir  grand  nombre  de 
gens  de  guerre,  pour  la  solde  et  payement  desquels,  et  aussi 
pour  subvenir  aux  autres  grands  frais,  charges  et  affaires,  que 
pour  le  fait  desdites  guerres  ils  ont  eu  à  supporter  et  sousle- 
nir  ,  iceux  nos  prédécesseurs  ayent  esté  contraints  croistre  et 
augmenter  les  impositions,  aydes,  tailles  ,  anciennement  nom- 
mées  fouages  ,  et  gabelles  j   ayans  cours  en  nostredit  royaume. 

Et  combien  que  par  les  ordonnances  faites  par  nosdits  prédé- 
cesseurs sur  le  faict  d'icelles  aydes  et  gabelles  toutes  manières 
de  gens  y  soyent  contribuables  ,  fors  et  exceptez  ceux  qui  par 
lesditcs  ordonnances  en  sont  exempts,  et  [)0urtant  deussent 
eslre  de  grand  valeur  et  ^-evenu  :  néantmoins  ainsi  qu'avons 
esté  advortis,  plusieurs,  et  quasi  la  |)luspart  de  nos  subjects  , 
mesine  les  plus  riches  et  opulens ,  de  divers  eslats  ,  contrevenant 
à  nos  dites  ordonnances  ,  se  sont  par  cy  devant  efforcez  ,  et 
efforcent  de  jour  en  jour  eux  en  exempler ,  desrober  et  frauder 

(«)  Cet  édit  est  confirmatif  de  celui  de  Louis  XII  du  11  novembre  i5o8  {\. 
l.X,  p.  533  de  cette  collection),  confirmatif  lui  même  de  ceux  de  Charles  VII  du 
19  juiii  i44'ï,  ?6ao(it  i4-^2  (V.  à  leur  date  dans  notre  collection),  et  i"avril  1459 
(cette  dernière  n'a  pas  été  insérée  dans  notre  collection).  Celui  de  i'>i7fHtcon 
ûrmc  depuis  par  llenit  II  en  février  liiôi  et  décembre  idôô. 
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noz  droicis  et  deniers  procédans  desdites  ajdes  et  gabelles, 
lellement  (juc  pour  la  grande  diminution,  et  petit  revenu 
d'iceux  nous  a  convenu,  et  pourrions  cy  après  estre  contraints 
augmenter,  et  charger  d'autant,  par  forme  de  taille,  nostre 
pauvre  peuple  ,  à  nostre  très  grand  regret ,  deuil  et  desplaisir  : 
car  de  tout  nostre  cœur  et  pouvoir  desirons  le  soulager,  et 
gurder  de  foule  et  oppression. 

Pareillement  se  font  et  commettent  journellement  plu.sieurs 
fraudes  ,  fautes  et  abus  au  fait  de  nosditcs  tailles,  exercice  et 
administration  de  la  justice  d'icelles  aydes ,  tailles  et  gabelles  , 
lant  par  la  non  résidence  et  iosullisance  d'aucuns  nos  ofilciers, 
qu'autrement  :  qui  a  redondé  et  redonde  à  la  charge  de  la 
chose  publique  de  nostre  dit  royaume,  diminution  et  retarde- 
ment de  nosdicts  deniers,  et  plus  pourroit  estre  s'il  n'y  esloit 
par  nous  convenablement  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées, 
desirans  augmenter,  et  plus  facilement  faire  venir  le  revenu 
de  nosdictes  aydes,  tailles  el  g.ibelles  ,  à  fin  que  d'autant 
puissions  diminuer  de  nosdictes  tailles  ,  et  faire  cesser  les 
fautes  et  abus  ,  qui  ,  comme  dit  est  ,  y  ont  esté  ,  et  sont  com- 
mis ,  le  tout  au  soulagement  de  nostredicte  chose  publique  : 
par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil ,  et  de 
noz  finances  ,  avons  fait ,  ordonné  et  statué  ,  faisons  ,  ordon- 
nons et  statuons  par  édict  et  statut  royal,  les  ordonnances  , 
poincts  et  articles  qui  s'ensuivent. 

(i)  Premièrement,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances 
faites  par  nos  prédécesseurs  roys,  avons  statué  et  ordonné  ,  et 
par  ces  présentes  statuons  et  ordonnons,  que  les  Esleuz  et 
greffiers  par  nous  establis  sur  le  faict  de  nosdictes  aydes  et 
tailles  ,  es  eslections  de  nostre  dict  royaume  ,  exerceront  leurs 
offices  en  personne,  résideront,  et  feront  leur  demcurance 
continuelle  en  la  ville  capitale,  et  au  principal  siège  de  leur 
élection,  dedans  trois  mois  après  la  publication  de  ces  présen- 
tes ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  nonobstant  les  let- 
tres de  non  résidence  ,  qu'ils  pourroyent  avoir  obtenues  ou 
obtenir  cy  après  par  imporlunité  ,  faveur  ou  autrement  :  aux- 
quelles voulons  n'esîre  obtempéré  :  et  les  avons  cassées  ,  et 
aunuUées,  cassons,  annulions  et  révoquons  par  ces  présentes. 
Toutesfois  là  où  il  adviendroit  que  nos  dicts  Esleuz  fussent  lé- 
gitimement empeschezpar  maladie  ou  autre  raisonnable  et  néces- 
saire cause,  tellement  qu'ils   ne   puissent  exercer  leurs  offices 
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en  personne  :  en  ce  cas  nosdits  Esleuz  collégiallement  assemblez 
pourront  coininetlre  et  establir  ,  si  commis  n'y  ont,  quand 
vacation  aura  lieu  an  siège  principal  de  leurdite  élection  ,  un 
commis  seulement,  homme  de  bien,  leMré,  et  expérimenté 
au  fait  de  justice  et  judicature,  qui  n'ait  aucune  charge  de 
nostre  jurisdiclion  ordinaire  :  le  quel  commis  au  cas  dessusdit 
exercera  la  jurisdiction  au  dit  siège  principal  en  l'absence  de 
tous  les  dits  Esleus. 

Et  oîi  tous  les  dits  Esleus  ne  seroienl  empeschez,  comme 
dit  est,  TEsleu  présent  exercera  la  jurisdiclion,  et  pourra  ap- 
peller  ,  si  bon  lui  semble,  ledit  commis,  qui  assistera  avec 
lai  comme  conseiller.  Et  ne  pourra  iceluy  commis  csfre  des- 
titué par  les  dits  Esleus,  qui  l'auroient  commis,  ne  par  leurs 
successeurs  èsdits  offices,  sinon  es  cas  de  l'ordonnance  et  avec 
cognoissance  de  cause. 

•.  Et  semblablement  es  autres  sièges  particuliers  ,  lesdits  *;sleus 
commettront  coUégialement  un  commis  ,  quand  vacation  aura 
lieu,  qui  n'aura  charge  de  ladicte  jurisdiction  ordinaire,  et 
qui  ne  pourra  estre  destitué,  sinon  ainsi  <[ue  dit  est  dessus. 

(2)  Et  seront  semblablement  tenus  tous  les  receveurs  de  nos- 
dictcs  aydes  et  tailles  exercer  leurs  offices  en  personne,  avoir 
et  tenir  leur  domicile  dedans  leurs  dites  receples  et  siège  prin- 
cipal :  fors  et  excepté  es  grandes  receptcs  ,  et  oii  il  y  a  plusieurs 
sièges  :  èsquelles  lesdicts  Pieceveurs  se  pourront  tenir  et  résider 
en  l'un  d'iceux  sièges,  et  aux  autres  commettre  gens  idoines  et 
suffisans  ,  bien  fumez  et  nommez. 

(5)  Ne  pourront  nosdicts  esleus,  procureurs  et  greffiers ,  sur 
le  faict  de  nosdictes  aydes  et  tailles,  grenetiers  ne  contrerool- 
leurs,  avoir  et  tenir  autre  olace  en  nostre  jurisdiction  ordinaire. 
Pareillement  ne  pourront  iceux  esleus  .  cstre  grenetiers  ou  con- 
treroolleurs ,  ne  nos  receveurs  des  aydes  et  tailles  cstre  Esleuz, 
grenetiers  ou  conlreroUeurs. 

Et  si  aucuns  en  contrevenant  à  celle  présente  ordonnance 
estoient  pourveuz  de  deux  offices,  seront  tenus  dedans  trois 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes,  opter  et  eslire,  auquel 
desdils  deux  offices  ils  se  voudront  arrester,  pour  ce  fait  estre 
pourveu  à  l'autre,  ainsi  que  de  raison  :  autrement  ledit  temps 
passé,  dès  maintenant  comme  pour  lors,  déclarons  lesdites 
offices  vacans  et  impélrables.  El  si  aucuns  eu  avoyent  eu  de 
nous  ,  ou  de  nosdicts  prédécesseurs,  aucunes  dispenses  ,  nous 
les  avons  révoquées  cl  révoquons. 
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(4)  Combien  que  nosdits  Esleus  soient  tenus  chevaucher  leurs 
élections  ,  pour  sçavoir  la  faculté  dis  habitans  d'icelles  :  néant- 
moins  ainsi  que  nous  avons  esté  advcrlis,  ils  en  l'ont  très  pe- 
titement leur  devoir  :  et  non  pourtant  ne  laissent  point  à  eux 
faire  payer  des  taxations  pour  ce  à  eux  ordonnées  :  au  moyen 
dcquoy  est  advenu,  et  journellement  advient  ,  qu'en  faisant 
par  eux  l'assiellc  et  déparlemcnt  de  nosdites  tailles,  ils  ne 
?çavent  par  où  en  prendre,  foulent  ceux  qu'ils  dcvroient  soula- 
i^er,  et  en  oslent  où  il  en  faudroit  mettre,  tellement  qu'éga- 
lité n'est  gardée  èsdites  assiettes. 

A  cette  cause  enjoignons  très  expressément  à  nosdits  Eleuz  , 
(|ue  d'oresnavant  par  chacun  an  ils  voisent  visiter  ,  et  che- 
vaucher leursdictes  élections,  et  s'enquièrent  diligemment  des 
facultez ,  pertes  et  ineonvéniens  advenus  es  parroisses  d'icelles, 
selon,  et  ensuyvant  l'anciene  ordonnance  sur  ce  faiete  :  laquelle 
leur  enjoignons  garder  sur  les  peines  contenues  en  icelle. 

Et  des  visilalions  et  chevauches  par  eux  faites,  bailleront 
certification  en  forme  authentique,  signée  du  greffier  de  leur 
élection  ,  au  receveur  conunis  à  les  payer  devant  qu'estre 
payez  desdites  taxations.  Lesquelles  certiticalions ,  ledit  receveur 
sera  tenu  rapporter  par  chacun  an  sur  ses  comptes,  sur  peine 
de  recouvrer  sur  luy  ce  qu'il  en  auroit   payé. 

Et  iiéantmoins  là  où  lesdicïs  EIcuz  ne  feroient  Icsdiles  chevau- 
ches et  visitations,  nous  voulons  qu'ds  soient  privez,  et  les  privons 
dès  maintenant,  comme  pour  lors ,  desdictes  taxations  pour 
Tannée  en  laquelle  ils  auront  failly  faire  icelles  visitations. 

Et  néantmoins  ordonnons,  et  enjoignons  à  nos  procureurs  et 
receveurs  èsdites  élections,  qu'ils  en  advcrtissent  nos  amez  et 
féaux  les  G/'néraux  ,  iant  sur  le  faict  et  gouvernement  de  nos 
finances,  que  de  la  justice  de  nos  aydes  ,  ausquels  nous  com- 
mandons en  faire  la  punition  telle  qu'ils  adviseront  cstrt  à 
faire  par  raison. 

(5)  Enjoignons  à  nos  dictsEleus,  que  dedans  la  liuictaine  après 
qu'ils  auront  reccu  le  mandement,  et  commission  pour  imposer 
nos  tailles,  ils  procèdent  à  faire  l'assiette  et  département  d'icel- 
les ,  sur  les  parroisses  particulières  de  nos  élections  ,  le  fort 
portant  le  foiblc,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances  :  et 
le  dict  département  fait ,  facent  bailler  les  commissions  aux 
receveurs  de  nos  dictes  tailles,  pour  les  envoyer  auxdictes 
parroisses  le  plus  diligem.ment  que  fairo  se  pourra,  sur  peine  de 
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nous  en  prendre  à  eux,  si  par  leur  négligence  y  avoit  aucune 
faute  ,  ou  refardement,  et  d'amende  arbitraire. 

(G)  Voulons  et  ordonnons,  que  les  assieltes  et  déparlemens  de 
jiosdites  tailles  soient  fails  par  nosdits  éleuz  et  grelTlers,  chacun 
en  son  élection,  et  «oycnt  signées  d'eux.  Et  c]u'ausflits  départe- 
inens  et  assiettes  seront  tenus  appeller  et  j' assisteront ,  et  auront 
voix,  nos  receveurs  desdictes  tailles  ,  et  procureurs,  èsditcs  élec- 
iions. 

(7)  Combien  que  nosdictes  tailles  doyvent  estrc  assises,  por- 
tées et  payées  par  toutes  manières  de  gens  contribuables,  le  fort 
portant  le  foihle  :  toulesfois,  ainsi  que  nous  avons  esté  adverfis  , 
les  plus  riches  et  opulens,  mesme  du  plat  pays,  sont  ceux  (jui  en 
payent  le  moins,  et  qui  taschent  à  eux  en  exempter  :  les  aucuns 
soubs  couleurs  qu'ils  se  dient  nobles,  combien  qu'il  n'en  apparoissc 
rien  :  les  autres  qu'ils  sont  fermiers  et  métayers  d'aucuns  gens 
d'église,  nobles  ou  autrement,  qui  est  tousjours  à  la  foule  de 
nostredit  pauvre  peuple. 

A  ceste  cause  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  à  nosdits  esleus, 
chacun  eu  son  élection,  qu'en  faisant  par  e  ix  lesdiles  chevau- 
chées et  visilations,  ils  s'enquièrent  si  tous  les  habitans  des  par- 
roisses  de  leurs  élections  sont  assis  et  imposez  à  nosdiles  tailles. 
Et  où  ils  trouveroyenr  aucuns  contribuables  omis  à  imposer,  ou 
({ui  ne  scroicnt  assis  ou  imposez  à  justes  taux  ,  eu  esgard  à  leurs 
lacultez  ,  ils  lesfacent  asseoir  et  imposer  à  taux  raisonnable,  par 
les  habitans  et  asséeurs  desdites  paroisses.  Et  à  ce  faire  contrai- 
gnent ou  facent  contraindre  lesdicts  halîitans  et  asséeurs  et 
autres  par  toutes  voyes  et  manières  deuës  et  raisonnables. 
I  •  Et  néantmoins  au  refus  ou  délay  de  ce  faire  par  lesdits  habi- 
tans et  asséeurs,  nous  voulons  que  nosdits  csleuz  (  appelez  trois 
ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  desdites  paroisses  )  les  asséent  et 
||  imposent  selon  leursdites  facultez  ,  et  à  payer  leur  taux  contrai- 
'  gnent  lesdits  imposez  ,  comme  pour  noz  propres  deniers  et  af- 
faires ^  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

(8)  Et  pource  qu'en  nostre  royaume  y  a  aucunes  villes  et  lieux, 
collèges  et  commanaulez,  et  aussi  aucuns  particuliers  habitans  , 
tant  nos  officiers  qu'autres,  qui  se  veulent  dire  et  maintenir 
estre  fanes  et  exempts  des  tailles  ,  aydi^s  et  gabelles  :  nous  ordon- 
nons que  toutes  les  villes,  lieux,  collèges,  conimunautez,  nos 
officiers  et  autres  particuliers,  soient  imposez  à  nosdites  tailles,  et 
icelies  payent  et  portent,  le  fort  portant  le  foiiîle,  fors  et  excep- 
tez ceux  ([ui  par  nos  ordonnances  ont  privilège  pariiculicr  deuë- 
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ment  par  nous  confirmé,  vérifié,  et  expédié,  tant  par  nosdits 
généraux  sur  Je  fait  de  nez  finances,  que  de  ladite  justice,  qui  en 
sont  exempts,  et  qui  en  ont  jouy  plaincment  et  paisiblement.  Et 
enjoignons  à  nosdits  csleuz  contraindre  lesdits  eux  disans  privi- 
légiez à  leur  inonstrer  et  exhiber  leursdits  privilèges. 

Et  où  ils  trouveront  iceux  privilèges  n'estre  deuëment  et  suffi- 
samment vérifiez  et  enregistrez  es  cours,  et  ainsi  qu'il  est  accous- 
lumé,  comme  dit  est,  ou  d'iceux  n'avoir  justement  jouy,  les 
imposent  à  nosdites  tailles  ,  comme  les  autres  non  privilégiez. 

(9)  Voulons  que  toutes  letlres  de  dons  et  octroys  per  nos  pré- 
décesseurs ,  ou  nous,  faits  aux  villes,  églises,  ou  à  autres  particu- 
liers de  nostre  royaume,  h^  les  avoir  et  prendre  sur  le  sel  passant 
ou  vendu  et  distribué  en  nos  greniers ,  ou  sur  le  vin  vendu  en 
gros  ou  en  détail  en  nostredit  roya  ime  à  perpétuité,  ou  à  vie  , 
soient  vérifiées,  entérinées  et  expédiées  par  nosdits  généraux  et 
conseillers,  tant  sur  le  faict  de  la  finance,  que  de  ladite  justice  : 
et  tous  ceux  qui  seront  à  temps,  à  dix  ans,  et  au  dessoubs  ,  par 
les  généraux  de  nosdiles  finances  :  autrement  n'entendons  les- 
dits dons  et  octroys  avoir  lieu  ,  et  sortir  aucun  effect ,  en  défen- 
dant à  nosdits  esleuz,  grenetiers  et  contrerooUeurs,  et  à  chacun 
d'eux  en  son  regard ,  de  ne  permettre  lesdits  dons  et  octroys 
estre  levez,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux. 

(10)  Défendons,  et  voulons  estre  défendu  par  nosdits  esleuz 
aux  habitans  et  asséeurs  des  tailles  des  parroisses  de  leur  élection, 
qu'ils  n'asséenl  avec  les  deniers  de  nos  tailles  aucunes  sommes 
de  deniers,  fors  celles,  et  ainsi  que  contenu  est  en  l'ordonnance 
faicte  par  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau-père  le  roy  Loys 
dernier  décédé  (  que  Dieu  absolve  ) ,  laquelle  nous  enjoignons  à 
nosdicis  esleuz  et  ausdits  asséeurs  res{)cctivementgarder,  et  faire 
garder  et  observer,  selon  sa  furme  et  teneur. 

(11)  Défendons  à  nosdits  esleuz,  sur  peine  de  suspension  de 
leurs  offices  et  amendes  arbitraires,  que  dorénavant  ils  ne  com-  j 
mettent  collecteurs  pour  cueillir  et  lever  les  tailles  mises  sus  es 
parroisses  de  leurs  élections  :  mais  voulons  et  ordonnons  que  les- 
dits collecteurs  soyent  esleuz  par  lesdits  habitans  d'icelles,  à 
leurs  périls  et  fortunes  :  lesquels  collecteurs  n'auront  que  douze 
deniers  pour  livre  ,  pour  cueillir  ledit  collectage  ,  et  au-dessoubs, 
s'il  y  a  aucun  qui  la   vueille  mettre  au  rabais.    Et  sera  icelle 

s  omme  imposée  avec  les  deniers  de  nosdites  tailles,  en  ensuyvant  , 
l'ordonnance  de  nosiredict  feu  seigneur  et  beau-père. 
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(la)  Ordonnons  et  enjoignons  aux  asséeurs  de  nosdites  tailles, 
que  dorénavant  aux  voolles  d'icelles  ils  déclarent  et  spécifient  les 
sommes  par  eux  imposées  :  sçavoir  est  combien  ,  et  quelle  somme, 
tant  pour  nostre  taille  que  pour  les  frais  de  l'assiette,  et  pour  le 
colleclage  ,  au  feur  de  douze  deniers  pour  livre ,  ou  moins,  ainsi 
(jue  dessus  a  esié  ordonné,  sur  peine  d'amende  arbitraire.  Et 
défendons  de  rien  lever  sans  avoir  roolle  signé,  en  ensuyvant 
l'ordonnance  ancienne. 

(j3;  Enjoignons  ausdits  greffiers  de  nosdites  éleclions,  qu'ils 
facent  bons  et  vrais  papiers,  et  registres  des  amendes  qui  nous 
seront  adjugées  en  leursdites  élections,  sans  aucune  en  receller  : 
et  icelles  bailleront  par  chacun  an  en  un  roolle^  avec  le  con- 
Ireroolle  du  bail  des  fermes,  aux  receveurs  de  nosdites  aydes, 
chacun  en  son  élection,  pour  icelles  recevoir  et  faire  venir  ens. 
Pareillement  les  mettent  lesdits  greffiers  au  bout  du  roolle  et  pa- 
pier du  bail  des  fermes,  qu'ils  sont  tenus  bailler  ou  envoyer  par 
chacun  an  au  général  de  leur  charge,  sur  peine  de  privation 
d'ofCice. 

(i4)  Semb'ablement  enjoignons  à  nosdits  greffiers  enregistrer 
ou  faire  enregistrer  tous  lesappointemens,  sentences,  affirmations 
et  expéditions  faites  et  données  es  matières  pendans  pardevant 
lesdits  esleuz,  soit  qu'elles  soyent  données  judicialement  parde- 
vant nosdits  esleuz,  ou  du  consentement  des  parties  :  et  d'iceux 
faire  bons  papiers  et  registres ,  ausquels  les  parties  puissent  avoir 
recours,  et  recouvrer  lesdits appointemens,  expéditions,  et  affir- 
mations :  sans  ce  que  pour  ce  lesdites  parties  soient  tenues  en 
payer  aucune  chose.  Mais  où  lesdits  appointemens,  sentences, 
affirmations  ou  expéditions  seroient  levées,  en  auront  et  pren- 
dront salaire,  selon  et  en  ensuyvant  l'ordonnance  faicte  par  nos- 
Iredit  feu  seigneur  et  beau -père  ,  et  non  plus  :  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices,  dommages  et  intérests  des  parties,  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(i5)  Combien  que  par  les  anciennes  ordonnances  soit  dit  et 
ordoimé,  que  les  esleuz  vuideront  sommairement  les  matières 
qui  sont  pardevant  eux  ,  néantmoins  pour  l'impérice  d'aucuns  de 
nosdits  esleuz,  ainsi  qu'il  est  à  présumer,  iceux esleuz  souffrent, 
et  font  entrer  les  parties  plaidans  pardevant  eux  en  grandes  invo- 
lutionsde  procez,  en  petites  matières  qu'ils  devroient  vuider  sur 
lechamp  par  expédient,  ou  autrement  sommairement  :  tellement 
qu'en  une  matière  où  il  ne  sera  question  que  de  cinq  sols,  ou 
moins,  il  coustera  aux  parties  vingt  ou  trente  livres  à  la  pour- 
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suite  ,  qui  est  une  chose  exorbitante  à  raison,  et  qui  vient  à  la 
charge  et  foule  grande  de  nosdits  subjels. 

A  ceste  cause  avons  statué  et  ordonné,  que  doresnavant  nos- 
dits esleuz,  chacun  en  leur  élection,  vuident  et  décident  les  nta- 
tières  et  procez  pendans  pardevant  eux  ,  en  matières  de  surtaux  . 
et  autres  petites  matières,  qui  ne  sont  d'importance  et  consé- 
quence ^  somuiaireiuent  par  expédient,  ou  autrement  sur  le 
champ,  parTopinion  des  assistans  si  faire  se  peut  :  et  où  ils  seront 
trouvez  faisans  le  contraire,  nous  voulons  qu'ils  soyent  condam- 
nez en  l'amende  envers  nous,  et  es  despens  ,  dommages  et  iuté- 
rests  des  parties  ,  par  nostredite  Cour  des  Aydes. 

(16)  Voulons  et  ordonnons  ,  qu'es  procez  pendant  par  devant 
nosdits  esleus  entre  deux  paroisses,  pour  raison  des  taux  d'au- 
cuns parliculiers  prétendus  par  chacune  desdites  paroisses  estre 
de  sa  limite  ,  nosdits  esleus  procèdent  sommairement  à  adjuger 
la  provision  :  examinent  et  interrogent,  si  besoing  est,  jusques 
au  nombre  de  six  tesmoings  au  plus  de  chacun  costé ,  non  sus- 
pects, et  sans  figure  de  procez,  01  donnent  en  laquelle  desdiîcs 
parroisses  lesdicts  particuliers  seront  imposez  et  payeront  par 
manière  de  provision  pendant  le  procez  [)rincipal. 

(17)  Quant  est  des  sentences,  commissions 'et  autres  expédi- 
tions, qu'il  convient  eslre  séellées,  les  parties  seront  tenues  fournir 
la  cire,  et  seront  séellées  par  nosdits  esleus,  sans  en  prendre 
aucun  proffit,  sur  peine  àiceux  esleus  d'amende  arbitraire. 

(18)  Voulons  et  ordonnons  que  les  enquesles  qu'il  conviendra 
cy  après  faire  es  matières  dépendant  par  devant  nosdits  esleus, 
ou  par  vertu  des  commissions  émanées  de  nostre  dite  cour  des 
généraux,  addressant  ausdils  esieus  ,  ou  aulrenieut ,  seront  faites 
par  l'un  de  nos  esleus,  seul,  pris  pour  adjoinct  le  grelïier  de 
ladite  élection  ,  ou  autre,  en  ensuyvant  l'ordonnance  :  lestjuels 
seront  tenus  mettre  et  escrire  en  la  fm  de  la  déposition  de  chacun 
lesmoing  ,  le  s;daire  qui  luy  Jiura  par  eux  esté  taxé  :  et  jtour 
leur  salaire  auront  et  prendront  ce  qui  est  ordonné  par  l'ordon- 
nance faite  par  noslredit  feu  seigneur  et  beau-père ,  en  ensuyvant 
icelle  et  non  plus,  sur  peine  de  recouvrer  sur  eux  le  trop  payé, 
et  d'amende  arbitraire. 

(  19  )  Pour  ce  qu'il  est  trouvé  que  plusieurs  fautes  et  exactions 
ont  esté  faittrseï  commises  parles  commissaires,  qui  par  cy  de- 
vant ont  esté  commis  à  lever  les  chevaux  pour  la  conduite  de 
nostre  artillerie  ,  cl  que  par  argent  et  faver.r  en  ont  exempté  qui 
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bon  leur  a  semblé,  en  prenant  lesdils  chevaux  sur  aucuns  parti- 
culiers seulement  : 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  que  les  com- 
missions, qui  d'ofesnavaut  seront  par  nous  décernées,  pour  ledit 
lait,  soyent  addressées  à  nosdits  esleus,  chacun  en  leurs  élections. 
Lesquels  avec  le  commissaire,  qui  en  icelle  conmiission  sera 
nommé,  feront  lever  leursdits  chevaux,  dont  Icsdits  esleus  feront 
département  sur  les  parroisses  non  foulées  de  leurdite  élection  , 
le  fort  portant  le  foible ,  et  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  en 
leurs  consciences,  à  la  moindre  foule  que  faire  se  pourra. 

(20)  Défendons  que  nos  fermes  ne  soyent  baillées  à  aucuns 
de  nos  officiers,  gens  de  nos  guerres,  et  qui  sont  à  noslre  solde, 
u'à  officiers  des  hauts  jusliciers  en  leur  haute  justice  :  et  n'ayent 
les  dessusdits  aucune  association  ou  compagnie  avec  les  fermiers 
de  nosdites  fermes;  et  si  par  inadvertance  ou  ignorarce  ils  en 
prenoyent  aucunes,  nous  voulons  qu'elles  leur  puissent  estre 
ostécs  par  une  simple  enchère,  en  quelque  temjis  que  ce  soit. 

(21  )  Pour  ce  que  par  l'ancienne  ordonnance  est  statué  et 
ordonné,  que  nosdits  fermiers  seront  tenus  nommer  leurs  pleiges, 
dedans  le  jour  que  la  ferme  leur  est  demeurée  ,  qui  est  une  chose 
assez  rigoureuse  :  car  il  pourroit  advenir  que  celui  qu'ils  auroycnt 
nommé,  ne  les  voulsist  cautionner,  à  ceste  cause  avons  ordonné 
et  ordonnons,  que  dedans  trois  jours  après  ladite  ferme  demeurée, 
lesdicts  fermiers  seront  tenus  de  nommer  leursdicts  pleiges,  et 
iceux  amener  dedans  la  huictaine,  sur  les  peines  ,  et  ainsi  qu'il 
est  contenu  en  ladite  ancienne  ordonnance  :  laquelle  quant  à  ce 
demeure  en  sa  force  et  vertu. 

(  22  )  Quand  aucuns  fermiers  ont  esté  trouvez  redevables  en- 
vers nous  à  cause  de  leiars  fermes ,  et  que  nos  receveurs  ont  voulu 
contraindre  leursdits  pleiges  et  compagnons,  iceux  pleiges  et 
compagnons  l'ont  voulu  empescher  souhs  couleur  de  ce  qu'ils  ont 
voulu  dire  ,  qu'on  ne  se  pouvoit  adresser  à  eux ,  que  préalable- 
ment le  fermier  principal  preneur  de  ladite  ferme ,  ne  fust  rendu 
non  solvable,  et  que  nosdits  receveurs  eussent  fait  diligence  à 
rencontre  de  luy,  et  ses  biens,  tant  meubles,  immeubles,  que 
debtes  à  luy  deuës  :  qui  a  esté  ,  et  qui  pourroit  cy  après  estre 
cause  du  retardement  et  reculemcnt  des  deniers  de  nosdites 
fermes. 

Tour  à  quoy  obvier  ,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'ores- 
navant,  quand  aucun  fermier  sera  demeuré  en  reste,  à  cause  de 
nosdites  fermes,  nosdits  receveurs  de  nosdites  aydes  se  pourront 
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adresser  en  premier  lieu  audit  fermier  principal ,  el  a  ses  plcigcs 
qui  sont  compagnons  en  la  ferme  ,  dont  il  sera  demeuré  rede- 
vable :  et  où  lesdits  pleiges  ne  seroyent  compagnons  en  icelle  ferme, 
en  ce  cas  nosdits  receveurs  après  ce  qu'ils  auront  fait  diligence 
contre  ledict  fermier,  en  ses  biens  meubles  exploiclables  seuîe- 
ment,  se  pourront  adresser  à  l'encontre  desdicts  pleiges,  et  iceux 
contraindre,  sans  ce  que  nosdits  receveurs  soyent  tenus  faire 
autres  ne  plus  amples  diligences  contre  ledit  fermier,  en  ses  biens 
immeubles  et  debtes,  ny  iceux  faire  crier. 

(25)  Combien  que  par  infiniesordonuances,  arrestset  jugemens 
donnez  en  nostredite  Cour  des  aydes,  ait  este  défendu  à  nosdits 
esleus  ,  procureurs,  receveurs,  greffiers  et  autres  officiers  de 
nosdites  aydes,  de  ne  prendre  aucun  droit  de  vinage ,  ou  autre 
profit  sur  les  fermiers,  à  cause  de  leursditos  fermes  :  néanlmoins 
pour  ce  qu'en  aucunes  de  nos  élections,  lesdits  fermiers  pour 
aucun  temps,  et  par  quelque  lionnesteté  et  gracieuseté  ont 
donné  à  nosdits  esleus  et  autres  officiers  quelques  petits  présens, 
comme  un  plat  de  poisson  aux  festes  annuelles,  de  chapeaux  de 
roses  au  mois  de  may ,  et  autres  petits  dons  gracieux,  iceux 
esleus  ont  voulu  tirer  cecy  à  conséquence,  et  convertir  lesdits 
présens  en  argent ,  tellement  que  de  présent  ils  contraignent 
lesdits  fermiers  à  leur  bailler  par  chacun  an  en  argent  comptant, 
l'un  vingt  livres,  l'autre  dix,  plus  ou  moins,  selon  la  qualité  de 
leurs  fermes  :  et  qui  plus  est,  si  lesdits  fermiers  ont  esté  refusans 
de  leur  payer,  leur  ont  iceux  esleus  fait,  et  fait  faire  grosses  me- 
naces,  qui  pourroient  estre  cause  d'esmouvoir  lesdits  fermiers  de 
ne  prendre  nosdites  fermes  :  quoy  que  ce  soit,  de  les  mettre  à  si 
haut  prix,  qu'ils  feroyent. 

Acestecause  inhibons  et  défendons  à  nosdits  eslC/US,  receveurs, 
greffiers,  procureurs  et  autres  officiers  de  nosdictes  aydes,  de  ne 
contraindre  ni  exiger  desdits  fermiers  directement  ou  indirecte- 
ment aucune  somme  d'argent ,  vinage,  ou  autre  profit,  quel  qu'il 
soit,  pour  raison  desrlites  fermes  et  commissions  d'icelles  ,  fors 
ce  qui  est  ordonné  par  les  anciennes  ordonnances ,  et  ausdits 
fermiers  de  ne  leur  en  bailler  aucune  chose,  sur  peine  à  iceux 
fermiers  d'amende  arbitraire,  et  ausdits  esleus,  receveurs  ,  gref- 
fiers, procureurs  et  autres  officiers,  de  privation  de  leurs  offices, 
et  d'amende  arbitraire. 

(24)  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertis  que  nos  receveurs, 
tant  des  tailles  par  nous  mises  sus ,  que  des  amendes  à  nous  ad- 
iugées ,  baillent  ordinairement  leurs  rooles  et  escrouës,  pour 
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exécuter,  et  faire  venir  nos  deniers  ens .  à  plusieurs  sergens 
de  leur  cognoissance,  lesquels  pour  défrauder  uostre  droit,  et  en 
exigeant  de  nos  subjets  quelque  somme  de  deniers,  apportent  le 
plus  souvent  à  nosdicts  receveurs  certifications  de  ïion  valoir, 
lesquelles  nosdicts  receveurs  eniployent  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  :  qui  nous  viennent  à  grosse  perte,  et  diminution  de  nos 
deniers ,  et  à  la  grande  charge  et  foule  de  nosfre  peuple  et  subjels. 

Pour  à  ce  obvier,  nous  avons  ordonné,  et  vouions  que  d'ores- 
navant  lesdils  sergens  qui  apporteront  lesdites  certifications  de 
non  valoir,  les  facent  signer,  séeler,  et  certifier  par  nos  esleus, 
chacun  en  son  esgard  et  élection  :  et  touchant  lesdites  amendes 
par  les  esleus,  grenetiers  et  contrerooleurs,  dont  sera  appel  inler- 
jecté,  chacun  en  son  regard,  sur  peine  à  nosdits  receveurs  de 
les  recouvrer  sur  eux. 

(25)  En  ensuyvant  ce  que  par  nos  prédécesseurs  a  esté  parcy 
devant  statué  et  ordonné,  voulons,  et  nous  plaist,  que  les  grene- 
tiers, contrerooleurs  et  mesureurs  ,  par  nous  eslablis  es  greniers 
à  sel  de  nostrc  royaume,  exercent  et  soyent  tenus  exercer  leurs 
offices  en  personne  sans  lieutenant ,  faire  leur  résidence  et  demeu- 
rance  continuelle  en  la  ville  et  lieu  où  est  estably  le  grenier ,  dont 
ils  sont  officiers,  dedans  trois  mois  après  la  publication  de  ces  pré- 
sentes ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  d'amende  arbi- 
traire :  nonobstant  les  lettres  de  non  résidence  qu'ils  pourroyent 
avoir  eues,  ou  auroient  cy-après  par  importuaité  ,  faveur,  ou 
autrement,  ausquelles  ne  voulons  estre  obtempéré  ,  et  les  avons 
cassées,  annullées  et  révoquées,  cassons,  annulons  et  révoquons 
par  cesdites  préseules. 

(  26  )  Enjoignons  à  nos  grenetiers  et  contrerooleurs,  que  par 
chacun  an,  à  commencer  à  la  fin  du  mois  de  février,  ils  voisent 
visiter  et  rechercher  les  paroisses  assises  au-dedans  des  fins  et 
limites  de  leurs  greniers,  eux  enquérir  des  f.iutes  commises  par 
les  subjects  de  leursdits  greniers  au  faict  de  nosdites  gabelles  :  et 
en  icelles,  s'ils  voyent  (jue  besoin  soit,  facent  lire  et  publier  les 
ordonnances  anciennes  faites  par  nosdits  prédécesseurs,  concer- 
nans  le  faict  eî  entretenement  d'icelles  gabelles  :  en  enjoignant  à 
toutes  gens  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient ,  aller  ou 
envoyer  quérir,  et  prendre  sel  èsdits  greniers  ,  dont  il?»  sont  du 
ressort  :  en  leur  faisant  inhibitions  et  défenses  de  non  eu  prendre 
ou  acheter  des  faux  sauniers,  ny  ailleurs,  sur  peine  de  confiscation 
dudit  se!,  et  des  chairs  qui  en  seront  sallées ,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

12.  9 
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(  2^  )  Et  OÙ  nosdits  grenetiers  et  conlreroolieurs  trouveront 
aucuns  faux  sauniers,  leurs  alliez,  facteurs  et  recelleurs,  procè- 
dent iceux  grenetiers,  et  chacun  d'eux  par  prise  de  corps  et  sai- 
sissement dudit  sel,  chairs  et  voilures,  adjournemens  personnels, 
condamnations  et  autrement,  selon  l'exigence  des  cas  :  en  ensui- 
vant lesdites  anciennes  ordonnances  faites  par  nosdits  prédéces- 
seurs ,  concernans  le  faict  desdils  faux  sauniers,  et  usans  de  sel 
non  gabelle,  lesquels  voulons  eslre  et  demeurer  en  leur  force  et 
vertu,  icelles  enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooleuiS 
garder  et  observer  de  poinct  en  poinct  selon  leur  forme  et  te- 
neur. 

(28)  Et  pour  plus  facilement  voir  et  cognoislre  ceux  qui  auront 
prins  sel  de  nosdits  greniers,  et  ceux  qui  n'y  en  ont  prins,  en- 
joignons à  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs  faire  bons  papiers 
et  registres  de  ceux  qui  viendront  prendre  sel  en  leursdils  greniers 
séparément  par  paroisses. 

(  29  )  Enjoignons  aux  collecteurs  qui  seront  commis  pour  lever 
les  deniers  du  sel  baillé  par  imposl,  que  dedans  trois  sepmaincs 
après  le  roole  dudit  impost  fait,  ils  en  apportent  un  double  signé 
et  authentiqué  pardevers  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs, 
chacun  en  sa  limite  :  auquel  soient  escrits  les  noms  et  surnoms 
de  tous  les  habitans  de  la  paroisse,  leur  impost  et  le  nombre  de 
leurs  gens  et  famille. 

(5o)  Et  en  faisant  par  nosdits  grenetiers  et  contrerooleurs  leurs 
visitations  et  recherches ,  portent  le  double  de  leursdits  papiers  et 
rooUes  en  chacune  paroisse,  s'ils  voyent  que  bon  soit  ;  envoyent 
quérir  le  papier  et  roolle  de  la  taille  :  auquel  exhiber  voulons,  et 
collecteurs  d'icelles  estre  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  rai- 
soiîuables,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'icelles  :  pareillement  voyent  le  roolle  de  l'impost,  si 
c'est  en  lieu  où  ledit  impost  ait  cours.  Et  où  par  l'inspection  desdits 
papiers  et  rooles,  information,  confession  de  parties,  ou  autrement 
deuëment  ils  trouveront  aucuns  des  habitans,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  n'avoir  prins  sel  au  grenier 
dont  ils  sont  du  ressort,  ou  n'en  avoir  eu  à  suffisance  pour  leur 
user,  eu  égard  à  leur  faculté,  famille,  gens,  serviteurs  et  mesnage, 
les  condamnent  (eux  sur  ce  préallablement  et  sommairement 
ouïs)  en  amendes  envers  nous,  restitution  de  nos  droicts  de  ga- 
belle, et  autres  peines,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par 
raison. 
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(  3i  )  Ordonnons  qu'ès-greniers,  èsquels  le  sel  se  baille  par 
impost ,  nos  greneliers  au  commencement  de  l'année  envoyeront 
aux  paroisses  de  learsdils  greniers  une  commissiof  pour  loute 
l'année  ,  par  laquelle  soit  mandé  imposer  leur  entier  impost  pour 
icelle  année,  laquelle  commission  sera  signée  desdits  greneliers 
et  contrerooleurs,  et  séellée  de  leurs séeU,  pour  laquelle  ils  pren- 
dront douze  deniers  et  non  plus,  lesquels  seront  divisez  entr'eux 
par  égale  portion.  El  défendons  à  nosdils  greneliers  de  n'en- 
voyer aucunes  desdites  commissions,  que  préalablement  elles 
ne  soient  signée*  desdils  conlrerooUeurs ,  et  séellées  de  leur  séel  : 
le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(52)  Inhibons  et  défendons  à  nosdils  greneliers  de  ue  con- 
traindre ou  induire  les  subjects  de  leursdits  greniers  à  prendre 
billet  ou  quittance  d'eux,  du  sel  qu'ils  prendront  en  gabelle, 
ainsi  qu'il  s'est  trouvé  qu'ils  font  en  aucuns  de  nosdils  greniers  : 
mais  leur  remonstrent  qu'ils  ne  sont  point  tenus  en  prendre  :  et 
où  néantmoins  ils  en  voudroient  avoir,  lesdits  greneliers  ne  pour- 
'ront  avoir  ou  prendre  que  deux  deniers  pour  billet  :  le  tout  sur 
peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire. 

(  33  )  Ne  pourront  nosdils  greneliers  et  contrerooUeurs  com- 
mettre collecteurs  pour  lever  ledit  impost ,  mais  seront  esleuz  par 
les  habitans  desdites  paroisses  ,  à  leurs  périls  et  fortunes  :  lesquels 
collecteurs  auront  te!  et  pareil  salaire  qu'il  a  esté  par  nous  or- 
donné pour  les  collecteurs  de  nosdites  tailles  et  non  plus,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

(  34  )  Et  pour  ce  qu'aucuns  marchands  fournissans  de  sel  nos- 
dils greniers  sont  par  cy-devant  venus  à  plainte  à  nous,  et  à  nos- 
dits  généraux,  de  ce  qu'en  aucuns  de  nosdils  greniers  011  le  sel 
se  met  en  garde  et  dépost,  lesdits  greneliers  et  contrerooUeurs 
font  séjourner,  et  longuement  attendre  les  charretiers  et  voitu- 
fiers  qui  viennent  quérir  le  sel  pour  eslre  mené  au  grenier,  où  il 
a  esté  présenté,  afin  d'exiger  d'eux  [  comme  il  est  à  présumer) 
quelque  somme  d'argent,  ou  autre  propinc  :  nous  enioignons  à 
uosdils  greneliers  et  contrerooUeurs ,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  que  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra,  ils 
dépeschent  lesdits  charretiers  et  voituriers,  sans  les  faire  indeuë- 
ment  séjourner;  et  pour  chacun  billet  que  nosdits  greneliers  cl 
contrerooUeurs  bailleront  signé  d'eux  deux ,  ils  en  prendront  deux 
deniers  chacun  par  moitié  ,  et  non  plus  .  sur  la  peine  que  dessus , 
et  d'amende  arbitraire. 

(  35  )  Défendons  h  nosdits  greneliers  d'exercer  seuls ,  et  sans 

9- 


l52  FRANÇOIS   I, 

leurs  contreroolleuis  ,  la  jurisdiction  de  nosdites  gabellea,  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  et  de  payer  les  dommages  et  intéresls 
des  parties  plaidans  par  devant  eux. 

(  36  )  Enjoignons  à  nosdits  contrerooleurs  d'assister  et  eux 
trouver  avec  nosdits  greneliers,  à  l'expédition  de  la  jurisdiction,  et 
autres  actes  concernans  le  faict  de  nosdites  gabelles  ,  en  manière 
que  par  leur  faute,  coulpe  ou  négligence  les  parties  ne  soient 
aucunement  intéressées ,  et  nos  aulrcs  affaires  reculez,  sur  peine 
d'amende  envers  nous,  et  des  dommages  et  intérests  envers  les 
parties  intéressées. 

(  3^  )  Et  pource  qu'aucuns  accusez  d'avoir  prins  sel  ailleurs 
qu'au  grenier  dont  ils  sont  du  ressort,  se  sont  excusez,  disans 
en  avoir  prins  des  regratliers,  pour  la  multitude  desquels  l'on 
n'a  peu  sçavoir  la  vérité  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  le 
nombre  excessif  desdits  regrattiers  estre  réduit  et  resiraint  par 
nosdits  grenetiers  et  conlrerooieurs ,  à  petit  nombre  en  chacune 
ville,  lieu  ou  bourgade,  où  par  cy-devaut  a  accoustumé  avoir 
regrattiers  :  lesquels  en  ensuyvant  l'ancienne  ordonnance ,  seront 
tenus  faire  serment  par  devant  nosdits  grenetiers  et  contrerool- 
leurs,  et  en  prendront  lettres  et  commission  ,  dont  ils  payeront 
quatre  sols  parisis  pour  la  première,  et  deux  sols  parisis  pour  cha- 
cune commi.ssion  ou  lettres  desdites  années  subséquentes,  et  ne 
vendront  sel  qu'à  petites  mesures  ,  ainsi  que  contenu  est  en  ladite 
ancienne  ordonnance. 

(  38  )  En  ensuyvant  les  ordonnances  anciennes,  inhibons  et 
défendons  à  nosdits  greneliers  et  contreroolleurs  de  n'exercer 
par  eux,  ne  par  autres,  aucun  fait  de  marchandise,  et  n'avoir 
part  et  société  avec  autres  marchans ,  et  mesmement  en  mar- 
chandise de  sel ,  en  leurs  greniers  ny  ailleurs^  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  sur  peine  de  privation  d'oCQce  et  d'amende  arbi- 
traire. 

(  59  )  Prohibons  et  défendons  à  nosdils  grenetiers  et  contre- 
roolleurs, de  prendre  de  leur  authorité,  ny  autrement  aucun 
droit  de  sel  :  et  aussi  aux  marchands  ,  d'en  donner  aux  mesu- 
reurs,  porteurs,  ny  autres,  quels  qu'ils  soyent  :  et  ne  leur  per- 
mettent ou  souffrent  en  prendre  ou  emporter,  soit  en  mesurant 
en  batteau,  en  allégeant,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  que 
ce  soit ,  fors  de  celui  qui  est  en  nos  greniers,  et  en  payant  nostre 
droit  de  gabelle  :  toutefois  nous  n'entendons  comprendre  en  ceste 
présente  noslre  ordonnance  ceux  qui  ont  droit  de  péages,  et  au- 
tres tributs  de  sel  :  lesquels  pourront  avoir  de  lev^r  sel  par  les 
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mains  de  nos  grenetiers  et  contrerooleurs  franchement ,  et  quit- 
tement  pour  leur  user  et  despense.  Et  le  reste,  si  aucun  y  en  a, 
sera  vendu  en  nosdits  greniers,  selon  et  ainsi  (jue  contenu  est  en 
l'ordonnance  sur  ce  faite  par  nosdils  prédécesseurs,  laquelle  vou- 
lons estre,  et  demeurer  en  sa  force  et  vertu. 

i^o)  Voulons  et  ordonnons  aux  marchans  fournissans  nosdits 
greniers,  fa-re  mettre  et  descendre  en  iceux  greniers  si  grande 
quantité  de  sel ,  qu'il  n'y  en  soit  vendu  qui  ne  soit  sec  et  esgouté, 
et  qu'il  n'ait  esté  deux  ans  au  grenier  pour  le  moins,  sur  peine 
d'amende  arbitraire.  El  enjoignons  à  nosdils  grenetiers  et  contre- 
rooUeurs  garder ,  et  faire  garder  et  observer  cesle  présente  ordon- 
nance ,  de  poinct  en  poinct,  sans  enfraindre,  sur  peins  de  sus- 
pension d'offices,  et  d'amende  pécuniaire. 

(4»  )  Seront  tenus  lesdits  marchans  bailler  par  déclaration  par 
le  menu  aux  généraux  de  Eosdites  finances,  chacun  en  sa  charge, 
les  frais  par  eux  faits  pour  raison  du  sel  par  eux  fait  descendre 
en  nosdits  greniers,  et  iceux  suffisamment  justifier  estre  vérita- 
bles :  lesquels  frais  seront  attachez  à  la  lettre  de  prix,  qui  sur 
iceux  leur  sera  baillée  par  ledit  général,  et  le  tout  apporter  et 
bailler  à  nosdits  greneliers  et  contrerooUeurs,  aVant  de  commen- 
cer la  vente  de  leurdil  sel.  Ausquels  grenetiers  et  conlreroolleurs 
nous  enjoignons  voir  et  visiter  IcsdiLs  frais,  qui  seront  comme  dit 
est,  attachez  audit  prix.  Et  oîi  ils  trouveront  aucune  chose  avoir 
esté  mal ,  et  contre  vérité  justifiée  par  lesdits  marchands,  avant 
que  mettre  ledit  sel  en  vente  ,  en  advcrliront  nosdils  généraux  de 
nosdites  finances,  pour  réformer  ledit  prix,  et  la  justice  pour  les 
punir,  si  pimition  y  eschet  :  et  ce  sur  })einc  à  nosdils  grenetiers 
et  contrerooUeurs  de  nous  en  prendre  à  eux,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

(42  )  Ne  pourront  lesdits  marchans  commettre,  ou  faire  rece- 
voir leurs  deniers  procédans  de  la  vente  de  leurdit  r^el,  par  les 
contrerooUeurs  ou  mesureurs  de  nosdils  greniers.  Et  leur  défen- 
dons de  leur  baiUer  la  garde  de  la  clef  du  marchant,  mais  pour- 
ront iceux  marchans  recevoir  leursdîts  deniers  par  leurs  mains, 
ou  iceux  faire  recevoir  par  les  grenetiers,  ou  par  autre  [)ersonne 
que  bon  leur  semblera  :  mais  ne  pourront  bailler  à  garder  leur 
clef  liu  grenier  ausdils  contrerooUeurs,  mesureurs,  ny  autre  qui 
soit  parent,  ou  affin  desdits  grenetiers.  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

(43)  En  nous  conformant  aux  anciennes  ordonnances,  enjoi- 
gnons à  nosdits  grenetiers,  contrerooleurs  et  marchans  ou  leurs-. 
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commis,  faire  si  bonne  garde  du  sel  descendu  en  nosdits  greniers, 
que  quand  ce  viendra  à  la  vente,  il  ne  s'y  trouve  plus  grand  dé- 
chet, que  le  déchet  ordinaire  au  muy  la  mine,  sur  peine  de  re- 
couvrer sur  eux  l'excessif  déchet,  et  d'amende  arbitraire. 

(  44  )  Et  pour  ce  que  par  cy-devant  les  mesureurs  de  sel  de 
nostre  ville  de  Paris  ont  esté  accusez  d'avoir  pris,  et  emporté  du 
sel  des  batteaux  mesurez  en  nostre  ville  de  Paris,  et  quand  on  les 
a  voulu  poursuyvir,  se  sont  excusez  sur  le  petit,  et  moins  que 
suffisant  salaire,  qu'ils  dient  avoir  pour  leur  mesurage.  A  cesle 
cause ,  et  affin  qu'ils  n'ayent  plus  matière  de  prendre  dudit  sel , 
ny  eux  plaindre,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  que  d'oresnavant  les  mesureurs  de  sel  de  nos- 
tredite  ville  de  Paris,  auront  et  leur  sera  payé  pour  leur  salaire, 
et  droit  de  mesurage,  un  denier  tournois  pour  minot  de  sel ,  ainsi 
qu'il  a  esté  par  cy-devant  ordonné  pour  les  autres  mesureurs  de 
nostre  royaume  :  moyennant  ce,  seront  tenus  iceux  mesureurs 
faire  le  serment  es  mains  du  grenelier  et  conirerooleur  de  Paris, 
qu'ils  wC  prendront,  ou  souffriront  prendre,  et  emporter  sel  des 
batteaux,  et  que  s'ils  sçavent  aucuns  qui  en  ayenl  mal  pris  et 
emporté,  le  révéleront  à  nosdils  grentliers'et  contreroolleurs ,  ou 
à  nostredite  cour  des  aydes ,  pour  en  faire  la  correction  et  puni- 
tion. Et  où  lesdits  mesureurs  ou  aucun  d'eux  seront  trouvez  fai- 
sans ou  avoir  fait  le  contraire,  nous  voulons  qu'ils  soyent  privez 
de  leursdits  salaires,  et  condamnez  en  amende  envers  nous. 

(  45  )  Pour  obvier  à  la  diminution  et  perle  qui  par  cy-devant  a 
estée  trouvée  es  deniers  procédans  desdites  gabelles,  au  moyen 
des  faux  sauniers ,  qui  au-dedàns  les  fins  et  limites  de  nosdits 
greniers  ont  vendu  et  distribué  sel  non  gabelle  :  et  quand  on  les 
a  voulu  prendre  se  sont  assemblez  en  grand  nombre,  et  à  port 
d'armes  se  sont  mis  en  défense  contre  nos  commissaires  et  ofii- 
ciers  :  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces- 
dites  présentes,  nosdits  généraux  de  finances,  chacun  en  sa 
charge,  s'enquérir  ou  faire  enquérir  des  lieux  ,  ports  et  passages, 
par  lesquels  lesdits  faux  sauniers  passent  et  entrent  es  limites  de 
nosdits  greniers ,  tant  du  costé  de  Bretagne  que  de  Poictou,  et 
nous  en  advertissent,  pour  en  chacun  desdits  lieux,  ports,  pas- 
sages et  ailleurs  ,  où  il  sera  advisé  estre  par  nous  commis  et  esla- 
blis  commissaires  et  gardes,  gens  de  défense,  de  nos  ordonnances, 
mortes-payes,  ou  autres,  en  tel  nombre  qu'on  verra  estre  néces- 
saire. Ausquels  commissaires ,  qui  ainsi  seront  par  nous  commis  , 
ordonnons  et  enjoignons  faire  si  bonne  garde ,  que  lesdits  faux 
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sauniers  n'entrent  en  nosdits  pays  subjects  à  gabelle.  Et  si  aucuns 
desdits  sauniers  se  metloienl  en  défense,  tellement  (}ue  lesdits 
commissaires  et  gardes  eussent  besoin  de  secours  et  aide ,  ils  en 
advertissent  les  nobles  du  pays  ,  nos  officiers  et  autres  :  ausquels 
et  chacun  d'eux  nous  enjoignons,  sur  tant  qu'ils  craignent  nous 
désobéir,  leur  donner  secours,  conseil,  confort,  ai'le,  et  prisons, 
si  mestier  est ,  en  manière  que  soyons  obéis ,  et  que  la  force  nous 
en  demeure. 

(46)  Et  où  lesdits  sergent  et  commissaires  trouveront  aucuus 
desdits  faux  sauniers  le  long  ou  dedans  les  fins  et  limites  de  nos- 
dits  greniers,  nous  voulons  qu'iceux  gardes  les  j)uissent  prendre 
réaument  et  defaict,  par  ceste  présente  nostre  ordonnance,  sans 
autre  commission  ou  mandement,  et  sans  demander  aucune 
assistance,  et  pareillement  leurs  recelleurs,  et  iceux  amener, 
ensemble  leur  sel,  chevaux  et  voitures,  par  devers  nos  grenetiers 
et  contrerooleurs,  es  limites  desquels  aura  esté  faicte  la  prise,  si 
elle  a  esté  faite  en  pais  de  gabelle  :  sinon  au  plus  prochain  de 
nosdils  greniers  ,  pour  par  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs 
eslre  procédé  à  l'cncontre  d'eux  sommairement ,  et  sans  figure  de 
procez,  par  déclaration  de  confiscation  dudit  sel,  chevaux  et  voi- 
tures et  autrement ,  selon  et  en  ensuyvant  rordonnance  ancienne 
faite  par  nosdits  prédécesseurs,  touchant  le  fait  desdils  sauniers, 
et  leurs  recelleurs. 

(47  )  Voulons  et  ordonnons  que  tout  le  sel  qui  sera  amené  en 
Bretagne,  Poictou  et  Xainctonge,  pour  cslre  mené  et  descendu 
en  nos  greniers  ,  soit  descendu  ,  c'est  à  sçavoir ,  ccluy  qui  sera  tiré 
contre-mont  la  rivière  de  Loire ,  au  pont  de  Sée ,  et  celuy  qui  sera 
tiré  par  les  autres  rivières,  comme  Maine,  Sarte,  le  Loir,  et  autres 
descendans  à  ladite  rivière  de  Loire  ,  à  Angers. 

(48)  Défendons  à  nosdits  grenetiers  et  contreroolleurs  d'Angers, 
garde ,  contregarde  et  contreroolleur  dudit  pont  de  Sée,  de  pren- 
dre ou  exiger  aucun  nouveau  droit,  ou  profit  sur  les  bateaux  et 
sel  passant  par  leurs  détroits  ,  soit  pour  le  bateau  vieil ,  haut  bois, 
ou  autrement,  eu  quelque  manière  que  ce  soit;  fors  ce  que  par 
les  anciennes  ordonnances  leur  est  ordonné  et  permis  prendre  , 
sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices ,  et  d'amende  arbitraire- 
(  49  )  Les  marchans  qui  mèneront  ou  feront  mener  sel  contre- 
mont  ladite  rivière  de  Loire,  et  autres  lleuves  et  rivières  descen- 
dans en  icelle  ,  serout  tenus  nommer  et  déclarer  ausdits  garde  et 
contregarde  dudit  pont  de  Sée,  grenetier  et  contreroolleur  dudit 
Angers,  chacun  en  son  regard,  le  grenier  où  ils  veulent  et  en- 
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tendent  mener  et  faire  descendre  leur  sel,  et  en  prendre  rescrip- 
tion  en  la  manière  accoustiunée  :  et  faire  si  bonne  garde  d'iceluy 
sel,  que  quand  ce  viendra  à  la  descente  en  grenier,  il  revienne  à 
la  quantité  qui  aura  esté  trouvée  au  mesurage,  fait  au  dessusdit 
pont  de  Sée  ou  à  Angers,  sans  aucun  déchet,  ou  diminution  , 
fors  le  déchet  ordinaire  seulement,  sur  peine  de  nous  payer  nostre 
droit  de  gabelle  du  déchet  extraordinaire,  qui  y  seroit  trouvé, 
et  d'amende  arbitraire.  Et  de  ce  faire ,  et  aussi  de  rapporter  cer- 
tification ou  rescriplion  par  devers  lesdils  grenetiers  et  contre- 
rooUeurs  d'Angers,  garde  et  contregarde  du  pont  de  Sée  respec- 
tivement dedans  ledit  temps,  qui  pour  ce  faire  leur  sera  préfix, 
s'obligeront  et  bailleront  caution  lesdits  marchans,  avant  que 
partir  dudit  pont  de  Sée,  ou  dudit  Angers. 

(  5o  )  Semblablement  les  marchans  qui  feront  charger  sel  à 
Rouen,  pour  mener  en  nos  greniers,  seront  tenus,  et  leur  enjoi- 
gnons avant  que  parlir,  prendre  rescriplion  du  grenetier  dudit 
Rouen,  addressant  au  grenelier  et  conlrerooUeur  de  Paris,  ou 
autre,  qui  ne  monte  au-dessus  de  Paris,  contenant  au  vray  la 
quantité  du  sel  qui  aura  esté  mesuré  et  chargé  audit  Rouen.  Et 
s'obligeront  et  bailleront  caution  iceux  marchans  de  faire  amener 
et  conduire  ladite  quantité  de  sel,  jusques  en  nostre  ville  de  Paris, 
ou  autres  greniers,  sans  aucun  déchet  extraordinaire,  sur  peine 
de  nous  payer  nostre  droict  de  gabelle  du  déchet  extraordinaire  : 
pareillement  de  rapporter  par  devers  ledit  grenelier  de  Rouen 
certification  de  la  descente  faite  à  Paris  en  la  manière  accous- 
tvimée.  Et  outre  seront  iceux  marchands  tenus  faire  le  semblable 
en  noslredite  ville  de  Paris,  autant  que  parlir  d'icelle. 

(5i)  Enjoignons  à  nosdits  grenetiers  et  contrerooUeurs  de 
Paris,  Rouen  ,  Angers,  garde  et  contregarde  dudit  pont  de  Sée, 
que  doresnavant  par  chacun  an  ils  envoyent  par  devers  les  géné- 
raux de  nosdiles  fuiances,  chacun  en  sa  charge,  le  double  signé 
et  rollalionué  desdits  mesurages,  certifications,  rescriptions  et 
obligations,  et  avec  ce  contraindre  par  chacun  an  lesdils  mar- 
chands à  nous  payer  nostredit  droict  de  gabelle  desdils  déchets 
extraordinaires,  si  aucuns  y  en  sont  trouvez,  et  nous  en  tenir 
compte  :  le  tout  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux  ,  de  suspen- 
sion de  leurs  offices,  et  d'amende  arbitraire. 

(  5a  )  Et  n'entendons  par  ces  présentes  déroger  aux  anciennes 
ordonnances  faites  par  nosdits  prédécesseurs  Rois  sur  le  fait  des- 
dites aydes,  tailles  et  gabelles  :  et  mesmement  par  feu  nostre 
très-cher  seigneur  et  beau-père  le  roy  Loys  dernier  décédé,  en 
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l'an  1 5o8 ,  lesquelles  nous  voulons  eslre  et  demeurer  en  leur  force 
et  vertu  ,  es  choses  ausquelles  par  cesdites  présentes  n'a  esté  par 
nous  ponrveu. 

Si  donnons  ,  etc.  ,  signé,  par  le  Roy,  le  chancelier  sire  de 
Boysi,  grand  maislre  de  France,  de  Sainct  Blançay,  etChiverny, 
général  des  finances,  et  autres  présens  ; 


N"  54  —  Édit  portant  règlement  sur  ta  course  maritime  et 
ta  juridiction  de  V amiral  (1). 

AbbeviUe,  juillet  lâiy.   (Fonlanon,  III,  i/j  ;  Lebeau,  Eecueil  des  prises,  tom. 

1,  pag.  5.) 

Frawçois,  etc.  Comme  nous  ayons  tslé  deuement  advertis  tant 
par  les  plaintes  qui  nous  ont  esté  faites  par  plusieurs  seigneurs, 
gentils-hommes,  et  marchands  fréquentans  la  mer,  que  parce 
que  nous  en  a  esté  dit  et  remonstré  par  nostre  bien-amé  et  féal 
cousin,  conseiller  et  premier  chambellan,  Loys ,  seisçneur  de  la 
Tremoùille,  comte  de  Guines  et  de  Benon,  vicomte  de  Thoùars, 
prince  de  Taillemont,  baron  de  Cran,  et  Sully,  et  admirai  de 
Guienne  et  de  Bretagne,  que  plusieurs  irréparables  maux,  pille- 
rics,  larrecins  et  meurtrts  se  sont  par  cy  devant  commis  et  com- 
mettent chacun  jour  sur  la  mer,  tant  par  nos  subjets  mesmes, 
qui  sous  ombre  de  nos  guerres,  et  pour  vouloir  gaigner  ou  autre- 
ment, mettent  sus  quelques  navires,  sans  congé  de  nostredict 
admirai  (2),  et  piWeiit,  robent  et  détroussent  les  marchands  de 
nosire  royaume,  et  ceux  de  nos  amis  et  alliez,  qu'aussi  par  nos 
ennemis,  qui  souventesfois  rencontrent  lesdictes  navires  de  tels 
gens,  qui  ainsi  se  sont  mis  sus,  mal  équippez  et  fournis  de  gens 
de  peu  d'effet,  qui  le  plus  souvent  y  reçoivent  dommage  et 
honte,  par  faute  que  l'ordre  azicien,  (pii  eu  tel  cas  souloit  estre 
observé  et  gardé,  n'y  est  aucunement  tenu. 

Et  que  toutes  telles  choses  de  peu  à  peu  par  la  longueur  de 


(1)  V.  l'édit  de  Charles  VI  du  7  décembre  i4oo  (tom.  VII,  p.  8^6  de  noire 
Recueil,  et  la  note  y  jointe) ,  celui  île  Louis  XI  du  2  octobre  i4Sn  (tom.  IX  , 
p.  S25).  V.  aussi  ceux  de  François  1",  en  février  \Sl^~i,  et  de  Henri  II,  avril 
1554. 

(2)  C'est  le  droit  de  la  course ,  droit  barbare  qui  n'existe  pas  dans  les  guerres 
de  terre,  où  les  propriétés  privées  sont  respectées  par  les  puissances  belligé- 
rantes. 
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temps  se  sont  abolies,  au  grand  scandale,  vitupère,  dommage, 
détruisement,  et  déshonneur  de  nous ,  et  de  nostre  royaume,  et 
plus  seroit  à  Tadvenir,  s'il  n'estoit  sur  ce  pourveu  de  remède 
convenable. 

A  celle  cause  par  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil,  après  avoir  eu  les  opi- 
nions de  plusieurs  gens  de  bien  et  notables  personnages,  cognois- 
sans  au  faict  de  la  mer,  avons  fait  les  ordonnances  03?  après  en- 
suyvans  touchans  les  privilèges  qui  appartiennent  à  l'office  de 
l'admirai  de  Guienne,  qui  ce  jourd'huj  ont  esté  leues  en  nostre 
conseil,  en  la  présence  de  nous,  et  eux. 

(1)  Premièrement,  pour  pourvoir  à  ce  que  doresnavant  tels 
maléfices  n'adviennent,  quand  aucune  armée  ou  entreprise  se 
fera  sur  ladite  mer  par  les  gens  qui  sont  ou  seront  à  nos  gages, 
nostredict  admirai  fera  jurer  les  chefs  de  chacune  navire,  qu'ils 
les  gouverneront  bien  à  droit  sans  porter  dommage  à  nos  sub- 
jects,  et  respondront  pour  ledict  voyage  des  gens  de  leurs  char- 
ges. Et  aussi  jurera  ledict  maislre,  contre-maistre  et  ses  quatre 
compagnons  de  quartier  :  et  respondront  pareillement  de  leurs 
gens,  attendu  que  les  faits  de  la  mer  ne  sont  pas  semblables  à 
ceux  de  la  terre,  et  que  quand  aucun  y  meffait ,  ses  compagnons 
le  peuvent  savoir,  et  après  son  meffait  ne  se  peut  absenter,  tant 
qu'ils  soient  retournez  à  terre. 

(2)  Si  aucun,  de  quelque  estât  qu'il  soit,  vouloit  mettre  sus 
aucune  navire  à  ses  propres  despens  pour  porter  guerre  à  nos  en- 
nemis, ce  sera  par  le  congé  et  consentement  de  nostredit  admirai, 
ou  son  lieutenant,  et  autrement  ne  le  pourra  faire  (1)  :  et  sera 
tenu  bailler  caution  juratoire  à  nostredit  admirai,  ou  sondit  lieu- 
tenant de  ne  meffaire  à  nos  subjets,  ne  à  nos  alliez,  et  que  des 
naviresqu'ilsprendront,  amèneront  deux  personnes  pour  le  moins, 
de  ceux  qu'ils  trouveront  dedans,  à  fin  que  par  eux  l'on  sçache 
si  ladite  navire ,  et  ceux  qui  estoient  dedans,  sont  de  nos  subjets , 
ou  bienveillans  :  de  laquelle  nostredit  admirai  aura  par  le  droit 
de  son  office  la  ccgnoissance,  jurisdiction,  correction,  et  puni- 
tion de  tous  les  faits  qui  adviendront  en  ladicte  navire  (2). 


(1)  Aujourd'hui  les  lettres  de  marque  soat  délivrées  par  le  gouveroement  di- 
rectement. 

(a)  C'est  aujourd'hui  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'état  qui  connaît 
de  la  validité  des  prises  faites  en  mer.  V.  la  loi  de  iSzS  sur  la  piraterie  et  lu 
baraterie. 
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Et  regardera  que  ce  soit  navire  suffisante  et  propre,  et  qu'elle 
soit  convenablement  pourveue  de  gens  de  guerre,  de  harnois, 
d'artillerie,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  ladicte  guerre, 
à  ce  qu'inconvénient,  perte,  honte  et  dommage  n'en  advienne, 
comme  il  pourroit  faire,  estant  mal  équippée^  et  ce  qui  défau- 
dra ,  l'y  fera  mettre  par  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  ainsi  mis  sus, 
à  prix  raisonnable  qu'il  y  taxera  (i). 

Et  quand  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant  trouvera  que 
lesdites  navires  seront  en  suffisant  estât  pour  bien  faire  leur  de- 
voir, fera  jurer  le  maistre,  contre-niaistre  et  ses  quatre  compa- 
gnons de  quartier,  d'eux  gouverner  pour  la  manière  contenue 
en  l'article  cy  dessus,  et  leur  déclarera  qu'ils  respondront  de 
tous  leurs  gens  pour  le  voyage  ,  à  fin  que  s'ils  mesfaisoient  en  la 
mer,  lesdits  maistre ,  contre-maistre  et  quatre  compagnons  le 
puissent  prendre  à  leur  arrivée  à  terre,  et  les  livrer  à  nostredit 
admirai,  ou  à  sonditlieutenant,  pour  en  faire  justice,  ausquelles 
personnes  il  chargera  d'obéir  ansdiîs  maistre,  contre-maistre  et 
quatre  compagnons,  sur  peine  de  griefve  punition  :  lequel 
maistre  aura  des  affaires  de  ctdit  voyage  conseil  audict  contre- 
maistre  et  quatre  compagnons. 

lit  si  par  la  désobéissance  d'aucuns  advenoit  inconvénient  ou 
perle,  et  il  se  preuve  suffisamment,  ledit  maistre,  contre-mais- 
tre et  ses  quatre  compagnons  seront  tenus  de  livrer  les  délinquans 
es  mains  de  nostredit  admirai,  ou  sondit  lieutenant,  pour  en 
faire  la  punition,  selon  le  cas,  et  restituer  la  perte  jus([ues  à  son 
vaillant,  si  tant  se  monte  icelle  perte,  et  s'en  prendra  nostredit 
admirai,  en  défaut  de  ce,  à  leurs  personnes. 

(3)  De  toutes  les  prises  qui  doresnavant  se  feront  sur  la  mer, 
par  quelques  gens  que  ce  soient,  tant  à  nos  gages,  que  par  au- 
tres, qui  se  seroientmis  sus  à  leurs  dépens  sous  ombre  et  couleur 
de  nos  guerres,  lesdits  maistre,  contre-maistre  et  quatre  compa- 
gnons le  feront  inventoriser  incontinent  après  la  [jrinse. 

Et  d'avantage  à  leur  arrivée  à  terre  avertiront  incontinent  les 
licutenaus  et  autres  officiers  de  nostredit  admirai ,  pour  le  droit 
qui  luy  en  appartient  de  toutes  prises,  à  cause  de  son  office. 

Et  s'il  y  a  prisonniers,  seront  incontinent  amenez  devers  nos- 
tredit amiral  ou  son  lieutenant  :  lequel   tantost  les  examinera 


(i)  On  a  reiuarquè  que  la  course  maritime  avait  pour  résultat  la  perte  de  1^ 
plupart  des  mariu$ ,  parce  que  les  corsaires  ae  sont  pas  suffisamment  armes. 
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avant  que  nulle  cause  décider,  pour  sçavoir  le  pays  dont  ils  sont  > 
et  à  qui  appartiennent  les  biens,  si  aucuns  y  enavoit,  pour  garder 
justice,  et  pour  restituer  ceux  qui  sans  cause  auront  esté  endom- 
magez; si  le  cas  estoit  trouvé  tel  et  où  ils  ne  le  feront  inconti- 
nent, ils  seront  punis  à  la  discrétion  de  nostredit  admirai,  attendu 
que  telles  choses  sont  de  trop  grosse  conséquence. 

Et  ne  les  poiuront  iceux  preneurs  licencier,  ne  mettre  à  fran- 
chise, sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit  admirai  ou 
son  lieutenant  :  lequel  nostredit  admirai  aura  sur  lesdicts  pri- 
sonniers son  droit  de  dixiesme,  avec  son  droit  de  sauf-conduit, 
pour  le  retour  dudit  prisonnier. 

Et  s'il  y  avoit  prisonniers  de  gros  prix  et  d'importance,  et  les 
preneurs  ne  fussent  suffise hs  pour  en  respondre,  nostredit  Ad- 
mirai, ou  sondict  lieutenant,  les  pourront  prendre  en  leurs 
mains,  en  baillant  seureté  ausdits  preneurs  de  ce  à  quoy  ils  se- 
ront mis  à  rançon ,  son  dixiesme  et  droict  de  sauf-conduict  ra- 
batu ,  ou  de  les  leur  rendre  en  leurs  mains ,  si  ainsi  étoit  ordonné. 

(4)  Pource  que  les  gens  qui  ont  expérience  au  faict  de  la  mer, 
disent  que  souventesfois  advient  que  les  ennemis  (s'ils  se  voyent 
les  plus  foibles,  et  ils  ayent  loisir  de  ce  faire)  sauvent  leurs  corps 
dedans  leurs  petits  bateaux,  et  abandonnent  les  navires,  et  les 
biens  estans  en  iceux,  et  par  ce  moyen  (juand  ores  la  prise  de 
navire  se  feroit,  les  personnes  ne  pourroient  estres  amenées  de- 
vers nostredit  admirai,  ainsi  que  l'avons  ordonné  par  l'article 
précédent  ;  nous  voulons  et  déclarons,  considéré  que  tout  ainsi 
peuvent  faire  marchands,  et  autres  gens  de  nostre  obéyssance, 
ou  de  nos  alliez,  pour  eux  sauver,  pour  la  crainte  et  inhumains 
maux  qui  se  peuvent  en  tel  cas  commettre,  que  doresnavant  si 
une  telle  prise  se  fait,  nostredit  admirai  ou  sondit  lieutenant 
s'infornxera  deuement,  et  plus  véritablement  que  faire  se  pourra 
ausdits  preneurs  chacuns  à  part,  de  la  prise,  et  où  elle  a  esté 
faite,  et  contraindra  lesdits  preneurs  de  luy  raonstrer  la  chartre 
et  partie  de  ceux  sur  qui  aura  esté  faite  ladite  prise  :  verra  et  fera 
veoir  les  marchandises,  et  les  nerfs  par  gens  à  ce  cognoissans, 
par  bonne  et  meure  délibération  :  regardera  par  conscience,  et 
par  déposition  d'iceux  preneurs  ainsi  faite  en  secret,  et  par  la 
veue  de  ladicte  prise ,  s'il  y  a  vraye  apparence  qu'ils  fussent  de 
nos  ennemis  :  auquel  cas  seront  icelles  délivrées  par  nostredit 
admirai,  ou  sondit  lieutenant  aux  preneurs,  son  dixiesme  ra- 
batu,  en  prenant  par  escril;  les  noms  et  cautions  d'iceux,  jusques 
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à  la  valeur  de  ladite  prise,  pour  en  avoir  lettres  sur  eux,  si  au- 
cune poursuite  en  esluit  faite,,  avec  inventaire  des  biens. 

Et  s'il  y  a  mieux  et  plus  évidente  présumpiion  qu'il  y  eust 
quelque  faute,  on  que  lesdiles  prises  fussent  des  contrées  de 
noslre  royaume,  ou  des  parties  de  nos  amis  et  alliez,  icelies 
prises  en  ce  cas  seront  par  nostredit  admirai,  ou  sondit  lieute- 
nant, mises  en  seure  garde,  aux  despens  de  la  chose,  ou  des 
preneurs,  si  le  cas  le  requiert,  jusques  à  temps  compétanl,  de- 
dans lequel  sera  faite  diligence  d'en  sçjvoir  la  vérité. 

Et  si  iesdits  preneurs  estoient  gens  solvables,  et  qu'avec  ce 
baillassent  bonne  et  seure  caution  desdites  prises,  icelles  deue- 
ment  appréciées  et  inventorisées  se  pourront  (si  nostredit  admirai 
trouve  que  bon  soit)  bailler  à  iceux  preneurs,  s'il  n'y  avoit  trop 
grande  suspicion. 

(5)  Si  aucuns  desdicts  preneurs  avoient  commis  faute  en  leur 
voyage,  en  spécial  telle  qu'ils  fussent  attaints  d'avoir  par  ma- 
lice, mauvaiselé  ou  envie ,  robe  des  biens  d'une  navire  de  nostre 
party^  et  après  pour  celer  le  larrecin,  enfondré  ladite  navire,  et 
noyées  les  personnes  prisonnières,  pour  mieux  céler  leur  larre- 
cin ,  à  ce  que  soit  chose  amortie ,  et  dequoy  il  ne  .soit  jamais  mé- 
moire, ou  icelles  personnes  prisonnières  descendues  à  terre  en 
loingtaine  costc,  pour  céler,  comme  dit  est,  leurdit  Ijrrecin  ,  et 
frauduler  le  droict  de  leurs  maisîres,  et  le  dixiesme  de  nostredit 
admirai  :  ou  comme  autrefois  est  advenu,  et  pourroit  cy  après 
advenir,  quand  ils  se  trouvent  les  plus  fort.^  rançonnent  à  quel- 
que somme  d'argent  les  navires  de  nos  subjets,  et  aussi  de  nos 
amis  et  alliez. 

ÎNous  voulons  sans  quelque  délai ,  faveur  ou  dissimulation  ,  que 
nostredit  admirai,  ou  sondit  lieutenant,  après  avoir  de  ce  bonnes 
informations,  en  face  faire  telle  justice  et  punition  corporelle 
qu'il  verra  estre  à  faire  (i),  et  de  sorte  que  ce  soit  exemple  à  tous 
autres. 

(6)  Si  lesdils  preneurs  empeschent  aucunsmarchaods,  navires 
ou  marchandises  sans  causes  raisonnables,  ou  qu'ils  ne  soient 
nos  adversaires,  nostredit  admirai  fera  deuement  restituer  le 
donunage  que  Icsdicts  marchands  auroient  eu  au  nioven  dudit 


(i)   Ainsi  la  peine  ptail  arbitraire.   Aujourd'hui  les  peines  sont  Hxces  par  une 
Ini  du  10  arril  iSaS. 
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empeschenient  :  et  avec  ce  en  fera  telle  justice  qu'il  verra  estre  à 
faire  par  raison. 

(7)  Pource  qu'autresfoîs  est  advenu,  quand  une  prise  estoit 
faite  sur  nos  ennemis ,  les  preneurs  estoient  si  accoustuniez  d'user 
de  leurs  volontez ,  pour  faire  leur  profit,  qu'ils  ne  gardoient  en 
rien  l'usage  que  tousjours  et  de  toute  ancienneté  a  esté  sur  ce  or- 
donné :  mais  sans  crainte  comme  inobédiens  et  pilleurs,  eux  es- 
tant encores  sur  mer ,  rompent  les  coffres ,  et  robent  ce  qu'ils 
peuvent  :  en  quoy  nostredit  admirai ,  et  les  seigneurs  et  gens 
d'autre  estât ,  qui  ont  mis  sus  lesdites  navires  à  grands  despens, 
sont  excessivement  fraudez,  et  si  en  advient  par  faute  de  justice 
souvent  de  grandes  noyses,  questions,  et  différens  entre  les  pre- 
neurs :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  ce  cas,  le  mais- 
tre,  contre-maislre  et  quatre  compagnons  de  quartier  (attendu 
que  les  malfaisans  ne  se  peuvent  sauver  eux  estant  dedans  la  na- 
vire, et  que  si  lesdits  maislres  et  compagnons  de  quartier  font  leur 
devoir,  tels  délicts  ne  se  peuvent  commettre,  qu'incontinent  ils 
n'en  soient  advertis,  et  par  ce  moyen  y  peuvent  pourvoir)  res- 
pondront  à  nostredit  admirai,  et  aussi  à  celuy  ou  àceux  qui  au- 
ront ainsi  mis  sus  ladicte  navire  à  leurs  despens,  des  corps  d'iceux 
délinquans,  pour  en  estre  faite  la  justice  et  réparation  par  nostre- 
dict  admirai  ou  lieutenant  telle  qu'il  appartiendra. 

(8)  Quand  une  prise  ja  faite,  et  amenée  à  terre,  estoit  trouvée 
appartenir  à  nos  suLjels,  ou  à  nos  amis  et  alliez,  et  il  estoit  or- 
donné par  la  justice  de  nostredit  admirai  pour  la  restituer,  on  ne 
pouvoit  trouver  les  biens,  ne  sçavoir  qui  les  avoit  eus,  de  sorte 
que  les  pauvres  marchands ,  à  qui  te'le  chose  estoit  adjugée,  ne 
scavoient  à  qui  avoir  recours  :  nous  avons  ordonné  que  doresna- 
vant  s'il  y  a  avicun  qui  rompe  coffres,  balles,  pippes  et  autres 
marchandises,  que  nostredit  admirai  ne  soit  présent  en  personne 
pour  luy,  ou  par  son  commandement ,  il  perdra  sa  part  du  butin , 
et  le  fera  avec  ce  punir  nostredict  admirai  ou  son  lieutenant  cor- 
porellement ,  selon  le  mesfait,  et  en  sorte  que  tous  autres  y  pren- 
dront exemple. 

(9)  De  toutes  les  prinses  qui  se  feront  par  ladicte  mer,  les 
venditions  du  butin,  et  départemens  en  seront  faicts  devant  nos- 
tredit admirai  ou  son  lieutenant,  qui  en  fera  retenir  pardevers 
luy  ject  et  compte,  pour  y  avoir  recours,  pour  ceux  qui  en  au- 
roient  besoin ,  et  pour  cognoistre  le  faicl  et  estât  d'icelles  prinses  : 
et  au  cas  que  lesdits  preneurs  le  facent  autrement,  le  droict  de 
leur  butin  sera  confisqué  à  nostredit  admirai,  et  en  outre  en  fera 
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faire  telle  punition  et  justice  que  les  autres  y  prendi  ont  exemple. 

(lo)  A  nostredit  admirai ,  et  non  à  autres  appartient  de  com- 
mettre es  navires,  guet  pour  la  garde  des  pescheurs,  au  temps  de 
la  harengaison  ,  ou  autre  pescherie. 

(i  î)  S'iladvenoitmaiièresde  grand  poids  devant  les  lieutenans 
particuliers  des  sièges  de  nostredit  admirai ,  ou  aucuns  d'eux,  et 
ils  veissent  ne  pouvoir  bien  estre  obéys,  ne  recouvrer  de  conseil 
pour  faire  seur  jugement,  pourront  renvoyer  icelles  matières,  s'ils 
voyent  que  bon  soit ,  avec  les  parties  adjournées ,  devant  nostredit 
admirai  ou  .son  lieutenant ,  pardevant  les  juges  et  sièges  où  ils  ont 
accoustumé  ressortir  :  austjuels  sièges  nostredit  admirai  tiendra, 
ou  fera  tenir ,  et  aura  sa  principale  jurisdiclion ,  et  y  pourra  com- 
mettre ses  oiliciers  eu  son  nom,  commie  lieutenans,  advocats, 
procureurs,  greffiers  et  autres  que  besoin  sera  et  advisera. 

(12)  Nostredit  admirai  peut,  et  doit  avoir,  et  commettre  en 
chacun  siège,  et  port  de  mer  par  tout  le  pays  de  Guienne,  ses 
lieutenans  et  officiers,  pour  faire  raison  à  un  chacun,  selon  que 
le  cas  le  requerra  :  et  si  appel  y-a,  l'afipellant  sera  tenu  de  le 
lever  dedans  quarante  jours  devant  son  lieutenant  es  lieux  où  ils 
ont  accou.stumé  ressortir,  et  de  prendre  son  reliefvement  en  cas 
d'appel  de  sondit  lieutenant  général  audit  lieu  :  et  aura  entière- 
ment toutes  les  amendes  de  sesdictes  jurisdictions  par  tous  lesdits 
sièges,  le  long  de  la  mer,  ré.'«ervé  d'icelles  qui  seront  plaidoyées 
èsdicts  lieux  dudit  ressort,  èsquelles  il  prendra  seulement  la  moi- 
tié, et  l'autre  moitié  nous  reviendra. 

(i5)  Sur  toutes  les  prinses  et  gains  de  guerre  qui  seront  sur 
ladite  mer  par  quelques  gens  que  ce  soient,  nostredit  admirai 
prendra  son  dixiesme  :  et  au  regard  des  victuailles  .  poudies,  ca- 
nons, pavois  et  antres  artilleries,  qui  seront  gaigncz  sur  nos  en- 
nemis, par  les  navires,  ((u'aucuns  (soient  bourgeois,  ou  autres 
de  nostredit  royaume)  auroient  mis  sus  à  leurs  despcns  ,  nostre- 
dit admirai  y  aura  scmblablement  son  dixiesme  :  et  s'il  en  avoit 
à  besongner  d'aucune  partie,  qui  iuy  fust  nécessaire  pour  nos- 
tredite  guerre  ,  ou  pour  ses  navires,  il  les  pourra  prendre  ,  en  les 
payant  à  prix  raisonnable ,  son  dixiesme  rabatu. 

(14^  Et  au  regard  des  armées  et  entreprises  qui  se  feront  par 
ladite  mer,  nostredit  amiral  demeurera  en  icellc  armée  chef,  et 
notre  lieutenant  général,  ainsi  qu'il  appartient  à  sondit  office  : 
et  comme  chef,  et  notre  lieutenant  général  des  choses  touchans 
et  dé[)endans  de  ladite  guerre  par  la  mer,  aura  toute  ccnois- 
sance  et  jurisdiction,  et  sera  obéy  par  tous  les  lieux,  places  et 
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villes  de  nostredile  admirauté  de  Guienne,  pour  le  fait  de  ladite 
mer.  Et  en  icelle ,  où  bon  iuy  semblera ,  pourra  tenir  ou  faire  tenir 
sa  jurisdiction,  prendre  prisonniezs  ,  et  faire  la  justice,  si  besoin 
est,  des  choses  touclians  ladite  mer  :  et  si  besoin  est,  mettre  ses 
prisonniers  es  prisons  du  lieu  où  il  sera  ,  après  toutesfoisen  avoir 
adverty  les  capitaines  et  gouverneurs  du  lieu^  quant  à  mettre 
lesdits  prisonniers  seulement,  auquel  cas  ils  ne  peuvent  ne  doy- 
vent  refuser  lesdites  prisons. 

(i5)  Parce  qu'avons  esté  advertis  que  par  cy  devant  se  sont 
faites  par  aucuns  seigneurs  quelques  usurpations  sur  la  jurisdic- 
tion  de  noslredit  admirai ,  et  de  sorte  que  si  telles  choses  avoient 
lieu ,  il  seroit  mal  obéy  le  long  de  ladite  mer,  qui  est  contre  toute 
raison  ,  et  dont  il  pourroit  venir  gros  inconvénient  à  nous ,  et  à  la 
chose  publique  de  nostredit  royaume  :  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  que  nostredit  admirai  pour  le  droict  de  son  office 
aura  la  cognoissance,  jurisdiction  et  diffinilion  de  tous  délicts  et 
différens  qui  adviennent,  et  chacun  jour  peuvent  advenir,  tant 
pour  raison  des  contracts  faits  et  passez  pour  le  faict  de  ladite 
guerre,  et  pour  le  faict  de  ladictc  marchandise  oupescherie, 
qu'autres  choses  quelconques  qu'elles  soient,  soient  civiles  ou 
criminelles,  qui  concerneront,  touclieront  et  dépendront  du 
faict  de  ladicte  mer  :  et  autre  que  Iuy  n'en  peut  ne  doit  cognoistre. 

(i6)  Pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maistrcs  et  compagnons  de  navire,  ou  par  les  marchands,  et 
portans  denrées  et  marchandises  prohibées  et  défendues  hors  nos 
pays,  soient  bleds,  farines,  vins  ou  telles  autres  victuailles,  ou 
bastons  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  portent  et  font 
voyage  de  nuict ,  et  sans  exhiber  ne  monslrer  aux  officiers  de  la- 
dite admirante  leursdites  denrées  et  marchandises,  et  que  sou- 
ventesfois  ils  chargent  sans  appeller  lesdits  officiers,  lesquels  par 
ce  moyen  ne  peuvent  faire  Visitation  desdites  denrées  et  mar- 
chandises :  a  esté  ordonné  que  lesdits  maistres  de  navires  et 
marchands  exhiberont  et  monstreront  aux  officiers  dudit  admi- 
rai, le  lieu  où  ils  chargeront  lesdites  denrées  et  marchandises  : 
lesquels  visiteront,  ou  feront  visiter  lesdites  navires  et  marchan- 
dises :  et  que  contre  ceux  qui  seront  désobéyssans  ou  défaillans 
à  cesle  présente  ordonnance  ,  soit  procédé  par  lesdits  officiers 
de  nostredit  amiral,  par  amende  ou  punition  corporelle,  ou  au- 
trement, ainsi  quUl  appartiendra  ,  selon  l'exigence  du  cas. 

(17)  Pource  que  souventesfois  par  cy  devant  aucuns  tabel- 
lions, juges  et  officiers  autres  que  de  ladite  admirauté ,   se  sont 
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ingérez  bailler  lettres  de  certificat  des  descentes  des  marchandi- 
«es,  ou  autrement,  qui  viennent  et  arrivent  par  mer  en  ladite 
admirauté  :  nous  avons  ordonné  que  telles  certifications  n'au- 
ront point  de  lieu  |>our  ceux  qui  ainsi  les  auront  prises,  d'autres 
que  des  officiers  de  ladite  amirauté  :  et  défendons  aux  tabellions, 
juges  et  officiers  ,  et  autres  que  ceux  de  ladite  admirauté,  de  non 
bailler  aucunes  lettres  en  quelque  manière  que  ce  soil ,  ou  puisse 
estre,  touchant  et  regardant  le  faictde  la  manière,  circonstances 
et  dépendances ,  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  à  appli- 
quer à  nostredit  Amiral. 

(i8)  El  pource  que  souventesfois  aucuns  juges,  vicomtes,  ver- 
diers,  ou  autres  ,  s'ingèrent ,  et  aussi  s'efforcent  mettre  en  arrest 
les  navires  estans  aux  ports  et  havres,  soubs  couleur  qu'ils  di- 
sent qu'ils  sont  chargez  de  boys,  ou  autre  marchandise  :  et  du- 
dit  boys  et  marchandise  estans  dedans  lesdites  navires  V(Milent 
entreprendre  la  cognoissance,  et  entreprennent  sur  les  droicts, 
aulhoritez.  cour  et  jurisdiction  de  ladite  admirauté  :  il  est  pro- 
hibé et  défendu  austlits  vicomtes,  ver  liers  et  autres  de  quelque 
estât  qu'il  soient,  de  n'entreprendre  sur  icellcs  choses  ainsi 
chargées  sur  la  mer  en  aucune  manière  :  mais  en  laissent  du 
tout  la  cognoissance  ausdits  officiers  de  ladite  admirauté,  aus- 
quels  ils  pourront  nionstrer  ,  ou  faire  monsirer  le  droit  qu'ils 
prétendent  ausdites  navires,  denrées  et  marchandises,  pour  en 
faire  droit  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire,  lesquels  officiers 
de  ladite  admirauté  y  pourront  pourvoir  par  délivrance  ,  ou  au- 
trement ainsi  qu'il  appartiendra. 

(19)  Tout  navire  allant  par  la  mer,  et  à  nous  obéyssant,  à 
qui  qu'il  soit ,  ne  quelque  bannière  qu'il  porte,  doit  porter  les 
bannières,  estendars  et  enseignes  de  nostredit  amiral. 

(20)  A  nous  et  à  nostredit  amiral,  et  non  à  autre  appartient 
de  donner  congez,  passages,  seurefez  et  sauf-conduifs  par  la 
mer,  et  par  les  grèves,  et  aussi  avoir  les  droits  desdits  congez 
et  sauf-conduits  de  tous  prisoiiniers  prins  en  mer,  quelque  part 
qu'ils  soient  :  et  que  si  aucuns  soubs  ombre  de  quelque  pouvoir 
qu'ils  eussent  de  quelque  capitaine,  ou  autre  quel  qu'il  soit, 
coritrevenoient  ausdits  sauf  conduits,  que  nostredit  amiral  au- 
roit  ainsi  faits,  iceluy  admirai  en  fera  faire  la  justice  et  répara- 
tion telle  que  le  cas  le  requerra  :  car  nul  autre  ne  se  peut,  ne 
doit  empescher  des  faits  de  ladite  mer  que  luy  :  si  ce  n'est 
homme,  qui  eust  particulier  et  exprez  pouvoir  de  nous  de  ce 
faire. 

12.  ij 


tm 
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(ai)  Si  une  uef  étrangère  veut  entrer  en  nn  port,  ou  havre 
de  noslredii  admirai  de  Guyenne,  faire  ne  le  peut  sans  l'aulho- 
rifé  et  congé  de  nostredit  admirai,  ou  de  ses  commis,  si  par 
fortune  ou  tourmente  ue  nier  n'y  estoit  entrée  par  force.  Et 
qu'aucun  pilote  ne  l'anieine  et  ne  ia  puisse  guider  ne  conduire 
audit  havre,  sans  demander  congé  à  noslrcdit  admirai  :  et  d'a- 
vantage incontinent  ils  sei-ont  tenus  de  venir  devers  nostredit 
admirai,  ou  sondit  lieutenant  audit  lieu,  pour  faire  entendre 
le  lieu  dont  ils  viennent  :  et  aussi  à  ce  que  nostredit  admirai  ou 
sondil  lieutenant  les  puisse  interroger  de  ce  qu'ils  auront  veu 
en  ce  voyage,  pour  nous  en  advertir,  si  besoin  esloit. 

(22)  Pour  obvier  à  plusieurs  larrecins  et  maux  qui  se  commet- 
tent chacun  jour  par  aucuns  vagabons  et  gens  de  m  suvaise  sorte 
sur  mer ,  qui  y  pillent,  robent  et  destrousscut  tout  ce  ((u'iis  trou- 
vent à  leur  advantage  :  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  or- 
donnons que  d'oresnavant  les  navires  de  nos  subjets  ne  pourront 
aller  à  voyage  loinlaing,  tant  en  temps  de  paix  que  de  guerre, 
sans  le  congé  et  consentement  de  nostredit  admirai,  ou  de  ses 
lieutenans,  et  sans  leur  bailler  caution  juratoire  de  ne  mcsfaire 
à  nos  amis  et  alicz. 

(25^  Pour  faire  guerre  à  nos  ennemis ,  si  nous  dressons  quel- 
que armée  ou  assemblée  par  mer,  à  nostredit  admirai,  et  non  à 
autre,  en  appartient  la  charge  et  gouvernement,  tant  pour  les 
habillemens  de  gvierre  ,  que  pour  Tartillerie,  gens,  munitions  et 
victuailles  :  et  doit  nostredit  admirai ,  et  non  autre ,  com- 
mettre et  ordonner  commissaires  et  contrerolleurs  de  par 
luy ,  gens  de  bien  et  sufBsans  pour  ordonner  desdiles  munitions  , 
victuailles,  et  autres  choses  nécessaires  pour  ladite  entreprise  et 
armée  :  lesquels  se  payeront  par  la  certification  de  nostredit  ad- 
mirai, ou  desdils  commissaires  et  contrerolleurs,  qu'il  y  aura 
uommis.  Et  doit  nostredit  admirai  cstre  chef,  et  noslie  lieute- 
nant général  de  ladite  armée,  comme  devant  est  dit  et  déclaré, 
et  comme  le!  porte  la  lanterne,  les  cris  faifs  de  par  nous  et  de 
par  luy.  Et  sur  tous  les  gains  faits  en  ladite  mer,  durant  ledit 
voyage,  nostredit  admirai  a  son  droicl  de  dixième. 

(2/1)  Nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  recueillera  le  reste 
des  poudres  qui  seront  ou  auront  esté  par  nous,  ou  de  par  nous 
baillées  es  navires  de  guerre,  qui  avoient  esté  mises  sus  pour 
le  faicl  de  nos  guenes  durant  ledit  voyage  :  aussi  les  ancres  et 
pavois  qu'ils  rapporteront  au  retour  de  l'armée,  pour  nous  en 
servir  en  autres  affaires  pour  nos  guerres,  ainsi  que  par  rostre- 
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dit  admirai  sera  ordonné,  et  à  ce  contraiu'ire  les  chet»  desdiles 
navires,  maislre,  contre-maislre  et  quatre  compagnons  de  quar- 
tier, par  prise  de  leurs  corps  et  biens. 

iaS)  A  nos! redit  admirai,  et  non  à  autre,  appartient  de  bailler 
les  sauf-conduits  de  harengaisou  et  morte-saison  pour  pesebet', 
et  prendre  son  droict  desdits  sauf- conduits,  si  aucuns  en 
a  baillez,  ainsi  qu'en  tel  cas  est  a(;coustumé  :  et  pareillement  de 
bailler  les  sauf  conduits  des  marchandises,  et  en  prendre  son 
droict  de  sauf-conduit,  comme  il  est  accoustumé  estre  fait  par 
cy  devant 

(26  Quant  à  l'ordre  de  la  justice  et  jurisdiction  de  nostreai- 
miral,  l'on  fera  registres,  papiers  et  ordonnances  des  causes  qui 
se  plaideront  es  cours  de  nostredit  admirai,  tant  des  sièges  par- 
ticuliers de  coste  de  la  mer  devant  luy,  ou  ses  lientenans  , 
qu'aussi  par  devant  les  juges  où  ressortiront  lesdites  appel- 
lations. 

(27)  Sera  (i)  tt-nuë  la  jurisdiction  de  nostred.it  admirai  trois 
jours  la  sepmaine  par  ordinaire,  tant  pour  les  gens  de  la  ville 
que  de  la  coste  :  mais  pour  les  marchands  forains  de  jour  en 
jour,  et  d'heure  h  heure  :  et  seront  les  officiers  de  nostredit  ad- 
mirai en  faisant  leurs  offices,  en  nosfre  protection  et  sauve- 
garde. Et  au  regard  des  autres  droits,  dont  nostredit  admirai  et 
ses  prédécesseurs  ont  jouy  de  toute  ancienneté,  tant  de  prendre 
tribut  sur  les  navires  portans  gouvernail  à  thucion  et  gouvernail 
remuable  ,  quand  ils  entrent  premièrement  en  mer  sur  les  bords 
des  navires,  sur  toutes  choses  qui  se  trouvent  flolans  sur  mer 
ou  jetiez  de  la  mer  à  terre,  aussi  de  ce  qu'on  trouve  au  fonds 
de  ladite  mer,  et  qui  par  engin  ou  force  se  peuvent  pescher  ou 
sauver,  nous  voulons  que  de  tous  cesdils  droicts  nostredit  ad- 
mirai jouysse  comme  ont  accoustumé  faire  ses  prédécesseurs. 

(28)  Voulons  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  admirai  soit 
tenu  armer  navires,  pour  convoyer  à  seureté  nossubjets,  et  au- 
tres marchands  nos  allez  et  amis,  et  en  prendra  nostredit  admirai 
•e  salaire  accoustumé. 

(29)  El  pour  les  guets  qui  ont  accoustumé  eslre  faits  en  lemp^ 
suspect  de  guerre  sur  les  cosles  d.;  la  mer,  nostredict  admirai 
(s'il  voit  que  bon  suit)  pourra  deux  foisl'an  faire  faire  la  monstre 
de  tous  les  hoinmes  des  paroisses  subjets  aux  guets  de  ladite 
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iner,  pour  s'en  servir  pour  la  défense  ile  la  cosie,  si  le  cas  le  re- 
quiert, et  contraindre  eux  armer  et  embastonner,  comme  il  ap- 
partient. 

(5o)  Quand  besoing  seroit ,  uostre  admirai  pourra  faire  faire 
le  «^uet  sur  la  coste  de  la  mer,  par  les  hommes  sujets  audit  guet, 
et  tel  nombre  de  gens  qu'il  advisera  pour  le  mieux,  c'est  à  sça- 
voir  de  jour  par  fumées,  et  de  nuict  par  signes  de  feu,  ainsi 
qu'en  tel  cas  est  accoustumé  ,  et  à  ce  juré  :  et  en  cas  d'inobé- 
dience  contraindra  lesdils  hommes  subjets  audit  guet  par  prise 
de  corps  et  de  biens.  Et  en  chacune  coste  nostredit  admirai  doit 
visiter  ou  faire  visiter,  s'ils  y  font-  leur  devoir,  ^  ce  qu'inconvé- 
nient n'en  advienne.  Et  voulons  expressément  que  nostredit  ad- 
mirai soil  obév,  comme  nostre  personne,  par  toute  la  coste  de  la 
mer  es  choses  louchaus  et  concernans  le  fait  de  sou  office  ,  à  qui 
que  les  terres  et  seigneuries  soyent,  ou  puissent  estre,  sans  au- 
cune contradiction. 

(oo^  Au  regard  desdits  guets,  qui  ont  accoustumé  estre  payez 
à  nostredit  admirai  par  les  hommes  des  paroisses  subjettes  audit 
guet,  nous  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent  payez  à  nostredit 
admirai  en  temps  de  paix ,  au  taux  ancien  et  accoustumé ,  ainsi 
qu'il  est  fait  de  toute  ancienneté  :  mais  en  temps  de  guerre,  ou 
temps  suspect  de  guerre,  et  il  fust  ordonné  par  nosiredit  admi- 
rai faire  le  guet  le  long  de  ladite  coste ,  il  ne  s'en  payera  aucune 
chose,  attendu  que  le  guet  s'y  fera ,  réservez  les  défaillans  audit 
"•uet .  qui  le  payeront  avec  l'amende  du  défaut.  Et  aura  nosti-e- 
dit  admirai,  ou  son  cleic  de  guet,  qui  tiendra  papiers  et  registres 
desdits  défaillans  :  lequel  apportera  à  nostredit  admirai,  ou  au- 
tre qu'il  commettra  pour  luy,  lesdiis  papiers  et  registres,  pour 
faire  contraindre  lesdits  défaillants  à  luy  payer  ledit  guet  et  dé- 
faut :  lequel  défaut  sera  taxé  à  tel  prix  qu'il  a  accoustumé  estre 

payé. 

Si  donnons,  etc. 


j^"  5/^.  — Traité  (VaUianceavec  (es  états  de  Venise  (i). 
8 octobre  i5i7.  (Recueil  des  traités,  II  ,80.) 


(1)  Par  cet  acte ,  ccnfirmatil"  du  traité  fait  entre  Louis  XII  et  les  états  de  Ve- 
nise le  20  mars  1012,  et  non  inséré  dans  ce  Recueil,  il  est  stipulé  qu'en  exécu- 
tion dudit  traité  ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  la  défense  des  possessions  respec- 
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N"  55.  —  i'^nn  portmit  révocation  de  tous  dons  et  aliénations 
du  domniuz  de  la  conronne ,  à  ta  réserve  des  terres  aliénées 
•pour  frais  de  ia.  guerre. 

Amboiso,  iT)  décembre  ih\y.  Registre  en   la  cour  des  monnaie»  le  j5  avril  i5i8; 
(registre  de  la  cour  des  monnaies  ,  coté  C,  f»  5a.  ) 

N"  56.   —   Provisions  de  Vofjîce  d'amiral  de  France  en  faveur 
de  Guiliaume  Goic/Jier,  seigneur  de  Bonnivct  (i;. 

Aniboise,  3i  décembre  i5i7. 

N°  5y.    —  Lettres  patentes  portant  publication  des  coutumes 
de  Loudunois  (2). 

Amhoise,  24  janvier  iSiy.  (  Coutumfer  général.  ; 

N"  58—  Lettres  patentes  pour  {'exécution  de  deux  huUes  du 
pape  données  à  la  suite  du  concordat,  pour  L'établissement 
de  la  valeur  des  bénéfices  (5)  ecclésiastiques. 

Amboi.e,  Il  avril  i5.8.  (Fontanon,  lY,  4o;;  Jolv,  I,  229;  Mémoires  du  clergé, 

II  ,    225.) 

FRANciscus,etc.  Cura  urgenli  necessilale  evidentique  commodo 
etiUilitale  reipiiblicaeregninostriducli  ad  evitandi  majora  peri- 
cula,  quae  ex  rovocalione  pragmaficae  in  futurum  eventura  cer- 
iiehamiis,  sive  illi  icvociitioni  obediretur,  sive  non  obediretur, 
quae  unicuiqne  rectè  senrieuti  lalissimè  constare  possunt,  cerla 
iniverimusciun  sancta  scde  apostolica  concordafa,  in  quib'us,  in- 
ter  cictera,  cautum  esf,  quôd  infra  ses  mensium  spatiutn  illa'pu- 
blicari  et  registrari,  nec  non  jurari  in  curiis  nostris  parlamento- 


tives  des  confédérés  en  Italie;  qu'a  cet  effet,  en  temps  de  paix,  le  roi  de  France 
entretiendra  à  ses  frais,  en  Italie,  Soo  lances  françaises,  et  qu'en  cas  d'invasion 
étrangère  sur  les  posse^sions  des  Vénitiens ,  il  y  ajoutera  6,000  hommes  de  pied 
De  son  cùlé,  le  prince  de  Venise  s'eng.ige  à  entretenir  aussi  à  ses  Irais  800  lan- 
ces Italiennes  en  temps  de  paix,  et  a  y  ajouter,  eu  cas  d'invasion  sur  les  posses- 
sions du  roîde  Fiancî',  5ooi>ommes  de  cavalerie  lé-ère,  et  6,000  bommes  de  pied 
aguerris;  plus  un  renfort  d'artillerie  suffisant. 

(1)  IS'e  se  trouve  pas  au.\  archives. 

(2)  V.  la  note  à  l'ordonnance  de  Louis  XII,  insérée  dans   notre  colleclion 
lom.  XI ,  p.  562. 

l5)  V.  le  concordat  de  i5i6,  à  sa  date  dans  ce  recueil,  et  les  notes  et  obser-, 
valicns  sur  cet  acte  important. 
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rum  efficerenius ,  tcclesiamquc  Gallicanam  illis  conseil  lire,  alîàs 
nullius  essent  momeiiti .  (juaD  nnllatcîius  bo  bvevitatem  tempoi  is 
aliisetiamur2;entibnsnegofiisocr,upali  j)erricere  valuimus,  idciico 
ne  in  rele,  quod  veiebamur,  inciderenuis.  et  ne  commodo  et 
utilitate  dicioruiu  concurdatoriiin  frusirareniur ,  à  sede  aposto- 
lica  {joi't  lapsum  dicfi  spacii  sex  mensiam  unius  anni  proroga- 
tionem  obtinuimus  ('œterùni  cùm  in  dictis  concordatis  inter 
ceetfia  ciiam  caverelur,  quôd  verns  va'ior  I>enL'ficiorti:î5  m  ilio- 
rum  impetratioiubus  expriinendus  sit,  liaiendum  erat  ne  ambi- 
liosi  sub  praetexlu  verL  valoris  non  expre.ssi ,  jani  dicla  iaipe- 
tiarenl  bénéficia.  Igitur  ut  prœiiictis  maliciis  via  praîcluderetur 
à  sanctissimo  dominu  nostro  papa  Leone  docimo  rescriptiun  ob- 
tinuimus,  que  impt'trationes  prœJextu  veii  valoiis  non  expressi 
oblentœ  infraannum  illius  rescripli  in  quo  verus  valor  non  fuisse 
expres.suï  asserilur ,  nullius  valoris  ac  momenii  esse  declara- 
renlur. 

Quarum  buUarum  seu  rescriptorum  lenor  sequitur,  el  est 
talis. 

Léo  episcopus  .  etc.  Dudum  siquidem  inler  alia  cum  irrilanlis 
appositione  decreti  statuinius  el  ordin;unus  :  quôd  ex  tune  de  cœ- 
tero  otcurrentibus  cathedraJium  el  mctropolilanarum  ecclesia- 
rum,  ac  nionasleriorum  in  regiio  Francise  et  Dclphinatu,  ac 
comilaîu  Diennonsi,  et  Valenlinensi  eonsisleiilium  vacalionibus 
dilecti  tiiii  ecelesiarum  capitula  el  monasleriorum  convenlus, 
adelectiones  seuposlulationes  fufurorum  arcliiepiscoporun»,  epi- 
scop(Muin  ac  abbatuni,  ecelesiarum  et  monasleriorum  vacan- 
liam  [HO  temporc  hujusmodi  prucedere  non  valerenl. 

Sed  majestas  tua  ad  ecelesias  etmonasteria  hujusmodi  sic  va- 
cantia  infra  cerlum  tune  expressi  femporis  spalium  nobis  el  pro 
tempore  exislenti  Romano  [)on!ifici  personas  idoneas  certo  tune 
expresso  modo  qualifiealas,  ad  eamdem  nominationem  per  nos 
et  Romanum  ponlificem  hujusmodi  ccelesii«  ef  mona.steriis  eis- 
deni  preeficiendas  nominare  valercs ,  prout  in  nostris  inde  con- 
îeefi>  blîeris,  in  quibus  vohiimus  quôd  si  majeslas  tua  omnia  in 
illis  statuta.  ordinala,  et  contenta,  infra  sex  menses  post  lune 
proximam  futuram  sessionem  Lateranensis  concilii  tnnc  vigenlis 
non  approbares  et  confirninres  :  et  à  praelatis  ac  aliis  personis 
tune  expressis  rcgni  lui  approbare  non  faceres,  lilterae  ipsae  nul- 
lius essent  roboris  vel  moinenti  plenius  continetur.  Cùm  aulem 
sicut  exhibita  nobis  pro  parte  tua  petitio  conlinebat,  mijesta» 
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tua  propler  varias  occupationes,  quibus  ad  praesens  implicitus 
exis'.is  ac  ex  cerlis  aliis  ratiouabilibus  cau-^is  iufra  dlclum  semes- 
tre infrà  quofl  aiihuc  existis  in  dictis  litteris  contenta,  per  prae- 
latûs  et  personas  rec;ni  tui  hujusraodi  apnrobare  faccre  posse 
commode  non  confidal.  Nos  itaqne  luis  in  hac  parte  supplicatio- 
nibus  incliniUi  semestre  praedictu'n  infra  qiiod  adhuc  existis  ad 
anuuin  à  data  praesentiiini  coinput mdum  auctoritate  apostolica 
tenore  praesentium  prorogamus  pariter  et  extendimus,  non  obs- 
tai.libus  conslitntionibus  et  ordinaliouibus  apostoUcis,  née  non 
omnibus  illis  quae  voluimiis  in  dictis  litleris  non  obstare,  caeti- 
risquy  contrariis  quiba>cumque.  Nulli  ergo  omnino  hominum 
liceat  banc  pagiuam  nostraî  prorogalionis  et  extensioni?  Infriii- 
gere,  vel  ti  ausu  temerario  contradicerc. 

Si  quis  autem  iioc  atlentare  praesumpserit ,  indignationem 
omnipolenlis  Dei ,  ac  beatorum  Pctri  et  Pauli  apostolorum  ejus 
se  noverit  incursurum. 

Djtum  Romœ  a[)ud  >anctura  l'etrum,  anno  iricarnationis  do  • 
miuicae  1017,  calendas  julii,  poiitificatus  nostri  anno  V". 

Lhoepiscopus,  Romaiiusponlifex,  cui  t.<t  tantaqne  in  spirituab'- 
bas  et  lemporalibus  providenda  incnmbunU  rernm  et  tenij)0ram 
quaiilalepeusata,uounullaeprout  adcunctorumclericcrum  bénéfi- 
cia ecclesiasticaà  seile  aposlolica  pro  tcmpore  impetrandum  con- 
moda,  et  utililales  ac  lilibus  etfraudibiisobviandum  oponere  c<jn- 
spicit,  salubriler  ordinal  et  disponit.  Nupcrsi  ijuidcm  iriter  consti- 
tuli(jnes  ad  laudem  Dei  et  (^brisli ,  fidelium  pacem  et  ((uielem  de 
fralrimi  noslrorum  consilio  cuai  charis;>imo  in  Clirislo  filio  nos- 
Iro,  Francisco ,  Francorum  rege  chrislianissimo,  mafura  delibe- 
ratione  concordata  slaluimvis  :  quod  in  provisionibus  quas  per- 
sonis  quibusvis  regni  Franciae  ac  Delphinatus  et  comilatus  Dien- 
ueiihis,  et  Valenlinensis  de  benericiis  vacantibu»;  seii  certo  modo 
vacaluris,  per  nos  et  siiccessores  uo-slros  et  sedeni  praetiictam 
ctiam  niotu  proprio  .  etianx  promotis  ad  ccclesias  cathédrales  , 
el  metropolitauas  et  mon.ijileria ,  ut  obtenta  per  eos  bénéficia 
relinere  possent  fieri  conlingerei,  iilornm  verus  annuus  per  flo- 
renos  aul  ducalos  auri  de  caméra,  aut  libras  tnronenses  seii  al- 
tcrius  monclœ  valor,  secundum  communem  aeslimalionem  ex- 
prinii  dcberet.  Alioquin  griliae  ipsae  essent  ipso  jure  nullae. 

Cùni  aulem,sicvilaccepiraus, .  aîpe  contiiîgeret  personas  regni  et 
Delpliinalus  ac  comilatus  hujusmodi  vacatione  beneticioruni  in 
locis  remotis  regni  ac  Delphinatu>  et  comitatus  eoruindem  p<  r 


l57  FRANÇOIS    I. 

obiturn  pro  lempore  vacan.  intellecta ,  eoruni  veri  valoris  noti- 
ciam  habere  non  posss ,  et  veri  valoris  hujusmotli  noticia  non 
habita  adilla,  à  Romano  ponlifice  impetrandunri  celerem  nun- 
tium  ad  sedem  praedictam  deslinare,  et  sigualuram  supplicatio- 
nis  super  iîloriini  impetratione.  cum  facultate  veruoi  annuuni 
valorem  beneficiorum  hiiyismodi  in  litteraruni  super  hujusmodi 
supplicatinnibus  expedilione  aagendi  obtinere,  et  ad  efFectum 
possessionem  beneficiorum  hu)usmcdi  asscquendi,litteras  super 
hujr.smodi  impefrationibus  cum  minus  vera  valoris  beneficio- 
rum eorumdem  expressione  expedire,  et  absque  eorura  culpa, 
djligenlia  et  expensis  pro  impetratione  hujusmodi  obtinenda 
iaclis,  et  gratias  eis  à  nobis  concessa,  et  illius  efFectu  frustrari, 
ac  per  posteriores  qui  nuUa  adhibita  diligentia  cum  expressione 
veri  valoris  eadem  bénéficia  à  sede  praedicta  impetrarunt,  ex- 
cludi  ac  desuper  propterea  molestari.  Nos  qui  subditorum  nos- 
Irorum  commoda  libenter  procuramus,  ad  eos  à  litibus  et  ex- 
pensis quantum  cum  domino  possumus,  relevamus  motu  proprio 
uc  ex  cerla  nostra  scientia  ac  de  apostolicae  potestatis  pleniludine 
statuimus  et  ordinamus. 

Quôd  de  caetevo  perpetuis  futuris  temporibus  impétrantes  bé- 
néficia ecclesiastica  in  reguo,  Delphinalu,  et  comitatu  praedictis 
jter  obitum  duntaxat  vacanlia,  si  v>Tum  annuum  valorem  bene- 
ficiorum in  litteris  apostolicis,  quae  super  dictis  benei'iciis  expe- 
ditae  fuerint  non  expresserint.  infra  annum,  à  die  datae  littera- 
rum  earumdem  computandum,  valorem  ipsnm  malè  expressuni. 
corrigi  per  olïiciales,  ad  quos  expedilio  litlerarum  hujusmodi 
pertinet ,  et  correctiones  li'.terarum  earumdem  fieri  consueve- 
runt,  petere.  Ipsique  olïiciales  ipsarum  litterarum  expeditioni 
praesidentes  ad  eorumdem  impetrantium  simplicem  petitionem, 
valorem  ipsorum  ad  verum  annuum  valorem,  juxta  petentium 
volunlatem  in  eisdem  litteris  reducere  et  corrlgere.  Ipsique  im- 
pétrantes pro  augmento  valoris  express!  dumtaxat  annatam  ca- 
merae  apostolicae  solvere  debeant,  et  teneantur,  decernentes 
quascumque  impetrationes  posteriores  de  dictis  beneficiisratione 
non  expresfsionis  veri  valoris  hujusmodi  infra  diclum  annum 
faclas,  nuUius  roboris  vel  monienli  esse,  et  pro  infectis  haberi 
debere. 

NuUiergoomnino  hominum  liceat  hanc  paginam,  etc.  Dulum 
RomcE  anud  sanctum  Petrum,  anno  incarnationis  dominicae 
i5i7,  kalendas  octobris,  pontificatus  nostri  anno  quarto. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  curias  nostra»  parla- 
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menti  tenenlibus,  nec  non  seneschallis,  baillivis,  praepositis, 
aliisque  justiciariis  et  ofBciariis  nostris  harum  série  naandamns 
fit  injungimus,  qualeniis  praesentium  tenorem  suis  in  registris 
registrent  :  ut  si  jifo  rébus  et  negotiis  in  dies  occurrentibus ,  illis 
quis  agere  habuerit.  Nani  sic  Heri  volumus  et  quatenùs  opus  es- 
set  ex  noslrâ  certà  scientià  et  potestalis  plenitudine  iià  fore  or- 
dinamus. 
Datum  ,  etc. 


N»  5f).  —  Lettres  patentes  portant  prorogation  pour  six  an- 
nées de  Voctroi  accordé  sur  tes  aides,  aux  prévôts  des  mar- 
chands et  échevins  de  ta  vilte  de  Paris. 

Amboise,  5  mai  i5i8.  (Enregistré  le   i4  mars  au  parlement  de  Paris;  I"  vol. 
des  ordonnances  de  François  I",  coté  K,  f°  287.) 

N"  60.  —  Traité  «yec  Henri  VIII ,  roi  d'Angteterre,  par  ie- 
quet  il  est  stipulé  que  celui-ci  rend  à  la  France.  Tournai , 
Mortagne  et  Saiat-Àmatid  ,  et  que  le  dauphin,  depuis  roi 
de  France  sous  le  titre  de  Henri  II,  épousera  Marie,  fille 
du  roi  d' Angleterre  [i). 

Londres  ,  4  octobre  i5i8.   (Recueil  des  traités ,  II.) 


(1)  Par  ce  traité,  il  est  dit  qu'en  présence  d'un  juge  ordinaire  assisté  de  deux 
notaires  publics  par  lui  clioisis ,  et  de  témoins  mandés  spécialement  pour  cet 
objet,  le  roi  de  France  se  présentera  en  personne  pour  reconnaître  qu'il  doit  au 
roi  d'Angleterre  diverses  sommes  d'argent  portées  au  traité.  Il  fut,  en  outre,  conclu 
que  les  citoyens  et  habilans  de  Tournai  et  dépendances  jouiraient  des  mêm^^s  li- 
bertés et  privilèges  qu'avant  leur  soumission  au  pouvoir  du  roi  d'Angleterre;  les 
babitans  de  Tournai  s'engageaient  à  payer  5o,ooocouronnesd'orau  roi  d'Anglf  terre 
ou  à  ses  successeurs  ;  avant  la  reddition  de  Id  ville,  ce  prince  aur;iit  le  droit  d'en 
retirer,  paisiblement  et  sans  obstacle,  son  artillerie  et  ses  provisions  de  guerre  ; 
en  cas  de  ru[)ture  du  mariage  projeté,  la  France  serait  tenue  de  rendre  Tournai 
au  roi  d'Angleterre  ou  à  ses  successeurs;  si  l'obstacle  à  ce  mariage  était  élevé  par 
le  roi  d'Angleterre,  la  France  conserverait  ladite  ville;  les  babitans  de  Tournai 
devaient  conserver  avec  l'Espagne  les  mêmes  relations  d'amitié  qu'auparavant. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  différentes  clauses,  le  roi  de  France  devait  re- 
mettre au  roi  d'Angleterre  des  otages  pris  dans  la  haute  noblesse  française. 
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N°  6i.  —  Lettres  patentes  pour  i' exécution  d'une  éulie  du 
pape  qui  accorde  au  roi  la  permission  d'indiquer  à  dater 
de  quel  mois  ie  concordat  recevra,  son  exécution ,  en  ce  qui 
concerne  i' affectation  des  'bénéfices  vacans  aux  gradués  (i). 

B.'iugé,  s5  octobre  i5i8.   (Enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  a2  novem- 
bre ;  Foatanon,  IV  ,  409  ;  Joly ,  1 ,  aSo.) 

FKAîîCiscrsj,  etc.  Cùni  superioribns  diebus  ceila  iniverimus 
concordala  cum  sanctissimo  domino  nostro  papa  Leone  decimo: 
quibus,  inter  caetera  ordinatur,  quatenùs  bénéficia  vacantia  primo 
mense  post  publicaîioneni  iilornm  afficiantur  graduatis  simpli- 
cibus.  Vcriam  quum  ex  diversilate  teniporum  quibus  jàm  dicta 
concordala  pubiicala  in  parlamentis  nostris  fuere,  dicloruni 
njcnsium  diversiîa}*,  confusionem  litium  educatriceni  generare 
verisimiJiler  poluisset.  Nos  igitur,  ut  dictae  confusicni  obicem 
apponeremns,  à  jam  dido  domino  sanctissiino  ,  domino  nostro 
papa,  lilteras  apostolicas  obtinuimus  :  quarum  Icnor,  de  verbo 
ad  verbum  inferius  describitur  :  quibus  permissum  et  concessum 
est  :  illum  primuni  mensem  exprimere  nobis^  ac  nominare  li- 
cere.  Ea  propter.  facultalem  nobis  à  sede  apostolica  prœdicta 
concessam  ,  insequentes  :  considerantesque  dicta  concordata  in 
curia  nostra  pariamenti  Parisiis,  in  mense  martii  ultime  prae- 
tcrili,  fuisse  publicata  :  mensem  praelerilum  aprilis,  dictam 
publicalionem  immédiate  sequentem  pro  proximo  mense  elegi- 
nius  et  Dominamus.  Ex  cujus  initio,  ordo  et  compntatio  sequen- 
tium  mensium  :  ut  qui  nienses  graduatis  simplicibus,  nec  non 
graduatis  nominalis,  ac  ordinariiscoliatoribus  competant ,  scian- 
fur  :  et  juxta  illorum  ordinem  beneficiis  in  iiiis  vacantibus  pro- 
videatur  :  tenorem  dictorum  concordatorum  insequendo  :  nuUo 
habito  respectu  ad  lempuspublicationis  eorumdem  concordato- 
rum in  aliis  curiis  nostris  pariamenti  facfae,  quocirca  dilectis  et 
fidelibus  consiliariis  nostris  parlamenta  nostra  Parisiis,  Tholosae, 
BurdegalaB  .  Roihomagi,  Divione,  Gralianopoli  tenentibus,  nec- 
non  caeteris  nostris  justiciariis  mandamus  et  injungimus ,  qua- 
tiiius  bas  prr^seiiles  litttras  nostras  publicare  babeant,  necnon 
in  suis  registris  registrare  ,  ut  nemo  ignorantiae  causam  praeten- 
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dere  possil  aut  valeat  :  et  iuxta  lenorem  iam  dictae  facultatis  no- 
bis  concessa;,  et  declaralionis  per  nos  factœ  processus  judicare 
habeant;  qnia  sic  fieri  volumus.  et  ila  nobis  placet  :  non  obslan- 
tibus  quibuscnnique  in  contrarium  facienlibus. 

Scquitur  ténor  litterarum  aposlolicarum. 

Léo  episcopus  etc.  Dudum  siqiiideni  interalia  cum irritantis  ap- 
posiiione  décret!  per  «juibnsdam  sfafnimus  eiordinavimus  :  quod 
ex  tuncdccaetero  occurrenlibns  ecclesiarum  calbedraliumel  ine- 
tropolitanarum,acinonastcrionimin  regno  Franciœ  et  Del  «bina- 
lu,co.nitatu  Diennensi,  etiam  Valtinensi  consistentium  vacationi- 
bus  dilectJ  Hlii  ecclesiarum,  capilulorum  et  monasteriorum  con- 
veutus,  adeU-clioncsseu  postnlaliones  fulurorum  archiepiscopo- 
rum,episcoporum et  abbatum,  ecclesiarum  el  mona-teriorum  va- 
cantium  pro  teniporehu)usmodiprocedere  non  valeient.  Sedma- 
jestaslua  ad  ecclesias  et  monasteria  huiusînodi  sicvacantia  iufra 
certnm  lune  expressi  Semporis  spalium  nobis  et  pro  icmporeexis- 
tenli  Romano  ponlifici  personas  idoneas  cerlo  tune  expresso  mo^lo 
qualificalas,  ad  eamdem   nominationem  par  nos  et  Romanum 
ponlificem  hujusmodi  ecclesiis  et  monastcriis  eisdem  prœlicicn- 
das  nominale  valeret ,  proul  in  nostris  inde  coiifectis  liltctis.  m 
qnibus  inler  alia  :  quod  primo  mense  post  earumdem  litterarum 
acceptionem,   et  publicationem  ordinarii  collaloris,  dignitales, 
personalus,  adminislraliones,  tt  officia  ad  eorumdem  coUatio- 
iHjn,  provisionem,  noniinalionem,  proesentalionem,  seu  (juam- 
vis    aliam    disposilion^m  spectanlia  graduatis  simplicibus   sub 
certis  ii-.odo  ef  form"t   tuno:  cxprcssis  conterre .  et  de  illis  eliani 
providere  debcrcnt  cavctur  ,  ut  plenius  continetur.  Quiini  au- 
tem.  sicut  acccpimus  propler  dlversa  Iribunalia  plurium  parla- 
mcntorum  in   regno,  Delpbinalu.  et  Comitafu  prœdiclis  consis- 
tentia,  in   quibus  lilleras  in  ois  consliluîas  et  ex[)ressas  conslitu- 
tiones  publicari  et  acceptari  diversis  teniporibus  propter  locorum 
distanliam  oporlet  :  super  primo  mense  qui  ordinariis  collatori- 
bus  ad  confcrendum  graduatis  conceditur,  quis  sit,  plures  lites 
et  dispcndia  partium  super  boc  cxoriri  conlingcre  posset .  nos  li- 
lilius  et  dlspendiis  bujusmudi  pro  noslri  pasloralis  officii  deI)ito 
obviare  volentes,  et   ne    quis   mensis  sit,    deinceps   huiusmodi 
dubitari    aut   bresilari    contingat ,  majestati  tuœ   ut  post  publi- 
cationem  et  acceptionem  litterarum  concordalorum   hujusmo- 
di  prinjum  menseni .   <!uis  sit  exprimere  et  nominare  possit  et 
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vaieat  :  motu  proprio  et  ex  nostra  certa  scientia,  auctoritale 
aposlolica  tenore  praesentium  licenliam  et  facultatem  concedi- 
mus,  ])ariterque  indulgemus  :  non  obstanlibus  omnibus  quae  in 
eisdem  litteris  volunius  ron  obsîare,  caeterisque  conlrariis  qui- 
bnscumque. 

Datum  Romae  apnd  sanctuni  Petrum ,  anno  incarnationis 
dominicae  i5i8,  17°  kalendas  jnlii,  ponlificalus  nostri  anno  V^ 

In  testimoniiim  quorum  bis  praesentibus  sigillum  nostrum 
duximusapponendum. 


N"  62.  —  Lettres  'patentes  pour  i' enregistrement  d'une  hutte 
du  pape  ,  par  iaqueile  le  roi  est  déclaré  protecteur  du  con- 
cordat (i). 

Baugé  ,  25  octobre  i5i8.  (Fontanon,  IV,  4io;  Joly  ,  1  ^  23i.) 

Francisccs,  etc.  Cùm  pro  corroboratione,  necnon  observatione 
decretorum  concordai!  per  nos  cum  sanctissimo  domino  nostro 
papa  Leone  decimo  initi,  necessarium  ac  utile  foret,  ut  à  sancta 
sede  apostoiica  illius  concordaii  protcclores  constitueremur,  ut 
utroque  nuicrone  institutis  concordatorumi  non  parentes  feri- 
rentur,  litteras  apostob'cas  à  jam  dicta  sede  apostoiica  oblinui- 
mus  :  (juarum  ténor  inferius  describilur,  quibus  illorum  con- 
cordatorum  proteciio  nobis  concessa  est. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  consiliaiiis  nostris  parlamenta 
nostra  Parisii.-» ,  Tholosae,  Burdegalae,  Rhotomagi,  Divione  ,  et 
Gralianopoli  tenentibus  :  necnon  cœteiis  nostris  juslitiariis  et 
ofiQciariis  niandanius  et  injungimus,  quatcnùs  juxta  facuUatem 
nobis  concessam,  eorum  concordatorum  infractores  pœnis  le- 
gilimis  afficiant.  Et  ea  quae  in  çontrarium  diclorujn  coocordato- 
rum  altentaverint  revocent  et  in  pristinum  stalum  reducant  seu 
reduci  faciant  :  compescendo  compescendos  omnibus  viis  ratio- 
nabilibus  et  debitis.  Et  ut  nemo  jamdictae  noslrae  protcctionis 
ignorantiam  praetendere  vaieat  :  eas  praesentes  publicare  et  in 
registris  suis  regi?<trare  faciant  indilalè  :  quoniam  nobis  sic  pla- 
cet,  etita  fieri  voluuius,  non  obslantibus  quibuscumque  in  çon- 
trarium facientibus. 


(1)  V.  le  concordat  à  sa  date. 
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Lf.o  episcopus,  etc.  Dudum  siquidem  inter  alia  cuin  irritantis 

appositione  decreti  per  quibusdam  slaluimus  et  ordinavimns  : 

quod  ex  tune  de  caetero  occmreutibus  ecclcsiarum  cathedralium 

et  metropolitanarum,   ac  inonasteriorum  in   regno  Franciae  et 

Delphinatu,  comitatii  Diennensi,  etiam  Vallinensi  consisteiitium 

vacationibus  diltcti  filii  ecclesiarum  capituîorum  et  monaslerio- 

rum  convenlus,  ad  electiones  seu   postulationes  futururuin  ar- 

chiepiscoporum  ,  episcoporum  et  abbatum  ,  ecclesiarum  et  mo- 

nasteriorum  vacantium  pro  lempore  hujusmodi  procedcrc  non 

valerent.  Sed  majcstas  tua  ad  ccclesias  et  monasteria  hujusmodi 

sic  vacanlia  infra  certum  tune  expressi  tem[)oris  spalium  nobis 

et  pro  tempore  existenli  Piouiano  {jonlifici  persunas  idoneas  certo 

tune  expresse  modo  qualificatas,  ad  eamdem  nominationem  per 

nos  et  Romanum  ponlificcm  hujusmodi  ecclesiis  et  monasteriis 

eisilem    proeficiendas  nominare  valeret,  prout   in    nostris   inde 

confectislitteris,  in  quibus  majestati  tuae  ,  et  pro  tempore  exis- 

tenti  Francorum  régi  in  virtute  sanctœ  obedientioe  :  (juod  per 

tevei  alium  seu  alios  in  dignitate  ecclesiastica  coiistitutos  easdem 

litteras,  ac  omnia  et  singula  in  eisdem  contenta  quando  et  quo- 

tiens  opus  foret  publicare  et  inviolabiliter  observare  faceres  man- 

davimus  :  ut  plenius  eontinetur.   Cum   autem  sicut  accepimus 

noimulli    regni,    Delphinatus,    et  Coinitatus   praDdiclorum  :   à 

quorum  cordibus  Dei  limor  abest  :  litteras  hujusmodi  et  per  eas 

aeditas  constitutiones  et  in  eis  contenta  plenè  acceptare  récusent  : 

et  iliis  non  sine  spiritu  blasphemiae ,  et  censuratum  in  cis  con- 

tentarum  incursu,  verbo  et  opère  si  possent  conlravonire  con- 

tendant.   Nos  ea  quae  tanta  maturilate ,  eonsilio  et  sacri   tune 

vigenlis  Laleranensis  concilii  approbalione   discussa  ,    slatuta. 

ordinata,  facla  et  coneessa  sunt  ,  ut  inviolabiliter  et  inconcusse 

prout  par  est  obscrventur,  pro  nostri  pasforalis  oflicio  debito 

providcrc  volentes,  quamquam  aliis  litteris   nostris  temerariis 

ausibus   coniravenire    nitentur,   occurrcrimus ,    corunique   ora 

obstruxerimus ,   niotu   proprio,  et  ex  nostra   ccrta   scienlia,  ac 

de  apostolicœ  polestatis  plenitudine  :  cùm  deceat  secularem  po- 

testalem,  praesertim  magnam  ,  ecclesiaslicam  juvare  [)Olcstatera, 

in  hispraeseilim  quœ  animarum  saluteni  conceriiunt  :   majesfa- 

temtuarn,  et  pro  tempore  existendum  Francorum  rrgem  littc- 

rarum  proedictarum  ac  per  eas  aeditarum  constitutionum  et  oni 

nium  ac  singuloruvn  in  eis  contenlorum.  légitimes  proleclores. 

defensores   et  conservalores,   necnon  quorumvis  adversus  illas 

et  lu  eis  contenta  venire  tentanlium  cujuscumque  dignitatis,  sta- 
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tus,  gradus,  ordinis,  conditionis  vel  nobilifatis  existentimn,  ac 
quacumque  mundana  dignitate  fulgeiitium  invictissiinos  oppu- 
gnatores  auctoritate  apostolica  lenore  praesentium  constitniinus 
et  depulamus  :  noo  obslantibus  omnibus  quae  in  diclis  lilleris 
volumns  non  obstare,  ceeterisque  contrariis  quibuscumqne. 

Datum  Romae  apud  sanctuni  Petiuin,  anno  incainationis 
dominicae  i5i8,  17°  kalendas  jniii,  poulificatus  nostri  anno 
sexto. 

In  teslimouium  quorum  bis  praesentibus  sigillum  nostrum 
duximus  appoiiendum. 


N"  <J5.  —  Lettbes  ■patentes  pour  Vctircgistrement  d'une  bulle 
du  pape,  portant  prorogation  d'un  an  pour  V acceptation 
dit  concordat  par  le  clergé    i;. 

Baugé,  25  octobre  i5i8.  (Enregistrées au  pariemenl  de  Toulouse  le  17  novembre; 
Fontanon  ,  IV,  4io  ;  Joly,  2!Î2.  ) 

Franciscus,  etc.  Quia  cnm  jamdudum  à  sancta  sede  apostolica 
certae  litterae  ajiostoiicae  per  nos  obtentae  l'uissenl  quibus  semes- 
tre inî'ra  qaod  nos  et  ecclesia  gallicana  approbare  debeamus 
concordata  inter  sauctam  sedem  apostolicani  et  nos  inila,  per 
annuni  prorogatum  exliterat  :  vcrijm  quia  durante  dicto  anno 
aliis  occiipali  ncgociis  dictam  approbationem  et  confirmalionenj 
à  praeialis  et  aliis  personis  ibidena  expressis  approbare  seu  con- 
firmaie  minime  fecerimus  :  iJcirco  aliàs  lilteras  apostolicas  ab 
eadem  sedc  obtinuimus,  quibus  annuni  jam  dictum  ad  alium 
à  fine  illius  couiputanium  ,  denuo  prorogare  fecimus,  prout  in 
dictis  litteris,  quarum  ténor  seqnitnr  plenius  continetur. 

Léo  episcopus,  etc.  Dudum  siquidem  inter  alia  cum  irritantis 
appositione  decreti  per  quibusdam  statuirous  et  ordinavimus  : 
quod  ex  tune  de  caeiero  occurrentibus  ecclesiarum  oathedralium 
et  metropolitanarum,  ac  monusteriornm  in  regno  Franciae  et 
Delphinalu,  Comitatu  Diennensi,  etiam  Valtinen.si  consistçnliuuj 
vacationibus  diîecti  fiiii  ecclesiarum  ca[)itulorum  et  monasterio- 
rum  conventus ,  ad  elecliones  seu  postulationes  futuroruin  ai- 


(1  !  V,  le  concordat  à  sa  date. 
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chiepiscoporum  ,  episcoporum  ac  abbatuni,  ecclesiarum  et  mo- 
iiasleriorum  vacantium  pro  tenipore  hujusmodi  piocedere  uou 
valerent.  Sed  majtslas  lua  ad  ccclesias  el  monasleria  hujustnodi 
sic  vacantia  inlVa  cerlum  tune  expressi  temporis  spaliiiin  nobis 
et   pro   lempore  existeiili  Roinano    puiUinci   personas  idoncas 
cerlo  lune  expresso  modo  <jualificaras,  ad  eaindeai  nominatio- 
nem   per   nos  et   Roiuanutu  ponlificem  hujusmodi   ecclesiis  et 
monaslcriis  eisdem  praeiiciendas  uominare  valeres.  Ac  voluimus 
(juod  si  majestas  tua  omiiia  in  iliis  staluta,  ordiuata,  convenla, 
iiifra  sex  uienses  posl  tune  provimani  luturani  scssiouL-m  Lale- 
ranensis  concilii  lune  vig(  ritis  non  apjjrobares  et  confirniares,  et 
à  pr^lalis  et  aliis  tune  expressis  regni  tui  aj)probare  non  lacè- 
res ^   litterae  ipsae  nullius  essent  roboris  vel  moinenti.  Et  deinde 
j)ro  parte  tua  nobis  exposita  quod  majesfas  tua  propter  varias 
occupationes  ,  (juibus  tune  implicitus  eras ,  ac  ex  certis  rationa- 
bilibus  causis  infra  dictum  semestre  infra  quod  tune  adhuc  exls- 
lebat.  in  dictis  litteris  conlenla  per  prœlatos  et  personas  regai 
tui  huiusmodi  approbari  facere  commode  non  confidebat.    Nos 
per  alias  noslras  lilteras  semestre  prœdictum  infra  quod  tune 
adhnc  exislebas  ad  annum  à  data  posteriorum  litleraruni  hujus- 
modi coni[)ntan(kim  prorogavimus  pariter  et  extendimus  ,  proui 
in  singulis  litleris  praedictis  plenius  conlinetur.  Cùm  autem  sic- 
ut  exibita  nobis  nnper  pro  parle  tua  petitio  conlinebat,  majestas 
lua   litteras  priores  prœdietas  juxta  yolunlatem  nosfram   prae- 
diclam  approbavit,  el  conllrmari.  et  publicari  fecit,  et  .ipprobare 
facere  intendebat  :  fecissetque  nisi  à  lilterarum  prioruui  edilione 
ac  tuis  approbalione  et  confirmalione  ,  ac  earumdem  priorum 
littcraniiii  publicatione, hujusmodi  lemerè  appcllaUuii  fuisset.  Et 
proplerea  nobis  huiniliter  supplicari  fecisli  :  ut  anuiun  prœdic- 
Uim  infra  quem  adhuc  existis  alium   ad  annum   prorogare  de 
l)enignilatc  apostolica  dignnremur.  Nos  itaque  huj;jsnu)di  sup- 
plic.ilionibus   inclinati,   annum   praedictum   infra   quem  adhuc 
Majestas  tua  cxistit,  ad  alium  annum  à  fuie  [H-imi  anni  iuijus- 
modi  computandum  auclorilate  apostoiica  tenorc  praesenlium 
prorogamus  pariter  et  exendimus  :  non  obstantibus  proDiuissis 
;ic  consUtulionibus  et  ordinationibus  a|ioslolicis,  nccnon  omni- 
bus illis  (juœ  in  prioribus  et  posterioribus  Utteris  pracdictis  vo - 
luimus  non  obstare,caeterisr(ue  contrariis  quibuscumque. 

Dalum  Romae  apud  sanctum  Pelrum,  auno  incarnaiionis 
Doniiaicce  i5i8.  11"  kalendas  julii,  poulificatus  noslri  annr» 
sexlo. 
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Quo  circa  dilectis  et  fidelibus  conciliariis  nostris  curias  nos- 
tras  parlamentî  tenentibus  ,  necnon  seneschalh's,  baillivis,  prae- 
positis,  aliisque  justitiariis  et  otlûciariis  nostris  :  harum  série  man- 
damus  et  inj  angimus,  quatenùs  lias  praesentessuis  in  regislris  régis-» 
treut  :  ut  si  pro  rébus  et  negotiis  in  dies  occurrentibus  illis,  quis 
agere  habuerit,  ex  diclis  registris  illas  extrahere  possit  et  valeat. 
Gui  extracto  debito  modo  facto  talcm  fidei  haberi  volumus  ,  ac  si 
dictaruni  bullarum  originale  exhibèrent  :  nam  sic  nobis  placet, 
et  qualenùs  opus  est  ex  nostra  certa  scientia  et  potestatis  pleni- 
tudine ,  ita  fore  ordinamus.  In  cujus  rei  teslimonium  sigillum 
nostrum  praescnlibus  litteris  duximus  apponendum. 


N»  64.  —  Lettres  portant  renouvellement  avec  Christiern  II, 
roi  de  Danemarcks  du  traité  de  confédération  et  d'alliance 
précédemment  passé  entre  Louis  XII  et  Jean,  roi  de  Dane- 
marck  (1). 

Copenhague,  20  novembre  i5i8.   (Recueil  des  traités,  tom.  Il,  p.  86.) 

N"  65.  —  Édit  am,pliatif  de  celui  du  mois  de  novembre  J482, 
établissant ,  en  faveur  des  secrétaires  du  roi,  des  privilèges 
et  exemptions  (2). 

ParU,  décembre  i5i8.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  ii  août  iSig,  et 
au  grand  conseil,  le  8  mai  1576^(1"  vol.  des  ordonnances  de  François  I",  coté 
K ,  f»  5 1 1  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  coté  UN ,  f"  1  gS  ;  Joly ,  I , 
342.) 

N"  65.  —  Édit  portant  exemption  en  faveur  des  officiers  du 
parlement  de  Paris ,  de  ia  dtme  sur  les  biens  qu'ils  pos- 
sèdent. 

Paris,  5  janvier  i5i8.  Enregistré  le  i4;  (I"  vol.  des  ordonnances  de  François  I", 
coté  K  ,  f»  279.) 


(1)  V.  la  note  sur  ce  traité,  tom.  XI,  p.  4o5. 

(a)  V.  ledit  de  novembre  1482,  tom.  IX,  p.  855  de  ce  recueil. 
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N°  66.  —  Édit  svr  ia  conservation  des  forêts,  la  taxe  des  offi- 
ciers,  les  -peines  contre  les  délinquans,  et  ta  faculté  accor- 
dée aux  seigneurs,  prélats  et  communautés,  d'adopter  pour 
leurs  forêts  le  même  régime. 

Paris,  janvier  i5i8.  Enrcgisiré  au  parlement  de  Paris  le  7  févriei  ;  (ordonnance 
K,  279;  Fontanon,  11,  271;  Baudrillart ,  Recueil  des  lois  tt  régk-mens  fores- 
tiers, p.  i5)  (t). 

François,  etc.  Comme  plusieurs  ordonnances  ayent  été  faites 
par  nous  et  noz  prédécesseurs  Roys  sur  le  fait  de  noz  eaux  et  fo- 
rests  duenient  publiées  et  enregistrées  ,  tellement  qu'aucun  n'en 
peut  ou  doit  prétendre  cause  d'ignorance  ;  néantmoins  puis  n'a- 
guères  avons  esté  advertis  ,  et  mesmeinent  au  moyen  delà  réfor- 
mation par  noslre  ordonnance  commencée  à  faire  en  la  forest 
d'Orléans,  par  nostre  amé  et  féal  conseiller  François  d'Allègre, 
chevalier,  comte  de  Joigny,  grand-maistre  encjuesteur  et  géné- 
ral réformateur  desdites  eaux  et  forests,  qu'aucuns  de  noz  officiers 
treffoncicrs ,  marchans  et  autres  de  divers  estais,  en  contreve- 
nant à  icelles  ordonnances,  ont  arraché,  deffriché  et  abbatu  bois 
esdites  forests,  commis  et  perpétré  plusieurs  abus  ,  concussions, 
monopoles,  larrecins  et  pilleries  :  et  qui  |)luz  est,  ont  cxcogité  et 
pratiqué  nouvelles  façons  de  ventes  frauduleuses,  abus  et  exac- 
tions couvertes.  Ausquelles  par  lesdites  ordonnances  n'a  esté  et 
n'est  spécialement  pourveu  ;  au  moyen  de  quoy  nosditcs  foreslsen 
.sont  grandement  dé|)ouillées.  dommagées  et  intéressées,  et  en 
voye  devenir  en  totale  destruction  et  ruine,  au  trèsgrand  préjudice 
et  dommage  de  nous  et  de  la  chose  publique,  et  de  noz  subjets. 
Acestccause,  nous,  désirans  entretenir  et  conserver  lesdites 
forests  en  leur  nature,  et  réprimer  lesdits  abus,  cauteiles  et 
maies  versations  :  par  l'advis,  conseil  et  délibération  des  gens  de 
nostre  conseil ,  et  de  plusieurs  notables  personnages  en  grand 
nombre,  et  de  divers  estats,  avons  conclu,  délibéré,  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  édict  et  ordonnances  perpé- 
tuels et  irrévocables,  les  choses  qui  s'ensuyvent. 

(i5)  Nous  advertis,  que  par  monopoles,  intelligences,  com- 
{tagnies  et  associations  secrètes,  les  ventes  de  noz  forests  sont  ad- 

(1)  V.  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i5i.S,  et  la  note  sur  (eltc  ordonnance  , 
à  sa  date.  Nou»  donnons  cet  édit  par  extrait  parce  tju'il  contient  des  dispositions 
nouvelles  confirmées  par  des  ordonnances  postciieures,  (aiit  du  même  règne  qui- 
lles s'iivans;  mais  nous  suppiimons  tout  ce  qui  est  relatif  aux  salaires  des  officiers 
des  forêts. 

l'J.-  11 
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ftigées  à  vil  prix,  avons  défendu  et  défendons  tels  monopoles, 
intelligences,  compagnies  et  associations  secrètes  entre  les  mar- 
chans  enchérisseurs  desdites  ventes  :  et  qu'aucun  par  promesses 
de  laisser  parties  desdites  ventes  ,  don  ,  pact'on  ,  ny  autrement , 
n'empesche,  destourne,  desmeuve  directement  ou  indirec- 
tement, ceux  qui  voudront  mettre  prix  et  enchères  sur  nos- 
dites  ventes  :  et  après  les  délivrances  desdites  ventes ,  ceux 
ausquels  elles  seront  adjugées,  les  useront  sans  en  faire  asso- 
ciation ne  transport  à  autre,  le  tout  sur  peine  de  confiscation  de 
la  vente  cl  d'amende  arbitraire.  ïoulesfois  n'entendons  défendre 
que  lesdifs  marchans  ne  se  puissent  associer  esdites  ventes,  jusques 
au  nombre  de  trois  ou  quatre  seulement  en  une  vente,  pourveuque 
ceux  qui  s'associent  jusques  audit  nombre,  se  nomment  et  soient 
enregistrez  par  le  greffier  dedans  le  second  jour  des  enchères. 

(i4)  Combien  qu'il  ne  soit  loisible  à  aucun  de  mettre  et  tenir 
en  nosdiiesforests  haras  ny  autre  bestail ,  soit  gros  ou  menu,  tou- 
tesfois  plusieurs  personnes  par  tolérance  ou  dissimulation  de  noz 
officiers,  et  autrement,  indeuement  ont  par  cy  devant  mis  et  tenus 
haras  et  grande  quantité  de  bestail  en  n  os  dites  fores  Is  et  taillis  d'i- 
celles;  don  tnosdites  forestssont  grandement  dommagées  et  gastées: 

Avons  à  ceste  cause  défendu  et  défendons  à  toutes  gens  de 
quelque  estât  qu'ils  soyent,  de  laisser  aller,  mettre  ne  tenir 
çn  nosdites  forests,  haras,  bœufs,  vaches,  brebis,  moutons, 
pourceaux,  chèvres,  et  autre  bestail ,  en  quelque  manièie  que  ce 
soit ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  ,  et  aussi  sur  peine  de  contis- 
cation  du  bestail  qui  sera  mis  et  trouvé  es  taillis  desdites  foresls  : 
et  enjoiiinons  ausdils  officiers  de  nosdites  eaux  et  forests  ,  chacun 
en  leur  esgard  ,  d'estre  diligens  et  soigneux  de  prendre  et  auiener 
en  justice  le  bestail  qu'ils  trouveront  en  nosdites  forests,  .sans  y 
defférer  ne  dissimuler  pardons,  promesses,  affection,  ny  autre- 
ment, sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  de  punition  cor- 
poTclle.  ïoutesfois  n'entendons  par  ceste  présente  nostre  ordon- 
nance, défendre  aux  ayans  droict  d'usage  de  mettre  leurdit  bestail 
tn  nosdites  forests.  hors  les  taillis  ,  temps  et  saison  défendus,  et 
selon  la  condition  de  leurdit  usage. 

Pource  qu'aucuns  des  sergens  de  no;z  forests  par  cy  devant  se 
sont  advouez  clercs,  pour  éviter  la  punition  des  forfaits  par  eux 
commis  à  l'exercice  de  leurs  offices  :  à  ceste  cause  nous  avons 
ordonné  cl  ordonnons  ,  que  clerc  solu  ne  pourra  obtenir  office  de 
sergent  en  nosdites  eaux  et  forests,  ny  sera  institué  ne  receu. 

(2.'\)  Combien  qu'il  ne  soit  permis  à  aucim  arracher  ny  immuer 
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l'ancienne  forme  et  nature  de  noz  forests  ,  néanmoins  avons  esté 
advertis  que  plusieurs  personnes  ont  fait  et  s'efforcent  faire  le 
contraire,  au  grand  détriment  et  destruction  de  noz  forests,  et 
préjudice  de  noz  subjets,  et  chose  publicjue  de  nostre  royaume  : 
à  cesle  cause  pour  à  ce  obvier,  remettre  et  entretenir  nosdites  fo- 
rests en  leurdite  ancienne  nature,  avons  défendu  ,  et  expressé- 
ment deffendons  à  toutes  personnes  de  quelque  et^tat  (ju'elles 
soient,  d'arracht^r  et  défricher  es  bois  et  forests  à  nous  entière- 
ment appartenans,  ny  aussi  es  bois  des  treffonciers  ou  domain iers, 
esquels  avons  Gruyers,  tiers,  danger,  et  autre  droict  et  préémi- 
nence, sur  peine  de  privation  du  droict  desdits  trcffonciers,  do- 
mainiers,  et  aussi  prison  ,  et  d'amende  arbitraire;  et  de  remettre 
les  lieux  à  leurs  dépens  en  leur  ancien  estât  et  nature,  et  de 
payer  tous  dommages  et  intérests.  Et  d'abondant,  enjoignons  à 
nos  officiers  desdites  forests,  chacun  eu  leur  esgard,  d'estre  diii- 
gens  et  soigneux  à  empescher  Icsdits  arrachis,  défrichemcns  et 
immutations  desdils  bois  et  forests,  et  contraindre  à  réparer  et 
punir  ceux  qui  ont  fait  et  feront  le  contraire,  selon  le  contenu  en 
ceste  nostre  ordonnance,  et  autrement  ainsi  que  de  raison  et  sans 
dissimulation,  sur  peine  d'être  repris  et  griefvement  punis  selon 
l'exigence  du  cas. 

(25)  Pour  oster  tous  différens  et  difBcuItez,  que  l'on  pourroit 
faire  à  cause  des  amendes  et  punitions  pour  le  bois  mal  prins. 
robbé  et  abbaltu  en  nosdites  forests ,  nous  voulons  et  ordonnons , 
que  quand  le  bois  sera  abattu  de  jour,  sans  feu  ,  sans  sie,  et  où 
il  y  aura  aire  d'oiseaux  de  proye,  ou  autres  oiseaux,  lesdites  amen- 
des seront,  quant  aux  personnes  privées,  pour  la  première  fois  , 
outre  la  restitution  du  bois  et  dommage,  adjugez  en  ceste  manière, 
c'est  à  sçavoir  pour  chacun  pied  de  tour  de  chesne,  et  arbre 
fruictier  en  estant  debout,  à  prendre  la  mesure  de  la  grosseur  à 
un  pied  hors  de  terre,  et  au  dessoubs  de  trente  sols  parisis,  et 
pour  chacun  pied  de  fau  ou  haistre,  et  de  tuut  autre  bois  vif  ou 
fruictier  abattu,  ou  verdissant,  à  prendre  et  mesurer  entour 
comme  dessus,  vingt  sols  pour  chacun  pied  :  de  bois  mort  on 
mort  bois,  à  prendre  et  mesurer  comme  dessus,  quinze  sols. 

Et  si  lesdits  arbres  montoyent  entour  plus  ou  moins  de  pieds 
ou  pieds  entiers,  lesdites  amendes  seront  à  l'équipolent  :  pour 
chacune  charretée  de  merrain,  bois  quarré  et  de  charpenterie, 
outre  la  confiscation  des  chevaux,  charrettes  et  harnois,  et  Tes - 
timalion  du  bois,  dix  livres  parisis  :  pour  chacune  charretée  de 
chauffage,  outre  la  confiscation  des  chevaux,  charrettes  et  har- 

1 1 . 
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uois,  et  l'estimalion  du  bois,  vingt  sols  :  pourcliacune  t'one  cinq 
sols:  pour  la  somuiùreté  ou  houpier  de  chesne  et  arbre  fruictier, 
(juarante  sols  :  pour  la  sommèreté,  ou  houpier  de  fau ,  trente 
sols  :  pour  la  sommèreté,  ou  houpier  de  tremble,  chesne,  bouil- 
liau  et  autre  mort  bois,  vingt  sols. 

Et  ceux  qui  réitéreront  et  seront  coustumiers  mal  prendre  ou 
robber  ledit  bois  en  nosdites  t'orests,  voulons  qu'autre  plus  grande 
punition  en  soit  laite  par  condemnation  d'amende  arbitraire  et 
autre  punition  selon  l'exigence  du  cas.  Lt  quant  aux  arbres  qui 
sont  abbattus  de  nuict,  ou  par  sie  ou  par  feu,  ou  esquels  le  feu 
aura  esté  mis,  et  ceux  esquels  y  aura  mouscheset  menus  oiseaux, 
les  délinquans,  outre  la  restitution  du  bois  et  dommage  ,  seront 
condamnez  au  double  desdites  amendes. 

Et  ceux  qui  abbaliront  les  arbres  esquels  y  aura  aire  d'oiseaux 
de  proye,  hérons  ,  cii^ognes ,  et  autres  semblables  oiseaux  ,  ou  qui 
esteront  lesdils  aires  ,  seront  condamnez  pour  la  première  fois  au 
quadruple  tlesdiies  amendes  respectivement,  et  avec  ce  bannis  à 
lousjoi'.rs  des  lorests  esquelles  ils  auront  commis  ledit  délit. 

Et  s'ils  sont  coustumiers,  seront  punis  de  punition  corporelle  : 
et  noz  ofliciers  esdites  eaux  et  forests,  qui  seront  trouvez  avoir 
abusé  et  délinqué  es  cas  et  crimes  dessusdits,  seront  condamnez 
au  double  desdites  amendes,  pour  la  première  fois  :  et  s'ils  ren- 
choyent,  seront  punis  de  punition  corporelle,  avec  suspension 
et  privation  de  leurs  offices,  et  autrement  selon  l'exigence  du  cas. 
(a6)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  pour  chacun  bailliveau 
ou  estallon  et  arbre  servant  à  laye  qui  sera  abbalu  en  nosdites 
foresls  et  es  ventes  par  personnes  privées ,  autre  que  les  niavchans 
d'icelles  ventes  ,  ou  à  leur  adveu,  l'amende  sera  vingt  livres  pa- 
risis  pour  la  première  fois,  outre  la  restitution  et  dommage  dudit 
bois,  et  ceux  qui  seront  coustumiers,  et  les  marchans  ou  leurs 
compagnons  esdites  ventes,  qui  abbatrout  ou  feront  abbatre  les- 
dits  bailli  veaux,  estalions,  et  arbres  servans  à  laye,  seront  con- 
damnez au  double  desdites  amendes,  outre  la  restitution  du  bois 
et  dumniage,  el  bannis  à  tous  jours  de  nosdites  forests.  Et  si  les- 
dils marchans  ou  leurs  compagnons  réitéroyent  el  estoient  cous- 
tumiers, ils  seront  punis  corporellement,  selon  l'exigence  du 
cas. Et  si  uosdits  officiers  estoyent  trouvez  avoir  délinqué,  ou  dé- 
linquoyeut  es  cas  dcssusdits,  seront  punis  selon  qu'il  est  contenu 
au  précédent  article. 

(27)  Pour  cause  que  les  pieds  corniers  et  coings  des  ventes 
font  les  limites  et  exlrémitez  d'icelles  ventes  et  enseigne,  de  ce 
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sonl  ou  tloyvent  estre  marquez  ou  martelez  du  marteau  de  noz 
gruyer,  verdier,  maistre  de  garde,  ou  maisire  sergent,  et  du  mar- 
teau du  mesureur.  Et  pource  que  les-marchans  pour  augmenter 
ou  charger  leurs  ventes,  et  en  osier  la  cognoissance,  font  souvent 
abbaltre  ou  oster  lesdils  pieds  corniers  ,  coings  et  marleaux  d'i- 
celles  ventes,  qui  est  larrecin  et  fausseté  difficile  à  avérer,  dont 
adviennent  plusieurs  entreprises  sur  nosdites  forests.  au  détriment 
et  dommage  d'icelles  ,  avons  ordonné  et  ordonnons,  quant  à  ceux 
(|ui  ne  seront  niarchans  ou  compagnons  des  ventes,  esquelles 
lesdils  pieds  corniers,  marquez  aux  marteaux,  auront  esté  abba- 
tus  ou  ostez,  q»ï'iis  seront  par  chacun  pied  cornicr  ou  coing  des 
ventes  abbatu,  arraché,  marqué  au  marteau  osié  ,  condamnez  à 
.trente  livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  outre  la 
restitution  du  bois  et  dommage,  et  pour  la  seconde  fois  seront 
condamnez  au  double  de  ladite  amende,  et  bannis  à  tousjours  de 
nos  forests.  El  au  regard  des  marchands  et  leurs  comnagnons  qui 
auront  abattu  ou  fait  abbattre  des  ventes  dont  ils  seront  murchans 
ou  compagnons,  lesdits  pieds  corniers  ou  coings  d'icelle,  osté 
lesdiles  marques  ou  marteaux,  ils  seront  condamnez  pour  la  pre- 
mière fois  pour  chacun  pied  cornier  ou  coing  de  vente  abbatu  ^ 
marqué  au  marteau  osté,  en  soixante  livie>  parisis  d'amende; 
ladite  vente  confisquée  ,  et  privés  à  jamais  d'estre  maichands  en 
la  forest,  outre  la  restitution  du  bois  et  dommage  :  et  pour  la 
seconde  fois  seront,  outre  ladite  confiscation  ,  punis  de  punition 
corporelle  et  bannis  à  tousjours  de  nosdites  forests.  Et  au  regard 
de  noz  officiers,  s'ils  ont  commis  ou  comniettoyent  les  cas  et  cri- 
mes dessusdits,  seront  condamnez  au  double  de  Tamende,  punis 
de  punition  corporelle,  privez  de  leurs  offices,  et  bannis  à  tous- 
jours  de  nos  eaux  et  forests. 

(28J  Pour  obvier  au  grand  dégast  et  destruction  de  bois,  (pii 
adviennent  au  moyen  des  jeunes  chesnes  et  autres  arbres,  que 
l'on  prend  en  nosdites  forests,  tant  pour  nopces,  banquels,  festcs 
des  paroisses,  confrairies,  tavernes,  qu'autrement:  nous  défen- 
dons à  toutes  personnes,  de  quelque  eslat  (pi'iîs  soyent ,  de  pren- 
dre, coupper  iiy  abattre  cy  après  en  nosdites  forests  chesnes  ny 
autres  arbres,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  prison  :  et  à 
tous  de  les  exposer  en  vente  ou  acheter,  sur  peine  de  soixante 
sols  parisis  d'amende,  et  auxmaistresgruyers  ,  verdiers,  maistres 
gardes  ,  ou  maislrcs  sergcns  ordinaires,  officiers  desdites  eaux  el 
forests ,  (|u'ils  ne  vendent,  délivrent,  el  ne  souffrent  prendre, 
coupper  et  abbaltre  ledit  bois  en  nosdiles  forests,   sur  peine  de. 
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suspension  ou  privation  de  leursdits  offices ,  selon  l'exigence  du 
cas,  et  d'amende  arbitraire. 

A  ce  qu'aucun  ne  se  puisse  excuser  par  ignorance  de  ces  pré- 
sentes ,  et  autres  noz  ordonnances ,  nous  enjoignons  aux  maistres 
gruyers,  verdiers  ,  maistres  des  gardes,  et  maistres  sergens,  que 
deux  lois  l'an,  c'est  à  sçavoir  aux  premiers  jours  ou  plaids  qui 
seront  par  eux  tenus  après  les  festes  d'Ascension  nostre  Seigneur, 
et  de  Toussaincts,  ils  facent  en  leurs  auditoires  publier  ces  pré- 
sentes et  autres  noz  anciennes  ordonnances  :  qu'après  ladite  pu- 
blication faite,  iceux  maistres  gruyers,  verdiers,  et  tous  autres 
noz  officiers  csdites  eaiix  et  forests,  seront  tenus  promettre  et 
jurer  de  les  observer  ,  garderet  entretenir  chacun  en  son  regard, 
s.ir  peine  d'amende  arbitraire,  et  de  suspension  de  leurs  offices, 
dont  les  greffiers  feront  registre. 

Nous,  considérans  la  ruine,  dépopulation  et  dégasl,  non  seule- 
ment de  noz  forests ,  mais  de  tous  les  austres  bois  et  forests  de 
nostre  royaume,  au  grand  détriment  de  la  chose  publique  et  de 
noz  subjets,  à  ceste  cause  pour  peupler,  conserver  et  garder  les 
bois  et  forests  de  nostre  royaume,  les  tenir  et  remettre  en  leur 
nature,  avons  déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons  ,  que 
les  princes,  prélats,  églises,  seigneurs  nobles,  vassaux  et  autres 
noz  subjets,  pourront,  si  bon  leur  semble,  viser  chacun  en  son 
rfÇgard,  en  leurs  bois  et  forests  des  ordonnances  et  défenses  des- 
s^isdites,  concernans  la  confiscation  du  bestail ,  adjudication  et 
laxalii^u  d'amende,  pour  arbres,  bois  abbattu  et  robbé,  et  aussi, 
des  arrachis  et  detfrichages ,  selon  qu'il  est  à  plein  contenu  ès^ 
33,  24,  25,  26,  27  et  28°  articles  de  ces  présentes,  sans  toutesfois 
déroger  aux  usages  et  droicts  de  leurs  subjets,  si  aucuns  en  ont. 

Et  au  surplus  admonnestons  le&dits  princes,  prélats,  églises, 
seigneurs,  nobles,  vassaux  et  autres  noz  subjets,  de  donner  tel 
ordre  et  provision  à  l'entreteaement  de  leursdits  bois  et  forests, 
en  ayant  esgard  à  noz  ordonnances,  que  par  leur  faute  et  négli- 
gence n'en  advienne  inconvénient  à  la  chose  publique,  et  subjet»  . 
de  nostredit  royaume. 


N"  67.   —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  protestation 
contre  ie  concordat. 

Paris,  18  n)arsi5i8.    (Registre  manuscrit  du  parlement,  biblioth.    de  la  cour 

de  cassation.)  .  ^ 

'  M  j  ;  ,  r:  ,  ;  ,  : 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  par  elle  donné  le  24  juillet  iSo^  , 
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portera  son  plein  et  entier  effet  ;  que  la  lecture  et  publication 
qui  s'en  fera  cy-après  se  fera  par  ordonnance  et  commandement 
du  roy,  et  non  point  par  ordonnance  de  la  cour,  laquelle  fera 
protestation  ,  qu'elle  n'entend  aucunement  autoriser  ni  approu- 
ver la  lecture  et  publication  d'iceux  concordats ,  et  que  les  procès 
en  matière  bénéficiale  ,  seront  sièges  par  ladite  cour  ,  ainsi  qu'on 
faisoit,  par  avant,  et  autres  protestations  pertinentes,  èsquelles 
seront  narrées  toutes  les  allées  et  venues  qui  ont  été  faites  au  fait 
desdits  concordats ,  et  seront  signées  des  greffiers  et  des  quatre 
notaires  de  ladite  cour  ,  pour  servir  et  valoir  en  temps  et  lieu  ;  el 
sera  interjette  appellation  par  ladite  cour 


N"  68.  Èdit  sur  un  impôt  dit  traite  d'An]0\i,  reiatif  au  trans- 
port des  denrées  d'Anjou  par  la  Loire ^  de  province  à  pro- 
vince  (i). 

Saint-Germain  en-Laye,  6  avril  i5i8,  avant  Pâques.  Enregistré  en  la  cour  de» 
aides  (le  Paris  le  i5;  (  Fontanon,  II,  525;  Corbin,  Recueil  de  la  cour  des 
aides.) 

]>jo  69.  •—  DÉCLARATION  portaut  commission  pour  aliéner  le  do- 
maine du  roi ,  jusqu' à  concurrence  de  278,000  livres  ,  pour 
l<i  guerre  (?). 

Saint-Germain-en-Laye,  i'^  mai  iSig.  Enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  19; 
(     vol.  K,  f°  292  ;  Chopin  de  Doman.  lib.,  I,  tit.  3,0°  40 

N"  70.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  les  officiers 
comptables  (3). 

Saint-Germain-en-Laye ,  8  juin  1519.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

coté  AA  ,  f»  545.) 


(0  II  s'agissait  d'un  impôt  sur  les  vins  et  autres  denrées  exportées  du  duché 
d'Anjou  en  Bretagne  ou  hors  du  royaume,  où  les  aides  n'avaient  pas  cours.  Les 
détails  relatifs  à  cet  impôt,  purement  local,  n'ont  plus  aucun  intérêt.  Cet  édit 
fut  interprété  par  un  autre  du  lo  novembre  i524,  qui  fut  lui  même  modifié  par 
Henri  II ,  en  janvier  i555. 

(a)  Celte  déclaration  est  s;ms  importance.  On  en  trouve  beaucoup  de  sembla- 
bles sous  le  règne  de  François  I«'.  V.  l'édit  de  juillet  i52i,  portant  réunion  des 
domaines  aliénés.  V.  aussi  l'édit  de  février  1666,  portant  révocation  de  toutes 
CCS  aliénations. 

(3)  Ne  se  trouve  pas  aux  archives  ni  dans  la  grande  collection  des  ordonnances 
des  comptes,  h  la  bibliothèque  du  conseil  d'état.  V.  l'ordonnance  de  i552  sur  le 
m»^mi'  sujet. 
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IS"  ^i.  —  Édit  sur  V administration  de  ia  justice  au  parlement 
de  Paris  i,  sur  l'exécution  des  sentences  nonobstant  i' appel 
et  (a  tenue  des  grands  jours  dans  ia  ressort  du  parlement 
de  Paris  (2). 

SaintGermain-eo-Laye.  12  juillet  i5u>   Enregistré  le  29  novembre;  (  vol.  K, 

ï°  009.) 

N  >  ^2.  —  Ordonnance  qui  autorise  les  juges  locaux  à  fixer  le 
prix  qttc  doivent  prendre  les  hôteliers  cl  aubergistes  pour  la 
nourriture  et  ie  logement  des  voyageurs  et  de  leurs  che- 
vaux (1). 

Blois,  21  novembre  1019.   (  Publiée  au  Châtelet  de  Paris  le  10  décembre  ;  Fon- 
tanoD  ,  1 ,  938  et  929. ) 

François,  etc.  Sçavoir  fiùsons  que  comme  plusieurs  plaintes, 
doléances  et  remonstrauce  nous  ayent  esté  faites  du  taux  excessif 
que  les  ho.slelliers  de  ncslre  royaume  prennent  et  exigent  in- 
deuement  sur  les  pas^ans  et  repassans  ,  logeans  en  leurs  hos- 
telleries  :  et  combien  que  de  présent  (grâce  à  nostre  Seigneur) 
y  ait  abondance  de  tous  vivres  en  nostre  royaume,  et  soient  à 
raisonnable  prix  et  marchés,  néanîmoins  iceux  hosles  ne  pren- 
nent moins  pour  escot,  el  pour  la  fourniture  des  vivres  qu'ils 
délivrent  ausdits  passans ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  che- 
vaux, qu'ils  faisoient  au  temps  qu'il  y  avoit  cherté  et  stérilité 
d'iceux  :  et  si  n'ont  regard  ne  considération  aux  prix  que  les 
chairs  j  pain  ,  vin  ,  foin  et  avoine  se  \endent  aux  marchez  :  ains 
par  cupidité  et  avarice  désordonnée  au  détriment  du  salut  de 
leurs  âmes,  non  gardans  loyauté  et  justice  commutai ive,  et 
contre  toute  charité  et  honnesteté ,  mettent  prix  volontaire  ex- 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  juillet  i49">»  et  celle  de  Louis  XII,  mars 
1498,3  leur  date,  dans  ce  recuL-il.  L'éditdo  iSig  ne  contient  aucune  disposition 
nouvelle.  Il  se  borne  à  confirmer  les  précédents. 
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cessif  et  desraisonnable  esdites  denrées,  à  la  grande  foule  et  dé- 
triment de  la  chose  publique  :  et  si  exigent  indeuement  belles 
chères  d'iceux  passans  et  repassans,  lesquels  anciennement  par 
aucuns  se  soûl  oient  donner  par  don  gratuit  :  lequel  don  gratuit 
ont  remis  à  le  faire  payer  à  tous  par  nécessité  et  contrainte. 

Nous  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  pour  ob- 
vier et  mettre  fin  esdits  abus,  pour  le  soulagement  de  nos  sub- 
jets, bien,  profit  et  utilité  de  i.i  chose  publique,  avons  'par 
bonne  et  meure  délibération  fait  et  ordonné,  faisons  et  ordon- 
nons les  ordonnances  qui  s'ensuivent. 

[i)  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos  j)révosls,  sénes- 
"haux,  baillifs,  chastelains,  viguiers,  juges,  et  à  tous  nos  autres 
jusiiciers  et  officiers,  ou  leurs  lieutenans,  et  pareillement  aux 
juges  et  officiers  des  princes  de  nostre  sang,  et  de  tous  autres 
nos  subjets  ayans  justice  et  jurisdiction  ordinaire^  que  chacun 
d'eux  respectivement  endroict  soy ,  et  en  son  pouvoir  et  juris- 
diction ordinaire,  avec  cinq  ou  six  des  plus  sçavans  et  apparens 
personnages,  et  de  bonne  conscience  ,  de  leurdite  jurisdiction 
ordinaire,  qu'ils  appelleront  avec  eux,  ayent  de  trois  en  trois 
mois  à  mettre  pris  raisonnable  à  tous  vivres,  comme  à  pain 
blanc,  bis  et  noir,  vin  à  la  pinte  de  toutes  couleurs,  soit  du 
pays,  ou  autres  estrangers,  qui  se  vendra  sur  le  lieu,  hœufj 
mouton ,  veau ,  à  la  livre  ou  à  la  grandeur  de  la  pièce ,  ec  selon 
l'endroict  qu'elle  sera  :  chevaux,  agneaux,  cochons,  oyes,  oi- 
sons, chapons,  poules,  poulets,  lièvres,  coimils,  perdrix,  bec- 
caces,  et  autres  volailles,  qui  comniunément  se  vendent  sur 
iceux  lieux,  lard,  fromage  et  chandelle  au  poids  à  la  deniye 
once  :  foin,  gerbes  et  paille  à  petits  boileaux  et  à  poids  :  avoine 
à  picotins  :  fagots  et  busches  à  nombre  :  huille  ,  verjus,  vinai- 
gre, moustardc ,  à  mesure  :  sucre  et  toute  autre  espicerie  à 
poids,  poissons  fraiz  ou  salez  à  poids  eu  mesure  :  œufs  à  nom- 
bre, et  beurre  à  poids,  hortailles,  leguns,  et  autres  choses  re- 
quises et  nécessaires  ausdits  passans  et  repassans. 

Et  jureront  lesdits  juges,  et  ceux  qu'ils  appelleront  avec  eux, 
de  bien  et  loyaument  selon  leurs  consciences  taxer  les  choses 
susdites,  selon  le  prix  que  comniunément  se  vendent  aux  mar- 
chez des  lieux  où  se  fera  la  taxe ,  si  marché  y  a  ,  sinon  des  lieux 
plus  prochains  où  y  aura  marché. 

Et  en  faisant  ladite  taxe,  ai  ront  regard  que  les  hostes  se 
puissent  sauver,  et  raisonnablement  gagner  :  et  que  les  passans 
et  repassans,   et  séjournans.  indeuement   ne  soient   grevez.  Et 
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pour  faire  lesdits  pris,  ne  prendront  aucune  chose  des  hosles  et 
taverniers  ,  sur  peine  d'estre  privez  de  leurs  offices. 

(2)  Le  taux  qui  ainsi  par  eux  sera  fait,  sera  adjugé  et  mis  par 
escrit,  et  collé  en  un  posteau ,  qui  sera  affiché  au  devant  de  l'é- 
glise, ou  en  quelque  autre  lieu  patent,  où  les  passans  ou  repas- 
sans  (si  bon  leur  semble)  pourront  avoir  recours  ,  pour  sçavoir  le 
prix  et  taux  desdites  denrées. 

(  3  )  Avons  enjoinct  et  enjoignons  à  tous  et  chacun  les  hostes 
tenans  hostelleries,  tavernes  ou  cabarets  en  nostre  royaume,  soit 
à  loger  gens  de  pied  ou  de  cheval,  passans  ou  séjournans  en  temps 
de  foire  ou  autre,  qu'ils  n'ayent  à  vendre  à  ceux  qui  logeront  en 
leurs  maisons  les  denrées  susdites,  et  autres,  outre  le  prix  qui 
aura  esté  décerné  par  les  juges  ordinaires ,  et  ceux  qui  auront  esté 
appelés  avec  eux. 

Et  qu'ils  aient  à  boiteler  leurs  foins  et  pailles  au  poids  et  gran- 
deur qui  par  iceux  juges  sera  ordonné  :  ayent  à  tenir  en  leurs  logis 
poids  et  mesures  justes  et  loyales,  marquées  par  iceux  juges  : 
esquelles  lesdits  passans  et  séjournans  pourront  avoir  leurs  re- 
cours, s'ils  sont  en  doute  du  vray  poids  et  mesure. 

Et  ausdits  passans  et  repassans  et  séjournans ,  de  quelque  estât 
qu'ils  soient,  enjoignons  de  payer  audit  prix,  ce  qu'ils  prendront 
desdits  hostes,  soit  à  poids  ,  nombre  ou  mesure.  Et  de  plus,  plus  : 
et  de  moins,  moins  :  le  tout  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(  4  )  Avons  enjoinct  et  enjoignons  ausdits  hostes  de  ne  prendre 
pour  attache  de  cheval  que  trois  deniers  tournois  pour  jour,  qui 
est  un  denier  pour  disnée  ,  et  deux  deniers  pour  souppée  :  et  pour 
lit  et  paire  de  linceux  ou  draps  blancs,  soient  un  ou  plusieurs 
couchans,  cinq  deniers  tournois  :  et  pour  nappes  trois  deniers 
tournois,  et  chacune  serviette  ,  un  denier  tournois. 

Toutesfois  permettons  ausdits  juges  ordinaires,  avec  ceux  qui 
par  eux  seront  appelez ,  selon  la  qualité  des  lieux  où  lesdites  hos- 
telleries seront ,  hausser  ou  baisser  le  taux  desdits  draps  ou  lin- 
ceux, nappes  et  serviettes. 

Et  ausdits  hostes  avons  défendu  et  défendons  de  ne  prendre 
aucune  chose  pour  belle  chère  ;  à  iceux  passans  ,  repassans  et 
séjournans  de  n'en  payer  aucune  chose,  sur  peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

(5)  Avons  enjoinct  et  enjoignons  aux  sénéchaux,  baillifs, 
prévosts  ,  et  autres  ressortissans  sans  moyen  en  nos  cours  de  par- 
lement ,  que  chacvui  endroict  soy  s'informe  souvent  si  iceux  juges 
ordinaires  ressortissans  en  leurs  pouvoirs  et  jurisdictions.  gardent 
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OU  observent  loyaument  nosdites  ordonnances  :  et  procéderont 
contre  ceux  qui  ne  les  garderont ,  par  suspension  de  leurs  offices, 
et  amendes  arbilratres. 

(6)  Enjoignons  et  commettons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers , 
les  présidens  de  nosdites  cours  de  parlement,  maistres  des  re- 
questcs  en  nostre  hostcl ,  conseillers  en  nostre  grand  conseil ,  et 
de  nosdites  cours,  qu'en  allant  et  venant  par  pays,  s'informent 
es  lieux  où  ils  passeront  de  ceux  qui  ne  garderont  nos  présentes 
ordonnances,  et  des  infracteurs  d'icelles  :  et  nous  envoyent  les 
informations  qui  par  eux  en  seront  faites ,  pour  pourvoir  ainsi  que 
verrons  estre  à  faire  par  raison. 

(  7  )  Et  au  regard  du  train  de  nous  et  de  nostre  maison  ,  aussi 
de  nos  officiers  domestiques,  et  de  nos  gardes,  et  autres  suivans 
nostre  cour  : 

Nous  avons  semblablement  ordonné  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes à  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  maistres  des  requestes 
ordinaires  ,  et  prévost  de  nostre  hoslel,  et  chacun  d'eux  endroict 
soy ,  qu'es  lieux  où  nous  passerons  et  serons,  ils  appellent  avec 
eux  les  officiers  et  gouverneurs  desdits  lieux  et  villes  où  nous 
passerons  et  ferons  résidence,  pour  faire  un  taux  et  ordonnance 
des  choses  dessusdites,  selon  qu'à  leur  office  et  authorité  appar- 
tient ,  ou  facenl  garder  et  entretenir  en  tout  et  pariie  le  taux  et 
police  que  desja  par  nosdits  baillifs ,  et  autres  dessusdils,  seront 
faits,  selon  ce  qu'ils  trouveront  estre  le  plus  raisonnable  et  pro- 
fitable pour  la  commune  utilité  de  chacun. 

Si  donnons  ,  etc. 


J^"  75.  —  Lettrv.s  patentes  portant  provision  de  ia  charge  de 
gouverneur  de  Paris,  de  Vile  de  France^  etc.,  en  faveur  de 
François  de  Bourhon ,  comte  de  Saint  -Paul. 

Cliiverni ,  16  décembre  1 5 19.    Enregistrées  le  4  avril  avant  Pâques  ;(  I  vol.    des 
ordonnances  de  François  I,  K,  f"  ôi4.  ) 

N°  74-  —  Lettres  patentes  permettant  à  un  seigneur  de  faire 
chercher  et  miner  dans  sa  seigneurie  (i). 

Chûlelleraut,  ag  décembre  1619.   (Registres  de  la  cour  de?  monnaies,  G^  68.) 


(j)  Ces  lettres  ne  contiennent  aucune  disposition  d'inlérfit  public.  Elles  se 
bornent  à  permetlre  au  seigneur  de  Genoilhac  de  faire  clierciier  et  miner  sur  se» 
propriétés. 
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N"  75.  —  Déclaration  portant  qu'à  l'avenir  U  ne  sera  'procédé 
à  aucun  démembrement  du  domaine  de  la  couronne,  si  ce 
n'est  en  cas  d'aliénation  causée  pour  affaires  urgentes  (1). 

Coignac,  25  février  1519.  Regislrée  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le 
a3  mars;  (rfgi-tres  delà  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  76.  —  Édit  portant  confirmation  des  privilèges  des  notai- 
res et  secrétaires  du  roi  (2). 

Mars  1 5 19. 

N«  77.  -  ÉDiT  portant  confirmation  des  privilèges  accorçlés 
aux  présidais,  vicc-présidens ,  maîtres  des  comptes  ,  tréso- 
riers  de  France,  et  secrétaires  des  finances  (3). 

Blois  avnl  .5,9  avant  Pâques.  (Registres  de  Ja  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble; Recued  des  privilèges  des  officiers  comptables,  bibliothèque  royale.) 

N"  78.  -   Lettres  patentes  sur  l'exercice  du  métier  d'apothi- 
cairerie,  épicerie,  ouvrages  de  cire  de  Paris  (4). 

Blois,  ,2  avril  i520.  Enregistrées  au  parlement  de  Paris  ie  26  novembre  i5<)4; 
(I  vol  des  ordonnances  de  Henri  IV,  coté  RR,  f»  286,  et  2^  vol.  du  même, 
cote  ISS ,  p.  98.) 


(1)  Ne  se  trouve  ni  aui  archives  ni  à  la  bibliothèque  du  conseil  d'état.  V.  Tor- 
donnance  de  i566. 

(2)  Cetéditne  se  trouve  dans  aucun  recueil;  seulement  il  est  rappelé  par    « 
Chopm  (de  Doman.).  V.  les  lettres  de  Charles  V ,  9  mai  i365  ;  de  Louis  XI ,  no-  i 
vembre  1482;  Louis  XII ,  avril  ,5io,  insérées  à  leur  date  dans  notre  collection. 

L  ed.t  de  levner  i535  à  sa  date.  V.  aussi  l'édit  de  Henri  II ,  septembre  10^9. 

(o)  Ces  privilèges  consistaient  principalement  à  pouvoir  faire  porter  toutes 
actions,  tant  personnelles  que  réelles,  mobilières  et  hypothécaires,  devant  les 
conseillers  des  requêtes  et  du  parlement  de  Paris  ;  à  les  retirer  à  cet  efTet  des  au- 
tres, ur.d.ctions,  fût-ce  même  du  duché  de  Normandie.  La  survivance  de  cesori- 
viieges  passait  aux  veuves  des  titulaires,  et  en  cas  de  résignation  d'office  de  la  part 
de  ceux-ci,  ils  en  conservaient  la  jouissance  toute  leur  vie,  et  la  transmettaient 
également  à  leurs  veuves.  Ils  étaient  en  outre  exempts  des  droits  de  taille  et 
autres  impôts  ,  de  toutes  coutumes,  guet  et  gardes  des  portes,  et  autres  charges 
quelconques. 

(4)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ces  lettres,  parce  qu'elles  ne  sont  que  con- 
firmat.ves.  V.  l'édit  de  Charles  VIII,  août  1484,  et  les  lettres  patentes  de 
Louis  XII,  juin  1 5 14,  à  leur  date  dans  ce  recueil,  confirmées  déjà  par  une  ordon- 
nance du  22  octobre  i5,6.  V.  l'édit  de  Henri  II,  mars  .54;,  et  celui  de  Henri  IV, 
30  novembre  1594. 
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ÎS"  79.  —  IÎ'dit  faisant  défense  de  défricher  tes  terrains  en  na- 
ture de  i)ois  qui  bordent  la  Seine  et  tes  rivières  y  a/fluentes, 
et  portant  règlement  sur  ia  coupe  des  arbres  ,  et  sur  ta  con- 
duite du  hais  de  chauffage  à  Paris  (i). 

Montreuil,  mai  lôao.  (Enregistré  .lu  parlement  de  Paris  le  17  janvier;  or- 
donnance K,  Ô23.) 

François,  etc De  la  partie  du   procureur,  de  nous  et  de 

nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  sur  le  l'ait  de  la  marchandise  de 
l'eaue,  Nous  a  esté  exposé  ;  que  dès  l'an  141  5,  au  mois  de  février, 
furent  faictes  [)ar  le  feu  roy  Charles  VI%  nostre  prédécesseur,  que 
Dieu  absoille  ,  plusieurs  ordonnances,  constitutions  et  statuts 
pour  le  fait,  cours  et  entre'.enement  de  ladite  marchandise  de 
l'eaue,  à  ce  me-smement  ((ue  nosiredite  ville  de  Paris,  qui  est 
pi  einière  et  capitale  de  nostre  royaume  ,  fût  deument  fournie  de 
'.ivres  pour  l'entretenement  et  sustentation  des  habitans  et  sur- 
venans  en  icelle; 

Lesquelles  constitutions  et  ordonnances  furent,  dès  lors,  pu- 
bliées et  vérifiées  en  nostre  cour  de  parlement  et  ailleurs,  et  ont 
esté  observées  et  entretenues  ;  mais  depuis ,  plusieurs  se  sont 
«'fTorcés  et  efforcent,  chacun  jour,  les  enfreindre  et  contrevenir 
à  aucuns  points  et  articles  d'icelles,  et  mesmemcnt  à  ceux  qui 
prohibent  mettre  ou  faire  mettre  en  la  rivière  de  Seine  et  autres 
rivières  descendans  en  icelle,  empeschemens  .  et  que  le  chemin, 
au  long  des  bords  et  rivages  desdites  rivières  ,  en  quelque  état  que 
les  eaues  soient,  doit  être  de  vingt-quatre  pieds  de  lés,  et  les  ar- 
ches, gords  ,  pertuis  et  tous  les  autres  passages  étant  surlesdites 
rivières,  doivent  pareillement  avoir  vingt-qualre  pieds  de  lés  : 
et  aussi  autre  article,  par  lequel  il  est  inhibé  mettre,  lever  ni 
imposer,  soit  sur  voituriers  ou  sur  leurs  bateaux  ou  marchan- 
dises venaus  par  ladite  rivière  de  Seine  et  fleuves  descendans  en 
icelle,  aucunes  nouvelles  charges  ou  exactions  autres  que  celles 
([u'on  avoit  accoutumé  prendre  et  lever  de  toute  ancienoeté  , 
auparavant  ledit  an  i4t5- 

Semblablemcnt  que  plusieurs  contrées  de  noslre  royaume  ont 

»  esté  ,  de[)uis  lesdiles  ordonnances  .  mises  en  nature,  et  en  icelles 

plusieurs  se  sont  habitués  et  mis  et  converti  les  lieux  qui  étuient 


(1)  V.  ledit  lie  l'ivrier  i4i5,  lora.  Vil ,  p.  427  de  ce  recueil,  et  l'ordonnance 
le  167a. 


àm. 
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eu  grands  bois ,  en  terres  labourables  ,  vignes  et  prés ,  et  ce  qui  a 
esté  entreprios  et  fait  au  préjudice  desdites  ordonnances  ,  est 
cause  de  relarder  et  enchérir  lesdites  marchandises,  et  par  ce 
moyen  et  autrement  nostredite  ville  de  Paris  n'a  esté  et  n'est 
iburnic  desdiles  marchandises  et  même  des  bois  de  chauffage, 
ainsi  qu'elle  souloit  et  a  besoin  d'estre  ; 

Et  tellement  que  celte  présente  année  et  autres  précédentes, 
les  manans  et  habitans  de  nostredite  ville,  qui  se  augmentent  et 
multiplient  de  jour  en  jour ,  et  les  survenans  en  icelle  en  ont  eu , 
par  aucun  temps,  grande  faute  et  indigence,  dont  sont  advenus 
plusieurs  inconvéniens; 

Pour  auxquels  obvier  et  pourveoir,  à  l'advenir,  nos  chers  et 
bien  amés  les  prévôts  des  marchands,  échevins ,  bourgeois  et 
habitans  de  nostredite  ville  de  Paris,  ont ,  es  mois  de  février  et 
mars,  derniers  passés,  fait  assembler  en  l'hôtel  d'icelle  ville,  par 
diverses  journées,  et  quelles  estoient  plusieurs  grands  et  notables 
personnages,  tant  de  nos  oificiers  en  nos  cours  de  parlenxent, 
chambre  de  nos  comptes  ,  chastelet  de  Paris ,  députés  par  le  cha- 
pitre de  l'Église,  aussi  de  l'université,  abbayes  et  autres  collèges 
de  nostredite  ville  de  Paris,  conseillers,  quarteniers  et  autres 
officiers  et  notables  bourgeois  d'icelle  ville  ,  et  en  icelles  assem- 
blées ont  été  vus  et  délibérés  plusieurs  articles  nécessaires  et 
uiiles  pour  le  bien  de  nostre  bonne  vilSe ,  recouvrer  et  faire  venir 
cy-après  en  icelle  bois  de  chauffage,  d'icelui  la  fournir  et  d'autres 
marchandises,  et  qu'il  convenoit  nous  supplier  et  requérir  de 
confirmer,  renouveler  et  réitérer  lesdites  ordonnances,  mesme- 
ment  es  points  et  articles  cy-dessas  récités,  et  d'abondant  faire  en- 
tretenir, par  ordonnance,  statut  et  édit  royal,  les  points  et  articles 
de  nouvel  mis  et  arrêtés  èsdites  assemblées  . 

Et  à  ceste  cause ,  ledit  procureur  de  Nous  et  de  nostredite 
bonne  ville  Nous  a  très  instamment  supplié  et  fait  requérir  lui 
estre,  sur  ce,  par  nous  pourveu  ; 

Sçavoir  faisons,  que  Nous,  ce  que  dit  est  considéré  et  le  grand 
vouloir,  désir  et  affection  que  avons  toujours  eu  à  nostredite 
bonne  ville  de  Paris,  manans  et  habitans  d'icelle,  et  qu'elle  soit 
maintenue  et  gardée  en  bon  régime  et  police,  et  après  que  avons 
veu  et  fait  voir  par  les  gens  de  nostre  conseil  les  délibérations  et 
choses  faites  èsdites  assemblées  de  ladite  ville ,  et  que  avons  été  et 
sommes  deument  informés  de  ce  que  dit  est  et  des  choses  qui  en 
dépendent. 

Avons>  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil,  confirmé, 
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approuvé  et  ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  noslre 
gràee  spéciale  ,  pleine  puissance  et  aulorilé  royale,  confirmons, 
approuvons  et  ordonnons,  de  nouvel,  par  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable ,  les  articles  et  choj-es  qui  s'en  suivent  : 

(i)  Et  premièrement,  en  ensuivant  lesdites  ordonnances  faites 
par  ledit  feu  roi  Charles  VI%  et  en  icelles  continuant,  ordonnons, 
prohibons  et  défendons  à  tous  de  ne  mettre  ni  faire  mettre  en 
ladite  rivière  de  Seine  ni  es  autres  rivières  descendans  en  icelle  , 
tant  d'anionl  que  d'aval,  empêchemens,  édifices  ni  autres  choses 
quelconques  empeschant  le  navigage,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire et  ce  qui  auroit  esté  fait,  au  contraire,  de  nouveau  depuis 
lesdites  ordonnances  ,  soit  démoli  et  abattu  ,  réaument  et  de  fait, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  pré- 
judice dicelles ,  après  la  signification  et  commandement  à  eux 
fait  parles  sergens  de  ladicle  ville,  ou  commissaires,  ou  l'un 
d'eux,  de  démolir  et  abattre. 

(  2  )  Pour  ce  que  ,  par  chacun  jour  ,  vient  et  afflue,  par  ladite 
rivière  de  Seine  et  par  lesdites  autres  rivières  descendans  en 
icelle  ,  grande  quantité  de  denrées  et  marchandises  que  l'on 
amène  en  ladite  ville  de  Paris,  tant  pour  la  provision  ,  garnison  cl 
alimentation  du  peuple  étant  en  icelle,  comme  autrement,  et 
qu'il  est  chose  nécessaire  et  accoutumée  ,  de  tout  temps  ,  de 
garder  et  maintenir  icelles  rivières  ,  tellement  que  aucun  ,  de 
quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  ne  doit,  en  icelle,  faire  ou 
faire  faire  ni  mettre  aucuns  empeschcmens,  et  que  ,  ce  nonob- 
slanl  plusieurs  gens  de  divers  étals,  y  ont  fait  et  de  fait  font  faire 
souventes  fois  plusieurs  édifices  et  empeschcmens  ,  comme  de 
venues,  gords,  pieux,  moulins  et  pcscheries,  arbres,  plantats, 
isles,  bayes,  buissons,  saulsayes  et  plusieurs  autres  empesche- 
niens  nuisables  et  préjudiciables  aux  fils  et  cours  desdites  rivières 
rt  aux  ntCs,  bateaux,  vaisseaux  et  niaichandises  eslans  en  ieeux 
montans  et  avallans,  passans  et  re[)assans  par  lesdites  rivières, 
<'mpesciuins  ou  relardansla  navigation,  au  grand  grief,  préjudice 
et  dommage  de  tout  le  bien  public  ; 

(5)  Ordonnons  que  nul,  quel  qu'il  soit,  ne  fasse  ou  mette, 
ni  fasse  faire  ou  mettre,  es  dites  rivières,  aucuns  desdits  empes- 
cliemeiis  ni  autres  quelconques,  sur  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  rendre  cl  restituer  toutes  les  jicrtes.  dépens,  doiiiinages  et 
intérêts  ,  qui ,  pour  raison  desdits  emucschemens ,  pourroient  en- 
suir  ;  et  aussi ,  sur  peine  de  payer  tous  les  frais  et  dépens  qu'il 
conviendra  faire  pour  iceux  euipcschemens ,  ôtcr  ou  faire  oler. 


1^6  FRANÇOIS    I. 

démolir  et  abattre  réaument  et  de  fait,  par  les  sergens  ou  coni- 
missaires,  sur  ce  ordonnés,  par  lesdits  prévôts  et  échevins,  après 
ce  que  iceux  sergens  ou  commissaires  ,  ou  l'un  d'eux,  aura  fait 
commandement  à  ceux  à  qui  il  appartiendra  de  ôter  lesdits  em- 
peschemens  ,  dedans  certain  temps  à  eux  préfix,  et  ainsi  que  de 
raison  sera  ; 

(4)  Et  pour  ce  que  de  toute  ancienneté  sur  et  au  long  des  bords 
et  rivages  desdites  rivières  ,  tant  comme  elles  se  comportent  et 
étendent  de  toutes  parts,  en  quebiue  état  que  les  eaux  soient 
hautes,  moyennes  ou  basses  ,  doit  avoir  chemin  de  vingt-quatre 
pieds  de  lés,  pour  le  trait  des  chevaux  trayans  les  nefs,  bateaux 
et  vaisseaux,  tant  montans  que  availans  par  icelles,  et  les  mar- 
chandises élant  en  iceux,  et  que,  en  ce,  sont  faits  et  mis  plusieurs 
desdits  empeschemens,  par  quoi  les  marchands  mariniers,  voi- 
turiers  et  autres ,  fréquentans  les  marchandises  sur  icelles  rivières, 
sont  souvenles  fois  détourbés,  empeschés  et  grandement  domma- 
ges et  les  marchandises  relardées  de  estre  amenées  en  ladite  ville 
de  Paris,  au  préjudice  du  bien  public; 

(  5  )  Ordonnons  que  aucun  ne  mette  ou  fasse  mettre  sur  lesdites 
rivières  aucuns  empeschemens  quelconques,  et  que  chacun,  sur 
son  héritage,  souffre,  fasse  et  maintienne,  convenablement  ledit 
chemin  de  vingl-quatre  pieds  de  lés,  pour  le  trait  des  chevaux, 
sur  les  peines  contenues  eu  l'article  précédent  ; 

(  6  )  Et  combien  que  semblablement  les  arches,  voyes  ,  gords, 
bords,  pertuis  et  tous  autres  passages  étant  sur  lesdites  rivières, 
de  toute  ancienneté  doivent  avoir  vingJ-quatre  pieds  de  lés,  pour 
passer  et  repasser  les  nefs,  bateaux,  vaisseaux  et  marchandises  : 
toutes  fois  ,  pour  ce  que  souvent  y  sont  mis  et  faits  plusieurs  em- 
peschemens ,  tant  en  les  étroississant,  comme  autrement,  au 
grand  retardement,  préjudice  et  dommage  de  ladite  navigation 
et  du  bien  public; 

(  7  )  Ordonnons  que  aucun  n'empesche  lesdites  arches  ,  voyes, 
gords,  pertuis  ou  autres  passages,  soit  en  les  étroississant  ou 
autrement  comment  que  ce  soit,  et  que  chacun,  sur  son  héri- 
tage, souffre,  fasse  ou  maintienne  convenablement  le  chemin 
d'iceux  lieux  dudit  lé  de  vingt-quatre  pieds ,  sur  ladite  peine  ; 

(  8  )  Que  tous  marchands  mariniers  ,  voituriers  ou  autres ,  pas- 
sans  elrepassans  par  lesdites  rivières,  pourront  conduire  et  mener, 
ou  faire  conduire  et  mener  leurs  nefs,  bateaux  ou  vaisseaux  et 
les  marchandises  étant  en  iceux,  en  payant  seulement  les  devoirs 
anciens ,  et  ne  pourra  aucun  ,  de  son  autorité  ou  autrement ,  in- 
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d'JcnienI,  tncUie.  lever  ni  imposer  sur  eux  ni  sut  IcnrsiHtshalcaui 
(Hi  nurclian dises  aucunes  nouvelles  charges  »;t  ex  ictions, comme 
de  |»éa:;es,  travers,  coutumes,  pont  âges  ou  autres  charités  quel. on- 
(jiies  (jue  celles  (|ui  ojit  éié  et  sont  tic  loule  aneienneté  accou- 
tumées de  être  levées,  sur  [)eirje  d'amende  arbitraire  et  d'cn- 
tourir  es  pertes,  dépens,  do/nmages  et  intérêts,  qui  pour  cause  et 
occasion  de  ce  que  dit  est,  se  pourroient  ensuivre. 

(  9  )  Aussi  avons  par  édit,  statut  et  ordonnance  fait  et  faisons 
(iélense  à  tous  prélats,  seigneurs  et  autres  propriétaires,  ay.ins 
bois  à  six  lieues  près  de  la  rivière  de  Seine  et  tous  autres  flcuv.  s 
(lesceuiians  en  iccilc,  tant  à  mont  qu'à  val,  de  ne  les  faire  dé- 
serter ,  défricher,  ne  mettre  en  autre  es'at  et  nature  que  de  bois. 
Kl  leur  enjoignons  qu'après  qu'ils  auront  vendu  la  coupe  desdits 
l)ois,  qu'ils  les  mettent  et  entretiennent  en  estât  de  dis;,osiiion  de 
buis  taillis  et  revenans,  et  qu'ils  eu  usent  par  couppes  ordinaires 
et  rai.>(<nnabh  s. 

(  lo)  Knjoignons  à  tous  marcliands  ayans  pris  ou  qui  pren- 
dront cy-après  ventes  de  bois  de  nous  ou  d'autres  prélats,  s;  i- 
gnours  et  autres  propriétaires  desdit**  buis  ,  de  les  user  et  Vaiie 
a.Mcner  le  bols  de  eliaulla^e  (pii  y  sci a  desdicles  ventes,  aux 
ports  y  prochains  d'icelles,  le  plus  dih>mment  (p,e  faire  se 
I...urra  :  en  leur  defTcudant,  sur  grosses  peines  et  perdition  du-îit 
Imis,  di-  no  faire  association  ny  transport  a  autres,  depuis  le  pre- 
mier aeliapt  dudil  bois  par  eux  fait. 

(  Il  )  Ordonnons  (pie  lous  marchands  et  autres  qui  prendre. il 
Vf  nie  et  feront  couppor  du  bois,  soil  de  iio;is,  g.  us  d'église,  sei- 
gneurs ou  autres  propriélaires ,  auront  deux  ans  tant  .seulement 
I)our  ce  faire  :  e'ct  à  .sçavoir,  le  premier  an,  pour  la  première 
couppe;  l'autre  et  le  second,  pour  la  v.udange,  et  le  rendre  ou 
faire  rendre  ou  arriver  es  ports.  Enjoignons  à  nos  olliciers  -.  l  i 
tous  autres  de  mettre  ledit  temps  et  délay  cl  non  autre,  aux 
contraets  .prils  f.  roui  cy-après  desdites  ventes  :  et  ledit  temps  de 
deux  ans  passez,  lesdits  marchauds  et  tous  autres  seront  privez 
Cl  les  privons  dès  à  présent  du  hois  q,ù  r.sl.  ra  :  Icpiel  nous  avo.Ms 
conbsqné  et  conlîsquons  à  nous  ou  aux  seigneurs  ha.ils  justiciers 
des  l.eux  où  seront  les  liis  bois ,  chacun  eu  .son  regard  ,  en  adju- 
g.:ant  préalablcMuenl  le  tiers  du  prix  au  dénonciateur. 

(  i-i  )  Et  .si  ..vaut  ledit  dciay  et  terme  de  deu.x  ans  ,  et  pendant 
«celuy,  les  ports  de  ladite  rivière  de  Seine  cl  autres  rivières  des- 
.:cndansen  icelle,  tant  à  moût  qu';\  val.  e.stovcnt  tr.uivrz  mal 
lourn.s,   el   ...M  cnivenoif   recouvrer  bjis  pour  les  fourni-  ,  <t 
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coiiséquemment  nostre  ville  de  Paris  :  en  ce  cas,  el  sans  aîlendre 
ledit  (iélay,  les  marchands  et  ceux  ausquels  appartient  le  bois  de 
cliaufîage  fait  ou  à  faire  es  ventes,  seront  conlrainls  l'amener  :  et 
en  leurs  refus,  sera  amené  ausdits  porls  réalement  et  de  faict,  et 
les  frais  de  l'aménage  prins  préalablement  sur  les  deniers  qui 
estront  de  la  vente  du  bois. 

(  i5)  Permettons  aux  prévosts  des  marchands  el  eschevins, 
leur  lieutenant ,  sergens  et  autres  leurs  cfQciers,  de  pouvoir  lous- 
jiiurs  cy-après  exploicter  et  piooéder  es  exécutions  et  contraintes 
dessusdites,  et  es  choses  qui  en  dépendent,  sans  demander  à  nos 
baillifs,  prévosts  ny  autres  juges  et  justiciers,  assistance  ny  jpa- 
reatis.  Delfendons ,  en  outre,  à  tous  de  ne  leur  faire  ou  faire  faire 
par  défaut  desdicles  assistance  ou  pareatis  non  requis  et  de- 
mandez, destourbier  ni  empescliement  quelconque  :  à  la  charge, 
toutesfois,  quand  ils  seront  requis  exhiber  leurs  pouvoirs,  man- 
demens  et  couimissions,  qu'ils  les  monstreront  et  d'iceux  bailb^- 
ront  coppies,  es  cas,  csquels  coppies  se  doivent  bailler  par  droit 
et  raison. 


K"  jr8.  —  Makdemekt  portant  défense  à  ta  cour  du  parlement 
de  prendre  connaissance  de  Vappel  d''un  arrêt  de  la  chambre 
des  comptes,  interjeté  par  les  kabitans  de  ia  Rochelle,  et 
de  connaître  à  l'avenir  de  semblables  appels  que  par  forme 
de  révision  de  procès,  et  seulement  en  ta  chambre  du  conseil. 

Lameillnraic,  2  août  iSao.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  i 
B,  1°  C9;  collection  dfs  ordonnances  des  comptes  de  la  bibliolh.  royale.) 

p^«  rn.  —  Ènu  portant  institution  en  ta  chambre  des  comptes 
d'un  président,  un  maître  clerc,  un  correcteur  et  quatre 
clercs  auditeurs  ordinaires. 

Saint-Germain  en  Laye ,  août  i520.  Enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de 
l'f après  commandement  (1)  du  roi,  tant  verbal  qu'écrit,  ei  réitéré  à  plusieurs 
reprises  ,  le  26  septembre  de  la  même  année  ;  (Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  3,3,1'"  gj.) 


l'i)  Toutes  les  nouvelles  institutions  d'oîTices  souffraient  des  diÉGcullés  lors  de 
l'eiircistrcment,  soit  de  la  part  de  la  cliarabre  des  comptes,  soit  de  celle  du 
parlement. 
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N*  80.  —  ^\^^Tiv.Mzm  pour  ie  rappel  aux  ordonnances ,  défen- 
dant aux  communautts,'(ftns  de  main  morte  cl  roturûrs 
d'ache.'er  des  franos-fiefs  sans  dcclaraiion  et  permission 
prcatahlô  (1). 

Saiiil-G<'rmain.en-Laye,  i.5  octobre  i5.o.  Enregisiré  fn  la  rl.ambre  des  comp 
l<->_de  Pans,  7  luai  iSai;  (chambre  des  comptes  de  Grenoble;  Fonlanon  II 
400.)  '       » 

N°  81.  —  ÉDiîf2)5Mr  Vouveriure  des  mines,  portant  que  les 
ouvriers  qui  auront  une  permission  durai,  pourront  ùs 
exploiter  Hbremeni ;  que  trois  mois  après  ta  publication 
decctédit,  chacun  des  nobles,  hourcjeais,  marchands  qcas 
d'éuli,eet  o/ficiers  qui  s'opposent  à  ladite,  exploitation  sous 
(e  prétexte  qu'ils  ont  des  lettres  de  privilège  à  cet  égarai 
seront  tenus  de.  les  apporter  et  communiquer  au  roi  ou  ai 
grand  chancelier. 

Fontaineblean,  ,;octobre  .âao.   (Registres  de  la  cour  des  monnaies,  G.  ;X.) 

François,  cIc  Comme  dès  Ion-temps,  nos  feus  prédécosse.ns 
roys,que  U.eu  absolve  :  pour  augmenter ,  e.Ureteuir.  mctire  eu 
ii.'.liire,  valc.ar  et  faire  be.ongner ,  continueliemenî .  en  toutes- 
les  mynes  d'or,  argent,  azur,  cuivre ,  lilarge,  plomb,  vert  de 
terre,  sal  armoniat,  vitriol,  alungs,  queen  toutes  autres  espèces 

de  mynes  et  malières  mynéralles  qudco.iques  qni  se  trouveroient 
en  noslredit  royaume  Daul,,hi.ié ,  i'rov.nce,  pays,  terre;s  et  sei 
{rneuries;  et  pour  obvier  que  tous  esirangiers  n'eussent  plus  .i 
grand  moyen  de  vendre  à  nos  sujets  leurs  denrées  et  u.uciiaiuli- 
ses  mynéralles  à  si  haut  exces.sif  p,  ix  qu'ils  ont  aocoulumé  Lire 
cl  fero.enf ,  n'esio.ent  nosdictes  mynes  et  que  Hionneur,  prouf- 
fict  et  commodité  en  demouiài  en  nosîredirt  royaume  pavs  et 
subjecls  .  et  autres  bonnes  cause,  et  con.id.C,atioJ.  mouvant  uls 
dicls  prédécesseurs  et  uous  ; 
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Avons  faict  et  oidonné  sur  le  fait  desdiclcs  mynes  nos  Chartres, 
éiiicls  et  onlonnaiiccs ,  establi  maislre  gt^néral,  visiteur,  garde  et 
contreroUeur  général  de  nosdictes  mynes,  pour  y  avoir  le  regard 
ol  superintendaiice  à  l'aire  continuellement  ouvrer  et  besongncr 
les  niaistres  et  ouvriers  en  icelles,  en  nous  faisant  payer  par  les- 
dicts  niaistres  et  ouvriers  nos  droits  de  dixième  ,  qui  à  nous  seul 
a[)parlicnt  à  cause  de  la  couronne  de  France  et  majesté  royale  et 
non  à  autres  ;  en  ensuivant  nos  Chartres,  édits  et  ordonnances  , 
sur  ce  faictes; 

Toutefois,  nous  avons  esté  deument  advertis,  par  actes,  char- 
ges et  informations  faictes  sur  les  lieux,  où  sont  lesdicles  mynes, 
comme  Ton  vend  occultenient  et  transporte  hors  nostredit 
royaume, et  pays,  tant  aux  changeurs  et  autres  marchands  es- 
trangicrs,  l'or  et  l'argent  venant  de  nosdites  mynes  par  faidte 
d'aucvuisconmiis  et  de  plusieurs,  tant  spirituels,  temporels,  offi- 
ciers ,  marchands  que  autres,  qui,  par  importunilé  de  re(|uérans 
cnt ,  de  nosdits  prédécesseurs  ou  de  nous  ,  obtenu  ieltres  de  per- 
mission, en  forme  dcchartres,  pour  ouvrir  les  mynes  de  nostredit 
royaume  et  pays,  à  ce  que  nul  n'en  puisse  tirer,  à  deux  lieues  à 
il  ronde,  en  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  que 

t;UX  ; 

Et  par  ce  ,  empesf  hent  les  niaistres  et  ouvriers  qui  savent  et  se 
counoissenl  à  faire  levure  et  ouverture  desdictes  mine.-;  quiseroit 
cnireprins  sur  nos  auclorités  et  droicts  en  icelles. 

Et  se  treuve  que  les  aucuns  de  nos  sujets  n'ont  payé  à  nosdicls 
prédécesseurs,  ni  à  nous,  nûsdils  droits  de  dixième,  à  nous  a[»- 
nartenaut  desdites  mynes,  et  sur  ce,  fondent  plusieurs  procès 
t/our  etnnescher  nos  deniers,  en  les  mettant  en  main  séquestre  , 
empeschent  iceux  niaistres  et   ouvriers    qui  savent   faire  ladilo 

œuvre. 

Et  par  ce  ôtent  le  moyen  de  vivre  à  tous  les  maistres  et  ouvriers 
mineurs,  monnoyeurs  et  autres  de  nostredit  royaume,  pays  et 
sujets  qui  est  en  venant  contre  n  jsdites  Chartres,  édils  et  ordon- 
nances au  très  grand  inlércl  de  nous  et  de  la  chose  publique,  et 
plus  scroit,  si  promide  provision  n'y  éloit,  sur  ce,  par  nous  don- 
née ,  ainsi  que  remontré  noe.s  a  esté. 

Four  ccei>t-il,  (lucnoas,  les  choses  dessus  dites,  considérées, 
(î.ii  voulons  à  ce  obvier,  afin  que  tous  lesdits  maistres  et  ouvriers 
myiieurs  puissent  mieux  et  plus  aisément serchcr,  ouvrir,  mellre 
en  nature  cl  valeur  nosdites  mines  et  nostre  droit  de  dixième  ,  à 
nous  a')')a:  ton;nilct  non  à  au'.resquelsqu'ils  soient,  en  toutes  les- 
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(liles  mynes  ouvertes  et  à  ouvrir  en  noslredii  royaume  ,  Dauphinc 
et  Provence  ,  pays,  terres  et  seigneuries,  venir  cns  pour  nous  eu 
aider  et  subvenir  à  nos  affaires  el  pugnition  eslre  faicle  desdils 
abus  ,  à  l'exemple  de  tous  autres. 

Pour  ces  choses  et  autres,  à  ce  nous  mouvans, 

Avons  ,  de  noslre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons ,  déclarons  et  nous 
plaist. 

Que  tous  et  chacuns  lesdits  maislres  et  ouvriers  myneurs  (jui 
feront  conliiu.iellemei:t  faire  levure  desdiles  nnynes  ouvertes  et  à 
ouvrir  en  nostredit  royaume,  Dauphiné,  Provence,  p:iys ,  terres 
et  seigneuries,  à  leurs  [jropres  cours  et  despens,  ayant  congé  de 
nous  ,  et  non  autrement ,  puissent  ouvrir,  sercher  et  continuel- 
lement besongner  ezilietes  mines  francbeni'-nt  et  uuilement  sans 
ce  qu'on  leur  puisse  faire  aucun  grief,  deslourbier.  empcsclie- 
nientou  moleste  en  quebjue  manière  que  ce  soit,  par  quelscon- 
ques  seigneurs  spirituels,  tempords,  marcîiands  ou  autres  nos 
ofiiciers  qui  dient  avoir  droit  èsdicîes  mines  quels  qii'ils  soient; 
el  pour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  gens  d'église,  nobles  bourgeois,  mar- 
cliaiuls  et  autres  nos  olficiersqui  se  dient  avoir  lettres  de  nous  oti 
de  nos  prédécesseurs  moyennant  lesquelles  !à.  lient  empescbcr 
lesdits  myneurs  ayant  permission  et  lettres  de  nous  pour  niinir 
en  ensuivant  les  ordonnances  sur  ce  faites; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  dedans  trois  mois,  après 
que  les  présentes  auront  esté  publiées  aux  bailliages,  prévoslés 
ou  sénéchaussées  c-îi  ils  sont,  ils  ayent  à  apporter  par  devers  nous 
ou  nostre  aîné  et  féal  chancellier  leursdictes  lettres  dont  ils  se 
jactent  et  vantent;  et  lesdits  trois  mois  passés  ,  au  défaut  d'avoir 
apporté  icelles  lettres  et  en  avoir  eu  déclaration  de  iS'ons  , 

Nous  leur  avons  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  défendons 
de  donner  aucun  trouble  ou  empescheiuens  à  nosdits  myneurs, 
l)ar  vertu  d'icelles,  ains  souffrent  et  permettent  qu'ils  be.^on- 
gnent  èsdieles  myncsouvertosou  à  ouvrir,  selon  nos  ordonnances, 
et  que  iceux  maistres  myneurs,  eu  faisant  l.idiîe  œuvre,  joiu's- 
senl  de  tels  et  semblables  privilèges  (jui  leur  ont  esté  ()ar  nosdits 
prédécesseurs  roys  et  Nous  donnés  et  accordés  ,  et  dont  nous 
voulons  qu'ils  jouissent  pleinement  et  paisiblement,  en  nous 
payant  noslredit  droit  de  dixième  desdiles  myncs,  (pie  voulons 
i(  elui  estrc  gardé  et  conlrerollé  par  nostre  cher  el  bien  amé 
l*ierrc  Chollct,  garde  et  conlrcroolleur  général  do  toutes  nos.lilcs 
niyncs  ouvertes  et  à  ouvrir  en   n«)Slrcdil   royaume,    Daupbiné  , 
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Provence,  pays,  terres  et  seigneuries,  sur  ce,  par  Nous  ordonné 
ou  de  ses  commis  et  députés,  et  non  par  autres,  et  les  deniers  de 
nosdits  droits  de  dixième  estre  mis  es  mains  de  nos  trésoriers  et 
receveurs  ordinaires  des  lieux,  chacun  en  sa  recette,  dont  nos- 
dits trésoriers  et  receveurs  ordinaires  seront  tenus  en  faire  recette 
et  roolle,  que  voulons  iceux  roolles  être  signés  par  nostredit 
i^arde  et  contreroollcnr  général,  comme  dit  est,  pour  nous  en 
faire  et  tenir  estât  général,  icelui  bailler  à  nos  amés  et  féaux  les 
trésoriers  de  France,  chacun  en  sa  charge,  pour  coucher  es  états 
desdits  trésoriers  et  receveurs  ordinaires,  eu  ensuyvant  l'ordre  de 
nos  finances  ,  et  en  baillent  un  double  dudil  cjntreroolleur  gé- 
néral à  nos  amés  et  féaux  les  généraux  de  nos  monnoyes,  à 
Paris,  poursçavoir  au  vray  si  l'or  et  toutes  les  cendrées  desdites 
mynes  auroient  esté  forgés  à  nos  coings  et  armes ,  pour  en  sçavoir 
nos  droits  de  srigneuriage ,  qui  reviendra  au  bien  de  nous  et  de 
la  ciiose  publicque  de  nostredit  royaume  et  pays. 

Et  défendons  que  doresnavant  aucuns,  de  quehjvie  estât  ou 
coridition  qu'ils  soient,  ne  puissent  ouvrir  ni  faire  ouvrir  au- 
cunes njynes,  sans  avo'r  de  Nouscongié,  vérifiié  de  nosdits  maisire 
général,  visiteur,  garde  et  contreroolieur  général  desilites  mynes, 
(lour  obvier  aux  grands  abus  que  l'on  y  a  faits  et  feroient  chaque 
jour. 

Ht  défendons  à  tous  changeurs,  maistres  et  ouvriers  desdiles 
mynes,  et  à  Icus  autres,  quels  qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayenl  à  tirer 
Il  îransportcr  hors  desdites  mynes  et  martinets  d'icelles  aucun» 
desdits  métaux  et  matières  mynerales,  sans  appeler,  première- 
ment nostredit  garde  et  contreroolieur  général  ou  scsdils  commis 
et  députés,  pour  icelles  estre  enregistrées  et  conlreroollées ,  et 
les  faire  bailler  h  nos  plus  prochaines  monnoyes  des  lieux  où  sont 
et  seront  lesdites  mynes,  pour  illec  estre  fcirgées  à  nos  coings  et 
armes,  en  ensuyvant  nos  ordonnances  sur  le  fait  d'icelles,  et  sur 
peine  de  confiscation  desdits  métaux  et  matières  mynerales  quel- 
conques et  d'amende  arbitraire  contre  les  délinquans,  et  oullres 
pour  ce  «ju'il  nous  est  deu,  à  cause  de  nosdits  droits  de  dixième 
desdites  mynes,  grandes  sommes  de  deniers  par  plusieurs  sei- 
gneurs, tant  spirituels,  temporels,  marchands  que  autres,  qui 
occultement  les  détiennent  et  appli({uent  à  leur  proffil. 

Mandons  et  commettons  au  premier  huissier  de  nostre  grand 
conseil,  de  nos  cours  de  parlement  et  autre  huissier  ou  sergent , 
sur  ce  requis,  qu'il  fasse  exprès  commandement,  de  par  Nous, 
sur  certaines  et  grandes  peines  à  Nous  à  appliipier  ,  à  tous  sei- 
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gnenrs,  marchands,  officiers  et  antres  qu'il  appartiendra  ,  qu'ils 
montrent  et  exhibent  tons  et  chacuns  leurs  papiers  et  roolies 
qu'ils  ont  par  cy-devant  fait  et  fait  faire  de  levure  desdiles  mvnos, 
à  nosiredit  garde  et  contreroolleur  gt^néral,  appelé  avec  iui^ 
nostre  procureur  sur  les  h'eux  ou  son  substitut,  j)our  sçavoir  au 
vray  ce  qu'il  nous  en  est  et  pourra  eslre  tleu,  et  nostredil  huissier 
ou  sergent,  tous  et  chacuns  qu'il  trouvera  estre  envers  No'js  re- 
devables, par  la  cerliticalion  de  nosiredit  procureur,  sonrlit  sfib- 
stitut,  ou  conireroolle  de  nostredit  garde  et  contreroolleur  gé- 
néral ou  de  ses  commis  et  députés,  qu'il  nous  fasse  payer  et 
mettre  nos  deniers  es  mains  de  nosdits  trésoriers  et  receveurs 
ordinaires  des  lieux,  pour  en  estre  par  nous  ordonné,  ainsi  que 
verrons  eslre  à  faire,  en  les  contraignant  à  ce  faire;  réaunieni  et 
de  fait  pir  prinse,  vente  et  ex[)luilation  de  leurs  biens  et  mar- 
chandises, ou  qu'ils  soient  trouvés  jusques  à  plain  payement 
desdiles  sommes  par  eux  à  nous  deucs. 

Et  ce,  nonohsiani  oi»positions  ou  a[)peîIaJions  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icclles,  et  comme  pour  nos  propres  dettes  et 
affaiies,   et  en  cas  d'opposition,  refus  ou  délais,   nostre  main 
sullisamment  garnie  desfliîes  sommes,   par  eux  à  nous  deues, 
pri-nnèrement  eî  avant  foule  oeuvre  ,  aionrne  les  opposans ,  refu- 
sans  ou  délayans  par  devant  nos  baillifs,  sénéchaux,  prévosts  et 
autres  nos  justiciers  ou  leurs  lieulenans,  ausquels  la  connoissance 
en  ap[)arliendra  et  oii  Icsdifes  mynes  si.'ront  situées   et  assises, 
non  sus[)ecls  ni  favorables  pour  dire  les  causes  de  leur  opposition, 
refus  ou  délai,  respondre,  sur  ce,  à  nostre  procureur  tUec,    à 
telles  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  contre  eux,  sur  ce,  prendre 
et  élire,  et,  en  outre,  comme  de  raison  ,  en  certifiant  sullisam- 
ment audit  jour  nosdits  baillifs,  sénéc!»aiix  ,  nosdits  juges  ordi- 
naires ou  leursdits  lieutenans  de  tout  ce  (ju'il  aura  fait  sur  ce. 
Ausquels  Nous  mandons ,  etc. 


N"  82.   —  Édit  n'atementrnre  sur  Vavtoriié  et,  juridiciion  (U 
ta  chcimbrt  des  conipics  dt  Paris. 

Blois,  décembre  iSiO.   Enregistré   en  la  cluinhro  des  romptcs  de    l'aris  le  iS; 
(  Mémorial  de  la  chambre  des  coujples  de  Paris,  coté  Ul',  f*  m;  Fonlanon 

Fp.vxçois,  etc.  Comme  par  cy-devanl  plusieurs  différends  soient 
mcuz  en  lie  nos  auiez  et  féaux  conseillers,   les  gens   de  nostre 
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coiH  de  pariéuieiit  à  Paris,  et  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les 
yens  de  nos  comptes  audit  lisu  ,   pour  raison  des  jugemens  des 
matières  qui  sont  traidécs  et  décidées  en  nostre  chambre  desdits 
comptes ,  tant  du  faict  de  nos  comptes ,  arresl  et  closture  d'iceu\, 
restrictions,  refus  ou  délais  sur  la  vérification  des  Chartres  et 
lettres,   que  autres  matières.   Pour  ausqnels  mettre  fin  avons 
mandé  à  nosdits  gens  d'icelle  cour  de  parlement ,   et  de  nosdits 
comptes,  envoyer  en  ceste  ville  de  Blois  aucuns   personnages 
d'eutr'eux,  instruits  et  garnis  des  rai.'^ons  qu'ils  avoient  à  alléguer 
«l'une  part  et  d'autre,  sur  lesdils  diflTérends  (jni  estoient  entr'cux  , 
ce  (ju'ils  ont  fait.  Et  pour  ce  faire,  ont  esté  envoyez  de  la  part  de 
nosdils  gens  de  parlement ,  nos  amez  et  féaux  conseillers  en  icelle 
cour,  maisire  Trançois  de  Loynes,  et  Arnaul  l'fiuillier.  Et  de  la 
pari  de  nosdits  gens  des  comptes,  Jean  Nicolas,  et  Gilles Berlhe- 
lot ,  chevaliers,   conseillers,  premier  et  tiers  présidens,  maistre 
Jean  Bonnon  ,  aussi  conseiller  et  maistre  ordinaire  en  nostredite 
chambre  des  comptes.  Pour  lesquels  ouyr,  et  afin  d'arrester  , 
vuyder,  et  donner  fin  à  toujours  ausdils  différens  qui  estoient 
cnir'eux,  ay!)ns  fait  assembler  et  convoquer  aucuns  grands  et  no- 
tables personnages  de  nostre  conseil  Et  entre  autres  noslre  amé 
et  féal  chancelier,    l'archcvesqîie  de  Sens,  chevalier  de  nostre 
ordre,  nos  ciiers et  amez  cousins,  le  sire  de  la  Trimouille,  nostre 
premier  chambdhin  et  gouverneur  de  Bourgongne,  les  sires  de 
Chasîiilon,  mareschal  de  France,  deBonuivet,  admirai,  et  au- 
tres notables  personnages.  Eu  la  présence   desquels  avons  fait 
pvopost^r  nusd  ils  déléguez  et  députez  desdites  cours  et  chambres 
(U'sdit:-*  coiuptes  par  diverses   journées,  leurs  faicts,    raisons  et 
moyens.    Et  après  avoir  bien  à  plein  ouy  et  entendu  lesdites  rai- 
sons et  moyens,  et  que  de  la  part  des  gens  de  nostredite  cour  de 
p  irlcment  a  esté  alléguée  l'ordonnance  qu'ils  prétcnrloient  avoir 
esté  donnée,  parties  ouyes,  au  lieu  de  Sainct-Jean-d'Angely,  le 
einciuicsme  février,   mil   quatre  cent  soixante-un,   par  feu  de 
bonne  mémoire  le  roy  Loays  onziesaie  (  que  Dieu  absolve  )  Tu- 
sance  et  plusieurs  arrests  sur  ce  donnez,  tendans  et  concluans 
par  les  raisons  (jue  dessus,  et  plusieurs  autres  par  eux  alléguée», 
à  ce  que  des  appointemens  et  jugemens  desdits  gens  Jes  comptes 
l'on  pouYoil  apposer,  et  que  des  appellations  les  unes  se  doivent 
vuider  en  la  chambre  du  conseil.  C'est  à  sçavoir,  quand  procé- 
doient  de  ligne  du  compte,  ou  closture  d'iceiuy.  Et  les  autres  eu 
ladite  Cfîur  de  parlement,  et  que  de  la  part  desdils  gens  de  nos- 
dits comples  ont  esté  alléguées  au  contraire  plusieurs  ordonnances 
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tle  nos  prédécesseurs  rois  de  France.  Et  mesmement  l'ordonnance 
de  l'eu  de  bonne  niénioiie  le  roy  Philippe  le  Long,  donnée  au 
Vivier  en  Brie,  au  mois  de  janvier,  mil  trois  cent  dix-neuf,  de 
Charles  cinquiesme  au  moisd'aoust  mil  trois  cent  septante  cinq, 
Charles  sisiesme  au  mois  de  mars  mil  quatre  cent  huict,  Charle» 
sepliesme  au  mois  de  décembre  mil  quatre  cent  soixante,  Loys 
onziesme  au  mois  de  lévrier  mil  quatre  cent  soixante-quatre  » 
qu'ils  prétendoient  aussi  avoir  esté  données.  Parties  ouyes,  con- 
firmation de.sdites  précédentes  et  révocative  de  l'ordonnance  du- 
dit  roy  Loys,  données  audit  lieu  de  Sainct-Jean-d'Angely,  ledit 
cinquiesme  jour  de  février  mil  q;iatre  cent  soixante-un.  Au>si 
l'usance  et  plusieurs  arrests  sur  ce  donnez  ,  tendans  et  concluans 
par  les  raisons  que  dessus,  et  plusieurs  autres  par  eux  alléguées, 
no.slredite  chambre  eslre  érigée  en  dernier  ressort,  et  estre  sub- 
jects  à  nous  sans  moyen.  Et  (jue  des  appointemens,  ordonnances, 
jugemens  ,  dt,sdits  gens  des  comptes  ne  se  pou  voit  iippeller  :  ains 
si  d'iceux  procédoil  aucun  plaintif,  oudoîéance,  ils  se  doivent 
vuider  par  révision  en  la  chambre  du  conseil,  appeliez  trois  ou 
quatre  di  8  gens  de  nostredit  parlement,  en  ensuivant  lesdites 
ordunnances.  Sur  qii(>y  ,  après  avoir  en  la  présence  des  dessusdils 
à  plain  fait  entendre,  tant  verbalement  (jue  par  escrit,  les  fins  à 
quoy  un  chactui  d'eux  tendoit.  Et  di^ibéralion  des  dessusdils  gens 
de  nostredil  conseil,  et  autres  de  la  loy,  statut  et  décret  qu'en- 
tendons sur  ce  baillera  nosdits  gens  de  Parlement  et  des  comptes, 
soit  besoin  sur  ce  décerner  nos  letlies,  et  fjïre  déclaration  de 
nostre  vouloir. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  pourvoira  ce  que  les  cours 
et  jurisdiclions  tle  nostre  royaume,  mesmement  celles  de  nostre- 
(iite  cour  de  parlement,  et  chambre  desdits  comptes,  qui  sont 
pour  le  faici  de  la  justice  de  nos  finances,  les  deux  principales  et 
anciennes  de  nostredit  royaume  ,  faire  vivre  en  bonne  union  , 
sans  les  laisser,  ne  souflVir  entreprendre  les  unes  sur  les  autres  , 
ne  altérer  ne  énerver  Tauthorité  et  jurisdiclion  Tune  de  l'autre. 
Pour  ces  causes,  et  pour  mettre  fin  ausdits  différens,  et  questions 
<|ui  se  sont  meuz,  et  pourroient  mouvoir,  pour  raison  desdites 
choses,  avons  par  ladvis  et  délibération  (jue  dessus,  de  nostre 
certaine  science,  propre  mouvement ,  pleine  puissance  et  autho- 
riié  royal,  par  édict  et  ordonnance  perpétuel  et  irrévocable,  or- 
donnt',  staïué  et  déclaré,  statuons  et  déclarons,  voulons  et  nous 
plaist  ce  qui  s'ensuit. 

(j)   El  pitmièrcnicnt.  que  pour  vui  1er  les  ddéances  et  plaintes 
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ja  faites  et  indécises,  ou  qui  se  feront  d'huy  en  avant  par  les  par- 
ties, pour  raison  des  appoinlemens,  sentences,  jugemens  et  or- 
donnances données,  ou  qui  se  donneront  par  lesdils  gens  des 
ooiiiptes,  soit  en  ligne  de  compte,  ou  closture  d'iceluy.  Et  aussi 
celles  qui  se  feront  des  modifications  et  restrictions,  refus  ou  dé- 
lais de  vérifier  les  charlres  et  les  lettres  qui  s'addresseront  à  eux, 
soit  que  sur  l'enlérinemenl,  vérification  ,  ou  refus  desdiles  lettres 
et  Chartres  soit  intervenu  contredit,  ou  opposition  de  nostre  pro- 
cureur, ou  autre  tierce  partie  :  lesquels  ne  se  puissent  vider  faci- 
lement et  sur  le  champ,  ains  fust  la  matière  telle,  qu'elle  requist 
que  les  parties  fussent  amplement  ouyes  en  leurs  droictset  docu- 
niens  vcuz,  ou  que  sur  lesdils  entérinement  et  vérification  ne 
fust  baillé  contredit,  ou  opposition  par  nostredit  procureur,  ou 
tierce  partie,  ou  que  iesdiles  oppositions  fussent  vuidées  parles 
gens  de  noslredile  chanibie  sur  le  champ,  ou  autrement.  Nous 
esdits  cas  ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdites  oppositions,  plaintes 
et  doléances  seront  vuidées  par  révision ,  en  la  chambre  du  con- 
seil, en  laquelle  seront  dépuiez  de  la  part  de  nostredite  cour  de 
parlement,  le  nombre  de  cinq  au  moins  ,  et  six  au  plus,  et  y  aura 
un  président  de  chacun  costé,  s'il  y  en  a  à  Paris  qui  y  puissent 
vaquer  :  autrement  se  prendra  des  conseillers.  Et  pareillement 
seront  députez  de  la  part  de  nostredite  chambre  des  com[)les, 
semblable  nombre  de  nos  gens  desdils  comptes.  En  manière  qu'ils 
seront  desdites  cours  et  chamhresrcspectivement  en  nombre  égal. 
Et  seront  les  appoinlemens  ou  ordonnances  qui  sur  qe  seront  par 
eux  rendues  en  ladite  chambre  du  conseil,  enregistrez  par  noslre- 
greffjer,ou  l'un  de  nos  quatre  notaires  de  noslredile  cour  de  par- 
lements Et  aussi  par  l'uu  des  greffiers  de  nostredite  chambre  des 
comptes,  par  ensemble.  Et  s'il  advenoit  qu'en  vuidant  lesdites  op- 
positions, doléances  ou  plaintes,  nosdils  conseillers  eslans  en  la- 
dite chambre  du  conseil,  se  trouvassent  iHfférens  en  opinions,  et 
fussent  partis,  et  autant  d'un  costé  que  d'autre,  en  ce  cas  nous 
advertiront  inconlinenl  de  leurdit  partage  et  différent,  pour  avoir 
sur  ce  nostre  déclaration  et  ordonnance.  Et  se  vuideront  lesdits 
différens  par  ce  qu'en  ordonnerons. 

(2)  Qu'en  toutes  autres  causes  et  matières  cii  y  aura  com- 
mencement de  procez  formé  entre  quelques  parties,  soit  nos- 
tre procureur,  ou  autre  des  oppositions  ,  qui  souvenlesfoi» 
interviennent  aux  exécuteurs  de  leurs  ordonnances  ou  appoinle- 
mens, avons  ordonné  et  ordonnons,  que  ceux  de  nostredite 
chambre  des  comptes  n'en  prennent  aucune  cognoissance  ,  cour 
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ne  jurisdiction.  Et  laquelle  audit  cas  leur  avons  interdite  et  dé- 
fendue :  aiiis  voulons  et  nous  plaist,  qu'icelles  causes  et  matières 
se  renvoyent  aux  jn^'es,  ausquels  la  cognoissance  en  appartient  : 
c'est  à  sçavoir  celle  des  aides,  aux  généraux  de  la  justice,  oues- 
leuz  sur  le  fdict  des  aides.  El  les  autres,  oîi  seroit  question  de  nos 
droicls  et  domaine,  pardevant  les  conseillers  de  nostre  ihrésor, 
ou  devant  les  ordinaires,  ainsi  qu'ils  verront  au  cas.  Et  si  du  re- 
fus de  renvoyer,  ou  renvoy  dnvant  un  juge,  auquel  la  cognois- 
sance  en  appartient,  y  avoil  plaintif,  se  vuidera  iceliiy  plaintif  en 
ladite  chambre  du  const-il,  par  forme  de  révision,  comme  dessus. 

(5j  Et  quant  aux  doléances,  ou  p/aintes  qui  se  feront  de  par 
les  comptables,  ou  de  leurs  héritiers,  et  autres  adjournez  pour 
compter,  qui  prétendront  n'y  eslre  tenus  des  sentences  et  ju- 
gemens ,  par  lesquels  seroit  dit,  qu'ils  seroicut  tenus  ,  ou  non 
tenus  de  compter,  voulons  et  ordonnons  qu'elles  seront  ainsivui- 
dées  en  ladite  chambre  du  conseil,  par  forme  de  révision,  comme 
dessus.  Et  quant  aux  appellations  qui  seront  interjettées  des  exé- 
cuteurs des  appointemens  et  ordonnances  de  nostrediteciianibre 
des  comptes,  se  relèveront  et  vuideront  en  uoslredile  cour  de 
parlement,  fors  des  matières  que  dessus,  contenues  au  premier 
article  de  ceste  présente  ordonnance.  Et  les  plaintifs  qui  s'inter- 
jcltent  des  adjournemens  pour  venir  compter,  qui  se  vuideront 
en  ladite  chambre  du  conseil,  en  la  forme  que  dessus.  Mais  pour 
lesditcs  appellations  et  relèvement  desdits  exécuteurs,  faits  en 
nostreditc  cour,  ne  seront  retardez  nos  deniers,  et  sera  nostre 
main  garnie. 

(4)  Vonlcns  et  ordonnons  que  les  doléances  et  plaintes  qui  se- 
ront inlerjcltées  par  aucuns  des  présidens,  maislres  des  comp- 
tes,  correcteurs,  clercs,  greffiers,  et  autres  officiers  de  ladite 
chambre  de  ladite  correction,  amendes,  suspension  et  priva- 
tion de  leurs  offices,  esquels  seroient  par  ladite  chambre  con- 
damnez pour  avoir  délintpié  en  l'adminislralion  de  leurs  oûices, 
ou  pour  dé^obéyssance  ,  ou  autres  malversations,  ou  pour  ne 
garder  nos  ordonnances,  et  au  refus  on  délay  ,  de  ne  les  instituer 
esdits  offices,  lesdiles  matières  se  vuideront  par  révision  en  ladite 
chambre  du  conseil.  En  lacpiellc  toutesfois  esdits  cas  y  aura  plus 
grand  nombre  de  nos  conseillers  de  noslredile  cour  do  deux  ,  ([ue 
ne  seront  nosdils  gens  des  comptes. 

Par  le  roy ,  l'archevesque  de  Sens  ,le  sire  de  Bonnivel,  admira 
de  France,  et  autres  présens. 
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IS"  83.  —  Ordonnance  portant  que  tous  receveurs  et  comptahtes 
tiendront  registre  de  toutes  les  sommes  qu'Us  recevront,  sous 
peine  d'être  punis  comme  faussaires  et  d'amende,  arbitraire. 

ï?omoranlin,  26  janvier  i5ïo,  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  colé  BB, 
f^  1 54;  Recueil  des  ordonnances  des  comptes  de  la  biblioth.  du  conseil  d'état.) 

François,  etc.  Savoir  faisons  que  comme  ayant  été  advertiz 
que  plusieurs  nos  receveurs  et  greneîiers  comptables  et  autres 
qui  manient  nos  finances  et  deniers  ,  les  billonnent  el  eschangent 
d'un  payement  à  l'autre,  et  ne  font  les  pajtemenls  à  ceulx  qui  sont 
sur  eux  assignez  de  l'argent  qu'ils  ont  reçu  et  recouvert,  dont 
procède  une  partie  du  désordre  qui  est  aux  monnoyes  courans  et 
haulsement  du  prix  de  l'or  et  denosescu^,  à  quoy  nous ella chose 
publi(|ue  de  nosire  royaume  avons  grand  intérest ,  et  mesmement 
pour  la  perle  de  finances  que  souvenlcsfois  nous  faut  payer  pour 
l'achat  des  escus; 

Pour  ce  est-il  que  nous,  pour  obvier  audit  désordre  et  abus  , 
eu  sur  ce  l'advis  des  gens  à  ce  experts  et  cognoissans. 

Avons  de  nosfre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulho- 
lilé  royale,  ordonné  et  ohoonnons  que  parcy-après  nosreceveurs, 
greneliers  et  comptables,  tant  de  nostre  domaine  que  de  l'extra- 
ordinaire, mettront  aux  quittances  de  l'argent  que  recevront, 
en  quelle  espèce  d'or  et  d'argent,  et  à  quel  prix  leur  aura  esié 
faictle  payement,  et  de  ce  feront  bon  el  loyal  registre  ,  sur  peine 
dVslre  pugniz  comme  faussaires  et  d'amende  arbitraire; 

Lesquels  registres  seront  tenus  exhiber  à  ceulx  qui  seront  sur 
eulx  assignez,  toutcsfois  et  quantes  que  par  eulx  en  seront  re- 
quis. 

Et  avons  defpendu  el  deffendons  ausilits  receveurs,  greneliers 
et  comptables,  tant  de  l'ordinaire  que  extraordinaire,  sur  peine 
de  privation  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire,  de  ne  bil- 
lonner,  ne  faire  trafic  ne  marchandise  de  nosdits  deniers,  et 
leur  enjoignons  que  loyaulment  pour  l'acquit  de  It'urs  sermens  et 
devoirs  de  leurs  offices,  ils  ayent  à  contenter  ceulx  qui  seront  sur 
eulx  assignez,  des  deniers  qu'ils  recevront,  sans  rien  pratiquer 
ne  traficîuer  sur  le  payement,  lequel  émolument  de  pratique  que 
sur  ce  pourroient  fiire,  ne  sçauroient  devers  eulx  reienir  sans 
lézion  de  leurs  consciences  ;  si  donnons ,  etc. 
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^'o  84.  —  DÉCLiuAïioN  portant  institution ,  à  prix  d'argent , 
d'ofjiccs  dt  (jrtffiers,  fjardes  des  sceaux  et  minutes  des  baillia- 
ges,  prévôtés  et  autres  juridictions  royales,  à  ta  charge, 
par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  de  faire  (es  registres  et  de 
(es  garder. 

Ai-filly,  6  juillet  iSai.  Enregistrée  an  parlomcnl  de  Paris  le  8  août  suivant;. 
(  l"  vol.  des  ordonnances  (Je  François  1"  ,  K,  f"  55o;  Mémorial  de  la  cbam- 
bre  des  comptes,  BB ,  1°  a5i;  Joly ,  toin.  H  ,  p.  1904) 

N"  85.  —  ÈviT  portant  révocation  des  survivances  des  offices. 

Argilly,  8  juillet  i52i.    Enregistré,  le  20   janvier  suivant,  au  parlement  de  Pa- 
ris; (l"""^  vol.  des  ordonnances  de  François  I"^',  coté  K,  f"  558.) 

François,  etc.  Comme j)ar  cy-devanl  cl  (lej)ui.s  nostre  nouvel 
a^véuemenl  à  la  coiironne  ,  par  imjjortunilé  de  requestes  el  fa- 
veurs, et  sont  plusieurs  donnés  à  entendie,  les  uns  simulé»  et 
Icinls,  les  autres  sans  grande  raisoM  ni  tici-a.siun ,  et  aulrcnient. 

Nous  a^'ons  oelroyé,  accordé  et  admis  plusieurs  résignalions  et 
réservations  d'olfices  à  survivances  et  regrets  d'une  per.sonne  à 
autre,  tellement  que  à  présent  la  pluspart  des  oUices  de  nostre 
royaume  ,  de  tous  étals,  sont  à  survivances,  et  si  elles  viennent  a 
vacquer,  la  liberté  et  autorité  de  les  donner  et  d'en  pourveoir 
nos  serviteurs  qui  le  méritent  Nous  en  est  ostée  ,  et  souvent  ad- 
vient que  a[)rès  le  décès  dc^  résignans  ceux  qui  viennent  à  les 
tenir  sont  cnfans  et  gens  ignorans,  dont  lesdils  offices  sont  md 
pourveus  et  Nous  et  la  chose  publique  mal  servis,  dont  sont  adve- 
nus et  pourroient  advenir  plusieurs  inconvéniens  s'il  n'y  estoit 
par  Nous  pourvcu  ,  ainsi  que  dit  et  remontré  Nous  a  e>lé  par 
jtlusicurs  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil,  poiu- 
ce  assemblés; 

Lesquels  ont  été  et  sont  d'advis  que  devons  révocquer,  casser 
el  abolir  lesdites  survivance^,  et  reprendre  c\  retenir  à  Nous  la 
l'acuité  et  liberté  de  pourveoir  à  nostre  bon  plaisir  auxdils  offices, 
quand  les  vaccations  écherront  : 

Nous,  à  ces  causes  et  autres  boni  es  ,  justes  et  raisonnables 
raisons  et  considéralioiis,  à  ce  Nous  mouvans. 

Avons,  par  ledit  advis  et  délibération,  ordonné  ,  statué  et  dé- 
claré ,  ordonnons  ,  slaluons  et  déclarons  ,  de  nostre  certaine 
science  .  p.leioc  puissance  et  aulorilé  royale,  et  par  edit  et  statut 
irrévocalile, 

Que  tous  et  chacun    les  dons,  réservations  cl  regrets  d'offices, 
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à  survivance  d'une  personne  à  aulre ,  par  Nous  cy-devant  faictes, 
octroiéeà  et  accordées  à  quelques  personnes,  pour  quelques  cau- 
ses, raisons  ou  occasions  que  ce  soient  ou  puissent  estre,  ne  vau- 
dront ny  sortiront  aucun  effet,  au  proffit  de  ceux  ausquels  elles 
ont  esté  et  sont  octroyées  et  accordées ,  et  ne  s'en  pourront  aider 
sous  couleur  ny  au  moyen  de  nosdiles  lettres,  ny  de  ce  que  par 
icelles  ils  sont  relevés,  d'en  prendre  ni  impétrer  nouvelles  lettres 
de  don ,  confirnaation  ,  institution  ou  autres  possessions  que  celles 
qu'ils  ont  prises  et  prennent  par  vertu  de  leursdites  lettres  ,  et 
nonobstant  aussi  les  autre  provisions  qu'ils  en  ont  depuis  obte- 
nues de  Nous,  dérogeans  aux  édits,  révocations,  statuts  et  or- 
donnances, sur  ce  iaictes  ou  ù  faire,  les  possesiiions  et  exercices 
que  les  détenteurs  en  ont  eues  et  prises. 

Lesquels  dons,  réservations,  provisions,  possesàions  ,  institu- 
tions et  exe.cices  et  tout  ce  qui,  par  vertu  d'iceux  ,  s'en  est  ou 
pourroit  estre  ensuivi.  Nous  avons  révocqués,  cassés  et  adnullés , 
révocquons,  cassons,  adnullons  et  mettons  du  tout  au  néant,  par 
cesdiles  présentes  et  iceux  offices,  avoiis  déclaré  et  déclarons  inipé- 
trablespar  les  trépas  deceux  qui  les  tiennent  et  possèdent  en  chef. 

Et  voulons  et  ordonnons  que  ceux  à  (jui  Nous  en  avons  fait  et 
ferons  cy-après  don  en  jouissent  et  prennent  les  gaiges  et  droits 
<|uiy  appartiennent,  sans  ce  que,  par  appellation  ou  aulrenienf , 
à  rencontre  d'eux,  s'en  puisse  intenter  ny  mouveoir  procès  en 
nos  cours  de  parlement,  ni  ailleurs,  en  quelque  manière  que 
ce  soit. 

Et  en  outre,  voulons  et  ordonnons  que  dès  à  présent  soit  faite 
inhibition  et  défense,  de  par  nous,  à  tous  ceux  qui  tiennent  et 
possèdent  ou  se  attendent  de  tenir  et  posséder  lesdits  oiïices  à 
survivance,  le  cas  advenant,  que  doresnavant  ils  n'ayent  à  tenir 
ni  exercer  iceux  oifiees  à  ladite  survivance,  et  lequel  exercice  , 
au  cas  dessus  dit,  leur  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et 
défendons  par  cesdites  présentes. 

Par  lesquelles  donn"ns  en  mandement,  etc. 

Par  le  Roy,  vous  (le  chancelier),  le  bâtard  de  Savoie,  grand 
maître  de  France  ,  les  siies  de  la  Tremoille,  premier  chambellan, 
de  Boiiiiivet,  amiral,  les  sieurs  de  Samblançay,  les  généraux  des. 
linancts,  et  autres  présens. 
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N*  86.    —  Ldit  portant  réunion  générale  du  domaine  aliéné 
de  la  couronne  (i;. 

Argilly,  juillet  iSîi.  Enregistré  an  parlement  de  Paris  le  26  ;  M"  vol.  des  or« 
donnances  de  François  1",  f"  ôoo  ;  Mémorial  de  la  cljauibre  des  comptes  , 
BB,  f"  238.) 

François,  etc.  Comme  feus  nos  prédécesseurs  royset  Nous ,  depuis 
nostre  advéuemcnt  à  la  couronne,  pour  complaire  et  gratilfier 
aux  importunes  et  instantes  requestes  et  prières  qui  Nous  ont  été 
faictespar  plusieurs  personnaiges  de  divers  estats,  Nous  leur  ayons 
libéralement  donné  et  délaissé  plusieurs  pièces,  membres  et  por- 
tions du  domaine  de  nostre  couronne,  aux  uns  à  leur  vie  et  de 
leurs  enfans;  aux  autres  à  temps  et  années,  lesquelles  passées, 
ils  ont  trouvé  moyen  de  faire  conlinuer;  tellement  que  nostredit 
domaine,  qui  devroit  estre  converti  à  l'enlrelenement  et  dépense 
ordinaire  de  nosirc  maison  et  de  celle  de  iioslre  très  chère  et 
très  amée  compaigne  la  royne,  et  de  nos  enfans,  ainsi  qu'il estoit 
anciennement  du  temps  de  nos  prédécesseurs  roys ,  est  de  si 
petite  valeur  et  revenu  (|ue  nous  sommes  contraints  prendre  pour 
nostredit  entrctenement  et  maisons  des  deniers  de  nos  finances 
extraordinaires,  (jui  sont  ordonnés  pour  Tentretenement  de  nos 
gens  de  guerre ,  et  pour  la  luilion  et  défense  de  nostredit 
royaume. 

Et  à  ceste  cause,  depuis  nostredit  advénemeut  à  la  couronne  , 
en  donnant  ordre  et  provision  aux  affaires  de  nostredit  royaume, 
par  l'advcs  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nosire  san^ 
et  lignage  et  de  noshe  conseil,  eussions  réuni  et  rejoint  à  nnsfredile 
couronne  tout  le  domaine  <jui  en  auroit  esté  distrait  et  aliiéné 
par  feus  nosdits  prédécesseurs  et  Nous,  et  ordonné  qu'il  seroit 
retiré  et  d'icelui  faite  recette  ,  par  nos  receveurs  ordinaires  ,  ainsi 
qu'il  avoit  esté  du  temps  de  nosdits  prédécesseurs,  en  révocquant, 
cassant  et  adnullant  tous  dons,  transports  et  aliénations  qui  en 
avoient  esté  faits  par  eux  et  Nous. 

Toutesvoyes ,  aucuns  dosdits  détenteurs,  par  faveurs,  impor- 
tunités,  ou  autrement,  ont  depuis  obtenu  autres  nos  lettres-pa- 
tei.tes,  pour  avoir  main -levée  et  jouissance  de  nostredit  domaine, 
ainsi  par  eux  occupé;  les  uns  pour  prendre  le  revenu  par  leurs 
mains  et  simples  quittances  ;  les  autres  par  décharges  tt  autre- 


(1)  V.  l'tdil  de  Charles  IX  en  iSGG,  et  ia  loi  du  12  mars  1S20  (Loii'j  XVII I 
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ment  en  diverses  manières,  et  sous  ombre,  et  en  vertu  desdiîes 
lettres  et  provisions,  ont  joui  et  usé  jusques  à  présent  duJit  re- 
venu de  nostredil  domaine,  lequel,  à  ce  moyen  ,  soit  ri;toiMné  en 
pareille  aliénation  qu'il  estoit  au  temps  de  ladite  réunion  et  or- 
donnance, et  tellement  que  ce  que  nous  on  tenons  peut  à  peine 
suffire  et  fournir  aux  gages  d'oiïiciers,  fiefs  ,  aumosnes  et  autres 
charges  ordinaires  d'icelui  ; 

Et  partant  sommes  contraints ,  à  nostre  très  grand  regret  ce 
desplaisir,  charger  d'autant  nostre  peuple  et  prendre  sur  nos 
subjects  ce  que  Nous  devrions  avoir  et  tirer  de  nostredit  domaine, 
à  la  grande  fouUe  de  nosdits  subjects  et  charge  de  noslre  con- 
science, ainsi  que  dit  et  remonstré  nous  a  esté  par  aucuns 
grands  et  notables  personnaiges,  avec  lesquels  avons  fait  mettre 
la  matière  en  termes  et  délibéralion; 

Lesquels ayenteslé  d'adviset  opinion  que  devions  faire  réunion 
générale  de  tout  le  domaine,  qui  a  esté  séparé  et  alliéné  de  m>s- 
tredit  royaume  et  couronne ,  et  le  revenu  d'icelui  employer  et 
convertir  en  la  despense  et  entrclenemeut  de  Nous  ,  de  noslrcdUe 
compaigne  et  enfans,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Nous,  pour  CCS  causes,  et  en  ensuyvant  les  advis  et  o[>!nî<)iis 
dessusdites  cl  le  serment  et  [)romessc,  par  nous  i'ail  à  nosire 
sacre  (i),  de  non  aîliéui'r  ni  transjiorier  ;uicun<^ci)ose  de  noslr<-iiil 
domaine,  mais  retirer  à  noslre  pouvoir  celle  qui  en  avoil  esié 
dislraiie  et  alliénée  ;  dési;ant,  en  ce  et  autres  choses,  acquiller  et 
descharger  neslre  conscience,  et  plulost  augmenter  que  dimi- 
nuer Testât  de  nostredile  couronne,  et  pour  autres  bonnes  causi^s 
et  considérations,  à  co  nous  mouvans , 

Avons,  de  nostre  certaine  science  ,  pU  ine  puissance  et  auctorilé 
royale,  réuni  et  réunissons  à  uosiredile  courotitic  toutes  et  cha- 
cunes  les  villes,  seigneuries,  châteaux,  nlices,  lieux  ,  maisons  , 
terres,  cens,  rentes,  moulins,  fcmrs,  élaugs,  rivières,  jicschcrios, 
prés,  bois,  buissons,  vignes,  |)révostés ,  greffes,  sceaulx,  fermes 
et  autres  revenus  et  choses  quelcon(|ucs  ,  cstaiit  du  vray  et  ancien 
domaine  de  nosiredile  couronne,  qui  en  ont  été  dislraiis,  séparée, 
alliénés  et  (lemeuibrés,  tant  par  nosdits  prédécesseurs  que  par 
Nous. 

Et  avons  ordonné  et  oi donnons,  par  cesdites  présentes  ,  et  par 


(i)  Ce  serinent  toujours  n'-pûl»;  cl  loujoiui  viulc  icmiiif  tant  d'r.uhcti  sor.r.iMs 
de  princes. 
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Statut  et  édit  royal,  perpétuel  et  irrévocable,  que  le  tout  sera 
rcprins  et  remis  en  nostre  main  ,  comme  joint  et  uni  à  noslredite 
couronne,  et  le  revenu  d'icelle  reçeu  par  nos  trésoriers,  rece- 
veurs et  officiers  ordinaires,  ainsi  que  nostre  autre  domaine  et 
quelles  éluient  auparavant,  raliénation  et  séparation  d'icelui.  à 
commencer  du  jour  et  ftstc  de  la  Nativité  Sainl-Jchan-Baptiste 
dernière,  pour  ledit  revenu,  estre  converti  el  employé  es  choses 
dessus  dites,  ainsi  que  par  Nous  sera  ordonné,  nonobstant  tous 
dons  ,  transports  ,  alliénalions  ,  confirmations  el  autres  provisions 
qui  en  pourroient  avoir  été  faites  par  nosdits  prédécesseurs  et  par 
Nous  et  que  pourrions  cy-après  faire,  à  quelques  personnes  ni 
pour  quelconque  cause  ou  faveur  que  ce  soit  ou  puisse  estre  ; 
lesquelles  ne  voulons  avoir  ni  sortir  aucun  effet  ni  valeur,  ains 
icelles  ,  de  nostredite  autorité  el  puissance  royale  ,  avons  déclaré 
et  déclarons  nulles,  cassées  et  adnuilées,  cassons  et  adnullons 
et  mettons  du  tout  au  néant,  par  cesdites  présentes,  fors  et  ex- 
cepté celle  du  domaine  qui  a  esté  vendu  et  engagé  ou  alliéné  ()ar 
nosdits  prédécesseurs  cl  nous,  pour  les  exprès  affaires  de  nostredit 
royaume  et  pour  deniers  baillés,  et  à  charges  onéreuses,  dont 
nous  voulons  et  entendons  que  les  détenteurs  jouissent  jusques  à 
ce  qu'ils  seront  payés  et  remboursés  ,  selon  le  contenu  de  nps 
lettres  el  contrats. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Par  le  roy,  vous  (le  chancelier),  le  bdtard  de  Savoye.  grand - 
tnaistre;  les  .sires  de  la  TremoiUe  ,  premier  chambellan  ;  de  Bon- 
nivet,  amiral  de  France;  le  sieur  de  Sara"blançay.  les  généraux 
des  (înances,  et  autres  présens. 


N"  87.   —  Édit  portant   création  d'offices  de   maîtres  en   la 
chambre  des  comptes  de  Paris  (i). 

Juillet  iSai.  (Mémorial  de  la  chambre  des  compJes,  coté  BB,^  595.) 


(1)  Cet   édit  ne  se  trouve   ni  anx  archives  oi  dans  la  collection  du  conseil 
d  état.  C  est  un  édit  bursal  à  cause  des  nécessités  de  «a  guerre. 
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N°  88.    —  Édit  portant  amortissement  général  en  faveur  des 
états  du  duché  de  Hourgogne  et  terres  adjacentes,  (i). 

Dijon  ,  juillet  1621.  Registre  au  parlement  le  21.  et  en  la  chambre  des  comptes 
le  dernier  avril  iSaS;  (  1*'  vol.  des  ordonnances  de  François  I«- ,  coté  K,  f" 
412;  Chopin  de  Dom. ,  iib.   1 ,  lit.  i3  ,  n"  \.  ) 

N*  89.  —  DécLA.Rkiio!n  portant  permission  aux  officiers  du  roif 
même  aux  commissaires  nommés  pour  l'aliénation  de  son 
domaine  ,  d'en  acquérir  des  portions ,  nonobstant  les  défen- 
ses portées  par  les  ordonnances. 

Antun  ,   11  aoiil  i52i.   Registre  en  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le  28 
septembre  ;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  conxptes  de  Grenoble.  ) 

N°  90.  —  DÉCLARATION  portant  que  les  duchés,  terres  et  sei- 
gneuries que  le  roi  a  donnés  à  Louise  de  Savoie,  duchesse 
d" Angouiême ,  et  à  Marguerite  d'Orléans ,  duchesse  d'A- 
lençon,  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  l'édit  du 
mois  de  juillet  i52i ,  portant  réunion  générale  du  domaine 
de  la  couronne. 

.\ulun  ,  1 1  août  162 1.   Registrée  le  7  septembre  suivant  ;  (  1"  vol.  des  ordonnan- 
ces de  François  1",  coté  K,  f"  336.  ) 

j^o  q;.  —  TbaiïÉ  entre  Charles-Quint  et  François  I",  par  lequel 
il  est  stipulé,  entr\iuires  choses,  que  les  sujets  des  deux 
princes  pourront ,  pendant  un  temps  déterminé,  faire  ii- 
hrement  la  pêche  du  hareng  en  mer ,  et  qui  accorde  des  ga- 
ranties aux  propriétés  terrestres  et  navales  (2). 

Calais,  2  octobre  i52i.    (Recueil  des  traités,  II ,  gS  ,  Fred.  Léonard  ,  II .  182.  ) 

(i)  Conclusuni  est,  quod  subditi  utriusque  principis,  tam 
Caroli,  Romauoruin  tmperatoiis  electi,  quàrn  Francisci,  Franco- 
ruui  régis  Christianissimi,  in  mari  piscanles,  aut  piscationem 
exercenlesj  absque  aiiqua  incursione,  depraedatione,  molesta- 
tione  ,  vexatione  ,  aut  inipedimento  quocuniquc  hinc  ad  et  per 
totutu  nicnseni  jauuarii  proximè  venturum,  lulè  et  libéré  ubi- 
que  iïJ  mari  piscari  haleces,  et  omue  geuuspiscium  capere  pos- 


(i)  Cet  édi!.  porte   dans  son  préambule  conGnnation  de»  privilèges  accordé» 
par  les  rois  de  France  aux  états  de  Rourgogne  ;  du  reste,  il  est  sans  importance. 
■  2^  Ce  traité  fut  rompu  l'année  suivante. 
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sînt  et  valeaiit;  bello,  ut  praefertur,  inlercosdem  principes  torrâ 
tl  mûri  exorlo  non  obstante;  ita  quôd  nculrius  diciorum  princi- 
puin  subdili  cisdein  piscaloribus  ,  aut  piacaliouem  exercenlibus , 
aut  eoruin  navibusj  viclualibus,  aimaaientis .  retibus ,  et  pisci- 
bus  ,  aut  aliis  eorum  bonis  quibuscumque  ad  piscaliont-ni  sine 
fraude  pcrtinewtlbus,  dicto  tempore  durante,  aliquami  deprœda- 
tionem  ,  vim  ,  violentiam  ,  mulestationeru  ,  aut  vexationem  , 
quovis  modo  inférant,  aut  iuferre  leutent,  vel  praesuaiant. 

El ,  si  quid  in  coutrarinm  per  aliqueni  alterius  dictorum  prin- 
cipum  subditum,  aclum,  gestum,  vel  atlcntalnm  fuerit,  cujus- 
cumque  status,  gradùs^  aut  conditionis  cxtiterit  ille  sic  contra - 
veniens,  poslquam  de  dicta  depraedalione,  violentia,  molestalio- 
ne  ,  vexatione,  impediiucDtOj  et  damno,  cancellario,  seu  con- 
silio  principis,  cujus  fuerit  talis  prœdo  subdiius,  seu  oflQciarii^i 
et  judicibus  ordinariis  ejus  loci ,  cujus  jarisdictioni  subjicietur, 
pei  juramentum  daiunum  passi  constileril,  leuebitur  immédiate 
oinue  damnum  et  interesse,  absque  omni  strepilu  et  figura  ju- 
dicii,  parti  laesaeresliluere,  ulteriùs  aruilrio  ejusdcm  cancelldrii. 
seu  cousilii ,  aut  judicum  ordiucriorum  ,  corporaliler  pro  quali- 
tate  delicli  puniendus. 

(2)  Item,  conventum  et  conciusum  est,  quôd  neutrius  prin- 
cipum  praedictorum  génies  armorum  ,  pediles,  vel  équités,  aut 
subdili  quicumque  ,  cujuscumque status,  i^radûs,  aut  conditionis 
existant,  incursiones ,  depraedationes,  incendia,  rapioas ,  aut 
aliquam  violentiam,  seu  vim  hostilem  facere ,  pecora  abigere, 
aut  homines  captivare  possint  et  valeant ,  inlra  limites,  fines, 
territoria  ,  et  jurisdiclionem  régis  Aiigliae,  citra  mare  existeutia, 
nec  victualia  intrrcipere,  aut  c<'mmcatus  ad  oppidum  Calisiœ 
déferre  volentes  prohibere,  seu  spoliare,  aut  eis  molestiam  ali- 
quam  inferre ,  commeanles  intcrcijicre  ,  capere,  captivare,  aut 
quovis  modo  moleslare. 

(3)  Item,  conventum  etconclusum  est  ,  (juôd,  dirlo  bello  du- 
rante, nullus  subdiius  principum  praedictorum  .  inlra  portas  et 
sinus  maris  quoscuoKjue ,  flumina ,  ostia  fluminnm.  gurgilcs, 
aquas  dul(.es,  statioms  navium,  et  praeserlim  stalionem  vulga- 
riter  vocatam,  fe.v  t/wnes,  aut  alia  loca  maritima  quajcumque  ju 
risdictioni  dicti  régis  Angliae  subjecta,  aliquam  navem  uiercato- 
riam,  onerariani,  armatam  vei  non  armatam,  onustam  seu  va- 
cuam,  cujuscumque  quantitatis  aul  oneris fuerit,  de  quacumque 
natioue  eadem  navis  extilerit,  c:)pere,  spoliare.  diriper. ,  seu 
merces,  victualia,  aut  armamcnta  quaBcumcjne,  ab  ei»;d«  lu  na- 
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vibus,  aut  earumdem  nantis  auIVrre,  n<ic  eisdem  vim,  violen- 
tiam  ,  aut  molestationem  aliquam  inferre  possit,  aut  debeat;  sed 
qiiôd  liceat  navibus  et  nantis  quibuscumque,  circa  loca  supra 
dicta  ,  tutè  ,  libéré,  et  securè  morari ,  nianero  ,~et  ad  ancoram 
stare  ,  absque  cujuscumque  alterius  navis  armatse  dictorum 
principum,  aut  alicujus  eorumdem  subditi,  violentia,  infesta- 
tione,  aut  moleslia. 


IN  •  92.    —  DâcLARATioN  (1)  défendant  de  fouiller  des  mines  sans 
ia  -permission  du  roi,  et  d'exporter  les  métaux. 

Fontainebleau,  18  octobre  i52i.  (Chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  95.    —   Li;TTKEs  patenlea  portant  régltment  pour  aliéner  (e 
revenu  du  sceau  royal  du  Châtelet  de  Paris. 

Compiègne  ,  26  novembre  i52i.  Enregisliécs  le  3  décembre  suivant  au  parle- 
ment de  Paris;  {\"  vol.  des  ordonnances  de  François  1",  co!é  K,  f"  558.) 

N"  9^.  —  DÉCLARATION  portant  institution  de  vingt  nouveaux 
offices  de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

Saint-Germain-en-Laye,    dernier  janvier   iSai.    Enregistrée  au   parlement   de 
Paris  le  dernier  mars,  de  l'exprès  commandement  du  roi  (2);  (vol.  K,  f"  371.) 

>j»  c)5.  —  Édit  portant  institution  de  seize  offices  de  commis- 
saires examinateurs  au  Châtelet  de  Paris  (5). 

Saint-Germain-enLaye,  4  février  1621.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  22 
avril  i522  ;  (  vol.  K,  f»  ù^^  ;  Joly,  II,  p.  i484;  Traité  de  la  police,  liv.  i,  tit. 
XI,  cbap.  5.) 


(1)  Ne  se  trouve  ni  aux  archives  ni  à  la  bibliothèque  royale.  V.  Pédit  de  Char- 
les VI  du  3o  mai  i4i3  (  VII ,  586) ,  et  la  note  sur  cet  édit.  V.  aussi  l'édit  du  17 
octobre  1620,  a  sa  date  dans  ce  recueil. 

(2)  A  chaque  nouvelle  institution  d'ofiGces,  le  parlen.ent  refusait  ses  lettre» 
d'enregistrement,  non  seulement  quant  à  lui,  mais  aussi  quant  aux  autres.  Il 
est  évident  qu'il  ne  s'agissait  pour  le  roi  que  de  lever  de  l'argent. 

(3)  L'institution  de  ces  offices  remonte  à  un  édit  de  Philippe  VI  du  24  avril 
1 536,  omis  dans  ce  recueil.  Augmentés  depuis,  ils  furent  réablis,  au  nombre  ori-^ 
ginaire  de  rS,  par  un  édit  de  Charles  VIII  du  27  septembre  i485  (tora.  XI,  p. 
6  de  cette  collection].  L'édit  de  i52i  ,  confirmé  par  une  déclaration  du  6  février 
i522  ,  en  crée  16  autres.  Plus  tard  ,  la  véoahté  des  charges  en  rendit  le  nombre 
indéterminé.    (V.  Lamarre  ,  Traité  de  la  police  ,  lom.  ï  ,  p.  igielSeqq.) 
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J^»  Qtj.  —  DÉCLARATION  portaut  création  d'un  office  d'avocat  du 
roi  au  grand  conseil  (i),  aux  mêmes  droili  et  privilèges 
dont  jouissent  ceux  des  parlemens  de  Paris ,  Toulouse ,  Bor- 
deaux et  autres  cours  souveraines. 

Lyon,  22  mai  iSaa.  (Joly,  1,  addit.  3i6.) 

N»  9^.    —  DÉGLABATioN  pour  l'aliénatlon  du  domaine  de  la 
couronne  (2). 

Lyon,  i5  juin  i5i2.    Enregistrée  le  27  au  parlement  de  Paris  ;  '  vui.  Kjl'ôji.) 

N°  98.  —  DÉCLARATION  portant  création  d'un  office  de  lieute- 
nant criminel  (3)  en  chaque  hailliage  ,  sénéchaussée,  pré- 
vôté^ ressortissant  aux  cours  de  parlement. 

Taris,  i4  janvier  i532.  Enregistrée  le  18  avril  i523,  après  Pàrjues,  au  parle- 
ment de  Paris,  sur  un  ordre  exprès  du  roi,  réitéré  à  plusieurs  reprises;  (vol. 
K  ,  f"  410;  Joly  ,11,  1074  ;  Fontanon,  IV,  647-) 

François,  elc.  Coamieparcydevant  plusieurs  ()lainles,  doléances 
et  clameurs,  nous  ayent  été  falotes  par  nostre  peuple  el  sujects , 
des  grandes  longueurs  et  dissimulalions  qui  ont  isté  el  sont 
faites  par  nos  juges,  baillifs  et  séneschaux,  à  rexoédition  el  dé- 
cision des  procez  et  sentences  des  criminels,  malfaicleurs,  et  au- 
tres matières  criminelles,  qui  sont  introduites  et  intentées  par- 
devanl  eux. 

Lesquelles  par  leur  négligence,  ou  par  cstre  trop  cliargez  et 
occupez  à  d'autres  affaires  et  procez,  demeurent  assoupis,  ou 
tombent  à  si  grandes  longueurs,  que  les  cas  demeurent  impunis  , 
el  les  parties  intéressées  non  saiisfaictes  :  en  quoy  nous  pour  les 
contiscations  et  amendes  qui  nous  en  adviendroienl,  et  aussi  nos- 
dits  sujets  et  chose  publique,  sommes  grandement  inléressez,  et 


(1)  Le  grand  conseil  l'ut  crée  sous  Cliarlcs  VIII  ;  mais  l'ordonnance  .!e  ciéalion 
est  perdue.  Louis  XII  confirma  cette  institution  parles  lettres  du  i3  juillet  1498, 
insérées  à  leur  date  dans  ce  recueil.  V.  ces  lettres  et  la  note  y  annexée. 

(2)  Cette  déclaration  est  motivée  sur  la  nécessité  d'avoir  de  l'argent  pour  résis- 
ter à  CharlesQnint,  roi  d'Espagne,  et  à  Henri  VIII  ,  roi  d'Angleterre  ,  coalisés 
contre  la  France.  On  trouve  un  grand  nombre  de  déclaration>  semblables  sou» 
le  régne  de  François  I"  ;  nous  n'en  donnons  pas  copie  parce  qu'elles  ne  contien- 
nent aucune  disposition  d'intérêt  fublic. 

(5)  11  y  a  eu  en  France  ,  depuis  la  révolution  ,  des  procureuis  criraineis  ciéés 
par  la  loi, séparés  des  procmeurs  ordinaires  dostribuntux  civils.  Ils  ont  été  sup- 
primés par  le  Code  criminel  de  180S. 
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à  cesle  cause ,  après  avoir  par  plusieurs  fois  mis  ceste  matière  en 

délibération  de  iiostre  conseil  ; 

Et  eu  sur  ce  l'advis  des  gens  d'iceluy ,  avons  esté  meuz  et  con~ 
seillez  de  créer  et  ériger  en  chacun  bailliage,  séneschaussée ,  pré- 
vosté  ou  baillie  de  noslre  royu'.me,  ressortissant  sans  moyen  en 
nos  cours  de  parlement  un  lieutenant  criminel,  pour  cognoistre 
de  toule^  les  causes  criminelles  provenans,  et  qui  seront  intentées 
esdites  jurisdictions  ,  ainsi  qu'il  y  a  en  aucuns  sièges  de  nostredit 
royaume ,  mesîïiement  eu  nostre  prévosté  de  Paris,  et  à  cesle 
cause  soit  besoingsur  ce  décerner  nos  lettres  de  ladite  création. 

Pour  ce  est-i!,  que  nous  voulans  et  désirans  sur  toutes  choses 
pourvoir  à  la  punition  et  correction  de«  crimes,  délicts  et  malé- 
fices qui  se  font  et  commellent  en  uostredit  royaume  ,  et  en  faire 
faire  prompte  et  briefve  justice,  pour  donner  crainte  et  terreur 
ausdiis  malf.iicteurs. 

Aussi  à  ce  que  nosdils  droits  de  confiscation  et  amendes  ne 
soient  défrandez  comme  ils  ont  esté,  et  pour  autres  bonnes  et 
grandes  raisons  eî  considérations  à  ce  nous  mouvans. 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil,  créé  . 
érigé  et  estably,  créons,  érigeons  et  establissons  de  nostre  propre 
mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité  royale,  en  chacun  de 
nosdits  bailliages,  séneschaussées,  prévostez,  baillies  et  jurisdic- 
tions de  nostredit  royaume,  et  sièges  d'iceux,  ressortissans  sans 
moyen  en  nosdites  cours  de  [)arlement,  un  lieutenant  criminel, 
qui  aura  la  cognoissance  ,  jugera  et  décidnra  de  tous  cas  ,  crimes, 
délicts  et  offenses  qui  seront  'faits  ,  commis  et  perpétrez  au 
bailliage,  séneschaussée,  prévosté,  baillie  et  siège,  où  il 
seia  estably,  et  ressort  d'iceux  :  tout  ainsi  que  sont  de  présent 
les  lieutenans  des  baillifs,  sénéchaux-  prévosts  ,  baillies  et  autres 
ju^es  dessusdits,  sans  ce  que  doresnavant  ils  en  ayent  aucune 
cognoissance;  cl  s'il  eu  estoit  intenté  procez  pardevant  eux. 

Voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  renvoyez  pardevant  lesdils 
lieutenans  criminels,  qui  seront  par  nous  establis  esdits  lieux, 
desquels  les  appellations  ressortiront  nuëment,  et  saïis  moyen 
en  nosdites  cours  de  parlement,  chacun  en  son  ressort  :  et  aus- 
quels  ofûces  nous  pourvoirons,  ores  et  cy  après  de  gens  notables, 
suffisans  et  expérimentez ,  qui  jouiront  de  tels  et  semblables 
droits,  auctorilez,  prérogatives,  prééminences,  honneurs,  pro- 
fits et  esmolumens  en  leur  qualité  et  regard  que  font  lesdits  lieu- 
tenans desdits  bailliages,  séneschaussées,  prévostez,  baillies, 
jurisdictions  et  ressorts  dessusdits. 
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N"  99.    —  Èjhi  créant  un  office  de  conliâttur  des  récrites  des 
aides,  tailles  et  autres  impositions  (i) 

Paris,  24  janvier  i522.  Enregistré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  20 
février  ;  (  Mémorial  de  la  ch;imbrc  des  comptes,  a  C,  i^'i  ;  Fontanon,  Ilî^Sg.] 

Fbançois,  elc.  Comme  [)our  le  bien,  atiginentatioii  et  conser- 
vation de  nos  a3des,  failles,  gabelles,  octroys,  équivalens  et 
fermes,  et  obvier  à  pbisieurs  abus,  fraudes  et  pilleries  qui  se  font 
en  iccux,  tant  sur  nous  que  sur  le  peuple,  ainsi  que  souventcsfois 
il  a  esté  trouvé  et  avéré,  nous  ayons  C'^té  conseillez  de  créer  et 
ériger  en  chacune  éleclion  ,  e»  rccepte  de  nosdites  aydes ,  tailles  , 
octroys,  équivalens  et  fermes,  un  contrtrooleur  qui  vérifiera  et 
certifiera  toutes  les  parties ,  tant  de  recepte  que  de  dépense  de 
noz  receveurs  desdites  aydes  ,  tailles,  oclroys  et  équivalens,  ainsi 
qu'il  sera  cy-après  déclaré,  et  sans  lequel  conlrerolleur  nos  esleuz 
ou  commissaires  ordonnez  pour  le  fait  de  nosdictcs  tailles,  aydes, 
ctroys,  équivalens  et  fermes,  ne  pourront  bef-ougiier  ne  procé- 
der aux  baux  de  nos  fermes  desdi  les  aydes,  assiettes  de  nos  tailles, 
ne  en  autres  choses  Jépendans  du  faict  de  nos  deniers  et  revenus 
extraordinaires  :  et  à  cesle  cause  serait  besoii.  sur  ce  décerner 
nos  lettres  d'édit  f  t  création. 

Pource  est-il,  que  nous,  voulans pourvoir  ausdits  abus  et  frau- 
des qui  ont  été  faicls  par  le  passé  es  choses  dessusdifes,  après 
avoir  mis  en  délibération  cesle  matière,  et  trouvé  par  i'advis  des 
gens  de  nostre  conseil  esîans  lez  nous,  que  tant  pour  le-;  raisons 
dessusdites,  qu'aussi  pour  avoir  et  recouvrer  argent  desdits  offi- 
ces de  contreroolleur,  de  ceux  que  nous  en  pourvoirons,  pour 
subvenir  aux  grands  et  inestimables  affaires  que  nous  avons  à 
supporter  pour  la  tuilion  et  défense  de  nostre  royaume,  el  résis- 
ter aux  damnées  machinations,  conspirations  et  eutreprinses  de 
nos  ennemis  et  adversaires,  lesquels  s'efforce;'it  de  jour  en  jour 
de  faire  pour  iceluy  ruiner  et  destruire.  Pour  ausquels  satisfaire  . 
il  nous  conviendroit  avoir  el  recouvrer  à  gros  ititéresls  ce  (ju'au- 


(i)  La  relation  'de  cet  cnregistrcmeat  à  la  cliainbre  des  comptes  ,  porte  que 
les  contrôleurs  qui  y  «toicnt  institués,  prêteraient  serment  à  la  cb:imhre  de» 
comptes,  et^apporteraicnt,  à  l'cxpiralion  de  l'année,  leurs  registres  de  contrôli-. 
V.  l'ordonnance  du  même  règne  ,  du  17  mai  iS^ô,  et  celles  de  Henri  III  des 
mois  d'octobre  1574,,  avril  1677,  octobre  et  décembre  i.îHi. 

On  voit  par  celle  ordonnance  que  c'est  un  éditautdul  bursaj  que  d'utilité  pu- 
blique. 
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rons  desdits  offices,  et  autres  grandes  raisons  qui  ont  esté  sur  ce 
alléguées  et  débattues  :  nous  devons  créer  et  ériger  lesdits  con- 
treroolleurs  en  chacune  de  nosdites  recejtles  desdites  aydes.  oc- 
troys  el  équivalens. 

Pour  ces  causes.,  el  autres  bonnes  raisons  et  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  plaine 
puissance  et  authoriJé  royale,  par  ces  présentes,  et  par  édict  ir- 
révocable ,  créé,  érigé  el  eslably .  créons,  érigeons  et  establissous 
en  chacune  élection  el  recepte  de  nosdites  aydes,  tailles,  octroys, 
équivalens,  impositions  et  fermes,  un  contrerooUeur,  lequel 
vacquera  ,  assistera,  et  sera  présent  aux  baux  desdites  fermes  ,  et 
des  aydes  et  impositions,  assiettes  et  départemens  de  nosdites 
tailles  et  octroys,  tant  avec  nosdicis  esleus  et  commissaires  sur 
ce  députez,  qu'avec  les  collecteurs  des  parroisses  oîi  ils  se  vou- 
dront trouver.  Sans  loutesîois  prendre  ,  extorqiier  ny  exiger  au- 
cun argent  au  proffit  d'eux  :  et  signera  chacun  contrerooUeur, 
avec  le  greffier  de  l'élection  ,  toutes  les  commissions  particulières, 
tant  desdites  fermes  que  desdites  tailles  ,  creuës,  octroys ,  et  au- 
tres subsides  qui  se  lèveront  de  par  nous  en  l'élection  ,  dont  il  sera 
contrerooUeur. 

Avec  ce  lesdits  contrerooleurs  desdifes  aydes,  tailles,  octroys  , 
équivalens,  impositions,  fermes  el  subsides,  signeront,  et  certi- 
fieront à  noz  amez  et  féaux  les  généraux  de  nos  finances,  chacun 
en  sa  charge ,  pour  sur  ce  ûùre  les  estais  au  vray  ausdits  receveurs 
(Jesdiles  aydes,  et  pour  l'exercice  desdits  offices  de  contrerool- 
leurs,  auront  ceux  (jui  seront  pourveus  d'iceux  ,  c'est  à  sçavoir 
ceux  des  petites  receptes,  trois  deniers  tournois  pour  livre  :  et 
ceux  des  grosses  receples  desdites  taUles,  octroys,  aydes,  équi- 
valens et  fermes ,  deux  deniers  tournois  pour  livre ,  de  ce  que 
monteront  les  deniers  des  receptes,  dont  ils  feront  le  contreroolle, 
ou  autre  telle  somme  au  dessoubs  qui  leur  sera  par  nous  ordon- 
née en  les  pourvoyant  desdits  offices  :  et  lesquels  gages  nous  leur 
avons  ordonnez  et  ordonnoiîs  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  ,  el  à  leurs  successeurs  ausdits  offices  ,  pour  en  estre  payez 
par  les  mains  desdits  receveurs,  chacun  en  son  regard  ,  par  les 
eslats  desdits  généraux. 

Esquels  voulons  et  ordonnons  lesdits  gages  estre  couchez  et 
euiployez  à  ladite  raison,  aux  honneurs,  authoritez,  privilèges, 
prérogatives  et  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  dont  jouis- 
sent les  autres  semblables  officiers  de  nostre  royaume. 
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N'   loo   —  Lettbes  patentes  qui  donnent  aux  bouchers  de  Paris 
la.  contrainte  par  corps  contre,  leurs  débiteurs. 

Pbji-,  janvier  1022.    Enregistrées  auChâtelet;  (vol.  II  des  Bannières ,  f*  i53, 
et  au  livre  Rouge-Neuf,  f"  i55  ;  Traité  de  la  police  ,  liv.  5,  tit.  su,  p.  1298.) 

François,  etc.  Nous  avoir  receu  l'humble  «;ii[>[»lication  de  no» 
bien  amcz  les  bouchers  établis,  et  ordonnez  pour  vendre  chair  en 
détail  es  boucheries  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris;  contenant 
que  pour  subvenir  à  leurs  estais,  et  tenir  Icsdites  boucheries  four- 
nies, ainsi  f|u'il  est  requis  pour  l'utilité  de  la  chose  publique  et 
du  peuple  de  divers  estats  et  diverses  contrées,  afïluint  en  nostre- 
dite  ville  de  Paris,  comme  muitiludo  iofurie;  convient  ausdils 
svipplians,  lev.rs  femmes,  gens  et  serviteurs,  stipfiorJer  grands 
labeurs  ,  soliciludes  et  vacations ,  tant  à  eux  pourvoir  et  achepter 
grandes  (|uarititez  de  liêtes  à  cornes,  et  autres  à  pied  fourché, 
qu'aut'emc  nt ,  en  laquelle  nostredile  ville  de  Paris,  y  a  plusieurs 
personnes  qui  vendent  et  délivrent  ausdits  supplians,  parliciiliè- 
re:rie!ri  et  respeclivenient  par  chacun  jour  grande  nuantité  de 
bestial  à  pied  fourché;  à  ce  nonmiéuicnt  iceux  personnes  ven- 
deurs de  bestial  à  pied  fourché  qui  sont  officiers  royaux  establis 
et  formez,  les  deniers  desquels  bestcs  à  pied  fouché  ,  après  qu'el- 
les sont  baillées  et  dclivrées  ausdits  supplians  ,  iceux  supplians 
sont  contraints  de  payer  au  jour  nommé,  sans  variation  ny  dis- 
continuation .  et  en  défaut  de  ce  ,  sont  lesdits  supplians  contraints 
incontinent  tl  sans  délay  ,  par  priuse  ,  détemption  et  emprison- 
nement de  leurs  personnes  ,  juscjues  à  ce  (ju'iîs  ayenl  entièrement 
payé  et  satisfait  ;  et  de  ce,  ont  lesdits  vendeurs  de  bestial  à  pied 
four<.hé,  privilèges  exprès  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs,  aus- 
quels  bouchers  supplians  convient  et  est  de  nécessité  vendre  tant 
les  chairs  en  détail  .  que  semblablement  les  [)eaux  ,  cuirs,  laines 
et  suifs  qui  proviennent  desdites  bcsles,  quesemblablemeni  lards, 
saliez  en  quaulitez  ,  lesquelles  peaux  ,  cuirs  ,  laines,  suifs  et  lards 


(i)  Le  privilège  accordé  par  ces  lellrespatentes  fut  confirme  par  Louis  XIV, 
en  mars  i644  (  V.  Delamarre  ,  Traité  de  la  police  ,  p.  II ,  p.  1  399.) 

Tout  ce  qui  tient  à  la  liberté  naturelle  et  à  la  contrainte  par  corp^  ,  a  de  l'im- 
portance. La  contrainte  par  corps  i-st  un  reste  de  servage  féodal ,  ou  du  droit  que 
les  créanciers  chez  les  Lomaios  avaient  d'appréhender  la  personne  de  leuis  débi- 
teurs, cl  de  les  tenir  en  charte  privée. 

D'après  les  vrais  principes  de  la  {««gislation,  nul  ne  doit  ilre  privé  de  sa  liberté 
lue  ptiur  délit  ou  fraude. 
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en  quantité,  ils  vendent  et  délivrent  aux  marchands  qui  s'appli- 
quent à  mettre  en  ordre  pour  servir  à  la  chose  publique  lesdites 
peaux,  cuirs,  laines  et  suifs,  et  à  exposer  lesdifs  lards  par  le 
menu;  lesquels  promettent,  tant  par  obligation  qu'autrement, 
leur  payer  les  deniers  desdites  venditious.  Et  jaceoit  à  ce  que  , 
comme  dit  est,  y  ait  privilèges  exprès  ausdits  vendeurs  de  bestial 
à  pied  fourché,  par" lesquels  lesdits  supplians  sont  contraints 
payer  les  deniers  desdites  bestes  par  eux  achetées  par  emprison- 
nement de  leurs  personnes,  et  semblable  privilège  ont  les  ven- 
deurs de  vins  et  les  vende^irs  de  poisson  de  mer;  néanmoins  ceux 
au^;quels  lesdits  supplians  vendent  lesdites  peaux,  cuirs,  laines  , 
suifs  et  lards  en  quantité  (  qui  est  l'un  de  leurs  principaux  de- 
niers, dont  ils  doivent  continuer  leur  fait  de  marchandise,  pour 
fournir  lesdites  boucheries  et  estaux  pour  le  profit,  utilité  et 
commodité  de  la  chose  ptiblique  )  ne  leur  payent  leursdits  deniers 
delà  vente  et  achapt  desdiles  peaux  ,  cuirs,  laines,  suifs  et  lards, 
ains  s'absentent  et  latitent,  les  autres  obtiennent  des  lettres  de 
répit  et  cessions  de  biens ,  et  par  moyens  frauduleux  et  déceptifs , 
empêchent  le  payement  ausdits  supplians,  dont  plusieurs  sont 
par  ci-devant  échus  et  échéent  par  chacun  jour  en  pauvreté,  les- 
dits bouchers  et  estaux  demeurent  sans  estre  opulemment  four- 
nis, et  les  manans  et  habitans  de  noslredile  ville  de  Paris,  et 
autres  afïluans  en  icelle  intéressez  et  endommagez.  Nous  humble- 
ment requérans  lesdits  supplians  sur  ce  ,  leur  pourvoir  et  impar- 
tir nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  mêmement  la  quantité 
du  peuple  de  nostredile  ville  de  Paris  ,  tant  des  habitans  d'icelle  , 
que  autres  qui  affluent  desdiverses  nations  et  contrées  par  chacun 
jour  comme  à  multitude  infinie  ;  voulant  pour  cette  cause  mettre 
ordre  et  police  en  nostredite  ville  ,  telle  et  si  grande  que  possible 
sera,  pour  le  bien,  profit  et  utilité  de  la  chose  publique  ,  pour 
ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  voulu  et  ordonné, 
voulons  et  ordonnons ,  et  ausdits  supplians  octroyé  et  octroyons 
pour  eux  et  leurs  successeurs  esdits  cstats  de  bouchers  à  toujours, 
mais  perpétuellement,  et  par  privilège  espécial ,  que  ceux  à  qui 
ils  vendront  lesdites  peaux,  cuirs,  laines,  suifs  et  lards,  ils  puis- 
sent les  contraindre ,  les  termes  échus  et  passez,  par  prise  et  em- 
prisonnement de  leurs  personnes;  et  tout  ainsi  que  lesdits  sup- 
plians sont,  peuvent  et  doivent  estre  contraints  par  lesdits  ven- 
deurs de  bestail,  pour  raison  desdites  bestes  à  pied  fourché, 
qu'ils  acheptenl  deux  par  lesdits  privilèges  par  nous  et  nos  prédé- 


DUPRAT,    CHA^CELIER.    —    FEVRIER    iSl^J.  2o5 

cesseurs,  octroyez  ausdits  vendeurs  de  bestial ,  lesquels  voulons 
estre  adaptez  à  rencontre  de  ceux  qui  aclif  pteront  desdits  sup- 
pliant Icsdites  peaux,  cuirs,  laines,  suifs  et  lards,  tout  ainsi 
qu'ils  sont  à  l'encontre  desdits  supplians. 

Par  le  Roy,  maislre  Gérard  le  Co(| ,  maistre  des  requestes  or- 
dinaire de  rhostel,  et  autres  ,  présenr. 


N"  101.  —  Kdit  portant  création  d'un  office  de  président  en 
(a  cour  des  aides  de  Paris  ,  et  qui  change  ie  titre  de  géné- 
raux des  aides  en  celui  de  conseillers. 

l'aris ,   5  février  i523.  Enregistré  en  la  chambre  des  coniples  de  Paris  le  9  mars  ; 
(  Mî-radrjal  de  la  chambre  des  comptes  CC,  f"  ni.) 

N°   J02.  —  inn  portant  institution  d'une  juridiction  pour  la 
conservation  des  privilèges  de  C université  de  Paris  (i  . 

Saint'Germaio-cn-Layc,  février  iSaa.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  17 
mars;  vol.  K,  f"  /jo.S  ;  (Mëmorial  de  la  chambre  des  comptes,  CC,  a68;  Trait» 
de  la  police  ,  liv.    i  ,  til.   1  -j  ,  rîiap.  111.) 

N°  io5.  —  Èdit  portant  création  d'un  office  de  président  et  de 
trois  conseillers  en  la  juridiction  du  trésor  (2)  établie  au 
palais  de  Paris. 

Saint-Germain  en  Laye,   a5   février  iSaî.  Enregistré   le  17  mars  au    parlement 
de  Paris ,  de  i'exprés  commandemenl  du,  roi  (3)  ;  (vol.  K .  f»  4  'O-l 


(i)  C'est  à  cette  juridiction,  composée  d'un  bailli,  douze  conseillers  et  d'au- 
tres officiers,  que  François  1"  attribua  la  protection  des  privilèges  de  l'univer- 
sité de  Paris,  qui  étaient  auparavant  dans  le  domaine  de  la  prévôté.  Par  un  édit 
de  mai  1026,  il  réunit  ces  deun  juridictions  et  supprima  les  oflîciers  surnumérai- 
res, en  sorte  que  les  conseillers  se  trouvèrent  nduils  a  leur  ancien  nombre  de 
12.  \.  l'édit  de  Philippe  VI,  ré;<ent,  février  iJi;  (tom.  III  ,  p.  ô'^j  de  ce  re- 
cueil), l'édit  de  mai  i5a6;  celui  de  Henri  1 1,  janvier  i55i;  ceux  d'octobre  1071, 
août  iSjô,  avril  iSjS,  décembre  i655,  février  1674»  t't  septembre  1684. 

(a)  La  juridiction  du  trésor  avait  pour  objet  de  juger  en  premier  ressort  les  af- 
faires du  domaine  du  roi.  C'était  la  aussi  que  se  recevaient  les  cautions  des  offi- 
ciers comptables.  Les  trésoriers  de  France  en  étaient  les  chefs  et  les  présidens 
nés;  mais  la  multiphcité  de  leurs  occupations  les  empêchant  de  s'y  livrer  entiè- 
rement ,  <^n  cri-a,  en  titre  d'ofTjce,  4  conseillers,  pour  les  suppléer  et  aider. 
Louis  XII  en  créa  un  cinquième;  et  François  I",  par  l'édil  de  i5aa  ,  en  institii.t 
trois  autres.  P.us  lard,  on  a  prepo-é  un  lieutenant  général  à  celte  juridiction. 
Ji)   Il  est  a  remarquer  que  le  parlement  se  refusait  toujours  à  sanctio'.iner  par 
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N"  104.  —  i^Jiïr  portant  création  d'un  office  de  président  et  d& 
deuoi  conseiUers  (1)  en  la  chamhre  des  généraux  des  mon- 
naies. 

Saint-Germain-en-Laye,  11  mars  i522.    (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 
ce  ,  f"  i55;  registre;  de  la  cour  des  moanaies,  G,  f"  io5.) 

N"  io5.  —  Edit  portant  institution  d'une  chambre  des  comp- 
tes en  Languedoc,  et  des  offices  dont  elle  doit  être  com- 
posée (2). 

Sairit-Germain-enLaye,  mars  i522,    (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes, 

2  G,  fo  i4i.) 

N"  106.  —  Lettres  patentes  portant  institution  d'un  office  de 
trésorier  de  {'épargne  et  receveur-général  des  finances,  en 
faveur  de  Phitihert  Bahon  (3). 

Saint-Germain-en-Laye,  i S  mars  i522.  Enregistrées  au  parlement  de  Paris  le 
27,  sur  lettres  du  roi;  (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol.  CC, 
f-  .7..) 

ÎS"  107.   —  Lettres  patentes  portant  amortissement  général  en 
faveur  des  ecclésiastiques  de  Vévêché  de  Paris  (4)- 

Saint-Gerinain-e^i-Laye,  mars   i522,  avant  Pâques.    Enregistrées  en  la  chambre 
des  comptes  le  29  mai  i5  23  ;  (Fontanon ,  IV,  Sgi.) 

François,  etc.  Comme  pour  obvier  aux  damnées  entrepriiises 
de  nos  ennemis,  tt  promplement  subvenir  aux  urgens  et  très 
grandes  affaires  qu'avons  eus  pour  la  tuition  et  défense  de  nostre 
royaume,  pays  et  seigneuries  ,  qui  estoient  assaillis  en  plusieurs 


son  enregistrement  les  nouvelles  institutions  de  juridictions  ,  mêmes  les  simples 
nominations  d'ofificiers  aux  juridictions  déjà  établies. 

(1)  Evidemment  François  1"  battait  monnaie  par  ces  créations  d'ofiBce. 

(2)  Cet  édit  ne  se  trouve  ni  aux  archives  ni  à  la  bibliothèque  royale. 

(3~;  Cette  institution  a  quelque  rapport  avec  la  création  du  n^iinistère  actuel  de 
la  maison  du  roi.  Les  fonctions  du  trésorier  de  l'épargne  consistaient,  suivant  les 
termes  de  Tédit,  •  à  recevoir  toutes  et  chacunes  les  parties  casuelles  et  ihopinées 
»  des  finances  (du  roi)  de  quelque  qualité  ,  nature  ou  condition  qu'elles  fussent, 
«  sans  aucunes  excepter  ne  réserver,  fors  seulement  les  valeurs  du  domaine , 
0    aydes  ,  équivalens  ,  tailles  et  gabelles  ,  etc.   » 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Charles  V  !  d'avril  i4i8  ,  à  sa  date  dans  ce  recueil.  V. 
aussi,  ?ur  le  même  sujet,  celle  de  Henri  II,  du  8  mar.e  i-Hy  ;  de  Charles  IX,  des  6 
mars  i56i,  mars  i563 ,  i3  juin  et  10  septembre  i568,  lô  septembre,  3  et  i5  np- 
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lieux,  tant  par  les  Anglois,  noz  ennemis  anciens,  Flanians  qu'au- 
tres leurs  adhérens  et  alliez  ,  comme  encores  sont  de  présent. 

Et  que  les  finances  exlraordinaires  de  nos  guerres,  ay<les,  et 
autres  ny  pourroient  fournir  ne  satisfaire,  ayons  esté  contraints 
par  plusieurs  et  diverses  fois  vendre  grand  partie  de  nostre  do- 
maine ordinaire,  et  aydes,  et  fait  plusieurs  autres  diligences  de 
recouvrer  deniers. 

Et  voj'ant  icelui  ne  pouvoir  fournir  ne  satisfaire  ,  advertis  que 
plusieurs  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  collégiales,  cha- 
pitres, abbayes,  prieurcz^  cures  et  communauté/  de  nostre 
royaume  tenoient  et  possédoient  à  divers  tiltres  plusieurs  terres. 
seigneuries  et  possessions,  tant  nobles,  rotiu-ières  qu'en  franc 
aleu  :  sans  avoir  esté  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  roys  ad- 
morlis,  ne  nous  avoir  payé  la  finance  ou  indemnité  sur  ce  deuê, 
dont  nous  en  pourroit  venir  grande  somme  de  deniers,  (|ui  scroit 
pour  subvenir  à  nosdiles  affaires  et  empescher  la  totale  distraction 
et  vendition  de  nostredit  domaine. 

A  cesle  cause  eussions  par  nos  lettres-patentes  ordonné  com- 
mandement letu-  estre  fuit  vuider  leurs  mains  dedans  certain 
temps  desdites  terres,  seigneuries  et  possessions  non  admorties  , 
comme  dit  est,  ou  nous  en  p.iyer  finance  pour  leurs  admortiîse- 
mens,  selon  et  en  ensuyvant  les  anciennes  ordonnances  sur  ce 
faites. 

Et  à  ceste  fin  ayeut  esté  par  nous  députez,  outre  nos  baillifs, 
et  officiers  ordinaires  des  lieux  plusieurs  bons  cl  grands  person- 
nages, présidens  de  noz  cours  et  autres  commissaires  pour  pro- 
céder au  fait  desdils  admortissemens ,  et  faire  saisir  toutes  et 
chacunes  lesdiles  terres  et  possessions  non  admorties,  et  autre- 
uienl  y  faire  pourvoir  selon  noz  lettres-patentes ,  et  instruction 
sur  ce  faites  à  eux  envoyées. 

En  exécutant  lesquelles  nos  lettres  et  vouloir,  ils  ont  par  Ion" 
espace  de  temps  vaqué  et  procédé  à  plusieurs  et  divers  admortis- 
semens :  mais  voyap.l  la  grandeur  de  nostredit  royaume  ,  et  grand 
nombre  de  gens  d'église  et  autres  qui  avoi«  nt  et  ont  à  admortir. 


vembic  157a,  27  janvier  1  57Ô  ,  iî  février  1  574  ;  Henri  III,  m.irs  1575,  mnrs  e\ 
î,î  août  I  577. 

On  trouve  dans  le  même  règne  plusieurs  édits  de  ce  genre ,  tant  en  faveur  i\n 
elergé  de  Paris,  que  des  antres  diorètcs  du  rojaunie.  Nous  n'en  donnons  pa> 
^eopie  ,  parce  qu'ils  ne  sont  que  la  répétitioa  de  celui-ci. 
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et  que  nosdits  commissaires  ne  pourroient  en  plusieurs  année» 
avoir  mis  lin  à  leursdites  commissions. 

Et  que  cependant  les  biens  desdites  églises  et  particuliers  d'i- 
celles  estoient  saisis ,  et  plusieurs  commissaires  establis  qui  re- 
couvroient  le  revenu  d'icelles  admorti.  Et  tellement  qu'en  plu- 
sieurs églises  le  divin  service  se  pourroit  interrompre  et  cesser  en 
tout  ou  partie. 

Considérant  aussi  qu'estions  pressez  de  recouvrer  une  grosse 
somme  de  deniers  pour  subvenir  et  nous  ayder  au  faict  de  nos- 
dites  guerres  et  affaires  ,  mesmement  pour  résister  à  i'entreprinse 
de  nosdits  ennemis. 

Et  eu  sur  ce  advis  avec  les  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang, 
et  austrcs  de  nnsire  conseil,  lant  pour  le  bien  que  pour  le  soula- 
gement du  clergé  de  nosîre  royauine ,  duquel  avons  grandes 
plaintes  et  doléances  pour  les  extraordinaires  travaux  qu'ils  en- 
duî'oient  ,  et  leur  ùonnoyent  les  exécuteurs  ,  sergens  et  souz  com- 
missaires particuliers  ,  qui  demandoient  gros  frais  ,  et  salaire 
excédant  souvent  la  finance  nui  deuë  nous  estoit  pour  nostre 
droict  d'admortissement,  et  aussi  pour  promptcmenl  recouvrer 
une  grosse  somme  de  deniers  à  un  ou  deux  briefs  termes. 

Avons  de  nostre  vouloir,  plaine  puissance  et  authorité  royale  , 
et  par  l'advis  et  délibération  de  nostredit  conseil,  composé,  avec 
lesdits  prélats,  églises  cathédrales,  collégiales,  chapitres,  ab- 
bayes, prieurez,  cures,  communes  et  communautez  de  nostredit 
royaume  par  chacune  province  ou  diocèse,  particulièrement  pour 
leursdites  terres ,  seigneuries  et  possessions  tant  nobles ,  rotu- 
rières, qu'en  franc  aleu,  et  autres  choses  qu'ils  tiennent  èsdits 
diocèses  à  certaines  sommes. 

Et  à  ceste  fin  ont  esté  envoyez  par  nous  plusieurs  commissaires, 
et  escrit  à  divers  prélats  et  autres  pour  leur  faire  entendre  noz 
vouloir  et  délibération. 

Lesquels  cognoissans  ce  que  dessus  estre  au  bien  et  honneur  de 
Dieu ,  accroissenif  nt  et  stabilité  de  son  divin  service  ,  aucuns  des- 
dits prélats  et  autres  bons  personnages  desdits  clergés  sont  venus 
vers  nous,  et  autres  ont  escrit  înémoire  pour  nous  mercier  bien 
humblement  et  affectueusement  de  noz  grâce  ,  libéralité,  bon  et 
sainct  désir  et  vouloir  qu'avons  au  soulagement  de  ieursdits 
clergez ,  lesquels  libéralement  ont  chevy  et  composé  avec  nou8, 
et  obtenu  nos  lettres  et  provisions  sur  ce  nécessaires. 

Et  entre  autres  prélats  ,  chapitres  ,  collèges  ,  abbez .  prieurs  et 
clergez  des  diocèses  de  la  province  de  Sens,  dont  ne  reste  plus  à. 
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composer  (jue  ceux  du  diocèse  de  Paris  ,  lesquels  après  avoir  eu 
quelque  advis  et  Iraicté  par  entr'eux,  ou  leurs  commis  et  députez, 
et  avoir  entendu  nostredit  vouloir  et  intention  estre  de  composer 
avec  eux  ,  comme  ja  avons  fait  avec  les  autres. 

Et  aussi  que  lesdils  commissaires  ont  ja  levé  grosse  fînance  ,  et 
procédé  à  plusieurs  admorlissemens  particuliers  d'icelui  diocèse, 
nous  ont  libéralement  présenté  et  offert,  pour  ledit  diocèse  ,  à  la 
raison  de  deux  décimes  et  demie  ,  ainsi  qu'en  semblable  ont  fait 
les  autres  diocèses  suffragans  dudit  archevesché  de  Sens  ,  qui  re- 
viendront à  la  somme  de  12,425  livres  10  sous .  etc. — (  Suit  un 
détail  de  chiffres.  ) 

A  cesle  cause  nous  ont  humblement  supplié  et  requis  nous 
vouloir  contenter  de  ladite  somme  pour  leurditadmortissement,  et 
sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce  ,  et  octroyer  noz  lettres. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  ,  ces  choses  considérées,  et  les  grands 
in  "onvéniens,  tantchertez,  pestes,  mortalitez,  et  autres  fortunes 
qui  sont  advenues  depuis  deux  ans  en  çà,  audit  diocèse  de  Paris  , 
et  autres  grandes  charges  qu'ils  ont  portées  et  portent,  cognois- 
sant  la  bonne  affection  qu'ils  ont  envers  nous  et  nostre  royaume  , 
désirant  favorablement  les  traiter,  à  ce  qu'ils  soient  plus  enclins 
à  prier  et  intercéder  envers  Dieu  notre  créateur,  et  la  très-glo- 
rie«jse  sacrée  vierge  Marie  sa  mère,  du  tiitre  de  laquelle  ladite 
église  de  Paris  est  fondée,  pour  la  prospérité  de  nous  et  de  nos- 
tredit royaume,  de  nostre  compagne  la  royne,  et  de  noz  enfdns 
et  lignée  ,  ayant  leurdite  offre  agréable. 

Avons  audit  évesque  de  Paris,  chapitres,  abbés,  prieurs, 
églises  et  clergé  dudit  diocèse,  et  autres  communautés  dessus 
nommées,  admorty  et  indemne,  adniorîissons  et  indemnons  de 
nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
thorité  royale,  |>ar  ces  présentes,  en  tant  qu'en  nous  est,  et  sauf 
l'intérest  des  autres  sieurs  directs,  toutes  et  chacunes  les  terres 
seigneuries  nobles  ou  non  nobles,  fiefs,  arrière-fiefs,  censives  ou 
arrière-censives,  franc  alleu,  cens,  rentes,  droicts,  profits,  re- 
venus, émollumens  de  quel(jue  estât,  qualité,  tiltres,  préémi- 
nences, aulhorité  et  prérogatives  qu'elles  soyent ,  n'en  quelque 
part  et  lieu  ipi'elles  soyent  .>ituées  et  assises  en  nostredit  royaume, 
«ju'ils  tiennent  présentement  et  aclueileuienl  à  quelque  tiitre  que 
ce  soil,  .soit  d'acquisition,  legs,  aumosnes,  ou  autrement ,  jusque» 
au  jour  et  date  de  ces  pré.sentes. 

Et  non  seulement  pour  les  fiefs  nobles,  et  choses  roturière» 
assises  audit  diocèse  de  Paris,  qu'ils  tiennent,  mais  aussi  pour 
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ceux  qui  soûl  hors  d'iceluy  diocèse ,  unis  loutesfois  aux  membres 
eslans  de  la  table  desdils  évesqiie  ,  chapitre,  abbayes,  prieurez, 
et  aulies  bénéfices  ,  communautez  ,  séculiers,  ou  réguliers  des- 
siisdits. 

Aussi,  en  semblable  cas,  si  dedans  ledit  diocèse  de  Paris  se  trou- 
voient  avicuns  membres  unis  et  incorporés  aux  archeveschez, 
éveschez,  abbayes,  prévoster.  ,  et  autres  bénéfices  situés  et  assis 
eu  autres  diocèses,  que  audit  évesché  de  Paris,  ils  ne  seront  com- 
prins  en  cestuy  présent  admortissement. 

Et  pareillement  n'y  seront  comprins  (comme  dit  est)  ceux  qui 
sont  déclarés  audit  roolle  cy  attaché  renvoyés  sans  finance,  et  qui 
u'ont  admorty  ni  payé,  montant  3659  liv.  7  s.  6  den.  ,  lesquels 
nous  avons  réservés,  et  retenons  à  nous  pour  les  composer  cy 
après,  ou  autrement  en  d!S[)Oser,  ainsi  que  verrons  est  re  à  faire. 
El  en  outre .  combien  que  les  chartreux  lez  nostre  ville  de  Paris 
ayent  admorty  es  mains  de  nosdits  commissaires,  pour  raison  de 
ce  qu'ils  tiennent  en  nostre  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  néant- 
moins  ils  ont  voulu  contribuer  et  payer  leurs  taxes  ,  à  la  raison 
desditcft  deux  décimes  et  demie,  pour  estre  comprins  au  présent 
admorlisseoient ,  lanl  pour  ce  qu'ils  tiennent  en  ladite  prévosté 
et  vicomlé  de  Paris  que  pour  ce  qu'ils  peuvent  avoir  es  autres 
bailliages  et  jurisiiictious  de  nostre  royaume  ,  ce  qui  leur  a  esté 
par  nous  accordé. 

El  par  ce  voulons  et  entendons  qu'iîs  en  jouissent.  En  faisant 
bailler  et  délivrer  ladite  somme  de  7186  liv.  4  s.  2  den.  tournois 
ausdits  deux  termes  es  mains  de  nostre  amé  et  féal  notaire  et 
secrétaire  maistre  Jacques  Kagueneau  ,  à  ce  par  nous  commis 
et  par  ses  quittances. 

Et  voulons  et  nous  plaist  que  lesdits  évesque ,  gens  d'église  et 
clefo^é  dudit  diocèse  de  Paris,  comprins  lesdits  chartreux  ,  puis- 
sent tenir  et  posséder  lesdites  terres,  seigneuries  et  possessions, 
et  choses  dessusdites  qu'ils  tiennent  et  possèdent  à  présent  comme 
admorlies  et  à  Dieu  dédiées  à  tousjours  perpéluellement ,  sans 
qu'ils  puissent  estre  contraints  eux  et  leurs  successeurs  en  vuider 
leurs  mains,  ores  ne  pour  le  temps  à  venir,  ny  en  payer  autre 
finance ,  que  celle  que  dessus. 

Et  l'outreplus  de  ce  que  l'on  pourroit  dire  et  prétendre  ,  que 
ladite  finance  et  indemnité  dudit  pré.sent  admortissement  pour- 
roit monter,  r.ous  avons  audit  évesque,  gens  d'église,  clergé  et 
tomnmnautez  dudit  diocèse  de  Paris,  en  faveur  que  dessus  donné 
et  quitté,  donnons  et  quittons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
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îTiain,  et  sur  ce  avons  imposé  et  imposons  silence  à  noz  procu- 
reurs et  officiers  présens  et  à  venir. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Par  le  roi  on  son  conseil ,  auquel  vous  (le  chancelier),  le  comte 
de  Villars,  et  de  Tende,  grand  maislre  ,  le  sieur  de  Bonnivet, 
admirai  de  France ,  les  généraux  des  finances  et  autres  estoieni. 


]^o  ,q8    —  i^DiT  portant  création  (Vun  office  de  procureur  du 
roi  en  chaque  siège  des  eaux  et  forêts  (i). 

Sainl-Gcrmain-eii-Laye,  raai  iSzo  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  3  aoftt , 
de  l'exprès  commandement  du  roi.   (Vol.  K,  t"  ^"bn. 

N"  109.   —  Edit  portant  création  de  quatre  offices  de  maîtres 
des  requêtes  ordinaires  de  i' hôtel  du  roi. 

Saint-Germain-en-Laye,  juin  iSîJ  ;  enregistré  les  6  et  iS  juillet  au  parlement 
do  Paris.  (  ^'ol.  K,  i"  4^^>  Mémorial  de  la  cuambrcdcs  comptes,  ClU,  1"  3S0; 
Joly,  lom.  I ,  add.  p.  338.) 

N"  1 10.  —  DÉCLARATION  portant  que  tes  membres  de  la  chambre, 
ou  parlement  de  Paris,  créée  en  i52i  ,  jouiront  des  mêmesf 
droits  et  privilèges  que  (es  autres. 

Saiut-Germaiu  en-Lave,  6  juillet  1520.    (Vol.  coté  L  ,  f"  y.) 

N"  j.  1 1.  —  Édit  qui  étend  les  fonctions  des  commissaires  ex(t- 
minateuts  tant  à  la  prévolé  de  Paris  qu'à  la  juridiction, 
créée  par  Cédit  de  février  1622  (2),  pour  ta  conservation  des 
privilèges  de  V université  de  Paris. 

S:iint-Germain  euLaye  ,  juillet  iJ2Ô.   (Vol.   K  ,  f"  4-'>  î  Jo'y  »  il  ■.  i486.) 

ÎN"  112.  —  Edit  portaîit  création  d'un  office  d'élu  en  chacuiH-. 
des  élections  du  royaume ,  à  la  réserve  de  celles  dans  les- 
quelles il  en  a  été  créé  de  nouveaux. 

SainlGcrmain-cn-I/iye,  o-x  juillet   i5s!Ô;    enregistié  en  la  cour  de»  aides  le  i5 
août.  (Mémorial  de  la  ehambrc  des  con)ptes  ,  CC  ,  1'"  ao5.) 

(i)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  rel  édit.  parce  qu'il  ne  contient  rien  d'im- 
portant ;  c'est  une  mesure  fiscale  cnmaie  presque  toutes  les  institutions  d'olficr 
du  rèf^ne  de  François  l".  L'euregislnment  ne  mcutionn»-  pas  par  quel  motif  le 
parlemeuts'y  rei'usail. 

(2)   \  .  la  note  sur  cet  édit,  à  sa  date,  dans  notre  collection. 

12.  14 
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jjû  11 3.  —  Édit  porlant  pouvoir  à  la  reine-?ncre  de  ffouverner 
teroyaumc  durant  i'aùsence  du  roi  (ij. 

Gien-sur-Loiie,  12  août  i523;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  7  septem- 
bre, et  en  la  chambre  des  comptes  le  dernier  janvier.  (Vol.  K,  1"  ^02  ;  Mé- 
morial de  la  chambre  des  comptes,  CC,  f»  246.) 

Fbançois,  etc.  Comme  Nous,  considérant  le  grand  injure  avec 
les  infinis  maux  et  dommages  innumérables  qui,  puis  aucun 
temps,  en  ça,  Nous  ont  été  faits  et  inférés  et  à  nos  subjecls  de 
delà  les  monts  ,  par  l'élu  empereur,  duc  de  Bar  et  autres,  nos 
ennemis  et  adversaires,  leurs  adhérens  et  alliés; 

Lesquels  nous  sentans  lors  occupés  à  la  défense  de  cestuy  nosire 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  deçà  ,  à  l'encontre  de 
nosdits  ennemis  et  adversaires  et  leursdils  adliérens  et  alliés, 
Nous  ont  levé  nostre  duché  et  estât  de  Millau  et  seigneurie  d'Ast 
et  Genncs,  propre  héritage  de  nos  prédécesseurs  et  Nous: 

El  duquel,  à  bon  et  juste  titre  ,  avons  eslé  investis  par  le  feu 
empereur  Maximilien  ,  et  d'iceux  ont  honleusenient  chassé  et  ex- 
pulsé nos  gens,  serviteurs,  officiers  et  subjects,  pillé  et  forcé 
piteusement  nostre  grosse  ville  et  cité  de  Geunes  et  autres  nos 
villes  et  pays  de  delà,  avi  grand  scandale  de  Nous  et  détriment 
de  nosdits  amis  et  subjecls,  et  voyans  et  cognoissans  claire- 
ment que  si  promptement  Nous  ne  faisons  l'entreprise  de  recon- 
quester  et  réduire,  en  nos  mains  et  obéissance,  nosdits  duché  et 
état  de  Milan  et  seigneurie  d'Ast  et  de  Genncs,  que  nosdits  en- 
nemis détiennent  et  occupent  injustement;  et  nosdits  bons,  loyaux 
et  très  affectionnés  serviteurs  et  subjecls  traitent  lyranniquement, 
à  nostre  très  grand  regret,  Nous  les  perdons  entièrement  et  seront 
contraints  d'eux  joindre  et  prendre  le  parti  de  nosdits  ennemis 
ou  denieurer  à  leur  mercy  et  discrétion,  et  non-seulement  ne 
seront  quilles  pour  perdre  nostredit  duché  et  abandonner  à  nos- 
dits ennemis,  serviteurs  et  subjects,  à  nostre  grande  honte  et 
vergoigne.  Mais  si  nous  les  y  laissons  assurer  et  fortifier,  veu  leur 
mauvaise  et  dampnée  volonté  et  les  autres  grosses  puissances 
qu'ils  tiennent  par  delà  ,  mettons  en  imminent  péril  et  danger  de 
ruiner  noslredit  royaume,  pays  et  seigneuries  de  deçà,  et  si  Dieu 
nous  fait  cette  grâce  de  faire  ladite  conqueste  ,  recouvrons  nostre 
honneur,  mettons  en  paix  et  repos  tous  nos  eslats,  amis,  servi- 


(i)  V.  l'édil  précédent  de  juillet  i5i5,  à  sa  date. 
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leurs,  bons  et  loyaux  subjecls,  tant  deçà  que  delà,  et  faisons 
cesser  la  guerre ,  qui  tant  a  duré  en  nostredit  royaume ,  où  encore. 
r;lle  estde  pr(''sent,  et  parviendrons  facilement  au  bien  de  paix, 
sans  lequel  il  est  impossible  que  nosdits  subjects  puissent  venir 
ui  repos  et  soulagement  que  de  tout  nostre  cœur  leur  dési- 
rons. 

Et  à  ceste  cause,  et  pour  le  bien  et  utiliîé  de  nosdils  royaume, 
|)ays,  terres,  seigneuries  et  subjects,  ayons  délibéré,  à  l'aide  de 
D  eu,  nostre  créateur,  INous  mettre  en  noslre  devoir  et  effort  de 
aire  ladite  conqueste  et  recouvrement  d'iceux  nos  diicbé .  estats 
■t  seigneuries  du  delà  .  et  pour  mettre  nostredile  enlreprinse  et 
lélibéralion  à  exécution,  ayons  dressé  une  grosse,  forte  et  puis- 
lanie  armée,  garnie  de  toutes  choses  nécessaires  à  une  telle 
iflaire,  lacjuelle  ,  pour  plus  promptement  et  facilement  mettre  à 
exécution,  avons  intention  aller  en  personne,  avoir  préalable- 
ïient  donné  ordre  et  provision  à  toutes  choses  requises  pour  ré- 
isfer  à  nosdits  ennemis  et  adversaires,  es  quartiers  et  frontières 
le  deçà,  ((ui  est  nostre  principal  ; 

Et  combien  (|ue  outre  cela,  laissons  par  toutes  les  frontières 
l'ici-Iui  nostre  rnyaume  et  pays,  nos  lieutenans,  gouverneurs  des 
)ays  avec  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances,  francs  archers  et 
autres  provisions,  pour  résister  à  ce  qui  y  pourroit  survenir,  de 
orte  que,  moyennant  l'aide  de  nostredit  créateur,  ne  pourra 
idvenir  inconvénient,  toutesfois  pour  autant  (jue  pour  l'exécution 
le  nostrcditc  entreprinse,  nous  conviendra' passer  les  monts,  et 
erons  abscns  quebjue  temps  de  nostredit  royaume,  duché  de 
lrcla|i;iie,  Daupliiné,  i'rovence,  Forcalquicr,  terres  adjacentes 
t  autres  terres  et  seigneuries  de  deçà  les  monts  ,  soit  hesoinç; 
aisser  par  deçà  personnage  représentant  nostre  personne,  pour 
lourvcoir  et  avoir  le  rcgitd  et  superintendance  à  toutes  choses 
[VA  journellement  occurrent  et  peuvent  occurrer  et  survenir  à  un 
el  royaume,  pays  et  seigneuries  ,  auquel  aussi  nos  officiers,  ser- 
viteurs et  subjects  se  ()uissent  adresser  et  avoir  recours  en  leurs 
)esognts  et  affaires,  .selon  qu'ils  se  offréront  et  le  requerront  , 
îonune  iisferoientà  nous-mêmes. 

Sçavoir  faisons  que  Nous  ,  les  choses  dessusdites  considérées  et 
iiesmemenl  que  plus  convenablement  jie  pourrions  pourveoir  à 
m  tel  régime  et  admir.istralion  (|U(>  de  la  pi;rsonne  de  noslre  très 
dière  et  très  amée  dame  el  mère  la  duchesse  d'Angoumois  et 
r.Anjou,  comtesse  du  Maine,  tant  pour  le  bon  zèle  et  singulier 
imour  et  affection  légitime  el  naturelle  (juc  nous  savons  ccrtai- 

14. 
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nement  qu'elle  a  et  porte  à  Nous  et  nosdils  royaume,  pa5rs  et 
sei 'incuries,  boiis  et  obéissans  subjecls  d'iceux,  que  pour  la  bonne 
expérienee  qu'elle  a  en  telles  matières,  que  en  cas  semblable  que 
allâmes  à  la  conquesle  d'iceux  nos  (lisché  et  estât  de  Milan  et  sei- 
gneurie de  Gennes,  tant{»st  après  nostre  advènemenl  à  la  cou- 
ronne ,  elle  exercea  et  administra,  demeurant  régente  et  gouver- 
nante pour  Nous,  en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  de 
deçà  ,  en  laquelle  charge  elle  s'acquitta,  comme  il  est  certain  et 
notoire,  si  vertueusement  et  prudemment  qu'elle  en  est  digne  de 
louange  et  singulière  recommandation. 

ïcclle  nostredite  dame  et  mère  ,  pour  ces  caisses  et  pour  la 
tiès  parfaite  et  entière  confiance  que  avons  de  sa  personne  et  de 
ses  sens,  vertus,  prudence  et  intégrité  ,  avons  laite,  constituée, 
ordonnée  et  e?lablie,  faisons,  constituons,  ordoniions  et  esta- 
biissoiis,  par  ces  présentes,  régente  et  gouvernante  pour  Nous, 
eu  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  deçà  les 
monts  ,  rcpréseutanl  nostre  personne  dès  à  présent  et  jusques  à 
ce  que  soyons  de  retour  en  icelui ,  et  lui  avons  donné  et  donnons, 
par  ces  présentes,  tout  plein  pouvoir,  autorité,  faculté  et  puis- 
sance 

De  vacduer ,  entendre  et  s'employer  à  la  conduite  desûites  af- 
faires quels  qu'ils  soient  et  qui  surviendront  et  pourront  survenir 
et  occurrer  en  iceux  nos  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 

De  faire  vivre  en  Ijon  ordre  ,  justice  et  police  les  subjects  de 
tous  les  pays  de  nostre  royaume  ,  leur  faire  faire  et  administrer 
justice  par  nos  cours  souveraines,  prévostés,  bailliages,  sénes- 
chaussées  et  autres  nosdits  ofiûciers,  chacun  en  son  pouvoir  et 
juriscHction ,  de  ouïr  les  requestes,  plaintes  et  doléances  de  nos- 
dits sub)ecls,  et  sur  icellcs  leur  pourveoir  et  taire  pourveoir, 
connue  ï1  appartiendra  ; 

De  faire  assembler  et  mander  venir  devers  elle  tel  nombre  de 
nos  présidons,  conseillers  de  nos  cours  souveraines,  chambre  des 
comptes  et  autres  nos  officiers,  et  pareillement  des  maires  ,  éche- 
vins,  conseillers,  bourgeois,  manans  et  habitans  des  villes  de 
«ostredil  royaume  et  autres  nos  subjecls  qu'elle  verra  estre  à 
faire  pour  avoir  leur  conseil  et  advis  sur  lesdites  aflaires,  ou  leur 
ordonner  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  le  bien  de  Nous,  de  justice 
et  de  la  chose  publique; 

De  faire  obéir  les  arrests  et  provisions  de  nosdites  cours ,  tant 
de  nos  parlemens  généraux  de  la  justice  des  aides  que  de  la  cham- 
bre des  comptes  ; 
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De  faire  tenir  !a  main  aux  exécuteurs ,  comme  i\  sera  besoin 
pour  le  bien  de  1 1  jnslice  ; 

De  faire  mettre  sus  et  en  armes  les  gens  de  p;uerre  de  nosdiles 
ordonnances  ,  que  laissons  par  deçà  nobles  et  gens  de  nostrc 
ban  et  arrière-ban,  francs  archers  et  autres  nos  gens  de  guerre  de 
pied  et  à  cheval,  pour  aller  es  lieux  qui  leur  sera  mandé  et  or- 
donné, pour  la  garde  et  défense  d'iceux  nos  royaume,  [)ays  ,  sei- 
gneuries et  subjeçts,  de  pourveoir  à  la  garde  des  quartiers, 
villes,  places  et  chasteaux  de  nosdils  royaume,  pays  et  seigneu- 
ries, tant  de  gens,  vivres,  artillerie  que  autres  munitions  qui  se- 
ront requises  et  nécessaires  pour  la  conservation  d'iceîui; 

De  croislre ,  diminuer  ,  muer  et  changer  les  garnisons  des  gen'? 
de  guerre  de  nos  ordonnances  et  autres  ,  étant  ou  qui  seront  mis 
en  icelles  places  ,  ainsi  que  r.our  la  garde  et  seureté  d'icelles  et  le 
bien  de  nostrrdit  royaume  ,  lui  semblera  bon  de  faire  faire  les 
monstres  et  revues  de  nosdits  gens  de  guerre;  de  les  faire  vivre  en 
bon  ordre,  justice  et  jjolice  et  selon  les  ordonnances  par  nous 
laites  sur  le  fait  de  la  gendarmerie  ,  et  ordonner  les  commissaire -i 
et  contrôleurs  qu'il  faudra  pour  ce  faire; 

De  donner  lettres  de  sûreté  et  sauf-conduit  tant  aux  marchand.^ 
de  noslre  royaume,  pour  aller  et  trafiquer  marcliandement  es 
pays  de  nosdits  ennemis  et  adversaires,  ën.semb!(3  à  tous  aulies 
j>our  tel  temps  et  avec  telles  conditions  qu'il  lui  plaira  ; 

De  pourveoir  et  disposer  de  tous  eslats  et  offices  de  noslrcdit 
royaume  ,  tant  de  justice,  gardes  et  capitaineries  de  cités,  bonnes 
villes,  chasteaux,  places,  forteresses,  que  de  nos  deniers  et 
linances  ordinaires  et  extraordinaires,  el  autres  de  telles  personnes 
qu'il  lui  plaira,  toutes  etquantes  fois  que  vacation  y  escherra,  soir 
par  mort,  résignation  ou  forfaiture,  déclaration  préalahlemenl 
faite,  ou  si  elle  voyoit  que  bon  soit  commettre  à  l'exercice  diceux, 
jusques  à  ce  (pie  y  ayons  autrement  pourveu; 

De  créer  et  ériger,  de  nouvel,  estais  et  offices  de  judieaturc  ou 
autres ,  et  à  iceux  ordonner  gages  ou  taxations ,  selon  qu'elle  verra 
cslrc  à  faire; 

De  recevoir  et  admettre  les  résignalions  de  ceux  qui  tiendront 
offices,  soitqueles  résignans  scyent  en  personne  ou  absous,  ou 
les  octroyer  à  survivance,  du  consentement  desdifs  résignans;  et 
})areillcment  donner,  conférer,  présenter,  nommer  el  instituer 
aux  bénéfices  qui  vaqueront  durant  ledit  temps  ,  de  quelque  (|ua- 
lité  (prils  soyent,  encores  (pic  fussent  archeve?-chés,  éveschés  ou 
monastères  vacans  en  régale  ou  en  nosfrc  co'lation.  pré?entaliQtu 
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disposition  ,  nomination  ,  on  par  droit  de  gardé  d'enfans  mineurs 
ou  de  litige  es  lieux  où  elle  nous  appartient,  ou  par  nomination, 
en  ensuivant  les  concordats  faits  enîre  le  Saint-Siège  apostolique 
et  Noos ,  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit; 

De  donner  et  octroyer  les  gardes  qui  nous  appartiennent  en  nos 
pays  de  Normandie  et  ailleurs,  à  cause  de  la  minorité  et  soubs 
aage  des  enfans  tenans  héritage  etfiefs  nobles  de  Nous; 

Deremeltre,  quitter,  pardonner  et  abolira  tous  ceux  que  besoin 
sera,  tous  cas  ,  crimes,  délits  et  maléfices  qu'ils pourroient  avoir 
commis  et  perpétrés  envers  Nous  et  justice  ; 

De  confirmer,  prolonger  et  continuer  tous  privilèges,  fran- 
chises ,  libertés  ,  exemptions  ,  dons  et  octrois  des  villes  et  commu- 
nautés de  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  qui  les  viendront 
requérir,  ou  les  leur  donner  de  nouveau  ,  pour  tel  temps  qu'elle 
verra  esfre  à  faire; 

De  faire  rabais  de  fermes,  après  les  informations  faites  et  vu 
les  advis  des  officiers,  comme  en  tel  cas  est  requis  et  accoutumé  ; 

De  octroyer  lettres  de  nobilitalion  ,  admortissemens,  légitima- 
tions de  bâtards  ;  lettres  de  naturalité  et  congé  de  tester  à  estran- 
giers,  ou  pour  tenir  bénéfices  en  nosdits  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries,  en  payant  finances  modérées,  pour  une  fois  seu- 
lement, ou  icelles  finances  donner,  quitter  et  remettre,  si'  elle 
veoit  que  bon  soit,  avec  congé  de  tenir  offices  incompatibles ,  à 
perpétuité  ou  à  temps,  évocations  de  causes  de  nos  cours  en 
jioslre  grand  conseil  et  de  nostredit  grand  conseil  auxdites  cours, 
et  de  renvois  de  l'une  desdiles  cours  à  l'autre  et  lettres  de  réten- 
tion de  causes;  et  de  faire  assembler  les  chambres  de  nosdiles 
cours ,  pour  Je  jugement  de»  procès ,  ainsi  qu'elle  verra  estre  à 
faire  ; 

Pareillement  donner  et  disposer  de  tous  droits  de  lots  ,  ventes, 
treizièmes  rachapts,  quints  et  requints,  deniers  et  autres  profits 
<le  fief,  droits  et  devoirs  seigneuriaux  quelconques  ,  amendes, 
aubaines,  forfaitures  et  confiscations  aux  personnes ,  et  ainsi  qu'il 
lui  plaira  de  ordonner  et  disposer  des  payemens  de  nosdits  gens 
de  guerre,  tant  de  nos  ordonnances ,  mortes-paies,  gens  de  pied 
et  de  cJieval  que  autres  qui  pourroient  estre  mis  sus  pour  nostre- 
dit service ,  pour  tel  temps  et  à  tel  fur  et  ainsi  qu'elle  advisera  : 
d'avoir  connoissance  sur  le  fait  et  distribution  de  nos  finances  . 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  les  faire  distribuer  es  choses 
qui  requerront  prompte  provision  pour  le  bien,  tuition  et  défense 
de  nostredit  royaume  ; 
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Et  aussi  pour  le  fait  des  pensions  et  en  Irctenement  des  seigneurs 
et  autres  personnages  qui  sont  occupés  en  nos  affaires  ou  autre- 
ment ,  ainsi  que  uostredile  dame  et  mère  advisera  et  verra  estre 
à  faire  ; 

De  taxer  et  ordonner  voyages  ,  salaires,  vaccations  ,  dons  et  ré- 
compenses raisonnables  a  telles  personnes  (|u'elle  verra  et  bon  lui 
semblera  ;  de  composer  avec  ceux  qui  nous  pourroient  estre  rede- 
vables pour  les  charges  et  maniemens  qu'ils  pourroient  avoir  eus 
des  deniers  do  nos  finances,  ou  autres  charges  et  maniemens,  à 
telles  sommes  de  deniers  qu'elle  advisera  ;  cl  sur  ce  décerner  s(-s 
lettres  et  acquits,  dons  et  décharges  nécessaires,  signées  de  sa 
main  ou  de  l'un  de  nos  amés  et  féaux  notaires  et  secrétaires  si- 
gnant au  fait  de  nos  (inances,  qui  seront  adressées  et  vérifiées  par 
nos  amés  et  féaux  lesgens.de  nos  comptes,  trésoriers  de  France 
et  généraux  conseillers,  j)ar  nous  ordonnés  sur  le  fait  de  nosdites 
finances,  connue  à  chacun  d'eux,  en  son  regard  appartiendra, 
auxquels  nous  mandons  ainsi  le  faire  ,  cl  lesquels  acquits,  maii- 
dt  mens  et  provisions  voulons  estre  d'un  tel  effet  et  valeur  et  servir 
à  l'acquit  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  comme  si 
faits  et  octroyés  avoient  été  ou  éloient  par  Nous: 

De  l'aire  ordonnances,  statuts  et  édils  tels  qu'elle  trouvera  que 
faire  se  devra,  pour  le  bien  de  Nous,  nostredit  royaume,  pays, 
seigneuries  et  subjects,  et  auxdiles  ordonnances,  statuts  et  édits 
et  à  ceux  qui  par  devant  ont  esté  faits  par  nosdits  prédécesseurs 
rois  et  Nous,  déroger  et  d'iceux  relever,  ainsi  et  par  la  forme  et 
manière  qu'elle  verra  estre  besoin  et  que  bon  lui  semblera ,  de- 
mander et  faire  assembler,  si  besoin  est,  les  gens  des  estais  de 
nostredit  royaume  ou  d'aucunes  parties  d'icelui,  et  à  iceux  faire 
remontrances  de  nosdites  affaires  et  leur  requérir  aide  de  deniers 
tt  autres  clioses,  ainsi  qu'elle  advisera  ; 

De  faire  contracter  avec  tels  personnages  que  besoin  sera,  neu- 
tralités durant  la  guerre  de  leurs  pays  aux  nostres,  ou  tresves  et 
abstinence  de  guerre,  ainsi  qu'elle  trouvera  bon  esire,  et  généra- 
lement faire,  par  nostredile  dame  et  mère,  en  toutes  les  choses 
df  ssus  dites  ;  cl  chacune  d'icelles  .  leurs  circonstances  et  dépen- 
dances et  à  toutes  autres  qu'elle  ronnoislra  et  verra  estre  bon  à 
iaire,  pour  le  bien  de  Nous  et  nostredit  royaunfc  et  de  nosdits 
subjects  et  habilans,  en  icelui,  tout  ainsi  et  par  la  forme  cl  ma- 
nière que  nous  mêmes  ferions  et  faire  pourrions  si  nous  y  étions 
(il  personne; 

Liçoil  ce  (pTil  y  eusl  chose  qui  rcqnisl  mandement  plus  e*pé- 
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cial ,  et  pour  ce  que  devant  que  puissions  estre  hors  de  nostredit 
royaume,  attendu  et  considéré  les  grosses  affaires  de  guerre  qui 
sont  en  divers  lieux  d'icelui  pourra  survenir  plusieur';  choses 
auxquelles,  pour  le  bien  de  Nous  et  nos  affaires,  sera  besoin  de 
donner  prompte  provision  , 

Avons  donné  et  donnons,  par  cesdites  présentes,  pouvoir,  au- 
torité, faculté  et  puissance  à  nostredite  dame  et  inère  de  pour- 
veoir  auxdites  affaires  ,  quelles  qu'elles  soyent ,  ainsi  qu'elle  verra 
estre  à  faire  et  que  les  affaires  le  requerront j  tout  ainsi  qu'il  est 
contenu  en  ce  présent  pouvoir;  promeltaut  en  bonne »foi  et  parole 
de  roi ,  sur  nostre  honneur ,  avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  stable 
tout  ce  que  par  nostredite  dame  et  mère  sera  fiiit  et  besoigné  es 
choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles  leurs  circonstances  et  dé- 
pendances. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Parle  Roy,  vous  (le  chancelier)  et  autres  présens. 


fi"  j  i4-  —  Édit  portant  exemption  en  faveur  des  conseillers- 
clercs  du  partcinent  de  Paris,  de  la  contribution  à  iaidc  im- 
posée sur  le  clergé  de  France,  à  raison  des  bénéfices  qu'ils 
■possèdent. 

Blois,  i4  septembre  iSaô;   eiireg'tslié  au  parlement  Je  Paris  le  2S  (Vol.  co>é 

Is.,  foioS.) 

N°  n5.  —  i.v>n  qui  enjoint  de  courir  sus  aux  aiw.nturiers , 
pillards  et  mangeurs  de  peuple  ,  leurs  capitaines  ,  et  défend , 
sous  peine  de  mort,  de  lever  des  gens  de  guerre  sans  commis- 
sion du  roi  (i). 

Lyon,  25  septembre  iSaS;  enregistré  provisoirement  en  la  chambre  des  vaca- 
tions le  18  octobre.  (Fontanon  ,  111,  168.) 

François  ,  etc.  Comme  il  a  pieu  à  dieu  nous  appeler  à  la 
fleur  de  notre  aage  ,  comme  l'un  de  ses  principaux  maislres 
du  régime  ,  gouvernement  et  administration  de  ce  noble  et 
digne  Pioyaume  et  couronne  de  France,  divinement  et  miracu- 


(1  )  V.  redit  de  Charles  VII ,  2  novembre  14^9  (tom.  IX ,  p.  57).  V.  aussi  ce- 
lui de  François  I",  26  mai  iSZji  Henri  II,  décembre  Jôl^;  Charles  IX,  mars, 
et  décembre  iSjj;  Henri  III,  avril  i582. 
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leusement  institué  et  approuvé  ,  pour  la  modération,  direclion  . 
tuition  et  protection  de  tous  les  eslats  d'icclui  :  spécialement 
pour  la  conservation ,  sublévation  et  dél'ense  de  Testât  commun 
et  populaire,  qui  est  le  plus  foible  ,  le  plus  humble  et  plus  bas, 
et  moins  cognoissant  de  tous  les  auîres  estais  ,  et  par  ce  pluK 
aisé  à  fouler,  opprimer  et  offenser  :  et  naturellement  et  raisonna- 
blement à  pins  grand  besoin  que  tous  les  autres  de  bonne  garde, 
support  et  défense  ,  et  singulièrement  le  pauvre  commun  peuple 
de  France,  qui  tousiours  a  esté  doux  ,  humble  et  gi-acieux  en 
toutes  choses,  ci  obséquieux  à  son  prince  ,  et  seigneur  naturel , 
lequel  il  a  tousjours  recogneu  ,  ayant  servy  et  obéy  ,  sans  vaguer  , 
changer  ne  varier,  vouloir  admettre,  souffrir  ne  recevoir  domi- 
nation d'autre  prince  :  tellement  qu'entre  les  rois  de  France  et 
leurs  subjets  y  a  tousjours  eu  plus  grande  conglutination ,  lien 
et  conjonction  de  vraye  amour,  naiTve  dévotion  ,  cordiale  con- 
corde ,  et  inlime  affection  ,  qu'en  quelconque  avitre  monarchie, 
ou  nation  chrestienne. 

Laquelle  amour,  dévotion  ,  et  concorde  bien  entretenue  en- 
tre le  roy  et  ses  subjecls  ,  sous  la  crainte  et  amour  de  dieu  (qui 
tousjours  a  esté  servy  dévotement  en  France]  a  rendu  le  royau- 
me florissant ,  triomphant,  craint,  redouté  et  estimé  par  toute 
la  (erre. 

Or  le  vray  moyen  par  lequel  les  roys  peuvent  et  doivent  con- 
server,  perpétuer  et  augmenter  cet  amour,  consiste  en  justice 
et  en  paix:  en  justice,  la  faisant  rendre  et  administrer  pure, 
bonne  ,  esgale  ,  et  brielve,  sans  aucune  acception  de  personnes, 
et  sans  macule  et  suspicion  d'avarice  à  nosdits  sujets  :  en  paix  , 
dehors  et  dedans  le  royaume  :  sur  toute  chose  en  la  paix  intrin- 
sè(|ue,  faisant  vivre  le  bon  homme  soubs  l'aisle  et  protection  de 
son  roy,  en  bonne,  seure  et  amoureuse  paix,  manger  son  nain  , 
et  vivre  sur  le  sien  en  repos  ,  sans  estre  vexé  ,  balu,  pillé,  tour- 
menté ne  molesté  sans  propos:  (jui  est  le  plus  grand  heur,  con- 
lentementet  trésor  qu'un  roy  puisse  acquérir  à  son  peuple,  et  par 
lequel  le  peuple  se  rend  plus  enclin  à  la  bénévolence  et  obéyssance 
de  son  prince. 

Lesquelles  choses  considérans  ,  nous  avons  aimé  .  honoré  et 
auclorisé  la  justice  ,  connnandé  et  ordonné  ([u'elle  fusf  druëment 
et  vertueusement  exercée  ,  et  pour  rabbreviation  d'icclle,  fait 
j)lusieurs  bonnes  et  belles  ordonnances,  dont  les  aucunes  ont  esté 
publiées  ,  et  les  autres  le  seront  cy  après, 

tt  pour  ce  que  lu  bien,  l'œuvre  et  principal  effet  de  justice, 
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est  que  toutes  choses  aiment  et  désirent  la  paix,  pouricelle  ac- 
quérir en  et  hors  nostre  royaume,  nous  avons  traitté  et  appointé  , 
non  sans  grandes  causes,  avec  tous  les  princes  ehrestiens,  faict 
et  célébré  alliances  et  confédérations  ,  mariages  avec  les  plus 
puissans,  dontramonr  nous  estoit  plus  requise,  espérant  fonder 
et  perpétuer  une  bonne  et  seure  paix  en  ce  royaume  :  mais 
l'envie  et  malice  de  nos  ennemis  a  eslé  si  grande,  que  sans 
cause  ,  ny  occasion  quelconque ,  ils  les  ont  rompu  de  toutes 
parts,  et  nous  ont  meu  et  suscité  la  guerre  en  et  hors  nostredif 
royaume  :  tellement  qu'après  les  premiers  frais  de  la  paix,  qui 
ont  bien  équipollé  à  la  mise  d'une  grosse  guerre  ,  sommes  entrez 
en  nouvelle  ,  merveilleuse ,  et  presque  insupportable  despense , 
tant  par  deçà  que  delà  les  monts  :  à  laquelle  nous  avons  esté  fort 
secourus  par  nostre  bon  peuple. 

Mais  à  l'ocasion  desdites  guerres  nous  avons  esté  contraints  de 
tenir  en  nostre  solde  grand  nombre  de  gens  de  pied  et  de  cheval  : 
lesquels  à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir  ,  ont  fort  vexé  et 
travaillé  nostredit  peuple  :  et  par  lesdites  longues  guerres  se  sont 
levez  quelques  aventuriers,  gens  vagabons,  oiseux,  perduz , 
n)cschans  ,  flagitieux,  abandonnez  à  tous  vices,  larrons,  meur- 
triers, rapteufs  etvioleurs  de  femmes  elfilles,  blaspiiémateurs  et 
renieurs  de  dieu  ,  cruels  ,  inhumains,  immiséricordicux  ,  qui 
i-)nt  de  vice  vertu  ,  et  sont  précipitez  en  l'abysme  de  tous  maux, 
ioups  ravissans  ,  faits  pour  nuire  à  chacun  ,  et  qui  ne  veulent 
lie  sçavent  nul  bien  ne  service  faire  :  lesquels  sont  coustumiers 
de  manger  et  dévorer  le  peuple,  le  desnuer  et  despouiller  de  tout 
son  bien,  perdre,  gaster  et  dissiper  tout  ce  qu'ils  trouvent,  battre, 
iiiuliler  ,  chasser,  et  mettre  ie  bon  homme  hors  de  sa  maison  , 
luvA-,  meurtrir  et  tyrannizer  nos  pauvres  sujets,  et  leur  faire 
phîs  d'oppressé  ,  de  violence  et  cruauté  que  nuls  ennemis,  fussent 
ils  Turcs  ou  infidelles  ne  voudroienl  faire  ny  penser  :  et  non  seu- 
lement s'attachent  aux  hommes,  mais  en  très  exécrable  et  détes- 
table façon  ,  insurgent  par  blasphèmes  horribles  ;  en  l'invention 
desquels  ils  se  glorifient  contre  l'honneur  et  révérence  de  Dieu, 
et  de  sa  glorieuse  Mère  :  tellement  qu'il  est  à  douter  et  craindre 
que  grande  partie  des  caiamitez,  fortunes  et  adversilez  dont  est 
;:fnigé  ce  royaume  ,  viennent  et  procèdent  de  l'ire  de  Dieu  ,  pro- 
vnquée  par  l'abysme  des  maux,  que  chacun  jour  font  et  com- 
iriellent  lesdiîs  plus  que  méchans  et  malheureux  aventuriers. 

?onr  lesque's  extirper ,   chasser  jet  éliminer  de  ce   royaume, 
plusieurs  conslilulions  cl  ordonnances  ont  esté  faiclcs  ,  et  pour 


DUPT.AT,    CHANCELIER.    —    SEPTEMBRE    l523.  2ip' 

icelles  vertueusement  et  promptement  exécuter ,  ont  esté  en  cha- 
cun bailliage  et  séneschaussée  commis  et  cstablis  piévosts  des 
mareschaux  avec  nombre  d'archers  et  stipendiez  :  lesquels  en 
aucuns  lieux  ont  faict  plusieurs  grandes  et  bonnes  exécutions  , 
pour  lesquelles  Icsdits  aventuriers  n'ont  cessé  de  piller,  pulluler, 
persévérer  et  continuer  en  leur  mcsclianceté  etnialheureuse  vie  : 
ains  procédant  de  mal  en  pis,  se  sont  assemblez  par  grosses 
trouppes,  bandes  et  compagnies,  et  se  confians  en  leur  multitude, 
se  sont  plus  élevez  qne  devant  ;  eteontemnans  Dieu,  justice  et 
nosdictes  ordonnances  ,  outre  mesure  multiplient  leurs  pilleries, 
cruautez  et  meschancetez,  jusques  à  vouloir  assaillir  les  villes 
closes  :  les  aucunes  desquelles  ils  ont  priuses  d'assaut ,  saccagées , 
robées  et  pillées ,  forcé  filles  et  femmes  ,  tué  les  habitans  inhu- 
mainement, et  cruellement  traitté  les  aucuns  en  leur  crevant 
les  yeux  ,  et  coupant  les  membres  les  uns  après  les  autres  ,  sans 
en  avoir  aucune  pitié  ,  faisans  ce  que  cruelles  bestcs  ne  feroient, 
à  nos  bons  et  loyavix  subjets,  qui  les  avoient  trailtcz  et  donné 
de  leurs  biens.  Desquelles  choses  adverlis  ,  à  merveilleux  regret 
et  desplaisir  ,  avons  par  lettres  missives,  escrites  aux  gouverneurs 
des  pays  et  provinces  de  nostre  royaume,  déclaré  lesdicts  aven- 
tiiricrs  ,  ennemis  de  nous  ,  et  de  la  chose  publiijue  de  noslre 
royaume. 

Et  [)our  en  faire  les  appréhensions,  en  avons  escrit  et  fait  es- 
erire  aux  barons,  cbaslelaius  et  autres  hauts  justiciers,  chacun 
CI!  son  regard  :  lesquels  doubtans  que  par  lesdictes  lettres  mis- 
sives ne  fussent  suffisamment  garentis,  et  voyans  qu'entre  les- 
dicts aventuriers  y  en  avoit  plusieurs  domiciliez,  et  (jue  lesdils 
aventuriers,  au  moien  de  leurs  grosses  bandes  esloient  et  de- 
meuroientles  plus  forts,  ont  dissimulé  et  différé  d'user  tic  leurs- 
dites  cîiarj;,cs  et  commissions  :  tellement  que  les  clameurs,  af- 
flictions et  géraissemens  ont  esté  plus  grans  et  plus  lamentables 
que  devant. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  voulans  à  ce  pourvoir,  et  nous  met- 
tre à  devoir  de  défendre  et  sublever  nostre  pauvre  peuple  des- 
diles  oppressions  et  vexations  importable-;,  ayans  pitié  et  com- 
j)assion  ,  et  non  voulant  contemner  leursdits  gémissemens  et  cla- 
meurs, désirans  purger  ce  venin,  et  par  gravité  et  sévérité  de 
peines  et  justice,  extirper  et  arracher  eesie  maudite  et  serpen- 
tine semence  fort  espanduT-  parmy  nostre  royaume,  et  cognois- 
-sans  (pie  sans  forte  et  violcnU-  antidote   tel  inconvénient   ne  se 
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peut  curer,  et  que  selon  l'énormité  du  crime  doit  estre  niesa- 
rée  la  gravité  du  supplice. 

Pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  considérations  à  ce 
nous  mouvans,  avons,  par  l'advis  et  délibération  des  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang  ,  et  antres  notables  personnages  de  nos- 
tre  conseil,  déclaré  et  déclarons  : 

(i)  Lesdits  aventuriers  ,  piliars  ,  opprimeurs,  et  mangeurs  de 
nostre  pauvre  peuple,  leurs  capitaines,  lieutenans,  porteurs 
d'enseignes,  sergens  de  bandes,  et  autres  qui  les  meinent  et 
conduisent,  ennemis  puljliques  de  nous,  et  de  la  chose  publifjuc 
de  nostre  royaunje  :  et  les  avons  défiiez  et  abandonaiez  ,  défiions 
et  abandonnons  à  toutes  personnes:  en  permettant  à  chacun, 
sans  crainte  et  doute  de  punition  de  justice,  ne  qu'il  soit  be- 
soin d'en  lever  ny  inipétrcr  rémission,  de  détrousser,  tuer,  sac- 
cager, tailler  ctuiettre  en  pièces  lesdits  aventuriers,  capitaines, 
lieutenans,  sergens  de  bandes,  qui  seront  pillans  et  niangeans 
sur  le  bon  homme,  suyvans  et  accompaguans  ceux  qui  ieiont  ou 
auront  laid  ledit  pillage. 

i'^t  à  celuy  ou  ceux  qui  les  auront  défaicls,  taillez  et  mis  en 
pièces,  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  (sans  ce  (}u'il 
soit  besoin  d'en  lever  aucun  don  ou  descharge)  la  conliscalion 
desdils  aventuriers. 

(2)  Et  si  aucuns  desdils  adventuriers,  oppresseurs  du  peu;>le, 
se  retirent  en  leurs  maisons,  ou  domicile,  ou  autrement,  soient 
prins  et  appréhendez,  et  mis  en  justice  :  nous  voulons  et  ordon- 
nons «jue  prompte,  brieiVe,  roide  et  rigoureuse  justice  et  puni- 
lion  eu  soit  faite  :  et  que  par  les  seigneurs  et  justiciers  du  lieu 
où  ils  seront  appréhendez  (tous  lesquels  nous  avons  créez  et 
«;iéons  prévosls  des  mareschaux ,  quant  à  ce,  la  qualité  d'aven- 
turiers vivons  sur  nostre  peuple  prouvée,  sans  avoir  regard  s'ils 
sont  domiciliez  ou  non)  soit  procédé  contre  lesdits  adventu- 
riers vivans  sur  nostre  peuple,  à  punition  corporelle  et  capitale; 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelsconques,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  difl"éré. 

(3)  Et  si  auscuns  desciits  aventuriers  s'y  trouvent,  qui  ayent 
usé  desdites  inhumanitez  et  cruautez,  ou  d'exécrables  blasphè- 
mes, nous  voulons  qu'ils  soient  punis  par  justice,  de  telle  et 
semblable  peine  qu'ils  auront  fait  porter  et  souiFrir  aux  aulrcs , 
ou  qu'ils  soient  punis  d'jutre  griefve,  exlraordiniiire ,  et  rigou- 
vcnse  peine  exemplaire,  à  la  discrétion  de  justice,  et  lesdicls 
hiasnhémalcîirs  exécrables  avant  que  souffrir   mort,    ayent  ki 
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ç^orge  ouverte  avec  un  fer  chaud  et  la  langue  tirée  et  coupée 
j)ar  le  dessouz  :  et  ce  faicl  pendus  et  attachez,  au  ji^ihet,  ou  po- 
tence, et  estranglez,  selon  leurs  démérites. 

(4)  Et  pour  loliir  et  oster  toutes  occasions  d'assembler  telles 
vermines  en  nostre  royaume,  avons  prohibent  défendu,  [)ro- 
hibons  et  défendons  à  toutes  manières  de  yens,  de  (luelque 
estât,  qualité  ou  conditfon  qu'ils  soient,  <hi  puissent  estre ,  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (que  les  contrevenaus 
eticourront  par  le  seul  fait,  .saiis  autre  déclaration)  de  non  son- 
ner le  tabourin  en  ville,  bourg,  ou  village  de  ce  royaume. 

(5)  Prohibons  aussi  sur  semblable  peine  de  non  lever,  faire 
lever  ,  ny  amasser  gens,  sans  avoir  de  nous  lettres  patentes,  si- 
gnées et  séellées  de  nostre  séel,  addressantes  au  gouverneur, 
baillif,  ou  séueschal ,  attache  et  permission  du<iit  gouverneur, 
baillif,  ou  séneschal;  En  comuiandint  ausdits  gouverneurs, 
baillif?  et  séneschaux,  et  à  chacun  d'eux  :  que  s'ils  eu  trouvent 
aucuiis  es  fins  et  limites  de  leursdiis  bailliages,  sénescliaussées 
et  jurisdictions,  enfraignant,  transgressant,  ou  conlrevenant  à 
nostredite  ordonnance,  qu'incontinent  et  sans  délay  ils  se  sai- 
sissent de  leurs  personnes  ,  et  lesdits  son  de  tabourin  et  assem- 
blée de  gens  faite  sans  permission  ,  prouvez  et  vérifiez,  procè- 
dent à  l'expédition  de  iatiite  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  difleré. 


N"  iiG.  —  Traité  de  confcdération   et  alliance  avec  H  cari , 
roi  de  Navarre  (i). 

Ljon ,   27  septembre   iSaô.  et  ralifié   par   le  roi  de  IN'avarrc,  en  son    cliiHeaii 
d'Orlliés,  ie  16  octobre.   (Recueil  des  traités,  II ,  gM  ;  l'rcd.  Léon.,  1!,  uSt).) 


(1)  Par  ce  traité  ,  il  est  dit  que  les  confcdcrcs  refusefont  passage  sur  leurs  ter- 
ritoires respectifs  aux  puissances  ennemies  de  l'un  o:i  de  l'autre  ;  qu'en  cas  d'at- 
taque par  une  puissance  étran'^ère  ,  ciiacun  d'eux  foiunira  à  l'autre  le  nombre 
de  troupes  qu'il  demandera;  que  Cliarles  Quint  étant  ennemi  déclaré  de  Fran- 
çois, Henri  sera  tenu  de  se  déclarer  ouvertement  contre  lui  et  les  princesses 
alliés;  qu'enfin  chacun  des  confédérés  entrera  dans  les  traités  d'alliance  que  fera 
l'autre. 
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■^o  j,^  —  Èii\T  portant  création  d'un  office  de  lieutenant  en 
la  juridiction  établie  four  la  conservation  des  privilèges  de 
'^université. 

Lyon,  26  octobre  i52Ô;  enregistré  au  parlement  de  P.iris  le   i""'  février.  (Vol. 
coté  L,  1'°  6;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  FF,  l"  5o8.) 

N"  1 18.  —  ilDiT  confirmant  les  privilèges  de  juridiction  et  au^ 
très  accordés  aux  officiers  commensaux  de  la  maison  du 

roi  (i). 

Lvon,  i5  novembre  iSaô.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  CG  ,  f"  284.) 

N°  119.  —  Édit  portant  règlement  sur  i' a dmirdst ration  des 

finances  (2). 

Blois ,  28  décembre  i525  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  10  mai 
i524.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  DD,  1;  Fontanon  ;  II ,  Gi<S.) 

François,  etc.  Comme  nous  réduisans  à  mémoire  les  grandes 
et  insupportables  charges  qu''!!  nous  a  convenu  soustenir  et  sup  • 
porter  depuis  uoslre  advènement  à  la  couronne  ,  pour  résister  et 
obvier  aux  mauvaises  et  damnées  entreprinses  de  nos  ennemis  et 
adversaires  :  pareillement  la  nécessité  d'argent  en  quoy ,  pour  y 
subvenir,  nous  sommes  souvent  trouvez,  et  les  grandes  charges 
et  oppressions  qu'à  cause  de  ce  avons,  à  nostre  grand  regret  et 
desplaisir,  données  à  nos  bons  et  loyaux  subjets,  par  creuës  de 
tailles,  retranchement  de  gages,  emprunts  et  autres  moyens 
conduits  et  menez  par  urgente  et  contrainte  nécessité. 

Gonsidérans  aussi  par  exprès,  les  inestimables  despenses  (jue 
pour  l'année  présente  nous  a  convenu  entretenir,  tant  pour  la 


(1)  V.  la  note  sur  les  lettres  patentes  de  Charles  VII,  20  avril  i^zb  (t.  VÏII , 
p.  698.) 

(2)  V.  l'édit  de  Charles  VI  du  25  septembre  i^iô ,  celui  de  février  i444>  les 
lettres  interprétatives  de  cet  édit,  du  26  novembre  i447^  à  leur  date  dans  notre 
recueil.  V.  aussi  les  édits  de  François  l",  des  19  avril,  16  mai,  8  et  i4  juin  i552, 
7  décembre  1642,  l'^'mars  iH^,  mars  i546;  de  Henri  II,  12  avril  i547,  17  mars 
ï548,  octobre  i556  ,  décembre  iSSj;  de  François  II,  septembre  et  novembre: 
lâSg;  de  Charles  IX  ,  22  octobre  i565,  4  mai  i564,8juin  i565,  février  1566, 
novembre  i575  ;  de  Henri  III ,  aoiit  iS^ô,  avril  et  mai  1678  ,  17  février  j5So  ,  5 
septembre  1582  ,  mars  et  juillet  1684,  mai  et  août  i585  ,  8  juillet  et  8  août  1687; 
de  Henri  IV,  avril  1594,  avril  lâfjS,  mai  et  juin  1597,  février  1602,  octobre  et 
décembre  i6o4,  janvier  etseplembre  1607. 
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léfen^e  de  noslre  royaume  assailly  de  toutes  parts  ,  <]ue  pour  la 
I  -sonldc  et  payement  de  la  grosse  et  puissaole  année  (|ii'avoiis  eu«", 
et  encores  avons  de  présent  en  Italie,  pour  le  recouvrement  de 
noslre  estât  et  duché  de  Milan,  non  iminéHJoratifs  sur  ce  du 
grand  support  et  soulagement  (ju'avons  eu  de  nos  deniers  casnels, 
et  inopiîiez,  pour  avoir  lait  tomber  et  mettre  en  une  main  depuis 
un  an  en  ça. 

Et  seniblablement  du  bien  et  aide  (jue  nous  ont  n'aguèies  faits 
les  deniers  de  la  taille  du  Icrnie  de  sep'.embre  dernier  [)assé.  e/i 
les  faisant  passer  en  nostre  cspargne,  et  par  une  main,  sans  la- 
quelle chose  eussions  esté  nécessairement  contraints  mettre  :;us 
une  crue  de  taille,  ou  pour  le  moins  fouler  et  charger  n<is  olïi- 
ciers  et  loyaux  subjels,  d'emprunts  généraux  et  particuliers,  re- 
tranciiemens  de  gages  et  pensions,  et  autres  façons  de  faire  à 
nous  et  eux  trop  ennuyeuses,  ainsi  qu'il  est  tout  notoire  et  évi- 
<lenl  à  Joules  gens  cognoissans  Testât  de  nosdiles  adaires. 

Dont  par  les  moyens  devant  dits,  les  avons  relevei?  et  soulagez  , 
(jui  nous  a  esté  et  est  chose  si  agréable  et  convenante,  (|ue  pins 
ne  pourroit  :  désirans  à  ces  moyens,  avec  l'aide  de  Dieu  lujstre 
créateur,  de  plus  en  plus  soulager  nosdits  subjets  :  et  sur  toutes 
choses  altaiudre  le  poinet  et  moyen  convenable  à  la  recept.-  et. 
distribution  de  nosdiles  llnances,  pour  la  conduite  de  nos  iiifiiics, 
au  S(»ul;!gement  de  nossubjecls,  ayons  après  avoir  eu  sur  ce  r.id- 
vis  d'aucuns  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  et 
autres  grands  et  notables  personnages,  gens  de  bonne  vie  et  con- 
science ,  sçavans  et  expérimentez,  fait  et  ordonné  les  édict,  sta- 
tut, déclaration  et  ordonnance  cy-après  déclarées,  pour  estre 
tenus,  gardez  et  observez,  à  commencer  du  premier  janvier  pio- 
chuinemcnt  venant ,  sauf  à  les  amplifier,  ou  diminuer  par  nous 
cy-après,  si  à  l'elfect  et  exécution  d'icelle  cognoissons  (|ue  bc?i)in 
eu  fioit. 

(i)  Et  premièrement,  le  changeur  de  nostre  thrésor  recevra 
lesdeniersprovenans  tle  nostre  domaine  auxtermcs  accousluniez, 
réservé  les  fiefs  et  aumosnes,  gages  de  nos  olliciers,  frais  de  jus- 
tice, réparations  et  autres  c!)argcs  ordinaires  et  accoustumécs , 
qui  demeureront  entre  les  mains  des  receveurs  particuliers,  juiur 
iccluy  payer  en  la  forme  accoustumée. 

Et  fera  porter  icelluy  changeur  les  deniers  qu'il  recevra  desdiis 
receveurs  ,  vingt  jours  après  (ju'il  les  aura  receuz  en  nostre  ch.is- 
teau  de  Bloys ,  es  mains  du  tbrésQrier  de  nostre  espargne. 

El  quant  à  nos  deniers  des  tailles,  nydcs,  gabelles,  équivallens, 
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lermes  et  autres  extraordinaires,  se  recevront  aux  termes  ac- 
couslumez  (les  receveurs  particuliers,  par  nos  receveurs  géné- 
raux d'entre  Seine,  Languedit,  Normandie,  Languedoc,  Guyenne, 
Bourgongue,  Picardie,  Provence,  Dauphiné  et  Bretagne,  chacun 
en  sa  charge ,  les  gages  d'officiers  desduils  et  rabbattus  pro  rata  en 
chacun  quartier.  Lesquels  deniers  nosdits  receveurs  généraux 
feront  tenir  et  délivrer  comptant  audit  Blois  ,  es  mains  du  tréso- 
rier de  nostre  espargne,  ou  de  son  commis,  vin  mois  après  le 
terme  escheu  ,  si  plustost  faire  ne  se  peut.  Exceptés  en  ce  les  de- 
niers qui  se  doyvent  assigner  pour  le  payement  de  nos  cours  sou- 
veraines et  mortes  payes,  desquels  pour  éviter  aux  frais,  ledit 
trésorier  de  nostre  espargne  appointera  en  ses  quittances  les  rece- 
veurs et  commis  au  p.tyement  desdiles  cours  souveraines,  et 
mortes-payes,  pour  avoir  et  prendre  leurs  deniers  es  pays  où  sont 
establies  et  ordonnées  lesdiles  cours  et  mortes-payes. 

(2)  Et  d'autant  que  cy-devant  par  expérience  a  esté  cogneu 
que  les  deniers  provenus  de  noslre  ordinaire  et  extraordiiurire  ont 
esté  billonnez,  à  la  graud'oharge  et  conscience  de  ceux  qui  l'ont 
fait,  dont  il  a  convenu  par  ce  moyen  taire  gros  frais  ,  tant  {>our  le 
changement  d'escus,  que  perles  des  finances.  Pour  y  obvier,  vou- 
lons et  entendons  que  ceux  qui  recevront  lesdils  deiiiers,  les  bail- 
lent en  mesmes  espèces  qu'ils  les  auront  receus  ausdils  changeurs 
du  thrésor,  et  receveurs  généraux,  chacun  endroit  soy,  un  bor- 
dereau signé  de  leur  main  :  ausquels  seront  contenùe.s  lesdites 
espèces  d'or  et  d'argent,  desquelles  ils  auront  fait  le  payement. 

Lesquels  bordereaux  et  espèces  d'or  ou  d'argent,  iceux  chan- 
geur du  thrésor  et  receveurs  généraux,  î^eront  tenus  porter  aux 
jours  (jue  dessus,  en  nostredit  chasteau  de  dois,  es  mains  du 
tiirésorier  de  noslre  espargne  ou  de  son  commis. 

Et  pource  que  parle  moyen  de  ces  présentes  ordonnances,  les 
changeur  de  noslre  thrésor  et  receveurs  généraux  sont  aucune- 
nienl  deschargez  des  vacations,  mises  et  autres  négoces  qu'il  leur 
convenoit  faire  à  cause  de  leursdiîs  oifices,  tant  pour  distribuer 
les  deniers  qu'ils  recevoient  pour  leurs  offices  ,  lever  descharges  , 
acquits  et  roolles,  qu'autrement,- nous  entendons  que  les  gages 
et  bieulaicls  que  leur  donnons,  serviront  cy-après  à  partie  des 
frais  qu'il  conviendra  faire  à  recueillir  iceux  deniers,  et  les  por- 
ter audit  Blois. 

Et  afin  que  de  l'outre-plus  desdits  frais,  aucimcs  taxations  ne 
soieiît  pource  fuites,  sera  advisé  par  ceux  que  à  ce  faire  commet- 
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Irons,  ce  que  leur  sera  donné  pour  lesdits  frais,  et  ce  compris 
les  gages  et  bienfaits  qu'ils  ont  de  nous. 

(3)  Plus,  voulons  et  entendons  que  1«^  trésorier  de  nostredite 
espargne,  ait  la  charge  de  recevoir  et  distribuer  iceux  deniers. 
Lequel  sera  tenu  en  faire  deux  registres,  lesquels  seront  en  un 
chacun  feuillet,  signez  par  l'un  de  nos  secrétaires,  signant  en 
finance,  lit  pareillement  seront  j)ercez  d'un  cordon  ,  et  séellez  de 
nostre  grand  séel ,  l'un  desquels  registres  servira  pour  enregistrer 
la  recepte  des  deniers,  ausquels  seront  insérez  les  espèces  d'or  et 
d'argent,  esquels  seront  faits  lesdits  payemens.  Et  sera  signé  le 
registre  du  seing  de  celuy  qui  délivrera  l'argent,  et  de  celuy  qui 
le  recevra  :  et  avec  ce  sera  fourny  à  celuy  qui  délivrera  les  de- 
niers, quittance  dudit  trésorier  de  nostre  espargne,  laquelle  fera 
mention  dudit  registre  ou  feuillet;  où  la  réception  sera  enregis- 
trée, laquelle  quittance  rendra  comptable,  et  obligera  ledit  tré- 
sorier de  nostre  espargne. 

Et  lesquelles  quittances  seront  chacun  an  ,  portées  en  nostre 
chambre  des  comptes,  pariceux  changeuret  receveurs  généraux, 
pour  avoir  leur  quitus.  Et  les  quittances  que  bailleront  lesdits 
changeur  du  trésor  et  receveurs  généraux  aux  receveurs  particu- 
liers des  deniers  qu'ils  recevront  d'eux,  leur  servira  d'acquit  à  la 
reddition  de  leurs  comptes  :  l'autre  rei^istre  servira  pour  la  resti- 
tution des  deniers,  qui  se  fera  par  ledit  trésorier  de  nostre  es- 
pargne, ainsi  qu'il  s'ensuit.  C'est  à  sçavoir  aux  officiers  comp- 
tables ,  pensionnaires  et  autres  parties  accoutumées  estre  cou- 
chées en  nostre  estât  général,  qui  à  ceste  fin  en  sera  fait.  Lequel 
quant  à  ce  vaudra  acquit  audit  trésorier  de  nostre  espargne,  en 
rapportant  sur  chacun  article  les  quittances  des  parties. 

Et  sera  ledit  estât  triplé  :  l'un  desquels  se  mettra  en  nos  coffres, 
ainsi  qu'il  est  accoustunié  :  un  autre  es  mains  de  nostre  chance- 
lier :  et  l'autre  es  mains  dudit  thrésoricr  de  nostre  espargne,  pour 
sondit  acquit.  Et  les  deniers  qui  se  distribueront  outre  le  contenu 
audit  estât,  seront  payez  par  roolles,  ou  mandemcns  signez  de 
nous,  et  d'un  de  nos  secrétaires,  signansen  finance,  et  séellez  de 
nostre  grand  séel,  adressant  audit  thrésorier  de  nostre  espargne. 
Les(piels  demeureront  par  devers  ledict  thrésorier  de  l'espargne  . 
pour  luy  servir  d'acquit  en  ses  comptes,  avec  les  quittances  des 
parties.  Et  la  délivrance  qui  se  fera  sera  enregistrée  audit  second 
registre,  avec  la  datte  du  mandement,  et  secrétaire  qui  l'aura  si- 
gné, à  ce  que  parle  moyen  desdits  registres  et  estai  général,  nous 
puissions  voir  ou  faire  voir  en  nostre  conseil  le  fond*;  cl  esta!  de  nos 
J2.  ,5 
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finances,  toulesfois  qu'il  nous  plaira.  Et  d'autant  que  nos  tréso- 
riers des  guerres  et  autres  comptables  ,  ne  feront  les  frais  et  mises 
par  cy  après,  que  leur  convenoit  faire  auparavant  les  présentes 
ordonnances  :  pource  que  les  deniers  seront  mis  entre  leurs 
mains  sans  aucuns  frais ,  seront  retranchez  leurs  gages  et  pensions, 
par  ceux  que  à  ce  faire  commettrons  ,  qui  auront  esgard  aux  va- 
cations et  frais  qu'il  leur  convenoit  faire,  dont  par  le  moyen  de 
cestc  présente  ordonnance ,  ils  se  trouveront  deschargez. 

Et  pource  que  pourrions  estre  importunez  de  faire  aucuns  dons 
d'iceux  deniers,  nous  voulons  et  entendons  qu'iceux  dons  ne 
soient  payez  jusques  à  la  fin  du  dernier  quartier  de  l'année,  fors 
ce  que  donnerons  aux  ambassadeurs  et  eslrangers,  et  les  dons 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mil  escus  pour  une  fois,  en  ce  non 
compris  toutesfois  l'ordinaire  de  nos  menues  nécessitez  et  plai- 
sirs. 

Et  si  voulons  et  entendons  que  chacune  sepmaine  ledit  trésorier 
de  nostre  espargne  nous  rapporte ,  ou  à  nosire  conseil ,  les  deniers 
receuz  et  baillez  icelle  sepmaine. 

(4)  Les  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances  ver- 
ront chacun  an,  c'est  à  sçavoir,  au  commencement  de  l'année 
par  estimation,  et  en  la  fin  de  l'année  au  vray  ce  qui  se  doit  re- 
cevoir des  deniers  de  leurs  charges  ,  et  le  bailleront  par  eslats  ab- 
brégez  souz  leurs  seings  manuels  ausdits  changeur  et  receveurs 
généraux,  en  y  couchant  les  termes  et  lemps  des  payemens,  es- 
cliéans  es  receptes  particulières,  pour  selon  ce  faire  les  recouvre- 
mens  devant  dits  :  et  au  temps  envoycront  lesdits  estats,  à  iceluy 
trésorier  de  l'espargne  au  commencement,  et  en  la  fin  de  ladite 
année  ;  à  fin  qu'il  puisse  cognoistrc  et  entendre,  si  iceux  deniers 
luy  auront  esté  entièrement  apportez,  pour  en  faire  rapport  à 
nous  et  à  nostre  conseil.  Seront  tenus  iceux  trésoriers  et  gé- 
néraux chevaucher  leurs  charges  ,  à  tout  le  moins  deux  fois  Tan  , 
pour  augmenter  nostre  revenu ,  et  corriger  les  fautes  et  abus  qui 
se  pourroyent  faire  sur  ce. 

Et  d'autant  que  plusieurs  mandemens  ou  acquits  ont  esté  expé- 
diez, pour  lever  deniers  pour  bienfaits  ou  pensions,  encore  qu'ils 
soyent  couchez  en  Testât,  pour  obvier  que  ceux  qui  ont  lesdits 
mandemens  ne  trouvassent  moyen  que  quelques  deniers  ne  de- 
meurassent entre  les  mains  des  receveurs  ou  comptables  pour  d'i- 
ceux estre  payez.  Et  à  fin  que  tout  vienne  à  lumière,  et  que 
nous  sçachions  entièrement  nostre  recepîe  et  despense,  nous 
avons  cassé ,  révoqué  et  annullé  iceux  mandemens  et  acquits. 
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Et  voulons  et  entendons  que  moyennant  iceux,  aucune  chose 
ne  soit  payée.  Et  là  où  se  feroit  le  contraire  j  que  le  payement  ne 
soit  alloué  à  la  reddition  des  comptes  de  celuy  qui  l'aura  payé. 

Outre  voulons,  que  quand  les  comptables  pur  chacun  quartier 
viendront  quérir  leurs  assignations,  qu'ils  affirment  par  serment 
quels  deniers  bons  ils  ont  entre  leurs  mains  du  quartier  précédent, 
à  fin  que  cela  soit  compté  et  déduit  à  l'autre  quartier  qui  leur 
devra  estre  délivré.  Et  sera  enregistré  le  serment  au  registre  des 
distributions. 

(5)  Pareil  serment  feront  les  commis  au  payement  de  nos 
cours  souveraines  et  mortes  payes,  entre  les  mains  de  ceux 
où  seront  assignez.  Lesquels  seront  tenus  d'envoyer  iceux  ser- 
mens  au  trésor  de  i'espargne,  pour  les  enregistrer. 

Et  semblablement  sera  chacun  an  pris  le  serment  des  receveurs 
particuliers  par  les  trésoriers  de  France  et  généraux  des  finances  , 
en  chevauchant  leurs  charges,  s'ils  ont  aucuns  deniers  bons, 
autres  que  ceux  qu'ils  auront  délivré  et  baillé.  Et  seront  envoyez 
iceux  sermens  audit  thrésorier  de  I'espargne  pour  les  enre- 
gistrer. 

Et  s'il  estoit  trouvé  par  cy- après  que  quelqu'un  des  dessusdits 
se  fust  parjuré,  nous  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  avons 
privez  et  déboutez  de  leurs  estât»  et  offices,  et  iceux  déclarez 
estre  vacans  et  impétrables.  Et  avec  ce  parjures ,  incapables  et 
inhabiles  à  jamais  de  tenir  offices  royaux. 

(6)  Avec  ce  avons  ordonné  qu'à  iceux  changeur  et  receveurs 
généraux  seront  baillez  exécutoires  s'ils  les  demandent,  pour  le 
recouvrement  desdits  deniers  aux  termes  et  en  la  manière  devant 
dits.  Et  afin  qu'ils  ne  faillent  à  apporter  lesdits  deniers  aux  jours 
que  dessus  leur  a  esté  assigné,  voulons  pour  la  première  faute 

[u'ils  feront,  estre  condamnez  en  amende  arbitraire,  la  seconde 
par  suspension,  et  la  tierce  par  privation  de  leurs  offices  :  et  ce 
par  nostre  conseil,  au  rapport  et  dénonciation  dudit  trésorier  de 
nostre  espargne. 

Et  quant  aux  dons  à  vie,  à  temps,  et  aliénations  de  noslredit 
domaine,  ils  demeureront  en  Testât  qu'ils  sont,  jusques  à  ce 
que  par  nous  en  soit  ordonné,  sans  estre  compris  en  l'article  cy 
devant,  taisant  mention  du  domaine.  Et  combien  (jue  par  ccste 
présente  ordonnance  Tt-vercice  des  offices  des  contrerolleurs  gé- 
néraux demeurera  inutile  :  néanlmoins  entendons  que  durant 
leurs  vies,  ils  soyent  payez  de  leurs  gages,  et  comme  ainsi  qu'ils 

i5. 
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décéderont  soyent  leurs  offices  supprimez.  Et  cependant  pourront 
chevaucher  leurs  charges  avec  Jesdils  généraux. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N°  1 20.  —  Édit  supprimant  les  offices  de  maîtres  des  requê- 
tes de  Vhôtet  du  roi,  au  fur  et  m^esure  des  décès  des  titulaires 
de  ces  offices,  jusqu'à  ce  qu'Us  soient  réduits  à  douze. 

Blois,  janvier  i523;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  lo  mars.  (Vol.  L,  f" 
5i;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol.  CC,f°  2^9;  Miraulmont, 
p.  36.) 

N"  121.  —  Èmx  portant  étaifdssement  à  Paris  d'une  compa- 
gnie de  cent  arquebusiers  (1). 

Paris,  mar«  i523;  enregistré  au  parlement  le  12  juillet,  et  en  la  chambre  des 
comptes,  le  iG  septembre  1624.  (  Vol.  coté  L,  i"  12;  Mémorial  de  la  chambre 
des  comptes  ,  coté  DD ,  ("  280  ;  Becueil  des  privilèges  des  archers  de  Paris , 
p.  33.) 


(1)  V.  les  ordonnasces  de  Charles  VI,  12  juin  i4ii  (tom.  VII,  p.   253);  de 
Charles  VII,  a8  avril  i44S  (IX,  169) ,  et  la  note  sur  cette  dernière  ordonnance. 
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GOUVERNEMENT  DU  ROYAUME 

EH 

L'ABSENCE  DU  ROI  (i). 

JUIN    15-24  MARS    1526. 


N°  122.  —  Lettres  -patentes  envoyées  au  'parlement  pour  i  ins- 
truction du  procès  dirigé  contre  le  connétahie  Chartes  de 
Bourhon,  pendant  Vahsencedu  roi  (2). 

Tours,  2  juin  i524-   (Recueil  manuscrit  de  la  biblioth.  royale,  vol.  9719.) 

François,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
nostre  court  de  parlement ,  salut  et  dlleclion. 

Comme  noslre  cousin  Charles  de  Bourbon  eût  esté  adjourné  à 
estre  et  comparoir  par  devant  nous  en  icelle  court,  à  trois  briefs 
jours ,  dont  l'assignation  eschet  le  quatrième  jour  de  ce  présent 
mois  de  juing;  sçavoir  vous  faisons  que  nous,  considérant  que 
pour  les  affaires  où  depuis  sommes  occupez  pour  la  deffense  de 
nostre  royaulme  ne  pourrions  y  assister. 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  procédiez 
tant  sur  l'action  desdits  défaulx,  que  sur  l'instruction  du  procès 
jusques  à  la  deffinition  exclusivement  tout  ainsi  que  y  procéde- 
rions personnellement ,  et  ce  nonobstant  quelconques  advis  et 

(t)  Fraaçoiile'  partait  pour  la  guerre  d'Italie.  Fait  prisonnier  à  Pavie ,  il  ne 
revint  en  France  qu'en  mars  i526. 

(2)  Par  suite  d'altercations  avec  la  reine-mère,  toute  puissante  sur  l'esprit  du 
roi ,  le  connétable  se  trouvait  en  disgrâce  à  la  cour.  A  tous  ses  motifs  de  mécon- 
tentement, il  faut  ajouter  l'injustice  que  lui  fit  le  roi  en  confiant  à  l'amiral  de 
Ronnivet  le  commandement  de  l'armée,  qui  iui  appartenait  de  droit  en  sa  qualité 
de  connélablc.  — Des  propositions  lui  furent  faites  par  Henri  VIII  et  Charlcs- 
Quint.  Le  grand  ôénéchal  de  Normandie  eut  connaissance  de  ces  intelligences  , 
et  en  écrivit  en  cour  le  10  août.  Le  roi  étant  absent,  la  lettre  tomba  dans  les 
mains  de  la  reine-mère,  qui  fit  procéder  à  plusieurs  inlerrogaloircs.  De  là  ,  arrêt 
d  ajournement  de  mai  i  524. ,  à  comparaître  devant  ia  cour  du  parlement  de  Pa  - 
ris,  etc.  Ce  fut  alors  que  le  connétable  prit  ouvertement  les  armes  contre  la 
France.  V.,  à  leur  date,  l'arrêt  de  condaranatioa  du  27  juillet  1037,  et  les  lettres 
d'abolition  de  mai  1 55o. 
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évocations  de  noslre  dite  court,  ordonnances,  mandemens,  ré- 
formations  et  de ffenses  à  ce  contraires;  lesquels  nous  voulons 
estre  tenus  pour  exprinnez  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  escrifs  de 
mot  à  mot,  et  à  iceulx,  pour  les  dits  grans  et  urgens  affaires  où 
depuis  sommes  occupez  pour  la  delFense  de  noire  royaulme;  avons 
desrogé  et  dispensé,  desrogeons  et  dispensons  ,  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royale. 
Donné  à  Tours,  etc. 

N*"  125.  —  Ordonnance  portant  que  tous  receveurs  comptantes 
verseront  aux  mains  du  trésorier  de  l'épargne  (i),  dans  i& 
délai  d'un  mois ,  ies  sommes  dont  ils  seront  trouvés  redeva- 
bles, à  peine  de  privation  de  leurs  o/Jices  et  du  quadruple  de 
leurs  recettes. 

Blolsj  9  juillet  i524.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  tom.  'II.) 

N"  124.  —  Edit  sur  f  administration  des  finances  (2). 

i5  juillet  1524.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  DD  ,  f»  24.) 

N"  125.  —  Edit  (jui  renouvelle  celui  du  12  août  j525  (3),  re- 
latif à  la  régence  de  la  reine-mère,  pendant  l'absence  du 
roi. 

Pignerol ,   17  octobre  i524;  enregistré  le  29  novembre  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  coté  L  ,  f"  17,) 

N"  X26.  —  Ordonnance  sur  la  ivdxie  qui  se  fait  en  Anjou  par 
la  Loire,  interprétative  des  édits  précédens  sur  la  même 
m,atière  (zj). 

La  Chartreuse,  près  Pa?ie,  2  novembre  i524  ;  enregistrée  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  a  décembre,  avec  modification.  (Fontanon,  II,  558  et  Seqq.) 

(i)  V.  la  note  surl'édlt  du  18  mars  1622  ,  qui  créa  l'office  de  trésorier  de  l'é- 
pargne, à  sa  date  dans  cette  collection. 

(2)  V.  l'ordonnance  du  28  décembre  i525,  et  la  note  sur  cette  ordonnance, 
à  sa  date  dans  notre  collection.  L'édît  de  1624  n'a  pu  être  retrouvé;  il  est  pro- 
bable que  c'est  le  même  que  celui  de  i525,  qui  n'a  été  enregistré  qu'en  i524. 

(3)  V.  à  sa  date  dans  ce  recueil. 

(4)  V.  l'ordonnance  du  2  avril  i5i8,.i  sa  date.  V.  aussi  l'ordonnance  de 
Henri  II ,  7  février  i554  et  janvier  i555;  de  Henri  IV,  7  juin,  28  septembre  et 
27  octobre  1594,  février  et  mars  iSgS.  Abolie  en  1791  par  la  loi  des  douanes. 

Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  celte  ordonnance ,  vu  son  peu  d'importance. 
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N"  127.    —  Edit  portant  des  dispositions  contre  (es  tiasphé- 
matcurs  (i). 

Saint-Ju8t-sur-Lj'on ,   i4  février  i524;  enregiairé  le  3o  mars  au  parlement  de 
l'aris.  (Vol.  coté  L,  f"  22  ;  Mémoires  du  clergé,  II ,  aoi.) 

N"  128.  —  hv.nM.s  patentes  delà  réffente  qui  ordonne  V exécu- 
tion d'une  tulle  du  pape  du  1 7  mai  iSaT»,  relative  aux  pour- 
suites à  exercer  contre  tes  luthériens  (2). 

Paiis  ,  10  juin  1  j25.   (  Vol.  L ,  f"  ôG.) 

LoYSE-,  mère  du  roy,  elc —  Comme  ainsi  soit  que  noslre  1res 
saint  père  le  pape,  désirant  extirper,  éteindre  et  abolir  celfe  mal* 
heureuse  et  damnée  secte  et  hérésie  de  Luther,  et  garder  et  empes- 
cher  que  icelle  ne  pullule  en  cedit  royaume,  ait  commis  et  député 
commissaires  aucuns  de  nos  très  chers  et  bien  amés  conseillers 
du  roy,  nostredit  seigneur  et  fils,  en  sa  cour  de  parlement,  à 
Paris,  et  autres  bons  et  notables  personnages  pour  eux  intormcr, 
vacquer  et  entendre  à  la  répréhension;  correction  et  pugnilion 
de  iceux  ou  qui  ont  esté  et  .«seront  trouvés  tachés  et  infeclés  de 
celle  malheureuse  secte,  ainsi  que  plus  à  plain  est  contenu  et 
déclaré  es  bulles  (jue  Sa  Sainteté  a,  pour  ce,  fait  expédier,  cy 
attachées  sous  noslre  conlrescel. 

Nous,  à  ces  causes,  qui  désirons  singulièrement  et  de  tout  nostre 
cœur  telles  erreurs,  hérésies  estre  éteintes  et  abolies;  .sachant 
entièrement  le  bon  voidoir  que  le  roy,  nostredit  seigneur  et  fds , 
a  en  cette  matière,  comme  roy  très  chrétien,  pour  le  bien  et 
repos  universel  de  toute  la  chrétienté,  voulans,  sur  toutes  choses, 
de  nostre  pari,  tenir  la  main  à  ce  que  luie  si  bonne,  si  sainte  et 
si  salutaire  œuvre  sorte  son  plein  et  entier  elfel,  suivant  le  bon 
vouloir,  désir  et  affection  de  nostredit  Saint  Père  .  cl  le  vouloir 
du  roy,  nostredit  seigneur  et  fils. 

Vous  mandons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  roy  , 
nostredit  seigneur  et  fils,  commandons  et  expressément  enjoi- 
gnons, et  à  chacun  de  vous  eo  son  regard,  comme  à  lui  appar- 
tiendra, que  auxdils  commissaires  vous  souffriez  cl  permettiez 


(1)  V.  l'ordounaDct- de  Louia  XII,  du  9  mars  iSio,  à  ba  date.  V.  aussi  la 
note  sur  la  déclaration  du  3u  mars  i5i4-   Cet  cdit  ne  dit  lien  de  nouveau. 

(a)  CcUc  ordonnance  est  la  prcniiiTC  que  la  reine-mère  ait  signée  depuis  1-- 
départ  du  roi.   Klic  en  rendit  jusqu'à  son  retour  de  caplivilé. 
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mettre  lesdites  bulles  à  exécution  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  à  ce  faire,  leur  donniez  tout  l'aide,  port, 
faveur,  conseil  et  assislance  dont  ils  auront  besoin  et  qui  vous 
requerront,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lesquelles  ne  voulons  ladite  exécution  estre  différée  ou  re- 
tardée- 

De  ce  faire,  vous  avons  et  à  chacun  de  vous  en  droit  soy 
donné  et  donnons  pouvoir. 

Suit  la  teneur  de  la  f)uitc  (i). 

Clemens,  episcopus,  Servus  sei  vorutn  Dei,  dilectis  filiis  Jacobo 
Delabardo  praeposito  Aniciensi  et  Andreae  Verjus ,  parisiensi ,  ac 
Nicolao,  clerico  morinensi  canonicis,  nec  non  Guilielmo  de 
Quercia,  i-cctori  parochialis  Sancti-Johannis  in  Graviâ  Parisiensis 
ecclesiarum  ,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Cùm  ad  nihil  aliud  magis  nostra  aspiret  intentio  quàm  ut 
Christi  fidelium  animas  nostrà  dilij^entià  Deo  lucrifacerc  possi- 
mus,  libenter  operam  vigiiem  adliibemus  ut  diabolicâ  fraude 
damnali  ad  causam  Dominicarum  ovium  revertantur,  et  si  qui 
animarum  perversitate  ducti  in  eorum  damnato  proposito  perse- 
verare  maluerint,  laliter  in  illosanimadvertant  quod  eorum pœna 
sit  cœteris  in  exemplum. 

Dudùm  si  «juidem  cum  ad  aures  felicis  recordationis  Leonis 
papae  et  praedecessoris  nosiri  nonnulla  quae  iniquitatis  filius  et 
liaeresiarcha  Martinus  Luther,  religiosus  et  theologiae  profes- 
sor,  animœ  suae  salulis  et  propriae  professionis  oblitus,  teme- 
rario  ausu  in  orthodoxam  fidera  palam  dicere  et  praedicare  , 
ac  etiam  nephariis  suis  scripturis  passim  edere  praesumpserat , 
et  post  mulfas  ipsius  praedecessoris  monitiones  in  dies  magis 
prsesumebat,  perlata  fuissent,  idem  praedecessor  pro  pastorali 
officio  sno,  ne  gregis  sui  curam  negligere  et  contemnere  vidr- 
retur ,  ea  excogitavit  et  adhibuit  remédia  quae  tàm  pesfifero  malo 
necessaria  et  opportuna  forent;  et  inter  alla,  de  venerabilium  fra- 
trum  suorum  sanctae  romanae  ecclesiae  cardinalium  ,  de  quorum 
numéro  tune  eramus,  consilio  et  unanimi  consensu  ,  praefati 
Martini  scripta  quae  erronea  et  falsa  parlini  vero  scandalosa  om- 
nium iheologorum ,  quos  etiam  in  consilium  adhibuit,  opinione 


(i)  Nous  donnons  copie  de  cette  bulle  parce  qu'elle  est  la  preini<;re  qui  ait  été 
endue  sur  cette  matière. 


bUPRAT,    CHANCELIER.    —   JUIN    l5l5-  205 

jiulicata  fnerant ,  ipsumque  Martinum  moniiit  ut  infrà  cerliim 
tcrminnm  quem  sibi  pracfixit  hujnsmodi  dicta  et  scripta  sua  revo- 
care  et  révocation is  lulf^m  facere  dcbcrct. 

Alioquin  ipsc  ejtistjue  complices,  adhérentes,  fau tores  ,  recep- 
tores  et  eorum  quilibet  tanquàm  notorii  et  pertinaces  herelici  ab 
omnibus  Chiisti  fidelibiis  baberentur  et  eliam  punirentnr,  prout 
in  ipsius  pracdecessoris  lilleris  de  super  confectis  laliùs  (  otitineliir. 
Cùm  anfem  sicut  dilecta  in  Christo  filia  nobilis  mulier  Ludovica  , 
diicissa  Engolismcnsis,  carissimi  in  Cbristo  fllii  nos'.ri  rrancisci 
Francornm  régis  cbrisfianissimi  gcnilrix,  suis  litteris  iiobi<;  sigui- 
ficavit  niiper,  cuni  projiler  libros  erronés  lulheranos  conlinentfs 
qui  ad  loca  tegni  Franciœ  dclati  fnerunt,  baeresis  lulberana  liujiis 
modi  in  aliquibus  locis  dieli  regni  [)ullulare  cœpisset,  dilecli  filii 
consiliarii  .snpremœ  pra;fati  régis  curicT  parlanienli  Parisiensiscon- 
siderantesChristi  fidèles  regni  prxdicti,  omni  teniporead  toUcndas 
haereses  et  scismata,  pioniptos  fuisse  ac  prospicienles  quod,  ad 
pracsens  variœ  baercscs  et  erronea  ipsius  Martini  Luiheri  dogmata 
jam  usquc  adeo  invaluerant  ut  in  dieto  rcgno  quod  baclcnùs 
monstris  caruit,  muiti  rcperiunlur  qui  huinsmodi  errores  et  dog- 
mala  imitarentur  cl  publicarent,  et  non  nulli  hujusmodi  erroribus 
infecti  sanrtac  matris  ecclesia;  praeccpta  conlcniucrcnt  ac  jejunia 
per  ips  mi  ecclesiam  et  Sanctorum  Palrum  sanctiones  indicta 
non  observarcnt,  ac  aliqui  spiritu  maligno  inibuti  (juadragesinia- 
libus  et  aliis  diebus  quibus  ex  prœcepto  Eoclesia?  jcjunanduni 
cral,  abs([uc  ali(jua  necessilate  carnibus  vesci  vcrili  non  fuissent, 
alii  cultum  et  obsequium  divinuni  ad  laudora  et  gloriam  omiupo- 
tenlis  Dei  in  ecclesiis  peragi  solilum  irriderent,  ac  sanclos  Dei 
vencrando<;non  esse  asscrerent  et  abi  sacras  constil'iliones  (;uibus 
conlinentia  sacerdotibus  aut  clericis  in  sacris  ordinibus  consti- 
tulis  indicitur,  sathauicas  aflirniare  audcrcnt  :  alii  autcm  liicrar- 
chicuni  orilinem  cui  calholicae  ecclesiae  et  fidci  orlbodoxa?  fir- 
mitas  initur,  evertere  nitcrentur,  ac  sacrorum  generalium  con- 
ciliorum  et  Sanctorum  Patrum  sanctiones  et  décréta  parvi 
facienda  niendaciter  airirniarcnt,  ac  mulfas  blasphémas,  mull.i 
que  ignominiosa  verba  in  romanum  ponlificem ,  salvatoris  do- 
luini  noslri  Jesu-Clirisli ,  in  terris  vicarium,  et  sanclan?  fidem 
aposlolicam  in  (juà  divinà  dispositione  consliluti  sumus,  ejus(jue 
ab  ipso  omnipolenli  Deo  sibi  creditam  supremam  potestatem  et 
aucloritalem  proferre  non  erubescerent,diversos  que  alios  errores 
ac  varias  hxreses ,  ac  Ecclesià  jam  duilùm  d.imnatas  renovarent 
et  introducercnt  in  gravissimam  divinae  majestatis  olfeosam,  et 
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sanctœ  Piomanœ  ecclesiae  cunctorum  fidelium  matris  et  niagislri 
ac  catholicœ  et  orthodoxœ  fidei  scandai um  et  auctoritalis  dictae 
sedis  enervationem;  née  non  animarum  salulis  perniciem  et 
irreparabiledetrimentum  :  accupienleshujusmodi  errores  et  per- 
versa  dogmata  penilùs  extirpari  ac  illorum  sectatores  débita  cor- 
rectione  reprimi  ; 

Habito  super  his  consilio  cnm  venerabilibus  fratribus  nos- 
tris  ejusdem  sanctœ  romanse  Ecclesiae  cardinalibus,  vos  filii 
Jacobe  prœposite  et  Andréa  qui  de  numéro  consiliariorum  curiœ 
parlamenti  Parisiensis  hujusmodi  et  vos  Nicolae  et  Guillelme 
qui  magistri  in  iheologià  et  in  universitate  sludii  Parisiensis, 
actu  régentes  cstis  ac  in  civitate  Parisiensi  residetis,  vicarios  pro 
hujusmodi  pestifcrâ  labe  eradicandâ  et  supprimendâ  per  non 
nullos  locorum  ordinarios  constitui  et  deputari  procuravit;  nos 
quorum  est  pro  salufe  gregis  dcminici  nobis  commissi  buic  ne- 
farige  haeresi  ne  in  détériora  prolendatur  omni  quo  possumus 
salubri  remedio  occurrere  volentes,  taliuni  advêrsùs  Deum  et 
dictae  sedis  auctoritatem  sic  impudenter  insurgentium  veluti 
catholicœ  fidei  inimicorum  temeritatem  ulfrice  juslilidcohibere; 

Deeorumdem  fratrum  nostrorum  consilio  et  unanimiconsensu 
discretioni  vestrœ,  per  aposlolica  scripla ,  mandamus  quatenùs 
vos  vcl  duo,  autunus  vesïrvim  per  vosvel  alium  seu  alios,  adhibi- 
tis,  sicut  vobis  videbitur,  locorum  ordinariis  et  inquisitore  hœre- 
licœ  pravitatisin  regno  isto  exislente,  ac  vocatis  qui  fuerintevo- 
candi,  omnes  et  singulas  causas  hujusmodi  hœresim  et  hœreses 
sapientes.  eliam  criminales,  tam  dicta  iulherana,  quàm  alia  erro- 
nea  et  perversa  doctrina  ac  illias  occasione  in  omnibus  locis  et 
dominiis  jurisdictioni  dictœcuriœ  parlamenti  Parisiensis  subjeclis 
exortas,  et  quas  exoriri  contigerit  cum  omnibus  et  slngulis  illis 
annexis  et  connexis  ac  dependentibus  et  emergentibu? ,  ab  eis 
simpliciter  et  de  piano  sine  slrepitu  et  figura  judicii  prout  in 
similibus  procedi  consiievit;  ^ 

Audilis,  buic  inde,  proposifis  etiam  usque  ad  deffinilivam 
sententiam;  inclusive,  audiatis  et  vos  seu  très  vestrum  et  in 
quibus  vobis  videbitur  de  consilio  universitatis  prœdictœ,  su- 
bla!o  quovis  diffngii  obstaculo  et  prout  sacri  canones  volunt 
etiam  appellatione  quâlibet  rem.otâ,  decidalis  elsinedebito  ter- 
minelis,  ac  sententias  per  vos  desuper  ferendas  etiam  quibus- 
vis  appellationibus  etiam  ad  nos  et  sedcm  prœdictam  inlerpo- 
nendis  penilùs  rejectis  perindè,  ac  si  très  conformes  sententiœ 
in  nostro  rolae  auditnrio  laJœ  essent,  debilœ  executioni  demandetis 
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et  demandari  facialis.  Testes  autem  qui  fucrunt  nominati  si  se 
gratiù,  odio  vel  timoré  sulilraxerunt,  per  censuras  ecclesiasticas, 
appellatione  cessante,  compellalisverilati  îcstinionium  perhibere; 
nos  cnim  vobis  nominationes  et  orationes  quaslibet  de  non  tuto 
accessu  seu  quod  pro  monilionibus  et  cilalionibus  bujusmodi 
faciendis  ipsorum  monendoruui  et  cilandorum  polenlia  haberi 
nequiverit  per  edicla  publica,  locis  publicis  atïïgenda  qtux'  [)er- 
indè  ipsos  autem  ac  si  eis  iiersonalitcr  intimala  forent  tacitMidi 
ac  contra  quoscumque  cujuscumque  status,  gradùs  ,  ordinis  et 
condilionis  seu  prœeminenliœ  existant  et  quacumque  ecclesias- 
ticù  cliam  episcopali  vel  arcliiepiscopali  dignitatc  seu  mondanù 
etiam  dueali   autoritate  prrcfulgeant ,  ipsius  Martini  et  nliorum 
erroneorum  dogmatum  scctatores  ,  scquaccs  ,  fautorcs  et  defen- 
sores  ac  illis  auxilium  ,  consilium  vel  favorem  directe  vel  indi- 
recte,  publiée  vel  occulte  prœslanles  inquirendi  et  proccdendi 
ac  bujusmodi  labe  inlectos  capiendi  et  carceribusniaacipandi  ac 
iuxtà  canonicas  sancliones  et  sanctorum  patruni  instituta  prout 
qualitas  exccssuum  exigerit  vel  conscientiaî'vestraB  expedire  vide- 
bitur  puniendi  et  pocnis  debilis  pleclendi  et  ad  cor  redire  volentes 
a  dictac  ecclcsiae  commnnione  velùt  putrida  membra  separatos  et 
divises  esse  et  damnalione  aeternà  cum  Satbanû  et  angelis  ejus 
addictos  ac  perpétue  infâmes  et  intestabiles  esse  ;  nec  non  trrras, 
castra  et  fortalitia  ac  bona  eorum  quœlibet  mobilia  et  immo- 
bilia  cuivis  fidelium  licite  et  impunè  invadere,  occuparc  et  sibi 
acquirere  licere,  personas  eorum  captivare  et  in  perpetuam  ser- 
vitutem  abstrahere  :  corpora  eorum  postquam  defuncta  fuerint, 
sepulturâ  ecclesiasiicâ  carerc  deberc,  dt.'cernendi ,  denunciandi 
et  declarandi. 

Nec  non  universis  et  singulis  Cbristi  fidelibus  ne  ad  terras, 
loca  et  domos  ipsorum  baereticorum  et  illis  adlixrcntiutn  seu 
fautorum  et  receptorum  eorumdcm  postquam  pro  talibiis  de- 
clai;ati  fuerint  granum,  vinum  et  olcum  ,  aut  quasvis  merccs 
déferre  aut  deferri  facerc  prœsumant  sub  censuris  et  pœnis  de 
quibus  vobis  videbitur  inhibendi  ac  ut  illos  in  omnibus  et  per 
omnia  lanquani  crucis  Cliristi  ini:nicos  liabeant,  reputeat  et 
évitent  absolutione  illorum  quos  prœmissa  ad  ipsos  haereticos  de- 
ferendo  vel  cum  eis  communicando  pœnas  per  vos  infligcndas 
incurrere  contigerit  nobis  et  sucecssoribus  nostris  romanis  pon- 
tificibus  :  ac  durante  veslrae  delegationis-hujusmodi  ofTcio  vobis 
reservala  proeoipiendi  et  mandandi  et  qui  ad  veritatis  lumen  re- 
dire et  hujosmodi  ba?resim  adjurarc  volcnlcs  postquam  crrorcm 
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Simm  deposueriut  et  de  praemissis  dolueriut  per  quod  humiliter 
petierint  se  aliàs  relapsi  non  fuerint  receplis  ab  ipsis  priùs  abjura- 
lione  haeresis  et  errorum  huiusmodi  légitimé  et  publicè  facienda, 
praestandoqvie  per  eos  juramento  quod  talia  deinceps  non  com- 
mittent  nec  talia  vel  alia  his  similia  committentibus  seu  adhae- 
rentibus^  consilium,  auxiliuui,  vel  favorem  per  se  vel  alium  seu 
alios  praestabunt  ab  omnibus  et  singulisexcommunicalionis,  sus- 
])ensionis  et  interdicti  aliisque  ecclesiasticis  senlentiis,  censuris 
et  pœnis  etiam  in  litleris  Leouis  praedecessoris  hujusmodi  con- 
tentis  quas  praemissorum  occasione  quomodolibel  incurrerent 
et  ac  huiusmodi  delictis,  excessibus  et  crimiuibus  ac  alias  in 
forma  ecclesiae  consuetâ  absolvendi  et  super  irregularitate  prop- 
terea  quomodolibel  contracta  dispensandi  omnemque  inhabili- 
tatis  et  infâmes  maculaio  sive  notam  penitùs  abolendi  ac  cum  eo 
rehabilitandi  ac  ad  nostrum  et  ejusdem  gedis  gremium,  nec  non 
gratiam  et  benedictionem  restituendi  et  reponendi  ac  omnibus 
etsingulis  utriusque  sexûs  Chrisli  fidelibus  qui  hujusmodi  haere- 
sim  et  crroneorum  dogmatum  sectatores,  fautores,  defensores 
et  sequaces  seu  auxilii,  consilii  et  favoris  praestitores  accusave- 
runt,  vel  a  vobis  requisiti  vobis  in  praemissis  auxilium,  vel  favo- 
rem praestiterint,  ut  confessor  idoneus  secularis  aut  cujusvis 
ordinis  etiam  mendicantium  regularis  quem  quilibet  eorum 
duxerunt  eligendum  omnium  peccatorum  suorum  de  quibus 
corde  conlriti  et  ore  confessi  fuerint  serael  in  vità  et  in  mortis 
articulo  plenariam  remissiouem  auctoritate  apostolicâ  concedere 
valeat  licentiam  concedendi,  omniaque  etsingula  quae  ad  hujus- 
modi pestem  reprimendam  et  radicitus  extirpandam  necessaria 
seu  quomodolibeî:  opportuna  faciendi ,  gerendi ,  ordinandi ,  exer- 
cendi  et  exequendi  ac  auxilium  brachii  secularis,  si  opus  fuerit, 
invocandi  et  ad  praemissa  omnia  et  singula,  si  et  quando  expedire 
videritis,  viros  aptos  et  idoneos  cum  simili  vel  limitatâ  facultate 
assumendi,  subdelegandi  et  deputandi  :  ipsos  que  quoties  vobis 
opportunum  videbitur,  revocandi  ac  loco  ipsorum  alios  simililer 
idoneos  deputandi  plenam  et  liberam  dicta  auctoritate  apostolicâ 
tenere,  praesentum  facultatem  concedimus;  nonobstante  bullâ 
pia3  meiuoriae  Bonifacii  papae  VIII  praedecessoris  nostri  quae 
prohibet  ne  causae  a  sede  pvaedictà  aliis  quani  canonicis  ec- 
clesiarum  cathedralium  vel  personis  in  dignitate  ecclesiaslicâ 
constitutis  committi  possint,  ac  etiam  illa  quâ  cavetur  ne  quis 
extra  suam  civitafem  vel  dioecesim,  nisi  in  certis  exceptis  casi- 
bus  et  in  illis  ultra  unam  dictam  a  fine  suae  diœcesis  ad  judi- 
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ciuni  evocetur,  seu  ne  judiccs  à  sede  praedictâ  deputali  extra 
civitatem  vel  diœcesim  in  quibus  deputati  fuerint  contra  quos- 
cumque  procedere  aut  alii  vcl  aliis  vices  suas  committere  pra;- 
sumant  et  de  duabus  diaetis  in  concilio  generali  édita  ac  aliis 
constitutionibus  et  ordinationibns  aposfolicis  quodque  tu  fili 
Guillelmc,  de  pcrsonis  quibus  hujusmodi  causa?  commilti  possint 
non  sis  contrariis  quibuscumque  aut  si  bœreticis  adhasrentibus, 
i'autoribus,  receploribus  et  aliis  prœfatis  vel  quibusvis  aliis  com- 
inuniter,  vel  divisim  a  dicta  sit  sede  indultum  quod  inteidici , 
suspendi  vel  excommunicari  aut  extra  vel  ultra  certa  loca  ad 
judicium  evocari  non  possent;  per  litterasapostolicas  non  facien- 
tes  plenam  et  expressam  ad  de  verbo  ad  verbuni  de  indulto  hu- 
jusmodi mentionem,  et  quibuslibet  aliis  privilegiis  et  litteris  tam 
apostolicis  quàni  regalibus  sub  quibuscumque  tenoribus  singulis 
prœfatis  concessis  per  que  pra^sentium  litteraruniet  vestrae  juris- 
diclionis  in  praeraissis  executio  quomodolibet  impcdiri  vel  differri 
possit  quœ  quoad  hoc  ipsis  aut  alicui  illornni  nullatenus  suffra- 
gari  posse  vel  debere  decernimus. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum-Petrum,  anno  incarnalionis 
dominicae  i5a5,  lO"  kalend.  junii,  pontificatus  nostri  anno 
secundo. 


N"   129.   —   DÉCLARATION  yovtaiit  que  le  parlement  de  Paris 
continuera  ses  fonctions  malgré  les  vacances. 

Donzère  ,  ao  août  i5î5;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  39.  (Vol.  coté  L, 

N°  i3o.  —  Édit  portant  que  ie  dauphin  prendra  la  qualité 
de  roi,  et  sera  oint  et  couronné  { i  ). 

Madrid,  novembre  i5a5.   (Ordonn.  L,  91.) 

François,  etc.  Conanae  le  roi  éternel,  régnant  par  puissance 
invincible  sur  le  ciel  et  la  terre,  nostre  sauveur  et  rédempteur 


(1;  Cet  acte  eil  resté  secret  jusqu'en  i5aj,  qu'il  l'ut  communique  aux  nota- 
bles dans  un  lit  de  justice. 

Ces  lettres  furent  adressées  au  parlement  de  Paris  par  le  roi,  lors  de  sa  cap- 
tivité. Fait  prisonnier  à  Pavie  le  a4  lévrier  ,  après  Pâques,  il  fut  conduit  à  Ma- 
drid, où  il  resta  jusqu'en  mars  iSaG.  Ce  fut  dans  cet  intervalle  que,  découragé 
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Jésus- Christ,  chef  de  toutes  les  puissances  célestes  et  terrestres, 
et  au  nom  duquel  chacun  doit  baisser  et  incliner  la  tête  et  fléchir 
le  genou,  ait  donné  forme  et  exemple  d'humilité  à  tous  les  rois, 
et  princes  chrétiens  en  soi  humiliant  devant  Dieu  son  père  ,  sou- 
mettant sa  volonté  à  celle  de  Dieu ,  et  par  zèle  et  amour  inexti- 
mable  qu'il  a  porté  à  ses  membres  et  sujets  ait  fait  oblation  et 
sacrifice  tant  de  son  corps  que  de  sadite  volonté,  et  par  lequel 
tous  rois  régnent  et  les  conditeurs  des  loix  font  et  décernent  actes 

de  justice désirant  de  tout  nostre  pouvoir,  en  toutes  choses, 

suivre  nostre  chef,  seul  guide,  protecteur  et  patron  de  Nous  et 
de  nostre  royaume  de  France  très-chrétien  et  reconnoissant  les 
grandes  grâces  qu'il  nous  a  généralement  et  particulièrement 
faites,  en  nous  mettant  en  ce  monde  et  appeJlant  au  titre  de  roi 
très-chrétien  ,  pour  conduire  ,  régir  et  gouverner  le  très-noble  et 
en  toutes  vertus  l'excellent  peuple  français,  pour  la  paix  et  tran- 
quillité duquel  avons  voué  et  dédié  à  Dieu  nostre  personne  ,  vie, 
force  et  volonté,  et  tout  ainsi  que  nous  avons  reçu  de  lui,  à  nostre 
avènement  à  la  couronne,  les  victoires  et  conquestes  qu'il  lui  a 
plu  nous  donner  et  faire  par  nos  mains  ses  ministres,  étant  tout 
à  faict  résolu,  moyennant  sa  grâce  et  vertu,  prendre  en  gré  sa  dis- 
cipline paternelle,  puisqu'il  lui  a  plu  la  nous  envoyer,  après 
avoir  perdu  nne  bataille  où  nous  avons  mis  nostre  personne  en 
grand  danger  de  mort,  plus  pour  vouloir  chasser  nos  ennemis  de 
nostre  royaume  ,  qui  l'avoienr  iniquement  envahi,  et  rejeter  lu 
guerre  hors,  pour  après  pouvoir  parvenir  à  une  bonne  paix,  au 
repos  de  la  chrétienté,  que  pour  intention  seule  de  reconquérir  les 
terres  qui  de  droit  nous  appartiennent  et  desquelles  nous  avons 
naguère  esté  injustement  déchassés  et  dépossédés;  et  après  avoir 
été  en  ïcelle  bataille ,  nostre  cheval  tué  sous  nous,  et  avoir  plu- 
sieurs de  nos  ennemis  en  grand  nombre  convertis  leurs  armes  sur 
nostre  personne  ,  les  uns  pour  nous  tuer  et  occire  ,  les  autres  pour 
en  faire  proie  et  butin  ,  et  qu'il  lui  a  plu,  par  sa  bonté  et  clé- 
mence, en  tel  et  si  extrême  danger,  nous  sauver  la  vie  et  hon- 
neur, que  nous  estimons  bénéfice  commun  à  Nous  et  à  nos  sub- 
jecïs,  encore  avons-nous  depuis  nostre  prison  et  captivité  ,  après 
avoir  esté  mené  et  conduit  en  divers  lieux  ,  par  mer  et  par  terre, 


des  mauvais  traitemens  de  CtiarlesQiiint,  et  ne  voulant  pas  se  soumettre  aux 
conditions  à  lui  imposées  pour  obtenir  sa  liberté,  il  envoya  lesdîtes  lettres  au 
parlement.  Elles  furent  repoussées  aux  états  de  iSa-.  V.  le  narré  de  ce  qui  se 
passa  à  ces  états,  à  sa  date. 
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esté  mis  et  réduit  es  mains  de  l'élu  empereur,  roi  de  Casfille , 
duquel  comme  de  prince  chrétien  et  catholique  nous  avions  jus- 
qu'à présent  espéré  humanité,  clémence  et  honnestelé,  attendu 
niesmemeut  que  somnies  à  lui  prochain  en  consanguinité  et 
lignage,  et  d'autant  plus  ladite  humanité  attendions-nous  et 
espérions  de  lui,  que  nous  avons  porté  dans  la  prison  une  griefve 
maladie,  et  telle  que  noslre  santé  et  guérison  étant  à  tout  déses- 
pérée, Dieu,  en  continuant  envers  nous  ses  bénéfices,  nous  a  remis 
sus  et  comme  ressuscité  de  mort  à  vie,  en  laquelle  extrémité  de  ma- 
ladie n'avons  toutefois  en  rien  connu  le  cœur  de  l'empereur  estre 
aucunement  ému  à  notre  délivrance  et  conséquemment  au  bien  de 
paix  et  repos  de  la  chrestienté  qui  s'en  pouvoit  ensuir^  encore  que 
par  les  ambassadeurs  à  lui  envoyés  par  nbstre  très  chère  et  très 
amée  dame  et  mère  régente  en  France  :  Après  lui  avoir  suffisam- 
ment montré  les  querelles  qu'il  prétend  avoir  contre  Nous  et  la 
couronneet  maison  de  France,  n'estre  en  aucune  manière  raison- 
nables ni  fondées  en  justice,  lui  ayant  esté  faites  plusieurs  gran- 
des offres  pour  parvenir  à  nostredite  délivrance  et  au  bien  de  la 
paix,  et  depuis  noslre  très  chère  et  très  amée  sœur  unique  la 
duchesse  d'Alençon  et  de  Bcrry  ayant  pris  la  peine  et  travail  de 
venir  par  mer  et  par  terre  vers  ledit  empereur,  et  lui  avoir  fait 
les  plus  honnestes  et  gracieuses  remontrances  dont  elle  s'est  scu 
adviser  pour  l'engager  à  faire  acîe  d'honneur  et  d'humanité  ,  re- 
quérant amitié  et  à  lui  alliance  par  mariage  de  Nous  et  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  fils  le  dauphin  avec  ses  sœur  et  nièce,  et 
néanmoins,  outre  et  par  dessus  les  autres  offres  faites  par  les 
princes,  ambassadeurs  de  nostredite  dame  et  mère,  a  offert  de 
rechef  plusieurs  grandes  choses  ,  et  plus  que  ne  doit  porter  et 
mériter  la  rançon  du  plus  grand  prince  du  monde,  avec  alliance, 
paix  et  amitié. 

Néanmoins  ledit  empereur  n'a  voulu  entendre  nostre  déli- 
vrance jusqu'à  ce  iju'il  eust  en  ses  mains  la  possession  du 
duché  de  Bourgogne,  comté  de  Maçon  et  d'Auxerre  et  Bar- 
sur-Seine,  avec  plusieurs  autres  aussi  grandes  et  déraison- 
nables demandes,  desquelles,  après  estre  en  possession,  estoit 
content  de  nous  délivrer  et  de  ce  bailler  otage  et  remettre  la  que- 
relle qu'il  prétend  à  ladite  duché  ,  à  la  connoissance  et  jugement 
des  arbitres  élus  par  le  consentement  des  parties,  lequel  parti 
comme  déraisonnable  et  grandement  dommageable  à  nostre 
royavunn  et  bous  et  loyaux  subjects,  n'avons  voulu  accepter,  aius 
plulosl  délibéré  et  résolu  porter  et  endurer  telle  et  si  longue  prison 


24o  FRANÇOIS    I. 

qu'il  plaira  à  Dieu  qu5  nous  portions,  et  jusques  à  ee  que  sa  di- 
vine justice  aura  disposé  et  donné  les  moyeno  plus  honnestes  et 
faisables  pour  parvenir  à  nostre  dicte  liberté,  ensemble  la  vie 
corporelle,  pour  le  bien,  union,  paix  et  concorde  et  conservation 
denosdicts  subjectz  et  royaume  pour  lesquels  voudrions  employer 
non  seulement  nostre  vie,  aius  celle  de  nos  très  chers  et  très  arnez 
enfans  qui  son  nais  non  pour  nous,  mais  pour  le  bien  et  conser- 
vation de  nostredict  royaume,  vrais  enfans  de  la  chose  public- 
que  de  France  laquelle  a  esté  par  plusieurs  fois  bien  régie  et 
gouvernée  par  jeunes  roys  et  tous  encore  en  âge  d'innocence 
avec  le  bon  conseil  des  personnages  estans  en  iceluy  royaume, 
estimant  la  gloire  devoir  estre  plus  grande  à  Dieu  rendue  quand 
il  régit  les  royaumes. par  sa  bonté  et  puissance,  principalement 
quand  l'espérance  et  expectation  des  subjects  est  en  la  prudence 
d'un  prince,  tant  soil-il  sage  et  prudent. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  que 
Dieu  le  créateur  fait  et  cognoist,  le  tout  à  son  honneur,  louange 
et  gloire,  à  ce  nous  mouvans;  voyans  pour  cette  heure  ne  nous 
estre  permis  par  honneste  composition  ,  sortir  hors  du  lieu  oii 
nous  sommes  et  retourner  en  nostredict  royaume ,  où  nous  dé- 
sirons touttefois  l'administration  de  la  justice  estre  cependant 
faicte  et  continuée  à  nos  subjectz  comme  la  raison  veut  et  re- 
quiert, et  ((ue  nous  pourrions  faire  si  nous  y  estions  en  personne, 
sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir  que  par  bonne  et  meure 
délibération  de  conseil,  nous  avons  voulu,  ordonné  etconsenly 
et  par  édict  perpétuel  et  irrévocable ,  voulons,  ordonnons  et  con- 
sentons et  tel  est  nostre  plaisir,  que  nostre  très  cher  et  très  amé 
fils,  François,  dauphin,  duc  de  Viennois,  nostre  vray  et  indu- 
bitable successeur  par  la  grâce  divine,  nai  et  appelé  aprez  nous 
à  la  couronne  de  France,  soit  dès  à  présent  déclaré,  réclamé, 
tenu  et  réputé  roy  très  chrestien  de  France,  et  comme  roy,  cou- 
ronné, oingt,  sacré  avec  et  en  gardant  toutes  les  solennités  requises 
et  accoustnmées  et  à  luy  seul,  comme  à  vray  roy  et  indubitable  , 
tous  nos  autres  très  chers  et  bien  amez  enfans  masles  femelles, 
ses  frères  et  sœurs,  nos  très  chers  et  très  amés  parens  princes  de 
nostre  sang,  les  archevêques,  évêques,  chapitres,  abbayes,  pré- 
lats, nobles  et  peuple  de  France,   ayent  recours  comme  à  leur 
roy  et  vray  seigneur  et  prince  ,  et  comme  roy  ,  le  tiennent,  re- 
çoivent et  traictent,  en  luy  obéissant  entièrement  et  à  ses  com- 
mis, officiers  et  députés,  comme  ils  ont  faict  par  cy  devant  à 
nostre  personne  estant  à  nostredict  royaume. 
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Et  ponrce  (|ue  nostredict  fils  aine  est  souhs  l'ùge  de  puherlc, 
moindre  d'ans  et  en  esl.it  d'iiinoccncfî  et  encores  comme  tab'e 
raze,  blanche,  capable  de  recevoir  telles  mœurs,  doctrine,  sa- 
voir et  prudence ,  qu'd  plaira  à  Dieu  le  créateur  lui  mettre  eu 
son  ame  et  inscrire  et  îns[)ireren  son  cœur,  et  (juc  pour  y  par- 
venir a  besouing  de  conduicte  gonvernCîTient  et  nourriture  de 
grans,  bons  et  notables  personnages,  et  des  principaux  de  nos- 
tredict royaume,  ayant  l'amour  et  honneur  de  Dieu  devant  les 
yeux,  et  zélez  au  bien  commun  dudict  royaume  et  envers  les 
personnes  de  nosdits  enfans,  considérant  les  grandes  grâces  (lue 
Dieu  le  créateur  a  mis  en  la  personne  de  nostredicte  très  chère 
et  très  amée  dame  et  mère  la  duchesse  d'Angoulmois  et  d'An- 
jou, à  présent  régente  en  France,  de  laquelle  nous  et  nos  sub- 
jectz  par  la  longue  expérience  avons  connu  la  grande  prudence 
honnestete  et  bonté  (jui  sont  en  elle  et  le  bon  et  graud  zèle  qu'elle 
a  à  l'augmentation  delà  religion  chreslienne,  amour,  r.iiié  et 
conipHssion  envers  nosdits  subjects  qui  sont  les  vrays  i'ondemens 
de  toute  justice  ,  accompagnée  de  l'amour  tendre  et  inestituablc 
qu'elle  a  toujours  eue  et  montrée  manifestement  avoir  envers 
nous  et  nosdits  enfans  qui  sommes  sa  chair  et  son  sang. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  que 
Dieu  sçait  et  cognoist , 

Avons  voulu  et  onlonné,  et  par  mesme  édit  irrévocable  comme 
dessus,  voulons  et  ordonnons  qu"icelle  nostredicte  dame  et  mère 
soit  et  demeure  seule  gouvernante  et  régente  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  fils  aine  le  dauphin  de  Viennois,  et  mesmement  après 
qu'il  sera  coure nné,  sacré  et  reçu  roy,  qu'il  n'y  ait  prince  ne 
personne  de  ce  monde  qui  ait  tiftre  de  gouverneur,  ne  auctorité 
autour  de  la  personne  de  nostredict  fils  qu'elle  verra  tslre  à  faire 
et  que  bon  luy  seml)lera,  espérans  et  désirans  que  les  gentils- 
hommes et  autres  ofïic^ers  en  touscstalz  de  nostre  chambre,  de 
nostre  bouche  et  maison,  seront  et  demeureront  autour  de  nos- 
tredict fils  aine,  le  serviront  en  la  forme  et  manière  que  par  cv- 
devant  nous  ont  servy  estant  en  nostredict  royaume,  s'il  ne  sem- 
bloit  à  nostredite  dame  et  mère  que  aucuns  pour  bonne  cause  et 
considérations  deusscnt  estrc  cassez  et  retranchez,  laquelle  cause 
nous  remettons  en  sa  prudence  et  discrétion  pour  en  user  comme 
bon  luy  semblera,  et  semblable  égard  ,  gouvernement  et  autho- 
rilé  avons  nous  donné  à  nostredite  dame  sur  les  personnes  de  no^ 
autres  très  chers  et  très  amez  enfans,  c'est  à  sçavoir  Henri,  duc 
d'Orléans;  Magdelaine;  Charles,  duc  d'Angoulesme  et  Mar^ne- 
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lile  de  France,  lesquelles  lie  tiendra  et  voulons  et  entendons 
qu'elle  tienne  avec  nostiedit  fils  aine  ensemble,  en  un  ou  deux 
lieux,  ou  plusieurs  pour  le  mieux  si  bon  luy  semble,  pour  les 
entretenir  tousjours  en  charité  et  amour  fraternelle,  les  faire 
instruire,  el  principalement  aimer  et  honorer  Dieu  et  son  église, 
révérer  et  chérir  leurs  parens  charnels  et  spirituels,  porte  aussy 
singulière  amour  aux  princes  de  nostre  sang,  avec  amour,  pitié 
et  compassion  à  nosdits  sujectz  en  tout  estatz,  en  soulageant 
tousjours  les  pauvres  et  simple  peuple  comme  chose  que  nous 
avons  tousjours  grandement  et  principalement  désiré  et  dési- 
rons faire. 

Voulons  et  ordonnons  que  ledit  gouvernement  et  aulhorité  de 
nostredite  dame  et  mère,  tel  que  dessus  sur  nostredit  fils  aisné  , 
encores  qu'il  soit  roy  couronné  ,  et  sur  chacun  de  nosdits  enfans , 
dure  et  continue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  aage  de  pleine  pu- 
berté et  de  discrétion  ,  selon  l'advis  de  nostredite  dame  et  mère  et 
du  conseil  estroit  qui  sera  autour  d'elle  pour  le  temps,  et  que 
toutes  choses  soient  faites  au  nom  de  nostredit  fils  aisné  comme 
roy,  et  sous  ses  séels ,  lesquels  pour  ce  faire  seront  de  nouvel  faicis 
sans  user  aucunement  des  nostres. 

Entendons  et  voulons  toutefois  que  les  bénéfices  et  offices 
soient  donnez  et  conférez  par  la  nomination  de  nostredite  dame 
et  mère ,  et  les  lettres  expédiées,  sous  le  nom  et  le  séel  de  nostre 
fils  aisné. 

Prions  et  exhortons  nostredite  dame  et  mère  de  chose  luy  estre 
certainement  agréable ,  c'est  à  sçavoir  qu'il  luy  plaise  avoir  à 
tenir  tousjours  autour  d'elle  et  de  nostredit  fils  aisné ,  aprez  qvi'il 
sera  couronné  roy,  le  conseil  des  princes,  prélats,  chancellier  ; 
présidens  et  autres  nos  officiers,  telle  qu'elle  sçait  et  dont  l'avons 
advertie,  lesquels  elle  pourra  toutefois  démettre  et  oster  quand 
bon  luy  semblera,  et  y  mettre  d'autres,  et  s'il  advenoit  que  nos- 
tredite dame  et  mère  ,  par  maladie  ,  indisposition  de  sa  personne 
ou  autre  empeschement,  ou  par  mort,  à  quoy  Dieu  par  sa  grâce 
et  bonté  veuille  obvier,  ne  peut  exercer  ledit  gouvernement, 
autour  de  nostredit  fils  aisné  roy  et  autres  nos  enfans, 

Nous  ,  en  ce  cas,  voulons  et  ordonnons  ,  et  tel  est  nosire  plai- 
sir, que  nostre  très-chère  et  très-amée  sœur  unique  Marguerite 
duchesse  d'Alençon  et  de  Berry ,  en  toutes  choses  concernans  le- 
dit gouvernement,  succède  au  lieu  de  nostredite  dame  et  mère, 
et  face  et  accomplisse  tout  ce  que  dessus  est  dit ,  et  ait  semblable 
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pouvoir ,    gouvernement  et  authorité  que   nostredite  «lame  et 
mère  ; 

Voulons  en  outre,  et  expressément  ordonnons  par  le  même  édit 
cjue  nostredit  fils  aisné  ,  après  son  couronnement,  par  eu  seul 
édit,  confirme  tous  les  officiers  et  offices  de  nostredit  royaume  , 
sans  ce  que  nosdits  officiers  soient  tenus  de  prendre  nouvelles 
lettres  d'offices,  ne  payer  aucune  chose;  et  le  semblable  soit  faict 
des  privilèges  de  nos  bonnes  citez,  villes,  chapitres,  monastères, 
et  communavitez ,  pourveu  qu'ils  en  soient  possesseurs  et  (ju'ils 
a3'ent  joui  desdicts  privilèges  justement  et  raisonnablement,  sans 
leur  attribuer  aucune  chose  de  nouveau  ausdits  offices  et  privi- 
lèges ,  oultre  et  par  dessus  le  tiltre  ancien  ; 

Voulons  aussi  que  tous  ceux  qui  nous  doivent  foy  et  hommage  , 
tant  princes  de  nostre  sang,  prélats  et  autres  capitaines,  gardes 
des  places,  justiciers  et  officiers >  nobles  et  non  nobles,  soyent 
quittes  de  la  foy,  hommage  et  serment  qu'ils  nous  ont  et  doivent 
faire,  en  faisant  seulement  par  eux  foy  et  hommage  à  nostredit 
fils  aisné,  après  son  couronnement  à  luy  et  à  sa  personne  ; 

N'entendons  autrement  les  absoudre  ne  quitter  de  leur  foy  et 
hommage,  pendant  lesfjuclles  choses  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
entièrement  parfaietcs ,  consommées  et  accomplies,  nous  voulons 
et  tel  est  nostre  plaisir  que  nostredite  dame  et  mère  soit  et  de- 
meure tousjours  régente  en  France,  avec  les  faculté  et  puissance 
qu'elle  a  par  cy-devant  de  nous,  et  lesquelles,  en  tant  que  besoing 
est,  avons  de  rechef  confirmées  et  approuvées,  confirmons  et 
approuvons  par  cesdilcs  présentes  ; 

Et  pour  parvenir  à  ce  que  dessus  est  dict, 

Voulons  et  ordonnons  que  nostredite  dame  et  mère  assemble  et 
puisse  faire  assembler  aucun  nombre  de  bons  et  notables  per- 
sonnages des  trois  états  de  tous  les  pays ,  contrées  et  bonnes  villes 
de  France,  en  tel  lieu  et  tels  et  en  tel  nombre  qu'elle  advisera  et 
({ue  bon  luy  semblera  .  ausquels  ensemble  ou  à  part  ou  séparé- 
ment les  uns  des  autres  elle  communique  nostredit  vouloir  et 
intention  tel  que  dessus,  pour  avoir  d'eux  leur  advis,  conseil  et 
consentement,  retenant  toutefois  et  réservant  que  s'il  plaisoit  à 
Dieu  perineltre  que  la  délivrance  de  nostre  personne  fust  faicte 
et  s'en  suivist  par  cy  après  pour  s'en  aller  à  son  service  ,  au  gou- 
vernement et  conduite  de  nostredit  royaume,  pour  lequel  nous 
avons  dédié  nostre  personne  et  vie  ,  comme  dit  est  lors  et  en  ce 
cas  nous  entendons  et  réservons  à  nous  de  retourner  à  nostredite 
couronne  et  royaume,  par  vraye  continuation  d'iceluy,  tout  ainsi 
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que  si  n'eussions  jamais  esté  pris  ni  mis  en  captivité,  ainsi  que 
droits  posHiminii  le  veulent  et  permettent;  et  en  ce  cas,  nostre- 
dit  très-cher  et  très-amé  fils  nous  cédera  et  laissera  le  nom  et 
place  de  roy ,  et  ne  se  fera  plus  expédition  ni  acte  quelconque  au 
nom  de  nostredit  fils.  Ains  le  tout  sera  par  nous  faict  et  expédié  , 
comme  il  se  faisoit  auparavant  nostredile  prise  et  captivité  et  du 
temps  que  nous  estions  en  nostredit  royaume ,  et  sera  et  demeu- 
rera la  couronnalion  de  nostredit  fils,  reflfect  d'icelle  et  règne 
suspendue  et  différée  jusques  après  nostre  trépas,  ou  à  nostre 
longue  absence  de  noslredifc royaume  ,  pays ,  terr^js  et  seigneuries, 
s'ilf  noiis  [)Iaist  ainsy  l'ordonner; 

Voulons  aussy  et  ordonnons  de  nostre  cerlaine  science  ,  propre 
mouvement,  pleine-puissanee  et  authorité  royale  que  toutes  et 
chacunes  les  choses  dessusdiles  soient  entièrement  et  parfaite- 
ment accomplies  ,  selon  nostredite  ordonnance  ,  vouloir  et  inten- 
tion ,  et  en  cas  qu'il  y  auroit  ou  surviendroit  par  cy-après  aucun 
empeschemeut ,  soit  de  droiot  ou  de  faict,  par  lequel  les  choses 
dessusdiles  ou  aucunes  d'icellts  ne  peusscnt  ou  sçeussent  sortir 
effect,  lors  et  en  ce  cas  et  non  autrement,  nous  avons  cassé, 
irrité  etannuUé,  cassons  et  annulions  ce  présent  édict  et  ordon- 
nance, et  voulons  que  les  choses- demeurent  en  Testât  qu'elles 
sont  et  ont  esté  par  cy-dcvant  ; 

Ne  voulons  et  entendons  par  ce  présent  édict  desroger  aux  ar- 
ticles contenus  au  testament  dernièrement  faict  par  nous  estans 
dans  nostredit  royaume,  en  tant  qu'elles  ne  seroient  contraires 
au  présent  édict,  car  tel  est  nostre  plaisir  ,  et  ainsi  voulons,  or- 
donnons et  décernons  estre  faict,  entretenu  ,  gardé  et  observé  de 
poinct  en  poinct.  Si  donnons,  etc.  Par  le  roy,  les  archevesques 
d'Embrun  ,  évesque  de  Lisieux  ;  sire  de  Montmorency  ,  maréchal 
de  France;  les  seigneurs  Descouvrières ,  premier  président,  et 
Desvertus,  bailli  de  Paris,  et  autres  présens. 


N"  i5i.  —  %\i\T -portant  création  d'un  office  de  contrôleur  des 
frais,  inists  et  dépenses  à  faire  sur  ta  mer  du  Levant  (i). 

Lyon,  20  novembre  iSaS. 


(1)  La   table    chronologique  de  Blanchard  ne  dit   point  dans  quel  recueil  se 
trouve  cette  ordonnance,  qui  paraît  apocryphe.  Le  20  novembre  le  roi  était  pri- 
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N"  i3a.  —  Traité  de  paix  avec  Charles  V ,  roi  d'Espagne  (i). 

Madrid  ,  I  4  janvier   ija5.   (  Recueil  d€S  traiits.ll,  iia.), 

Au  nom  cl  à  l'iionneiir  et  louange  de  Dieu  nostre  créateur, 
tic  la  glorieuse  Vierge  Marie,  et  de  toute  la  cour  célestielle  : 
A  tous  j)ré3ens  et  à  venir  hoit  notoire  et  manifeste,  que  conrime 
depuis  aucunes  années  en  çà,  non  sans  grand  préjudice  delà 
république  chrestienne  ,  et  accroissance  de  la  tyrannie  des  mes- 
créans  Turcs,  ennen)is  de  nosire  saincle  foy  catholique ,  ayeut 
C6té  pullulées,  suscilées  et  dressées,  et  quasi  continuellement 
exécutées  plusieurs  et  diverses  guerres  ,  dissensions  et  discor- 
des, entre  très-hauts,  Irès-excellens  et  très-puissr.ns  princes 
( Jiarles  V  de  ce  nom,  très-sacré  empereur  des  Romains  tons 
jours  auguste;  roy  catholique  des  Espagnes,  des  deux  Siciles,  de 
Jérusalem  ;  archiduc  d'Austriche,  duc  de  Bourgongue,  etc.  comte 
de  Flandres,  de  Hainau,  etc.  et  François,  premier  de  ce  nom, 
Jrès-chrestien  roy  de  France;  lequel  par  permission  divine,  et 
comme  l'on  croid,  pour  plus  facilement  trouver  le  moyen  de 
paix,  en  la  dernière  bataille  au  parc  de  Paviefut  fait  prisonnier 
de  juste  guerre  dudit  seigneur  empereur;  et  à  la  requeste  du- 
dit  seigneur  roy  très-chrcslien  pour  soy  trouver  devers  ledit 
seigneur  empereur,  et  tant  plustost  parvenir  à  celle  bonne  ami- 
tié, fut  amené  dez  ledit  Pavie  es  royaumes  de  par  deçà  par  illus- 
tre seigneur  messire  Charles  de  Lannoy  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'or,  viceroy  de  Naples,  lieutenant  et  capitaine  gé- 
néral de  sa  majesté  et  aussi  de  la  très-saincte  ligue  en  Italie.  Et 
la  personne  dudit  seigneur  roi  Irès-chrestien  estant  en  cette  ville 
de  Madrid,  et  bien  Iraittée  dudit  seigneur  empereur,  comme 
l'honnestclé  et  parentage  d'entre  eux  le  requiert,  dont  ledit 
seigneur  roy  s'est  grandement  loué  et  contenté;  desirans  les- 
dils  princes  de  tout  leur  cœur  mettre  lu»  auxdites  guerres,  divi- 
sions et  dissensions,  et  extirper  les  racines  dont  lesdites  guerres 
passées  sont  procédées  ,  et  pourroient  ci-après  pulluler,  si  elles 
u'estoient  bien  desracinées  :   et  aussi  voulans  de   leur  [louvoir  . 


(i)  François  1"  était  p^i^fmnicr  à  Madrid  quand  il  concUil  te  traite.  Maître d«- 
6a  liberté,  il  iorma ,  en  i5a(),  une  ligue  avec  le  pape  et  les  ilals  de  Veui>e  contre 
Cbarles  V  (V.  à  sa  date)  ;  mais  en  iS-'f) ,  il  renouvela  son  alliance  avec  lui  par  un 
traité  fait  à  Camhrai  lu  5  août ,  qu'il  confirma  ainsi  que  celui  de  i5a5 ,  par  lettres 
patente:*  du  5u  octobre. 
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pour  éviter  effusion  du  sang  chrestien ,  donner  chemin  à  une 
bonne  paix  universelle,  pour  pouvoir  convertir  les  armes  com- 
munes de  tous  roys,  princes  et  potentats  chresliens  à  la  répul- 
sion et  ruine  desdis  mescréans  infidèles,  et  extirpation  des  er- 
reurs de  la  secte  luthérienne,  et  des  autres  sectes  réprouvées, 
afin  que  par  la  grâce  de  noslre  créateur ,  cettedite  paix  puisse 
succéder,  au  bien  ,  repos  et  tranquillité  de  la  chrestienté,  et  s'en 
puisse  ensuivre  le  fruit  désiré  : 

Iceux  princes;  à  sçavoir  ledit  seigneur  empereur,  par  ledit 
messirc  Charles  de  Lannoy  chevalier  de  son  ordre  de  la  Toi- 
son d'or,  vice-roy  de  Naples ,  lieutenant  et  capitaine  général 
en  Italie;  don  Hugues  de  Moncada  chevalier  de  Tordre  de 
saint  Jean  de  Jérusalem,  prieur  de  Messine  au  royaume  de 
Sicile,  et  maistre  justicier  audit  royaume,  el  capitaine  général 
dudit  seigneur  empereur  en  la  mer  Méditerranée  ;  et  Jean  La- 
lemand  baron  et  sieur  de  Bouclans  son  trésorier,  secrétaire 
d'estat,  et  contreroolleur  général  des  royaumes  d'^Arragon;  con- 
seillers, ambassadeurs,  procureurs,  commis  et  députez,  ayans 
à  ce  ample  pouvoir  et  faculté  de  sa  majesté,  dont  la  teneur 
sera  ci  après  insérée  :  et  ledit  seigneur  roy  très-chreslien , 
tant  par  soy  mesme,  que  par  messieurs  François  de  Tournou, 
archevesque  d'Embrun  et  esleu  de  Bourges  en  Berry  ;  mes- 
sire  Jean  de  Selva  chevalier,  docteur  en  tous  droits,  seigneur 
de  Cromières,  prenaier  président  du  parlement  de  Paris;  et 
Philippe  Chabot,  Bâton  de  Brion ,  maire  de  Bourdeaux,  che- 
valier de  l'ordre  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  ,  ses  ambas- 
sadeurs, ayans  à  ce  plein  pouvoir  de  madame  Louyse  de  Sa- 
voye  sa  mère  régente  eu  France,  et  en  vertu  de  la  régence  à 
elle  octroyée  par  ledit  seigneur  roy  avant  sa  prison,  vérifiée 
par  la  cour  du  parlement  à  Paris;  desquels  pouvoir,  régence 
et  vérification,  sera  aussi  la  teneur  à  la  fin  des  présentes  insé- 
rée de  mot  à  autre  :  pourveu  toutefois,  que  les  originaux  des- 
dils  pouvoir  et  régence  avec  ladite  vérification  de  la  cour  du 
parlement,  seront  réalement  baillez  et  délivrez  es  mains  des 
députez  et  procureurs  dudit  seigneur  empereur;  et  réciproque- 
ment les  pouvoirs  dudit  seigneur  empereur  seront  originelle- 
ment baillez  et  délivrez  es  mains  dudit  seigneur  roy,  ou  de 
sesdits  députez. 

Lesquels  tous  dessusnommez  d'un  costé  et  d'autre,  en  vertu  de 
leursdits  pouvoirs,  d'un  commun  consentement,  ont  traité,  ac- 
cordé et  conclu  les  articles  et  conventions  ensuyvantes. 
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(i)  A  esté  Iraitlé,  convenu  el  conclu  entre  les  susnoinmez, 
en  vertu  de  leursdils'pouvoirs,  que  doresnavant  lesdits  seigneurs 
empereur  et  roy  très-chrestien  ,  leurs  hoirs  et  successeurs  ,  leurs 
royaumes,  païs,  seigneuries,  vassaux  et  snbjcts  qu'iU  ont 
et  possèdent  à  pré.sen  ,  ou  pourront  avoir,  tenir  et  posséder  ci- 
après,  tant  en  vertu  de  ce  présent  Iraitté  que  autrement;  en- 
semble leurs  amis,  alliez  et  Coufédércz,  qui  par  commun  con- 
sentement desdits  seigneurs  empereurs  et  roy  sei'ont  particuliè- 
rement desnommez  et  spécifiez,  et  non  autrement;  soit  et  s'en- 
tende estrc  establie,  conclue  et  fermée,  perpétuellement  et  à 
toujours,  bonne,  entière  et  sincère  paix,  amitié,  alliance, 
union,  intelligence,  confédération  et  vraie  confraternité  :  en  fa- 
çon que  iceux  seigneurs  empereur  et  roi,  en  la  qualité  avant- 
dite,  soient  et  demeurent  doresnavant  bons,  vrais  et  loyaux 
frères,  amis,  alliez  et  confédérez;  et  soient  perpétuellement 
amis  d'amis,  et  ennemis  d'ennemis,  pour  la  garde,  tuilion  et 
défense  de  leursdits  estais,  royaumes,  païs,  terres,  seigneuries, 
vassaux  et  subjets  quelque  part  (|u'il»  soient,  lesquels  s'entr'ai- 
meront, chériront  et  favoriseront  l'un  l'autre  comme  bons  pa- 
rensetamis,  et  se  garderont  réciproquement  l'un  à  l'autre  les 
vies,  honneurs,  estats  et  dignitez,  bien  et  loyaument ,  sans 
fraude,  dol  ou  machination  quelconque;  et  ne  favoriseront,  ne 
soustiendront  quelque  personne  que  ce  soit  contre  l'un  ou  l'au- 
tre desdits  seigneurs.  Et  par  cette  paix  fînale  cesseront  et  de- 
meureront esteintes  toutes  guerres,  oppressions  ,  violence.'^,  exer- 
cices d'armes,  dissensions  et  discords  entre  eux;  mettant  en 
oubli  et  abolissant  par  ce  présent  traitté  toutes  injures,  ran- 
cunes, haines  et  malveuillances  de  fait  ou  de  paroles,  qui  jus- 
(]ues  à  présent  ayenl  esté  entre  eux,  et  leurs  prédécesseurs: 
de  sorte  qu'elles  demeurent  entièrement  assoupies  et  abolies, 
et  qu'il   n'en  soit   mémoire,   comme    si    jamais  n'eussent  esté. 

(2)  Parle  moyen  de  ladite  paix  et  amitié,  pourront  les  vas- 
saux et  subjects  médiatement  et  imméJiatement  dosdits  sei- 
gneurs, tant  de  l'empereur  à  cause  de  son  empire,  comme  à 
cause  de  leurs  royaumes,  païs,  terres,  seigneuries  et  estats  des- 
dits seigneurs,  et  de  chascun  d'eux,  licitement  converser  en- 
semble, aller,  venir  et  retourner,  demeurer  et  fréquenter  li- 
brement et  seurement,  tant  en  fait  de  marchandise  que  autre- 
ment, par  mer,  par  terre, [et  eaux'/iouces;  sans  que  par  eux 
ou  leurs  gens  puisse  cslre  fait /mis  ou  donné  aucun  cmpesche- 
mcut  ou  dommage  au   préjudice  les  uns  des  autres,  en  payant 
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seulement  les  anciens  péages,  coustumcs,  tonlieux  et  droits, 
en  la  forme  et  manière  que  de  toute  ancienneté  l'on  a  accoutumé 
payer  en  temps  de  paix,  sans  les  contraindre  à  payer  les  nou- 
veaux droits,  imposez  depuis  les  guerres  entre  eux  et  leurs 
prédécesseurs  commencées;  et  mesme  depuis  vingt  ans  en  çà  , 
et  spécialement  sur  le  vin  et  sur  le  sel  :  et  que  d'un  costé  et 
d'autre  soit  pourveu  à  l'asseurance  de  la  mer,  la  tenant  libre  de 
coursaires  et  pirates  ;  de  sorte  que  les  marchands  et  subjets  d'un 
coslé  et  d'autre  puissent  librement  naviger ,  pescher ,  passer  et 
repasser,  venir  ,  séjourner  et  demeurer  avec  leurs  navires,  den- 
rées et  marchandises  en  tous  ports  et  havres  de  l'un  parti  et  l'au- 
tre ,  sans  destourbier  ou  empeschement  quelconque  :  suspendant 
quanta  ce  toutes  marques  et  représailles,  tant  générales  que 
particulières,  comme  si  elles  estoient  ici  particulièrement  spéci- 
fiées, et  les  remettant  à  justice. 

Et  par  ci-après  ne  seront  baillées  ny  octroyées  par  lesdils 
princes  ny  leurs  chanceliers ,  si  n'est  seulement  contre  les 
principaux  délinquants  et  leurs  biens,  ou  leurs  complices  et 
iauteurs  ;  et  cela  seulement  en  cas  de  manifeste  dénégation 
de  justice  :  de  laquelle  dénégation  de  justice,  les  poursui- 
vants desdites  marques  et  représailles,  avant  que  les  obtenir, 
feront  apparoir  par  lettres  de  sommation  et  réquisition  d'i- 
celle  justice  ,  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  est 
de  droit  requis.  Et  si  aucunes  prises,  desîrousses  et  indeues 
exactions  ont  esté  faicles  contre  la  forme  des  saufsoonduits 
donnez  d'un  costé  et  d'autre,  et  en  préjudice  des  seuretez  sur 
ce  baillées,  soit  à  Genevois  ou  autres  subjets  médiats  et  immé- 
diats desdits  seigneurs  ,  ou  durant  les  trêves  faictes  pour  parve- 
nir à  cette  paix,  ou  se  faisoient  ci-après  contre  la  forme  des- 
diles  trêves,  et  de  ce  présent  traitté;  que  le  tout  soit  inconti- 
nent réparé  avec  entière  restitution,  toutes  excuses  et  exceptions. 

(3)  Pour  plus  grande  seureté  et  fermeté  de  ladite  paix,  et 
pour  plus  facilement  parvenir  à  la  délibération  et  délivrance 
dndit  seigneur  voy  très-chrestien ,  a  esté  traitté,  accordé  et  con- 
clu, que  pour  extirper  et  assoupir  l'ancierme  querelle  de  la  du- 
ché de  Bourgongne  et  autres  pièces,  que  feu  monseigneur  le  duc 
Charles  de  Bourgongne  tenoit  et  possédoit  au  temps  de  son  très- 
pas,  et  dont  madame  Marie  sa  (iile,  grand'mère  dudit  seigneur 
empereur,  demeura  saisie,  Gtconinioiedilseigneiir  empereur  pré- 
tend, en  fut  de  fait  et  sans  juste  cause  despouillée  par  le  feu  roy 
Louys  XI  combien  que  ledit  seigneur  roy  îrcs-chrestien  prélen- 
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doit  le  contraire:  sera  tenu  ledit  roy  dans  six  sepmaines,  à  comp- 
ter dez  ie  jour  de  sa  délivrance,  et  qu'il  sera  entré  en  son 
royaume,  bailler,  remlre,  restituer,  ei  effcctuellemenl  délivrer 
et  remettre  au  pouvoir  dudit  seigneur  Ê!inj)êreur,  ou  de  ses 
commis  et  députez  qui  à  ce  seront  ordonnez,  ladite  duché  de 
Bourgongne,  ensemble  la  comté  de  Charolois,  seigneuries  de 
Noyers,  et  Chaslclchinon,  dépendantes  de  ladite  duché;  la  vis- 
comté  d'Auxonne  et  ressort  de  sainct  Laurent  estans  et  dépen- 
dans  de  la  Franche  Comté  de  Bourgongne  ,  et  tout  ce  qui  de 
toute  ancienneté  estoit  ou  souloit  eslre  du  fief,  ressort  et  appar- 
tenances desdites  duché  et  viscomlé  :  et  ce  purpn)ent,  libre- 
ment, perpétuellement  et  à  tousjours,  au  profit  dudit  seigneur 
empereur,  ses  hoirs «uccesseurs,  et  ayant  cause,  tant  masles  que 
femelles,  en  toute  souveraineté,  prééminence  et  exemption  de 
la  couronne  de  France,  sans  réserver  chose  quelconque  à  ladite 
couronne  de  France;  ains  demeure  ladite  duché  de  Bourgongne, 
avec  les  autres  pièces  et  appartenances  avantdites,  entièrement 
et  à  perpétuité  exemptes,  séparées  et  totalement  forcloses  de  ladite 
couronne  de  France  :  de  sorte  que  ledit  seigneur  roy  très-chreslien 
de  sa  certaine  science  et  plénière  puissance,  pour  lui  et  tousses 
hoirs  et  successeurs  quelconques,  soit  tenu  en  la  plus  «eure  et 
plus  valable  forme  que  l'on  pourra  adviser,  se  dévestir  et  départir 
de  tous  et  quelconque  droits  que  luy  et  sesdits  successeurs  eu 
ladite  couronne  de  France  pourroieut  prétendre  en  icelle  duché 
de  Bourgongne  et  pièces  dessusdites;  faisant  d'icelle  telle  sépa- 
ration de  ladite  couronne  de  France,  que  ledit  roy  très-chrestien 
et  ses  hoirs  et  successeurs  n'y  puissent  jamais  quereller  ou  pré- 
tendre aucun  droit  possessoire  ny  pétitoire,  ny  quelconque  droit 
de  régale  ny  de  souveraineté  et  ressort,  avec  dérogations  expresses 
de  toutes  et  quelconques  incorporations  et  isniDus  qui  par  ci- 
devant  eussent  esté  faites  des  pièces  dcvanldites  à  la  couronne 
de  France,  et  de  toutes  ordonnances  et  droits  d'appenna^es  et 
de  la  loy  salique,  et  de  toutes  autres  loix ,  constitutions,  sta- 
tuts, ordonnances  ou  couslumes  à  ce  contraires,  faicles,  pro- 
mulguées et  introduites  par  ledit  seigneur  roi  très-chrestien  ou 
SCS  prédécesseurs  roys  de  France  ;  ausquelles  toutes  soit  exprès  ' 
sèment  dérogé  de  la  mesmc  authorité,  certaine  science  et  plé- 
nière puissance  dudit  seigneur  roy  très-chrestien,  en  abdicant  à 
luy  cl  à  SCS  successeurs  la  puissance  de  pouvoir  jamais  faire  ou 
attenter  le  contraire  ^^ar  quelque  voye  que  ce  soit ,  de  droit  ou 
de  fait  ;   encore  que  de   droit   prétendissent   d'y   pouvoir   cou- 
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trarier,  nonobstant  quelconques  clausules  dérogatoires,  en- 
core que  tl'icelles  se  deusl  ici  faire  plus  ample  insertion  et  ex- 
pression. 

(4)  Et  pour  plus  grand  establissement  et  fermeté  de  ce  que 
dessus,  ledit  seigneur  roy  très  chrestieu  sera  tenu  de  consentir 
et  déclarer  en  forme  deuë  et  suffisante,  que  les  vassaux  et  sub- 
jets desdites  duché  et  autres  pièces  avanldiles,  soient  et  de- 
meurent quites  et  absous  perpétuellement  et  à  tousjours,  de 
foy,  hommage,  service  et  serment  de  fidélité,  qu'ils  et  chas- 
cun  d'eux  pourroient  avoir  fait  audit  seigneur  roy  très-chrestien, 
et  à  sesdits  prédécesseurs,  pour  raison  de  ladite  duché  et  pièces 
avantdites;  ensemble  de  toute  obéissance,  subjection,  ressort  et 
souveraineté  que  pour  ce  pourroient  devoir  audit  seigneur  roy 
et  à  sesdits  successeurs,  à  cause  de  ladite  couronne  de  France  , 
déclarant  lesdits  foy,  hommage  et  serment  de  fidélité  devoir  de- 
meurer nuls  et  de  nulle  valeur,  tout  ainsi  que  si  jamais  n'eus- 
sent esté  faits  et  prestez  :  laquelle  restitution  et  délivrance  de 
ladite  duché  et  pièces  avant-dites  sera  faicte  entièrement  dedans 
le  temps  dessusdit  desdites  six  semaines ,  en  la  forme  avaiitdite 
avec  les  autres  seuretez  ci  après  déclarées.  Eusemble  les  chas- 
teaux  et  forteresses,  leurs  artilleries  et  munitions  ea  la  forme  et 
manière  que  ledit  seigneur  roy  les  a  tenues,  pourveues  et  gar- 
nies jusques  à  présent;  et  ce  sans  fraude  ou  diminution  quel- 
conque. 

(5)  Pource  que  ledit  seigneur  roy  très-chreslien  ,  pour  accom- 
plir le  contenu  de  ce  que  dessus,  ensemble  les  seurelez  néces- 
saires, prétend  estre  besoiu  qu'il  soit  en  son  royaume  en  per- 
sonne, a  esté  trailté ,  appointé  ,  accordé  et  conclu  ,  que  ledit  sei- 
gneur roy  très-chrestien  soit  délivré  et  remis  en  son  royaume  et 
limites  d'iceluy  du  costé  de  Fontarabie  ,  dedans  le  dixième  jour 
de  mars  prochainement  venant.  Et  à  ce  mesme  jour,  heure  et 
instant  que  ledit  seigneur  roy  très-chreslien  sortira  des  terres  et 
puissances  de  l'empereur,  et  entrera  en  France ,  les  ostages  en- 
suivans  sortiront  de  France,  et  entreront  es  terres  et  puissances 
de  l'empereur;  et  sera  faicte  ladite  délivrance  dudit  roy  très- 
chreslien  et  réception  desdils  ostages  avec  esgale  seureté  et  com- 
pagnie d'un  costé  et  d'autre,  selon  et  en  la  forme  qu'il  sera  ad- 
visé  par  ceux  qui  auront  la  conduite  du  roy  de  la  part  de  l'em- 
pereur, et  ceux  qui  auront  la  conduite  desdits  ostages  de  la  part 
de  madame  la  régente.  Lesquels  ostages  seront  ceux  qui  s'ensui- 
vent :  à  sçavoir  les  deux  fils  aisnez  dudit  seigneur  roy  très-chres- 
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tien  ,  qui  sont  monseigneur  le  dauphin  aisné ,  et  monseigneur  le 
duc  d'Orléans,  second,  seulement  (i)  :  ou  mondit  seigneur  le 
dauphin,  et  avec  luy  monsieur  de  Vendosme,  monsieur  d'Alba- 
nie, monsieur  de  Saincl-Pol,  monsieur  de  Guise,  monsieur  de 
Lautrec,  monsieur  de  Laval  de  Bretagne,  le  marquis  de  Salu- 
ées,  monsieur  de  Rieux,  monsieur  le  grand  séncschal  de  Nor- 
mandie, monsieur  le  maréchal  de  Montmorency ,  monsieur  de 
Brion  et  monsieur  d'Aubigny  :  lesquels  ostages,  ou  lesdiJs  deux 
fils  aisnez  seulement ,  ou  ledit  seigneur  dauphin  et  lesdits  douze 
personnages  conjointement  (cette  alternative  au  choix  de  ma- 
dite  dame  la  régente)  seront  baillez  et  délivrez  comme  dit  est, 
pour  estre  et  demeurer  en  ostages  devers  ledit  seigneur  empe- 
reur, et  au  lieu  qu'il  luy  plaira  leur  ordonner  ,  tant  et  si  longue- 
ment que  ledit  seigneur  roy  trcs-chrestien  ait  accomply  de  sa 
part  ce  que  dit  est  de  la  restitution  et  délivrance  de  Bourgongne 
et  autres  pièces  en  la  forme  avantdite.  Et  aussi  demeureront 
lesdits  ostages,  comme  dit  est,  jusques  à  ce  que  ledit  roy  très- 
chrestien   ait  fait  ratifier  et  approuver  cedit  traite  de  paix,  et 
tot't  le  contenu  en  icelny,  par  les  eslats  généraux  de  son  royaume 
et  pais,   et  par  eux  jurer  et  promettre  la  perpétuelle  observance 
d'iceluy,  et  Tait  fait  entériner,  vérifier  el  enregistrer  en  la  cour 
de  parlement  à  Paris,  et  autres  parlemens  du  royaume  de  Franco  : 
constituant  procureiirs  avec  pouvoirs  espéciaux  pour  comparoir 
en  son  nom  en  icelles  cours  de  parlemens  ,  et  illec  se  soubmet- 
tre  volonlaircmeut  à   l'observance  de  toutes  les  choses  conte- 
nues en  cedit  traitté  de  paix  :  et  que  en  vertu  d'icelle  volontaire 
soubmission,  il  soit  à  ce  condamné  par  arrest  et  sentence  diffi- 
nitive  desdits  parlemens  en   bonne  el  convenable  forme.  Soit 
aussi  ledit  traitté  de  paix  vérifié,   entériné  et  enregistré  en  la 
chambre   des  comptes  dudit  Paris,  pour  l'effectuclle  exécution 
et  funiissement  dudit  traitté  de    paix;   et   validation  desdites 
quitances,  renonciations,  soubmissions  et  autres  choses  conte- 


Ci)  Quelques  historiens  sont  surpris  que  Charles  V  consentît  à  celle  alternative, 
puisque  la  France  lui  aurait  facilement  donné  le  choix;  en  sorte  qu'il  était  au 
pouvoir  de  ce  prince  d'avoir  le  dauphin  et  les  douze  seigneurs  ensemble;  ce  qui 
aurait  été  le  moyen  de  contraindre  la  France  à  exécuter  un  traité  qu'on  lui  faisait 
signer,  pour  ainsi  dire  le  poignard  sur  la  gorge.  François  1",  privé  de  ce  qui  lui 
restait  de  bons  capitaines  ,  efit  été  réduit  à  l'impossibilité  de  faire  la  guerre,  bien 
loin  de  prêter  un  général  à  ses  alliés,  comme  il  lit  depuis  en  la  personne  de  Lau- 
trec ;  aussi  la  régente  aima-t-elle  mieux  donner  les  deux  fils  de  France  que  tous 
ces  généraux.      (Note  du  Recueil  des  traités.) 


252  FRANÇOIS   I. 

nues  en  ce  Irailté.  Lesquelles  ratifications  et  entérinemens,  vé- 
rifications et  choses  dessusdilcs,  seront  faicles,  parlaictes  et 
poursuivies  par  ledit  seigneur  roy  ttès-chrestien  ,  et  les  dépes- 
ches  en  forme  deuë  délivrées  es  mains  daJit  seigneur  empereur 
en  dedans  quatre  mois  prochains.  Et  ledit  seigneur  empereur 
baillera  dez  la  datte  de  ce  présent  traitté  ses  lettres  patentes,  si- 
gnées de  sa  main  et  séellées  de  son  séel;  par  lesquelles  il  pro- 
mettra et  jurera  en  foy  de  prince ,  et  en  la  meilleure  forme 
qu'il  sera  advisé  ,  de  rendre  lesdits  oslages  libres  incontinent  que 
ledit  seigneur  roy  aura  accomply  ce  que  dit  est  :  moyennant 
que  au  mesme  instant  que  les  ostages  seront  rendus,  sera  baillé 
audit  seigneur  empereur,  ou  son  commis  à  ce,  la  personne 
de  très-excellent  prince  Charles  duc  d'Angoulesme  son  troi- 
sième fils,  pour  estre  nourry  avec  sa  majesté,  et  pour  Tentre- 
tenement  de  la  vraye  amitié  d'entre  lesdits  deux  princes,  ensui- 
vant ce  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  a  offert  et  accordé. 

(6)  Et  davantage,  ledit  roy  très-chrestien,  en  le  mettant  en 
liberté  comme  dit  est,  sera  tenu  bailler  sa  foy  à  l'empereur  ou 
son  commis;  et  dez  maintenant  pour  lors  l'a  cejourd'huy  bail- 
lée et  donnée  à  sa  majesté  ,  en  promettant  par  ce  traitté,  comme 
il  a  de  faict  promis  et  juré  en  foy  de  bon  roy  et  prince,  que 
en  cas  que  dedans  ledit  terme  de  six  se{)maine«  iceluy  seigneur 
roy  n'eust  accomply  ladite  restitution  de  Bourgongne  et  pièces 
dessus  déclarées,  et  pareillement  en  cas  que  les  ratifications  et 
autres  seurerez  dessus  mentionnées  ne  fussent  délivrées  dedans 
lesdits  quatre  mois,  comme  il  est  ici  dessus  convenu  et  Iraitlé  : 
en  chascun  desdits  cas  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  retour- 
nera au  pouvoir  dudit  seigneur  empereur,  et  viendra  incon- 
tinent passé  ledit  temps  par  devers  sa  majesté,  quelque  part 
qu'il  soit,  et  se  rendra  son  prisonnier  de  gvierre  ,  comme  il 
esta  présent,  pour  tenir  prison  là  où  il  plaira  audit  seigneur 
«mpereur  luy  ordonner,  tant  et  si  longuement  que  le  contenu 
de  ce  présent  traitté  soit  entièrement  fourny  et  accomply  :  et 
lors  et  au  même  instant  que  ledit  seigneur  roy  retournera,  se- 
ront rendus  et  délivrez  sesdits  ostages  (i). 

(lo)  Et  semblablement  demeurera   ledit  seigneur  empereur 
pour  luy,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  quite,  exempt 


(i)  Les  art.  7,  8  et  9  contieunent  une  renonciation  de  François  I-^»  au  royaume 
de  Naples  ,  aux  états  de  Milan,  Gènes,  aux^comtés  de  Flandres  et  d'Artois, 
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et  absous  à  perpétuité  et  à  tousjours,  de  tout  et  quelconque  droit 
de  ressort  de  souveraineté  que  ledit  seigneur  roy ,  ou  ses  succes- 
seurs de  la  couronne  de  France  ,  pourront  prétendre  et  quereller 
sur  les  comtez  de  Flandres  et  d'Artois,  et  qnelcontjues  autres 
pièces  que  ledit  seigneur  empereur  à  présent  tient  et  possède, 
tiendra  et  possédera  ci  après  en  vertu  de  ce  présent  trailté  de 
f)aix.  El  de  cedépeschera  ledit  seigneur  roy  très-chrcsiien  lettrei* 
avec  toutes  les  clausnlcs,  dérogations,  renonciations  .relaxation» 
«l'iiommages  et  fidélitez,  et  autres  solemnilez  déclarées  audit 
iraitlé  de  la  restitution  de  la  duché  de  Bourgongne  et  pièces  y 
mentionnées,  et  autres  seuretez  ci  après  spécifiées  (i). 

(12)  Et  au  surplus,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  très- 
•jhreslien  ,  chascun  endroit  soy,  retourneront  en  leurs  terres  et 
limites  de  leurs  royaumes,  [)aïs  et  seigneuries  ,  comme  ilsegloient 
au  commencement  de  cette  présente  guerre;  lors  et  excepté  en 
ce  qui  est  autrement  et  particulièrement  mentionné  et  disposé 
{)ar  ce  présent  trairié  :  et  toutes  autres  querelles  et  actions  ici  non 
spf^ifiées,  que  l'on  [>ourroit  prétendre  d'uiiC  part  et  d'autre,  eu 
façon  que  ce  soit,  d  meureront  perpétuellement  quites  et  abolies, 
sans  y  pouvoir  jamais  retourner. 

(i5)  Que  par  cette  paix,  amitié  et  intelligence  soit  et  s'en- 
tende eslre  fait  ligue  offensive  en  la  manière  que  s'ensuit  :  à 
sçavoir  [)our  la  défciisive,  ne  donneront  passage,  recueil,  ayde, 
faveur,  ne  assistance  par  leurs  royaumes,  pais,  terres,  seigneu- 
ries et  villes,  de  vivres  .  artillerie,  gens,  argent  et  autres  choses  , 
à  celui  ou  ceux  qui  par  inv;>siun  tenteroient  ou  vou(lr>)ieut  porter 
nuis^ince  ougrevance  à  l'un  ou  à  l'autre  defdits  seigneurs,  ou  les 
Jioubicr  ou  empcscher  en  la  confirmation  de  leurs  estais  etdigni- 
tez,  <lirecten»eiit  ou  indirectement,  en  manière  que  ce  soit  :  ains 
seront  tenus  aider  et  assister  l'un  l'autre,  pour  la  garde,  tuition 
et  défense  de  leursdits  estais,  dignilez  ,  royaumes,  j)aïs,  terres  et 
.seigneuries;  à  sçavoir  ledit  seigneur  roi  très-chreslien,  en  ce  qui 
est  tenu  et  possédé  par  l'empereur,  et  ce  qu'il  aura,  tiendra  et 
possédera  en  vertu  de  ce  présent  Iraitté,  niediatenient  ou  immé- 
diatement; et  ledit  seigneur  empereur  fera  réciproquement  le 
semblable  pour  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  :  çt  le  tout  envers 
cl  contre  tous  ceux  qui  invader,  troubler  ou  cm[)c.scher  les  vou- 


(1)   Par  l'ail.    1 1,  François  renonce  à  toutes  prctcntions  sur  les  vilUs  et  châtel- 
Icuics  de  rerounc,  Moutdidier  ,  comtés  de  Bonli\c;nc,  Guiius  et  de  Poatbieu. 


254  FRANÇOIS  I. 

dront ,  sans  nul  excepter.  Et  par  ladite  défensive  seront  tenus  l'un 
envers  l'autre,  incontinent  qu'ils  en  seront  requis,  sans  dilation 
quelconque,  envoyer  pour  ledit  secours  ou  aide  contre  l'inva- 
seur  ou  troubleur ,  chascun  d'eux  cinq  cens  hommes  d'armes  , 
etdixniille  piétons  avec  une  bonne  bande  d'artillerie  bien  équîp- 
pée;  ou  moindre  nombre  de  gens  d'armes  et  piétons  et  artillerie 
au  choix  du  requérant  :  le  tout  aux  despens  de  celuy  qui  donnera 
ladite  aide;  et  icelle  continuer  jusques  à  ce  que  ladite  turbation 
et  invasion  soit  réparée  et  suffisamment  aiuendée.  Et  quant  à 
l'offensive ,  que  ce  soit  seulement  contre  les  communs  ennemis  , 
et  en  la  forme  et  manière  qvie  lesdits  seigneurs  par  commun  ac- 
cord et  délibération  trouveront  être  convenable  ,  et  se  devoir  faire 
pour  le  commun  bien  (i). 

(19)  Et  en  outre,  afin  d'encore  plus  establir  et  faire  paix  et 
alliance  durable  à  lousjours,  est  traittéj  convenu,  promis  et  accordé 
en  vertu  desdils  pouvoirs  >  le  mariage  d'entre  ledit  très-excellent 
prince  François,  premier  fils  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  , 
dauphin  de  Viennois  (2),  et  de  très-excellente  princesse  madame 
Marie,  infante  de  Portugal,  fille  dudit  feu  roy  don  Manuel, 
et  de  ladite  roine  Eléoiiore  :  et  se  doit  faire  solemneîlement  ledit 
mariage  entre  lesdits  prince  et  princesse  par  paroles  de  présent , 
incontinent  que  ladite  princesse  sera  aagée  de  sept  ans  :  et  quand 
elle  sera  eu  aage  de  douze  ans,  se  solemnisera  par  paroles  de  pré- 
sent :  et  sera  pour  ce  procuré  de  la  part  dudit  seigneur  empereur 
et  de  ladite  dame  Eléonore  le  consentement  de  très-haut,  très- 
excellent  et  très-puissant  prince  le  roy  de  Portugal,  frère  de  ladite 
princesse  infante,  avec  pouvoir  en  bonne  et  convenable  forme  , 
pour  la  constitution  et  payement  du  dot  d'icelle.  Laquelle  prin- 
cesse infante  sera  menée  en  France  pour  l'effect  dudit  mariage  , 
quand  elle  aura  ledit  aage  de  douze  ans ,  ou  plustost,  au  choix  et 
bon  plaisir  dudit  seigneur  empereur;  et  dcz  lors  qu'elle  y  sera 
menée,  sera  entretenue  aux  frais  dudit  seigneur  roy  et  dudit  sei- 
gneur dauphin ,  comme  à  princesse  femme  fiancée  de  dauphin 
de  France  appartient. 

(20)  Pour  obvier  à  toutes  occasions  qui  par  indirect  pourroient 
estre  cause  de  troubler  cette  paix,  et  de  faire  quelque  esmotion 


(1)  Les  art.  i4,  i5,  16,  17  et  18  parlent  du  mariage  de  François  I"  avec  Eléo- 
nore, reine  douairière  du  Portugal,  et  sœur  de  Cbarles-Quint.  Ce  mariage  n'ayant 
pas  eu  lieu ,  nous  supprimons  ces  articles. 

(2)  Ce  mariage  n'eut  pas  lieu. 
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ou  turbalion  entre  Icsdils  seigneurs  empereur  et  roy;  a  esté 
laitté,  appointé  et  accordé ,  que  ledit  roy  très-chrestien  s'em- 
ployera  et  entrennelfra  de  tout  son  pouvoir,  et  fera,  tout  ce  qui 
»era  en  luy,  loyalenaent  et  fidèlement  induire  don  Henri,  seigneur 
d'Albrel,  afin  qu'il  délaisse  le  tiltre  et  nom  roy  de  Navarre  ;  quite 
et  remette  perpétuellement  pour  luy,  ses  hoirs  et  successeurs 
quelconques ,  au  profit  dudit  seigneur  empereur  et  de  ses  succes- 
seurs roys  de  Castillc,  quelconque  droit,  action  et  querelle  qu'il 
voudroit  et  pourroit  prétendre  audit  royaume  de  Navarre,  par 
ledit  seigneur  empereur  tenu  et  possédé  :  et  qu'icelle  quittance  et 
renonciation  soit  faicte  en  bonne  et  valable  forme,  et  la  fasse 
ratifier  à  tous  ses  frères  et  sœurs  en  dedans  six  mois  prochains. 
Et  en  cas  que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien,  ayant  fait  toute 
deiië  et  possible  diligence  envers  ledit  don  Henry,  seigneur  d'Al- 
bret,  pour  l'induire  à  ce  que  dit  est,  ne  le  puisse  à  ce  attirer  ou 
incliner;  en  ce  cas,  ledit  roy  très-chrestien  promet  de  non  bail- 
ler audit  don  Henry,  seigneur  d'Albret,  directement  ou  indirec- 
tement, aide,  faveur,  ny  assistance  contre  ledit  seigneur  empe- 
reur (i). 

(25)  Pour  ce  que  la  perfection  de  cette  paix  est  pour  parvenir 
à  l'universelle ,  et  à  l'expédition  contre  les  infidèles  et  hérétiques  , 
le  principal  fondement  consiste  en  l'allée  dudit  seigneur  empe- 
reur en  Italie;  pour  laquelle  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  de 
son  libéral  arbitre  et  volonté  a  piéça  offert  d'aider  et  assister  ledit 
seigneur  empereur,  tant  de  son  armée  de  mer,  que  de  gens  de 
guerre  à  ses  despens,  pour  faccompagner  et  défendre  contre  ceux 
qui  à  ce  le  voudroient  empescher;  lesquelles  offres  et  bonne  vo- 
lonté ledit  «eigneur  cl  empereur  a  acceptées.  A  cette  cause  a  esté 
appointé,  traitté  et  accordé,  que  au  [yremier  voyage  (jue  ledit 
seigneur  empereur  voudra  faire  pour  aller  en  Italie,  ledit  seigneur 
roy  très-chrestien  en  dedans  deux  mois  après  que  de  ce  sera  re- 
quis, envoyera  à  ses  despens  au  port  ou  lieu  cjui  à  ce  sera  signifié, 
où  ledit  seigneur  empereur  se  voudra  embarquer  pour  ledit 
voyage  d'Italie,  toutes  les  [iiavires  ,  galères  et  autres  vaisseaux 
quelconques  de  sadite  armée  de  mer;  à  sçavoir  douze  galères 
avec  la  grande  maistresse,  la  Capitainesse  qui  fut  prise  de  Gcnnes, 
et  Uranouse,  et  une  autre  de»  meilleures  nefs,  et  encore  ([uatre 


(1)  l'ar  les  articles  21  et  ai ,  Charles  se  réserve  le  pays  des  Gueidrcj),  comle 
de  Zutphen  et  duclié  de  Wirtcmberg;  et  fFrançois  s'oblige  à  ne  pas  aider  le» 
ducs  de  Gueidrcsct  de  Wirteinberg  en  cas  de  résistaiice. 
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gallions  :  le  tout  avec  feur  suite,  bien  arlillez  et  équipez  seule- 
ment d'artilleries  et  munitions  à  ce  nécessaires,  et  amarinez  de 
mariniers,  rameurs  et  officiers  nécessaires  pour  la  conduite,  tant 
desdites  galères  que  autres  navires  dessus  spécifiées;  sans  en 
icelles  mettre  aucunes  gens  de  guerre  :  ains  fera  bailler  et  déli- 
vrer audit  seigneur  empereur  ou  à  ses  députez  et  commis,  ayans 
à  ce  pouvoir,  lesdites  navires  et  galères,  et  toute  ladile  armée  de 
mer,  en  la  forme  et  manière  avant  dite  librement,  pour  y  mettre 
dedans  tels  capitaines,  gens  de  guerre,  el  autres,  qu'il  plaira 
audit  seigneur  empereur  pour  ce  ordonner.  De  laquelle  armée  de 
mer,  en  la  forme  que  dit  est ,  ledit  seigneur  empereur  ,  pour  faire 
sondit  voyage,  se  pourra  servir  aux  despens  dudit  seigneur  roy; 
réservé  des  gens  de  guerre,  et  autres  qui  seront  mis  par  l'em- 
pereur: et  ce  pour  le  terme  et  espace  de  trois  mois,  à  compter  dez 
le  jour  que  ledit  seigneur  empereur  commencera  faire  voiles  pour 
sondit  voyage.  Et  l'empereur,  en  recevant  ladite  armée  de  mer, 
baillera  au  capitaine  qui  l'amènera  ses lelties  patentes,  signées  de 
sa  main  et  scellées  de  son  seel  ;  par  lesquelles  il  promettra  et 
jurera  en  foy  de  prince  ,  de  incontinent  le.sdits  trois  mois  passez 
rendre  audit  seigneur  roy  ou  à  son  commis  ladite  armée  de  mer 
en  la  manière  qu'elle  luy  aura  esté  délivrée. 

(24)  lit  pour  l'aide  et  assistance  que  ledit  seigneur  roy  avoit 
offerte  audit  seigneur  empereur  de  gens  d'armes  et  artillerie  à  ses 
despens,  pour  l'eCTect  du  voyage  dudit  seigneur  empereur  en 
Italie,  et  pour  son  service  durant  iceluy;  a  esté  appointé  et  ac- 
cordé, que  ledit  seigneur  roy  très-chrestien ,  pour  ladile  aide, 
pavera  et  baillera  en  deniers  contons,  ou  fera  réalement  payer  au- 
dit seigneur  empereur,  en  Espagne  ou  eu  Italie  ,  au  lieu  où  ledit 
sei'^neur  empereur  choisira  ,  la  somme  de  deux  cens  mille  escus 
au  soleil;  à  sçavoir  cent  mille  en  dedans  six  mois  prochains,  et 
\es  autres  dedans  un  au  ensuivant  :  et  aussi  ledit  roy  très-chrestien 
baillera  audit  seigneur  empereur  ou  son  commis  ,  quand  et  au 
mesme  instant  que  lesdits  ostages,  comme  devant  est  dit,  se  dé- 
livreront pour  retourner  en  France ,  cédules  de  marchands  suffi- 
sans  et  solvables,  respondans  pour  l'asseurement  de  la  paye, 
d'autant  que  peuvent  monter  six  mille  payes  de  piétons  ,  pour 
estre  délivrée  ladite  "paye  audit  seigneur  empereur  ou  son  com- 
mis, réalement  et  de  fait  au  propre  jour  que  sadite  Majesté  arri- 
vera en  Italie.  Et  semblablement  baillera  audit  jour  ledit  roy 
très-chrestien,  si  l'empereur  le  demande,  et  pour  ledit  terme  de 
six  mois,  cinq  cens  hommes  d'armes  de  France  au  moins,  au 


choix  tludit  seigneur  ;iTii>ereur.  tl  une  bande  d'ariillerie,  ie  tout 
aux  despens  duflit  Reigricnr  roy  tiès-chresiien,  et  pour  le  service 
dudit  seigneur  empereur  en  s'  n  voyage  d'Italie  (  i  ). 

(36)  Pour  ce  que  ,  comme  dessus  est  dit,  la  principale  inlei  - 
tion  desdits  seigneurs  empereur  et  roy  très-chrcsiien  a  esté  et 
est  de  par  cettcdile  paix  particulière,  [muvoir  parvenir  à  Iniii- 
vorselle,   et  par  conséquent   aux  emprises  contre  le^  Turcs  et 
autres  infidèles  ,  et  autres  hérétiques  aliénez  du  grèaie  de  uo>>tre 
mère  Saiacte  Eglise,  comme  la  nécessité  le  requiert,  et  que  uo>tre 
Sainct  Père  le  pape  l'a  plusieurs  fo's  exiiorté  rt  [lersuadé;  et  pour 
eiisuyvre  et  mettre  en  œuvre  lesdite.s  e xîutrtations  et  persuasions, 
a  esté  traitté   accordé  et  appointé,  que  lesdits  seigneurs  eujpereur 
et  roy  très-cbrestien  d'un  conioaun  accord  et  couseuiemeut ,  et 
par  leurs  communs  ambassadeurs,  snppiirrout  par  ensemble 
noslredil  Sainct  Père  le  pape,  qu'il  veuille  sur  ce  choisir  et  in- 
dire une  journée,  la  plus  briève  que  faire  se  pourra,  et  escrire  de 
sa  part  à  tous  roys,  princes  et  potenlats  clirestiens.  pour  en- 
voyer à  ladite  journée  et  assemblée  leurs  dc[)Uttz  et  coiuniis  a\cj 
plein  et  sufilsaut  pouvoir,  tant  pour  traitter  de  ladite  paix  ui  i- 
verselle  de  tous  les  chrestiens,  que  pour  dresser  tous  les  moveus 
CfMivenables  pour  lesdiîes  emprises  et  expédilioi.» ,  tant  contre 
lesdils  Turcs  et  infidèles  que  contre  lendits  hérétiques  aliénez  du 
grème  de  la  Saincte  Eglise,  et  de  contributions  et  formes  d'a\o!!- 
deniers  à  cet  effect,  pour  sonsteuir  ie  nerf  desdites  emprises  .  «i 
d'adviser  sur  toutes  autres  choses  à  ce  nécessaires  pour  les  dres- 
ser et  mettre  en  oeuvre  à  la  plus  grande  diligence  qa'ilsera  pos- 
[j      sible;  et  que  néantmoins  à  cet  effect  et  pour  gagner  teui[>^  à 
fuir.'  les  préparatifs  à  ce  néce5saive>,  que  Sa  Saincleié  dezmaia- 
lenant  octroyé  auxdits  seigneurs  empereur  et  rov  très-chreslien 
il  chascun  d'eux,  et  à  tous  les  roys,  princes  et   potentats  qui 
\>udront  assister  à  cette  saincte  entreprise,  la  croisade  génénie 
par  tous  leurs  pays  et  seigneuries,  en  la  plus  ample  forme  que 
i  lire  se  pourra;  du  moins  pour  l'espace  de  trois  ans  prochaine- 
ment venaus  jet  face  aussi  que  ie  cas  advenant,  les  prélats  et  gens 
I      d'église,  chascun  en  son  endroit,  ayent  à  contribuer  eo  ladite 
sa-MCle  emprise,   ainsi  que  raisonnablement  sera  advisé.   El  si 
i  -ladite  assemblée  ne  se  [)t)uv.Mt  aitost  ilr.sser  et  cjuci;ire  ou  ùi- - 


:]    P.ir  l'art.  a5,  François  s'engage  à  payer  au  roi  d'Anglelrrrc  b  iomai 
I  li.ii!i-s  Quint  lui  doit  d'après  le  traite  de  \Yiad.<Ar)  en  i5>». 
12. 
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«luiie  à  I)on  tfTecl  et  exécuiion  ;  et  que  cependaiil  lestlils  Turc» 
et  infidèles  attentassent  quelque  emprise  par  mer  ou  par  terre 
contre  les  chfestiens,  et  mesme  en  Italie  (qui  seroit  la  chose  la 
lilus  dangereuse  qui  pourroit  succéder  à  toute  la  chrestienté;  ce 
que  Dieu  ne  veuille),  loutesfois  le  cas  advenant,  iceluy  seigneur 
eni'iereur.  comme  chef  des  piinccs  séculiers  de  la  chreslienlé, 
autjn.cl  principalement  appartient  dcfension  et  protecliun  d'icelle, 
en  sa  propre  personne,  accompagnée  de  la  personne  dudit  sei- 
gneur roy  très  chrestien  et  antres  leurs  amis  et  alliez  qui  plus 
promptement  se  pourront  à  ce  disposer;  et  mesme  avec  l'aide  et 
assistance  du  grand  maistre  et  religion  de  Rhodes,  des  galères, 
carraques  et  autres  navires,  tant  de  ladite  religion  que  de  la  cité 
de  Gennes,  y  joignant  celles  que  lesdits  seigneurs  empereur  et 
roy  Irès-chrestien  pourront  finer  tant  du  pape  et  autres,  que  de?{ 
armées  de  mer  qu'ils  ont  à  présent,  que  autrement  feront  à 
communs  despens,  et  à  pareille  portion,  la  meilleure  armée  de 
mer  qu'il  leur  sera  possible  pour  résister,  tant  qu'en  eux  sera  , 
aux  emprises  des  Turcs  et  infidèles  ,  soit  pour  les  combattre  par 
mer,  ou  pour  se  mettre  en  terre,  s'il  est  besoing.  Et  pourvoyeront  de 
leur  pouvoir  tant  par  terre  que  par  mer,  comme  ils  verront  e!^tre 
expédient,  et  que  la  nécessité  le  requerra,  avec  tel  nombre  de 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  (|ue  de  pied ,  qu'entre  eux  sera  ad- 
visé.  Et  en  cas  que  l'invasion  desdits  Turcs  ne  seroit  si  grande,  que 
pour  la  répulsion  d'icelle  fust  mestier  d'y  envoyer  les  personnes 
desdits  seigneurs  empereur  et  roy;  néantmoins  ne  se  laissera  de 
joindre  lesdites  armées  de  mer  desdils  seigneurs  soubs  l'obéissance 
du  capitaine  générai,  qui  de  la  part  dudit  seigneur  empereur 
sera  à  cet  etïéct  ordonné  :  auquel  !edit  seigneur  roy  pareillement 
accommodera  sadite  armée,  avec  toutes  ses  navires  et  galères , 
pour  assister  à  ladite  répulsion  desdils  Turcs  invaseurs.  Et  si  tou- 
tesfois  l'invasion  desdils  Turcs  esloit  telle,  qu'il  semblast  néces- 
saire ou  convenable  d'y  employer  les  personnes  desdits  seigneurs 
en  la  manière  avant  dite  :  en  ce  cas  ,  pour  monstrer  la  vraye  fra- 
ternité et  amitié  qui  est  entre  eux  ,  et  afin  que  durant  leur 
voyage  ne  puissent  survenir  aucuns  inconvéniens  en  leurs  royau- 
mes et  pays;  a  esté  appointé  et  accordé,  qu'iceluy  seigneur  em- 
pereur, durant  iceluy  voyage,  laissera  aucuns  notables  person- 
nages, ambassadeurs  ou  conseilliers  tant  en  Espagne  que  Bour- 
gon^ne  et  Flandres ,  afin  que  s'il  survient  quelque  chose  en  leur 
absence,  ils  regardent  de  pourvoir,  qu'un  i-oyaume  et  pays  puisse 
aider  à  l'autre  s'il  en  csîoit  mesîicr. 


(27)  Po'ir  ce  i|iu;  hdnl  et  piiissaiil  ptrince,  niessire  CliarW-s  , 
'lue  (îe  Bourbonnois  et  d'Auvergne,  avec  aucuns  ses  amis,  alliez 
et  serviteurs  ,  pour  aucunes  cau>cs  et  raisons  à  ce  le  mouvan.s. 
s'csioit  absente  du  royaume  de  France  et  du  service  dudit  sei- 
gneur roy  Irès-chrcstien  ;  à  l'occasion  rie  laquelle  absence,  et 
ioclle  durant,  ont  esté  prises,  saisies  et  occupées  les  ducUez  de 
Bourbonnois,  d'Auvergne  et  de  Cliaslellerault ;  les  comtez  de 
Cbiinonl  en  Bcauvoisis,  Forest,  Monlpensier,  la  Marche  haute 
et  basse,  de  Clerntiont  et  Auvergne,  et  comté  Dauphin  dudit  pais; 
seigneuries  de  Beauiolois,  Roùannois.  Annonay  et  Roche  en  Ra- 
vier :  viscomlé  de  Cariai  et  Murât;  baronnic  de  Mercœur,  (Gre- 
niers, de  Verre  et  seigneurie  de  Marignan  en  ProvcMcc  .  Buurhon- 
l.ancy  en  Bourgongne,  le  pais  de  Donibes,  hors  des  pais,  sub- 
jeciion  et  jurisdiclion  de  France;  et  géuéralenient  tous  et  quel- 
conques ses  biens,  terres  et  seigneuries,  et  sesdits  amis,  alliez  et 
seivileurs  ont  esté  privez  et  déboulez  de  tous  leurs  biens,  :  a  eslt- 
trail'é,  appointé  et  accordé,  que  ledit  roy  liès-chreslien  t'.;ra  in- 
continent et  sans  délay  après  Ja  publication  de  ce  présent  traille, 
au  plus  tard  dedans  les  ;dx  scpiuaines  du  jour  de  la  dOiivranc:' 
dudit  seigneur  roy  très  -  chrestien ,  rendre  et  restituer  aud.' 
seigneur  de  Bourbon,  ou  a  ses  commis  et  députez,  réalement 
1 1  de  lait  toutes  lesdilcs  duchcz,  cotnlez,  terres  et  seigneu- 
ries; ensemble  tous  et  quelcontpjcs  ses  autres  biens  meubles  ft 
iuinieubles  de  quchjue  qualité  qu'ils  soient,  ou  la  juste  valeur 
desdils  meubles,  et  tous  liilres,  enseignemeus  et  autres  escri- 
turcs  délaissées  au  lem[is  de  son  département  es  maisons  de  ses- 
ditcs  terres  et  seigneuries  ou  ailleurs,  apparlenans  audit  sei- 
gneur de  Bourbon. 

Sera  ledit  seigneur  de  Bourbon  réintégré  en  la  vrave  el  réelle 
possession  et  jouissance  de  sejditcs  dnchez ,  comte/..  Ici  tes  et 
seigneuries,  avec  leis  droits,  authorite  et  jusiicf.  ,  chancellerie, 
cas  ix)yaux  ,  greniers,  présentations  et  collations  de  bénél-c  ;s  . 
nominations  d'ollices  ,  grâces  et  préémi:.enct:s ,  dont  luy  tt 
ses  prédécesseurs  ont  joùy,  el  comme  ledit  seigneur  de  Ik.ur- 
bon  en  avuit  joùy  avant  son  parlement  de  Fiance  :  sur  (juov 
luy  seront  dépeschées  lettres  patentes.  Et  que  tous  ceux  qui 
par  ledit  seigneur  roy  ont  esté  comuiis  et  députez  à  lever  el  re- 
cevoir les  tVuicts  ,  lenles.  revenus  ordinaires  cl  cxlraoïdinoiies 
<les(Iilcs  duehez  ,  corniez,  (eires  et  >cigneuries,  et  ceux  ausqutls 
ieilil  seigneur  roy,  madaine  sa  mère,  et  autre;  de  leur  pari  .  n 
auroient  lait  don  cl  transport;  soienl  contrainls  réalemei-l  et  d,- 
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fait,  nonobstant  opposilionsou  appellations  quelconques,  comme 
pour  les  propres  deniers  royaux  ,  à  rendre  compte  et  payer  le  re- 
liquat audit  seigneur  de  Bourbon,  ou  à  ses  commis,  de  leurs- 
dites  receptes,  et  de  tout  ce  qu'ils  en  auront  levé  et  perceu  ,  dé- 
duits les  frais  ordinaires  et  raisonnables  tant  seulement,  et  le 
tout  en  dedans  le  ternie  de  quatre  mois  prochains.  Et  en  cas  que 
ledit  sei?;neur  roy,  ou  madame  la  régente  sa  mère,  en  eussent 
appliqué  chose  à  eux,  ou  qu'ils  en  eussent  fait  quelque  quitance  ; 
que  ledit  seigneur  roy  en  soit  tenu  luy  mesme  faire  satisfaction 
en  dedans  ledit  lenips  :  et  que  en  contemplation  de  cette  paix  , 
ledit  roy  très-chrestien  et  madite  dame  la  régente,  ou  ayans 
cause  d'eux,  tiendront  en  surséance  toutes  querelles,  droits,  ac- 
tions par  eux  et  chascuns  d'eux  prétendues,  ou  qu'ils  peuvent 
prétendre  contre  ledit  seigneur  de  Bourbon  esdites  duchez,  corn- 
iez, terres  et  seigneuries,  ou  aucunes  d'icelles,  pour  quelconque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit  :  et  aussi  feront  tenir  en  suspens  tous 
procès,  causes  et  instances  desja  encommencées  à  cause  desdites 
querelles  par  eux  prétendues;  et  ce  durant  la  vie  dudit  seigneur 
de  Bourbon,  sans  qu'il  puisse  estre  molesté,  poursuivy,  ny que- 
rellé sadite  vie  durant,  ne  luy  puisse  estre  donné  empeschement, 
ny  estre  inquiété  par  ledit  seigneur  roy,  ses  hoirs,  successeurs 
ou  officiers  ,  directement  ou  indirectement;  nonobstant  quant  à 
ce  quelconques  unions  et  incorporations  qui  pourroient  estre 
faictes  desdites  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries,  et  quel- 
conques clausules  dérogatoires,  constitutions  et  ordonnances  à 
ce  contraires  :  et  que  ledit  seigneur  de  Bourbon  ny  ses  hoirs  et 
successeurs,  pour  les  choses  qu'ils  pourroient  avoir  faictes  de- 
puis sondit  parlement  de  France,  ne  pour  quelconques  traitiez, 
diligences  par  lui  faictes  et  eues  avec  quelconques  princes  de 
quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  puissent  estre  molestez  , 
inquiétez,  ni  lirez  en  cause;  ains  toutes  procédures,  sentences 
et  autres  actes  qui  desja  pour  ce  seroient  faits,  demeurent  nuls 
et  de  nulle  valeur,  et  n'en  sera  jamais  faicte  aucune  poursuite. 
Et  davantage,  que  durant  la  vie  dudit  seigneur  de  Bourbon,  il 
lie  puisse  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  estre  contraint  de 
rendre  quelconques  devoirs  pour  sa  personne,  ny  d'aller  de- 
meurer ny  servir  au  royaume  de  France,  ains  puisse  administrer 
et  gouverner  toutes  sesdites  duchez,  comtez,  places,  lerres  et 
seigneuries  par  lieulenansj  officiers,  serviteurs  et  commis  de  sa 
part,  tels  qu'il  les  voudra  choisir  et  ordonner;  et  faire  apporter 
librement  les  renies  et  revenus  d'icelles,  quelque  part  qu'il  luy 
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plaira  hors  dudit  royaume  de  France,  où  le  dit  seigneur  de  Bour- 
bon voudra  faire  sa  résidence  :  el  que  lesdils  lieulenans,  ol- 
liciers  el  commis  et  serviteurs  ne  puissent,  en  tout  ce  que  des- 
sus,  estre  empescliez,  travaillez  ou  molestez  par  quelconques 
officiers  royaux,  directement  ou  indirectement ,  soubs  qr.elquc 
couleur  que  ce  soit.  Et  quant  au  droit  qu'iceluy  seigneur  de 
Jiourbon  prétend  en  la  comté  de  Provence  et  autres  pièces  adja- 
centes et  dépendantes,  dont  ledit  seigneur  roy  s'est  ofifert  estre  à 
justice;  a  esté  accordé,  que  voulant  ledit  seigneur  de  Bourbon 
poursuivre  les  procès,  ou  les  intenter  de  nouveau  pardevant  l.i 
justice  où  il  appartient ,  qu'il  le  puisse  faire  quand  bon  luy  sem- 
blera, el  que  lors  lesdiis  juges  délermincnt  sommairement  ladite 
jiislice  selon  raison  et  équité. 

(■28)   lit  au  ngàrd  rlesamis,  alliez  et  serviteurs,   qui  ont  suivy 
le  parly  dudit  seigneur  de  Bourbon,  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culiers à  présent  ^ivans,  et  aux  hoirs  d'iceux  ijui  cefieudant  son! 
.liiez  de  vie  à  Irespas,  lisseront  entièrement  restituez  en   leurs 
biens,  ainsi  que  au[iaravaMt  les  tenoient  et  possédoient ,   ensem- 
ble les  uieubles  dcliisscz  :   déclarant   nulle  el  de  nulle  valeur  el 
«  H'eel  li)ules  procédures,  sentences,  adjmlicalions,  donations, 
lucorpurations  et  aulrfs  actes  qui  contre  eux  ou  leurs  héritiers 
pourroicnt  avoir  esté   laictes  jusqucs   au    jour   de  celte  paix,  à 
(  ause  d'avoir  tenu  le  party  dudit  seigneur  de  Bourbon  :  pour  rai- 
son de  quoy  eux,  ny  Uuuslits  hoirs  puissent  esire  aucunement 
..iquiétczou  moleslez  par  cy  après.  El  leur  est  baillée  avrssi  entière 
aiisolulion   et  abolition  de  tout  ce  que   l'on  voudroit  prétendre 
outre  eux  jusque»  au  i«iiu-  de  cette  paix.   Et  que  tous  peux  qui 
sont   prisonniers  à  l'occasion  dessusdilc,   mcsmement  et  expres- 
Muient  M.    réves(pie    d'.AiHiin   cl    M.    île  îS.unct    Valier,   soient 
promplemcnt  et  libremenl  rclaschcz  et  absous  avec  les  mesme* 
abolitions  et  restiluiions ,  utiniillaut  quelconques  sentences  sur  ce 
vendues  et  procédures   laides,  en  mettant  le  tout  à  néant  :  cl 
que  lesdils  évesque  d'Aulun  et  le  sieuv  de   Saincl   Valier,  et  tous 
bs  autres  amis,    alliez,  serviteurs   el  adhérans  dudit  seigneur 
de  Bourbon    soient    en  liberté    de   se   tenir   audit  royaume    de 
rrance,ou  de  vivre  dehors  d'iceluy  à   leur  volonté,  et  venir  cl 
aller  dedans  cl  dehors  d'iceluy,    sans   qu'ils,    ny  aucuns  d'eux 
[uiissent  cslrc  contraints  d'y  comparoir  en  personne  pour  quelque 
cas  que  ce  soit.  Et  pour  les  autres  actions  ou  querelles,  qu'ils  ou 
aucuns  d'eux,  et  mcsme  les  entans  du  feu  seigneur  de  Penlhiè- 
vre,  ledicl  sieur  de  Saincl  Valier  cl  aulies  de  sc^.lils  amis  et  scr- 
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viteurs,  prt-tend.ins  outre  les  biens  tenus  et  posséiit-^  avant  le 
parlement  (\e  France  diulit  seigneur  de  Bourbon  :  tels  prélendans 
et  quereilans  en  pourront  poursuivre  leur  justice  par  devant 
leurs  juges  ordinaires  desdites  querelles;  lesquels  seront  tenus 
leur  administrer  bonne  et  brièvc  juslice,  comme  i!  affiert.  Et 
l'OLirront  ledit  seigneur  de  Bourbon  .  sesdits  amis  ,  alliez  et  ser- 
viteurs, tant  ceux  qui  sont  à  présent  avec  luy,  que  ceux  qu'il 
;.vait  au[)aravant  son  partemenl  de  France,  si  bon  leur  semble, 
('emeurer  cl  continuer  au  service  dudit  seigneur  empereur,  sans 
que  à  l'occasion  dudit  service  l'on  puisse  molester  ou  inquiéter 
eu  la  personne  ny  aux  biens  ledit  seigneur  de  Bourbon  ,  ny  sesdits 
alliez,  amis  et  serviteurs.  Sur  toutes  lesquelles  choses  dessusdites, 
et  chascune  d'icelles  ,  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  fera  expé- 
dier, tant  audit  st-ignciu-  de  Bourbon  que  à  sesdils  alliez  et  ser- 
viteurs, toutes  lettres  et  dépesches  nécessaires,  el  contenans  ce 
que  dessus  en  bonne  et  seure  forme. 

(29)  Que  tous  prisonniers  de  guerre  tant  en  mer  qu'en  terre 
d'un  coslé  et  d'autre,  tant  messire  Philibeit  de  Chalon  prince 
(l'Orange  ,  que  autres  subjels  desdits  seigneurs  empereur  et  roy 
très  chrestien ,  et  quelconques  autres  ayans  servy  et  tenu  leur 
party,  de  quelque  naîion  ou  condition  qu'ils  soient,  seront  tous, 
en  dedans  le  quinzième  jour  de  février  prochaineaient  venant , 
librement  relaschez,  et  mis  à  leur  pleine  liijerté,  sans  payer  ran- 
çon quelconque,  pourveu  qu'ils  demeureront  et  retourneront  au 
service  du  seigneur,  duquel  ilsse trouveront  cstre  subjets média- 
tement  ou  immédiatement;  si  ce  n'esioit  que  du  commun  con- 
sentement desdils  deux  seigneurs  autrement  en  fust  par  eux  or- 
donné. 

(5o)  Pour  ce  que  les  rebelles,  foricides  ou  bannis  d'un  costé 
et  d'auîre,  jiourroient  estre  cause  de  quelqtie  turbation  de  ladire 
paix;  a  esté  traitlé,  appointé  et  accordé,  que  quant  aux  rebel- 
lions qui  se  j)Ourroient  faire  d'ici  en  avant  d'un  costé  et  d'autre, 
les  rebelles  de  i'un  ne  soient  receptez  ou  retirez  au  territoire  de 
l'autre;  et  ne  leur  soit  baillée  aide,  faveur  ni  assistance  quel- 
éonque  de  l'un  contre  l'aulic  :  ainssi  de  tels  rebelles  sont  trouvez 
es  territoires  et  paîs  desdits  seigneurs  ,  en  les  requérant  iceluy  du- 
(juel  ils  t-eront  subjels,  qu'ils  lui  soient  remis  pour  les  chastier 
et  en  faire  à  son  plaisir  :  et  que  cecy  soit  observé  réciproque- 
ment. Riais  quant  à  ceux  que  l'on  voudroit  dire  avoir  esté  rebel- 
les en  la  duché  etélat  de  Milan  ,  Gennes  et  comté  d'Ast,  avant  la 
cojiciusiun  de  ce  présent  IraiUé,  qui  ne  seront  trouvez  chargez 


d'autres  délicts  ou  crimes,  que  d'avoir  servy  l'un  parly  contre 
l'aulre  es  guerres  passf^es;  en  ce  cas,  quant  à  leurs  personnes  , 
leurs  nriésus  leur  seront  librement  pardonnez;  et  soient  remis  au 
pais  :  et  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy ,  chasciin  de  sa  part  , 
députeront  aucuns  commis,  pour  avoir  vrayc  information  delà 
qualité  et  valeur  des  biens  alie^nez  et  confisquez,  et  que  un  chas- 
cini  desdils  rebelles  et  bannis  tcnoit  et  possédoit  au  commence- 
ment de  celtedite  guerre  ,  et  de  la  qualilé  des  personnes  qui  au 
jirt'sent  liennent  et  possèdent  lesdils  biens,  pour  après  ladite  in- 
formation prise  et  veuë,  d'un  commun  consentement  et  par  voye 
amiable  déclarer  et  déterminer  ce  qui  se  devra  faire  desdits  biens  : 
l..<pielle  détermination  et  déclaration  se  feri  par  lesdits  seigneurs 
empereur  et  roi ,  dedans  six  mois  après  la  publication  de  ce  pré- 
sent traité  :  et  cependant  ne  se  fera  aucune  innovation  desdits 
i)it-ns. 

(5i)  Et  quant  au  rfgard  des  autres,  desquels  en  ce  Irailté  ne 
se  Irouvcroit  eslre  faicle  expresse  mention  ,  qui  se  trouveroieut 
olre  chargez  et  inculpez  d'autres  délicts,  et  mesme  que  d'.tvoir 
t>crvy  en  ces  dernières  guerres,  ou  seroient  gens  scandaleux. 
<ju'i!8  ne  se  puissf  nt  remettre  au  pais  saris  plus  grands  troubles  , 
«II  incontinent  en  faisant  de  ce  costé  par  information  suflisantc 
«lu  seigneur  oii  lesdits  bannis  seront  retirez;  il  sera  tenu,  à  re- 
«pieste  du  seigneur  duipiel  ils  seront  subjets,  leur  préllger  terme 
«l'un  mois;  dedans  lequel  ils  devront  vuider  ses  royaumes  et  païs , 
avec  comminatiun  et  peine  :  que  si  passé  ledit  terme  ils  sont  trou- 
vez esdits  royaumes  et  païs,  ils  seront  pris  «::t  rendus  es  mains  «lu 
seigneur  duquel  lisseront  subjets,  ou  de  leurs  oÛieicrs,  à  quel- 
conque leur  requesie  ;  et  «pie  ainsi  soit  eUectueilcmciït  observé 
d'un  costé  et  d'autre. 

(ôa)  Que  tous  prclals  et  ^ens  d'église,  tant  évcscpies,  abbez  ; 
commandeurs,  doyens,  arcliidiacres ,  prévosis,  chanoines,  clia  • 
ptllains,  curez  et  autres  gens  d'église,  de  quelque  estât  ou  con- 
«lition  qu'ils  soient,  chapitres,  couvents,  collèges,  églises,  tant 
'ic  ça  que  delà  les  monts  ;  et  pareillement  gens  nobles,  non  no- 
bles, corps  de  villes,  conmianautez  et  autres  particuliers  subjels 
et  serviteurs  d'iin  costé  et  d'autre  ,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  soient,  tant  en  France  et  autres  pais  de  l'obéissance  du  roy 
Irès-chrestien ,  que  en  Kspagtie  ,  pais  de  Bourgongne,  Flandres, 
Artois,  llainau,  et  autres  pais  hors  lltaiic ,  appartenants  audit 
seigneur  empereur,  retourneront  parcelle  paix  à  la  jouissance 
de  leur  dignités ,   bénv-fiees,   liols,    terres ,  seigncuiics  cl   autres 
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litritaî^es ,  deniers  .  di'porfcnieiîls  et  retours  de  mariaj^PSj  renies 
héritières  et  vyagères,  deuës  tant  sur  le  domaine  desdils  princes, 
que  sur  le  corps  des  villes,  des  églises  ou  autrement,  quel- 
que part  que  lesdits  biens,  meubles  ou  héritages  soient  si- 
tuez ou  assis ,  pour  en  jouir  et  posséder  depuis  le  jour  et  date  de 
la  publication  de  celte  paix.  Et  seront  entretenus  et  gardez  en 
telle  possessiot)  et  jouissance,  qu'ils  ou  leurs  prédécesseurs  es- 
îoient  auparavant  l'empeschcment  survenu  à  cause  desdiles 
iîuerres;  nonobstant  quelconques  dons  ou  dispositions  par  ré- 
compense on  autrement  fails  au  contraire;  et  aussi  quelconques 
confiscations,  sentences  ou  arresls  rendus  par  conlamace,  qui 
par  ce  trailté  demeurent  cassez  et  nuls,  encore  que  lesdits  biens 
eussent  dejjuis  lesdils  dons  et  dispositions  ou  confiscations  esté 
vendus  ou  aliénez  en  autres  personnes.  Et  seront  tenus  les  juges 
ordinaires  des  p;!Ïs,  villes  ou  lieux,  oîi  seront  situez  et  assis  les- 
dits biens,  aasqaels  l'on  retournera,  les  remettre,  réintégrer 
et  restituer  en  jceux  sommairement  et  de  plain  ,  nonobstant 
oppositions  et  appellalions  (juelconques ,  et  sans  préjudice  d'i- 
celles. 

Et  s'il  est  mestier,  avoir  la  main  forte  pour  exécuter  lesdites 
réintégrations  et  restitutions,  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy , 
chascun  de  son  costé  la  feront  bailler,  et  ne  souffriront  dépescher 
en  leurs cîiancelleries  ou  chambres  de  conseil  quelconques  lettres 
ou  provisions  pour  etnpescher,  retarder  ou  dilayer  lesdites  réin- 
tégrations et  restitutions  :  et  si  aucunes  fussent  inadvertemment 
dépeschées,  qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  elfect,  et  ne  soient 
objicées  par  lesdits  juges.  Et  ceux  qui  auroient  procès  pendant , 
DOurront,si  bon  leur  semble,  retourner  à  la  poursuite  de  leurs- 
dits  procès,  en  tel  estât  qu'ils  esloient  auparavant  le  commence- 
ment de  guerre  ,  nonobstant  quelconques  procédures  ou  senlen  - 
ces  faictes  ou  données  pendant  icelles  guerres;  qui  en  ce  cas 
demeurent  p;it  ce  triiitté  nulles  et  mises  à  néant. 

Et  si  pcndatil  lesdites  guerres  aucuns  desdils  fiefs,  héritages, 
maisons  ou  renies,  apparlenans  à  aucuns  tenans  parly  contraire, 
eussent  esté  vendues  par  décret,  adjugé  par  contumaces  et  défauts, 
îé  tout  sera  réduit  au  premier  estât;  demeurant  chascune  des  par- 
ties en  tels  droits  et  actions  qu'elles  estoiènt  au  commencement 
desdiles  giu^rres,  nonobstant  quelconques  laps  de  temps,  qui  de- 
puis seront  cîu  ourus  :  et  tous  défauts  et  contumaces  faits  durant 
lesdites  guerres  d'iceùx ,  de  l'un  party  et  de  l'autre,  pour  quelque 
Cciuse  <nic  ce  soif,  seroiit  aussi  nulles  et  de  nulle  valeur.  El  ceux 
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qui  ainsi  retourneront  à  ieursdits  biens  ,  et  que  sur  iceux  se  trou- 
vassent charge  et  liypollièques  d'aucunes  rentes  foncières,  héri- 
tières ou  vyagères,  ils  seront  et  demeureront  quites  du  cours 
d'icelles  rentes  escheûes  durant  la  guerre  :  et  seront  tenus  ceux 
qui  cependant  en  auiont  joùy,  en  vertu  d'aucun  don  ou  récom- 
pense, les  en  tenir  quiies,  et  les  payer  à  la  descliarge  desdits 
biens  pour  le  temps,  années  et  ternies  (ju'ils  en  auront  joùy.  Et 
si  durant  lesdifes  guerres  aucuns  biens  étoient  de  nouveau  suc- 
cédez, escheus  ou  advenus  par  testament,  ou  autre  dernière  vo- 
lonté, ou  s^uccession  où  intestat ,  par  droit  de  proximité  ,  ou  par 
dor»ation  entre  vifs,  ou  autrement  par  quelconque  tiltre,  sup- 
posé que  au  jour  desdites  eschéances  et  successions  ou  donations, 
ceux,  austpiels  elles  seront  escheûes  ,  demeurassent  en  party  con- 
traire; néantmoins  retourneront  aussi  auxdits  biens,  qui  ainsi 
leur  seront  escheus  et  succédez,  en  faisant  dedans  trois  mois 
après  la  publication  de  cette  paix  envers  le  seigneur  et  prince, 
suubs  lequel  seront  assis  lesdits  biens,  les  devoirs,  ausquels  ,  à 
cause  desdits  biens,  les  rctouinans  pourroicnt  estrc  tenus  et  obli- 
gez. Et  ne  seront  tenus  ceux,  qui  ainsi  voudront  retourner  à 
Ieursdits  biens,  aller  demeurer,  ou  faire  résidence  es  lieux  où 
l('<dils  biens  seront  assis,  iiy  faire  aucun  serment  au  prince  ou 
seigneur  soubs  lequel  lesdits  biens  seront  situez;  exceptez  pour 
Ivjs  biens  féodaux,  selon  le  devoir  desdits  fiefs  :  ce  qu'ils  pour- 
ront faire,  si  bon  leur  semble,  par  procureur  spécial,  ayant 
à  ce  suffisant  pouvoir,  en  dedans  trois  mois  après  ladite  publi- 
cation. 

(53)  Pour  ce  que  par  les  cortès  de  Caslille.  et  mesmes  par 
les  prieur,  conseil  et  université  deBurgos,a  esté  fiit  plain- 
tif audit  seigneur  empereur,  que  outre  les  maux  et  dommages 
excessifs  qu'ils  ont  soustenus  et  souflerts  durant  ces  guerres, 
contre  la  forme  des  privilèges  qu'ils  disent  avoir  des  prédéces- 
seurs dudit  roy  très  chrestien,  tant  roys  de  France  (jue  ducs  de 
Bretagne;  ils  ont  esté  paravant  ladite  guerre  ,  et  durant  ladite 
paix,  directement  endommaj;ez,  tant  sur  la  mer  (jne  autrement, 
tlmit  ils  se  disent  intéressez  de  grandes  sommes  de  deniers,  de 
pins  de  trois  cent  mille  ducats  :  pour  ces  causes  a  esté  traitté, 
appointé  et  accordé,  qu'en  faisant  sufïi.-amrnent  apparoir  audit 
seigneur  roy  des  privilèges,  de  sesdils  |)rédéc'csseurs  doimez  à  la 
nation  d'Espagne,  il  les  mandera  confirmer  i/f,  forma,  et  obser- 
ver selon  leur  teneur.  Et  (juant  aux  dommages  prétendus,  qnc 
duiu  part  cl  d'viulro  soient  députez   .lucims  bons  personnages . 
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pour  vérifier  tous  les  dommages  inlVrcz  en  temps  paix  e|  avant 
les  guerres,  aux  subjels  d'un  costé  el  d'aulre,  et  voir  de  les  ap- 
pointer amiablemeut ,  si  faire  se  peu!.  ;  ou  sinon ,  en  faire  bonne 
et  briève  justice  contre  damnificateurs. 

(34)  Pour  ce  que  depuis  aucuns  ans  ença  ,  et  mesrnes  avant 
ces  dernières  guerres,  par  ledit  roy  très  chrestien  ou  son  prédé- 
cesseur, se  disent  avoir  esté  faicles  a»icunes  prohibitions  et  dé- 
fenses contre  l'ancien  cours  des  marchandises,  par  lesquelles  les 
draps  de  laine  qui  se  foht  en  C-italongne  ,  Pioussillon  et  Sardai- 
gne ,  et  autres  lieux  de  la  couroime  d'Arragon,  ne  se  puissef)t 
rendre  ny  mettre  en  France,  ny  faire  illec  aucunes  marchandi- 
ses desdils  draps,  ny  avoir  passage  par  terre  ou  par  mer,  par  les 
destrciis  et  limites  dudit  royaume  de  France,  de  pouvoir  passer 
et  transporter  desdits  draps  en  autres  royaumes  et  païs,  sans  en- 
courir le  danger  de  confiscations  de  leursdits  draps  ;  et  q^ue  à 
cette  cause  les  subjets  dudit  seigneur  empereur  esdits  lieux ,  à 
très  grand  péril  et  danger  de  leursdiles  denrées  et  marchandises, 
soient  contraints  de  prerulre  ckemin  plus  loingtain  par  la  haute 
el  turbulente  iner,  où  souvent  ils  se  trouvent  perdus,  ou  par 
naufrages,  ou  par  prises  de  coursaiies,  qui  leur  tourne  à  granile 
destruction  ,  ruine  et  perdition  dudit  cours  de  marchandise  ;  par- 
quoy  lesdits  subjels  de  Calalongne  ,  lloussilion  et  Sardaigne, 
ayent  supplié  ledit  seigneur  empereur  les  vouloir  sur  ce  pourvoir 
d)  remède  convenable,  de  manière  que  ainsi  qr.e  les  draps  de 
France  se  peuvent  librement  porter,  distribuer  et  vendre  es 
royaumes,  païs  et  terres  dudit  seigneur  empereur,  ainsi  soit  fait 
de  ceux  qui  se  font  en  sesdits  païs. 

Pour  ces  causes  a  esté  appointé,  traitté  et  accordé,  que  nonobs- 
tant lesdiles  prohibitions  et  défenses  faicles  au  contraire,  soit  par 
ledit  seigneur  roy  très  chrestien,  ou  ()ar  son  prédécesseur  (  aus - 
quelles  quanta  ce  s"eotendestre expressément  dérogé^  nonobstant 
quelconques  clausules  dérogatoires  y  contenues,  encore  que  d'i- 
tellcs  se  deust  faire  expresse  mention  de  mot  à  autre),  les  subjets 
desdils  piiïs  de  Calalongne,  llou«sillon  et  Sardaigne^  et  autres 
lieux  de  la  couronne  dArragon ,  puissent  librement  et  sans  peine 
quel  conque  ,  metUe  et  conduire  leursdits  draps  de  laine,  el  av\- 
Ires  denrées  et  marchandises,  desdils  païs  en  France,  soit  par  mer 
ou  par  terre,  en  payant  les  péages  qui  esloient  accoustuniés  vingt 
ans  y  a  ;  et  non  [)ointpour  les  despluyer  uy  vemlie  en  France,  mais 
pour  les  pouvoir  vendre  hors  la  subjeclion  dudit  roy  très  ehreslien, 
sans  y  mettre  ne  souliVir  eslre  mis  pour  l'entrée  o.i  pour  l'issue 
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Jcsdils  draps,  aucuns  nouveaux  imposlb  ou  ilroils,  outre  lesdit» 
uiiciens  droits  cl  coustuines  (i). 

(4;)  Que  en  celte  paix  ,  amitié  et  alliance  de  commun  accord 
et  consentement  desdit»  sei-ncurs  empereur  et  roy  très-chrestien, 
soient  compris  (  si  compris  y  veulent  eslre  )  premièrement  noslrc 
Sainct  l'ère  le  pape,  et  le  Sainct  Siège  apostolique,  et  les  roys 
d'Angleterre,  de  Hongrie,  de  l'olongne,  de  Danemarck,  de  l'or- 
tugaTet  d'Escossc;  très-haut  et  très-puis^^ant  prince  don  Fernando 
infant  des  Espagnes,  archiduc  d'AusIriche ,  duc  de  Wirlemhcrg, 
comte  do  Tyrol,  Irère  duilit  seigneur  empereur  et  son  lieutenant 
général  en  l'empire;  madame  Marguerite,  tante  dudit  seigneur 
empereur,  comtesse  de  Bourgongne  et  de  Cliarrolois,  douairière 
de  Savoye  ;  les  électeurs  et  autres  princes  de  l'empire  obéissants, 
«ubjects  à  l'empereur;  les  seigneurs  des  anciennes  ligues  et  can- 
tons des  Hautes  Ailemagnes,  avec  les  autres  qui  dedans  six  mois 
après  la  publication  de  ce  présent  Iraillé  se  pourront  aussi  de 
commun  consentement  dénommer  et  comprendre. 

Lesquels  tous  dcssusnommcz  en  la  forme  avantdile,  avec  les 
autres  qui  se  pourront  dénommer  dedans  lesdits  six  mois  depuis 
la  publication  decedit  Iraillé,  s'entendront  estre  compris  en  cedit 
lr..ilté,  en  baillant  dedans  lesdils  six  mois  à  un  chascun  desdils 
M  i^ncurs  enipereur  et  roy  leurs  lettres  déclaratoires  et  obliga- 
toires en  tel  cas  rerjuises,  et  non  autrement.  Toiis  les  autres  ici 
non  nommez  ou  qui  ne  .seront  nommez  ci  après,  comme  dit  est, 
s'entendront  forclos  de  cette  présente  paix  et  amitié  ,  s'ils  ne  sont 
compris  en  la  généralité  des  subjets  ou  vassaux  desdits  seigneurs, 
ou  de  l'un  d'eux. 

(/|8)  Incontinent  que  ledit  seigneur  roy  très-chrcslien  sera  dé- 
livré de  prison,  et  mis  en  sa  liberté,  comme  dit  est,  baillera  se» 
lellres  palenles  de  la  -alilicalion  de  ce  présent  traitlé  en  bonne 
It)rme(a),  datées  en  la  première  ville  de  sou  royaume,  où  il  sera 
logé  depuis  ladite  délivrance,  en  luy  baillant  ([uant  et  iiuant  les 
lettre»  ratilicatoires  dudit  seigneur  empereur  en  seniblable  forme. 
i:t  incontinent  que  Itdil  dauphin  sera  parvenu  en  l'aagc  de  pu- 
berté, cl  aura  accoui[>ly  les  quatorze  ans,  ledit  seigneur  roy  sera 


(i)  l/aif.  35  garanlil  à  MarRneri'.e,  arcliitliii liesse  d'AuUiclic,  la  rcstiluliou 
1 1  la  jouissance,  durant  »a  vie,  du  coiiiU-de  C:i»aroIlais,  qui,  à  sa  morl,  n  tt.iiriur.i 
à  (Jîiailcs  V  avec  Icscoinlés  de  >'oytrs,  Clusîclchinou .  Cliaucin  cl  la  Perrière. 

(î)  Voir  CCS  UHrcs  à  la  dale  du  3o  octobre  lîsg,  cl  la  pruleslatiun  a  ce  Irailt-, 
i'ailt  n;i  |.arlemcnl  df  l'aria  parle  [Mocurcur  j;c!uial  au  mois  de  novembre. 
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tenu  de  luy  faire  ratifier,  confermer  et  approuver  ledit  Iraitlé  de 
paix,  et  tout  le  contenu  en  icehiy ,  avec  le  serment  solemnel  et 
renonciation  expresse  de  bénéfice  de  moindre  aage  et  restitution 
par  entier  :  pour  laquelle  ratification  ledit  seigneur  roy,  comme 
père  et  légitime  administrateur  dudil  seigneur  dauphin,  sera  tenu 
dcz  lors  l'aulhoriscr  à  cet  cflTect ,  avec  les  soumissions  et  solem- 
nilez  et  clausules  à  ce  requises  ,  toutes  exceptions  et  excusations 
cessantes. 

(49)  Q"e  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  très-chrestien  ,  eu 
ratifiant,  agréant  et  approuvant  ledit  traitté  et  tous  les  articles  y 
contenus,  chacun  en  son  endroit ,  en  présence  des  ambassadeurs, 
qui  à  ce  seront  ordonnez,  et  mesnies  ledit  seigneur  roy  estant, 
comme  dit  est,  libre  en  son  royaume,  jureront  chascun  par  soy 
par  serment  solemnel,  corporellemeut  fait  aux  saincts  évangiles 
de  Dieu,  et  en  la  présence  de  la  vraye  croix,  tenir  et  observer 
respectivement  tous  les  points  dudit  traitté;  se  soubmettans 
quant  à  ce  à  la  jurisdiclion ,  coëicitiou  et  censures  ecclésiasti- 
ques, jusques  à  l'invocation  du  bras  séculier  inclusivement;  et 
constiluans  leurs  procureurs  in  forma  Camerœ  apostoticœ, 
pour  comparoir  en  leur  nom,  et  de  chascun  d'eux  ,  en  cour  de 
Ronre,  par  devant  nostre  Sainct  Père  on  les  auditeurs  delà  Rote, 
et  subir  volontairement  la  condemnation  et  fulminalion  desdites 
censures  en  cas  de  contravention  ,  comme  dit  est  ;  ou  pour  icelles 
censures  se  soubmettre  et  proroger  jurisdiction  pardevanl  quel- 
c:)nques  prélats  et  juges  ecclésiastiques  :  et  que  lesdits  seigneurs 
empereur  et  roy,  ny  nul  d'eux,  sans  aucun  consentement,  ne 
puisse  en  façon  quelconque  demander  relaxation  de  serment ,  ny 
absolution  desdites  censurer  :  et  si  l'un  la  demandoil  ou  obtenoit, 
ne  luy  puisse  profiter  sans  le  consentement  de  l'autre. 

(50)  Que  celte  paix  conclue  soit  publiée  par  tous  les  royaumes 
et  pays  destlits  seigneurs  empereur  et  roy,  tant  deçà  que  delà  les 
monts,  et  mesmes  es  lieux  limitrophes,  où  telles  publications  ont 
accousiumé  estre  faites;  et  ce  en  dedans  le  quinzième  de  février 
prochainement  venant,  afin  que  nul  en  puisse  prétendre  igno- 
rance. 

Lequel  traitté  de  paix  en  tous  et  chascun  les  points  et  arti- 
cles ci-dessus  déclarez,  Nou'^  ledit  roy  Irès-chresiien  en  noslre 
{iiopre  nom,  ijvons  loyaulment  et  de  bonne  foy  en,  parole  de  roy, 
suubs  no.stre  honneur  ,  et  par  noslre  serment,  que  pour  ce  avons 
donné  et  louché  corporellemeut  aux  saincls  évangiles  de  Dieu, 
promis  cl  promettoîis  de  fournir,  accomplir  et  cntielonir  de  point 
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en  point,  et  le  tout  solemueîlement  juré,  ratifié,  confirmé  et  ap- 
prouvé; et  de  ce  faire  bailler  el  délivrer  nos  lettres  patentes  en 
forme  dcncel  suffisante,  au  temps  et  comme  dessus  est  déclaré. 
Et  nous  lesdils  aiubassadeurs  et  procureurs  desdils  seigneurs  em- 
pereur et  roine  douairière  de  Portugal  sa  sœur  aisuée,  et  de  ma- 
dame la  régente  de  France,  et  chascun  de  nous  endroit  soy  res- 
pectivement en  vertu  et  ensuyvant  nosdits  pouvoirs,  avons  aussi 
de  bonne  foy,  et  [)ar  nos  serments  ,  pour  ce  par  chascun  de  nous 
donnez,  et  louchez  corporellement  aux  saincts  évangiles  de  Dieu, 
promis  et  promettons  que  ferons  deuement  ratifier  le  contenu 
audit  traitté  de  paix,  en  tous  et  chascuns  les  points  et  articles 
ci-dessus  déclarez  ;  et  que  de  ce  seront  baillées  et  délivrées  les 
lettres  patentes  en  forme  deuë  et  suffisante  d'une  part  et  d'autre , 
au  temps  et  comme  dessus  est  déclaré.  Ainsi  fait ,  traité  et  conclu 
à  Madrid,  le  i4  janvier  iSiiS. 


N'  i34.  —  Lettres  patentes  portanl  confirmation  desobtiga- 
tions  faites  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  in 
ville  de  Paris,  pour  payer  une  partie  des  sommes  pro- 
mises au  roi  d'Angleterre. 

Saint-Jusl-sur-Lyoïi,  i"   février  i5a5;  enregistrées  au  parlement  de  P.iris  le 
26.    (Vol.  L,  f"  69.) 

N"  i55.  —  DÉCLARATION  portoiit  commission  au  prévôt  de  Pa- 
ris de  commettre  un  lieutenant  pour  visiter  les  rues  ,  cafta- 
rets ,  iieux  publics,  et  y  saisir  ùs  vagabonds ^  gens  sans 
aveu,  inendians  valides,  blasphémateurs  et  gens  survris 
en  flagrant  délit,  tes  conduire  dans  les  pri}.ons  du  Cliâtelet 
pour  en  être  fait  Mstice  (i). 

Coignac ,  7  mai  iSaG  ;  enregistrée  le  i4  décembre  au  parlement  de  Paris.  (Vol. 
L,  r°  8.^;  Traité  de  la  police,  liv.  1,  tit.  i3,  ch.ij).  !"•.) 

François,  etc.  (]omme  nous  ayons  esté  pieça  advertis  et  in- 
formés que ,  en  noslre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  fdulxbourgs 
tt  banlieue  d'icelle  se  retiroient  ,  par  chacun  jour,  grand  nom- 
bre d'advcnturiers  et  vagabonds,  oysifs  et  mal  vivans  ,  en  sorte 


(1)  L'inslitulion  dont  il  est  ici  question  ne  fui  «rigée  en  ollicc  que  sons  le  rcgnc 
de  Ilenii  II  ,  par  un  edit  de  novembre  i55i,  <j"'  en  établit  un  pour  cl>.iciine  de> 
principales  ville?  du  royaume.  Ils  furent  supprimés  en  crande  partie  l'année  sui- 
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que  plusieurs  larcins  et  |)i!leries  y  ?e  commet Icut  ef  plusieurs 
roeurlres,  forcemens  de  filles  et  autres  grandes  insolences  en 
procèdent  :  et  soit  ainsi  que  noslre  anié  et  féal  conseiller  cham- 
bellan et  premier  gentilhomme  de  noslre  chambre  d'Est  im[»es, 
bailly  et  prévôt  de  Paris,  soit  de  présent  et  ordinairement  oc- 
cupé près  et  à  Teutour  de  nostre  personne  ,  en  aucuns  nos 
principaux  aflfaires,  au  moyen  de  quoi  il  ne  savoit  vaquer  et 
entendre  à  chasser,  pugnir  et  corriger  iceux  malversans  et  va- 
gabonds et  que  ses  lieutenans  audit  lieu,  n'ont  la  conduite  de 
la  force  telle  qu'il  scroit  requis  et  nécessaire  pour  l'exéculion 
de  tels  actes  et  q>je  un  personnage  bien  nourri,  instruit  et  adex- 
tre  au  l'ait  des  armes  et  à  la  guerre  pourroit  avoir. 

Bien  niémoralifs  aussi  et  records  que,  par  plusieurs  fois  ,  nous 
a  été  remontré  ,  par  nostre  cour  de  parlement,  qu'il  éloit  be- 
soin que  liiissions  en  ladite  ville  de  Paris  un  gentilhomme 
vertueux  et  de  fait  à  faire  les  prinses  et  exécutions  desdits  ad- 
venluriers,  vagabonds  et  mal  vivans. 

A  quoy,  dès  lors,  eussions  pourveu  et  commis  personnage  à 
nous  sûr  et  féable  ;  lequel  gardât  les  habitans,  tant  de  ladite 
ville  que  dehors,  de  la  vexation  qu'ils  avoient  auparavant  dos- 
dils  aventuriers  et  autres  mal  vivans ,  et  en  fit  plusieurs  exé- 
cuter à  mort;  juscjues  à  ce  qu'il  est,  puis  naguères ,  décédé  eu 
notre  service. 

Pai  quoi  soit  très-utile,  requis  et  nécessaire  pour  entretenir, 
préserver  et  garder  les  bourgeois,  échevins,  manans  et  habi- 
tans de  nostredite  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  à  la  meilleure 
sûreté  et  repos  donner  pouvoir  et  autorité  à  nostredit  bailly  ot 
prévôt  de  Paris  qui  à  présent  est,   et  à  ses  successeurs  prévois 


vante,  et  remplaces  par  les  prévôts  provinciaux.  CeUe  inslilution  paraît  avuir 
quelque  rapport  avec  nos  commissaires  de  police. 

11  est  digne  de  remarque  que  roidonnance  de  François  I"^'  ne  met  à  la  merci 
de  la  police  de  ce  temps-là  que  les  ger»s  san>  aveu  ,  vag»l>oiids,  et  ceux  qui  sont 
surpris  en  flagrant  délit.  V.  le  procès  que  nous  avons  subi  en  1827  pour  avoir 
soutenu  le  même  j)rinc1pc,  et  notre  ouvrage  .«-ur  la  Liberté  individuelle,  ou  le 
droit  d'arrestalion  en  France.  V.  le  tliap.  7^  des  éfablissemens  de  Saint-Louis 
(1270),  ordonnances  de  IMiilippe  111,  en  i?7!i;arf.  01  de  l'ordonnance  de 
Louis  XII ,  mars  lîjoR;  art.  5?.  et  54  de  l'ordonnance  d'octobre  i555;  arl.  65, 
70,  71  et  101  de  celle  de  janvier  i56o;  ordonnance  d'août  i564,  dite  de  Rou-;- 
siUon;  ordonnance  de  Moulins  ,  février  i5GG  ;  art.  iS5  de  l'ordonnance  de  m.i 
1670;  de  Henri  Ht ,  i5S6  ;  art.  iSa  et  iS5  de  l'ordonnance  de  janvier  1629  ;  or- 
donnance, 5  lévrier  «7i>i;  ordonnance  de  la  gendarmerie  ,  28  germinal  an  VI;  et 
celle  du  39  octobre  1S20. 
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dudil  lion,  fie  comnieJtre  cl  insliliicr  uu  lieutenant  lay  avec 
cerkiin  nombre  d'arclicrs  pour  l'accompagner,  qui  ne  s'enfre- 
meltrofit  du  fait  de  la  juslice,  ains  seulement  de  visiter,  par 
jour,  les  lieuv  et  places  de  I  idite  ville,  carrefours,  cabarets, 
maisons,  tavernes  et  autres  endroits  dissolus  où  tels  gens  mal 
vivans,  vagabonds  et  sans  aveu  ont  accoutiuué  eux  reîirer  ,  et 
lesquels  archers  seroienl  ordoiuïés  audit  bailly  et  prévôt,  pour 
ordinairement  l'accompagner  et  en  son  absence  ledit  lieute- 
tenant  lay  de  robe  courte  montés  et  armés  de  arquebuses,  ja- 
velines, Lrigandines  ou  autres  harnoys  à  la  discrétion  et  or- 
donnance dudit  bailli  et  f>révôt,  pour,  avec  ledit  lieutenant  lay 
vaquer  et  entendre,  ordinairement,  aux  choses  dessus  dites, 
selon  noslre  vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  désirans  nostredite  bonne  ville, 
cité,  faubourgs  et  banlieue  de  Taris  et  les  environs  d'icelle  être 
et  demeurer  en  bonne  sûicié,  repos  et  pacification  et  la  sou- 
lager du  travail  et  snbjcciion  nui  chacun  jour  peuvent  venir 
et   procéder  d'iceiix  aventuriers,  vagabonds  et  mal   vivans. 

Pour  ces  causes  et  aultes  bonnes   raisons  et  considérations 
à  ce  nous  niouvans. 

Avons,  audit  comte  d'Efampes,  bailli  et  prévôt  de  Paris,  et 
à  ses  successeurs  prévôts  dudil  lieu,  donné  et  donnons,  parées 
|irésentes  ,  [dein  pouvoir,  puissance  et  autorité  rie  commellie  et 
«léputer  un  lieutenant  lay  de  robe  courte,  vertueux  et  bon  per- 
sonnage, nourri  et  expérimenté  au  fait  de  la  guerre  cl  des  ar- 
mes, pour  visiter,  par  chacun  jour,  aceompagtié  de  vingt  ar- 
chers que.  pour  ce,  y  avons  connais,  ordonnt's  et  établis, 
commeftons ,  ordonnons  et  établissons,  par  ccs.lites  présentes, 
les  lues,  carrefours,  tavernes,  cabarets  et  autres  maisons  di,-i- 
soiues  où  ont  accoutumé  se  retirer  iccux  vagabonds  ,  oisifs  mal 
vivans,  gens  sans  aveu,  joueurs  de  caries  et  de  dés,  quels  et 
autres  jeux  prohibés  et  déientip.s,  blasphémateurs  du  nom  de 
Dieu,  rulliens,  mcndians  ,  sains  de  leurs  corps,  pouvant  autre- 
nifut  gagner  leur  vie ,  et  gens  qui  seront  trouvés  en  présent  mé- 
fait; pour  Icsiiils  vagabends  et  mal  vivans,  joueurs,  bIasT)hé- 
inatcurs  et  autres  dessus  dils,  prendre  au  corps  par  ledit  lieute- 
nant lay  et  archers,  et  auquel  lieulenant  lay,  ainsi  par  ledit 
bailly  et  prévôt  commis  et  sesdits  successeurs ,  nous  avons 
lionne  et  donnons  pouvoir  et  autorité  de  ce  faire  et  ieeux  me- 
ner et    faire  mettre  cz   prisons  du   (^hâlelet  de  Paris,  pour  en 
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être  faite  la  justice  et  pugnjliou  ,  par  ledit  prévôt  ou  son  lieule- 
nant  criminel,  telle  que  de  raison. 

Et  avec  ce,  aura  pouvoir  et  puissance  ice'ui  lieutenant  lay 
d'exécuter  tous  mandemens,  lettres  et  commissions  porlans 
luain  forte  soit  de  notre  chancellerie  ou  de  noire  parlemeiii. 
et  toutes  autres  qui  leur  seront  adressées,  exerceant  continuel- 
lement, soi»  olïice  et  commission,  sans  soi  longuement  absenier 
de  nolredile  bonne  ville  de  Paris. 

Et  pourra  davantage  en  cas  de  i>lus  grande  nécessité  et  con- 
trainte pour  l'exéculion  des  choses  dessus  dites  :  appeler  au- 
dedans  nostredite  bonne  ville  et  dehors,  selon  que  les  choses 
le  requièrent  ,  les  24  scrgens  des  douzaines  du  bailliage  el  pré- 
vôté et  autre  telle  et  si  grande  assemblée  de  gens,  pour  sa 
force,  que  bon  lui  semblera  et  que  besoin  sera,  outre  lesdits  20 
archers,  lesquels  y  seront  ores  et  pour  l'avenir  quand  vacation  y 
écherra  mis,  établis  et  institués j  par  ledit  prévôt  et  sesdils 
successeurs ,  sans  ce  que  leur  soit  besoin  avoir  de  nous  avec  les 
lettres  de  don  de  r.otredit  prévôt  autres  lettres  que  cette  notre 
présente  déclaration  et  ordonnance  aux  gages  et  pension  qui 
seront  cy-après,  par  nous  ordonnés,  auxdiis  lieutenant  lay  et 
Icsdit?  20  archers;  et  ce  ,  pour  l'aire  assister  et  exercer  les  choses 
dessus  dites 

Si  donnons,  elc. 

j^o  i5(3.  — Traité  de  confiuiération  cl  (Valtiaiice  avec  te  pape 
Clén^ent  Vil ,  ta.  seigneurie  deVenisc,  itdue  de  Mitait,  et 
la  répuhlique  de  Florence  (i). 

Cognac,  22  mai  i5?6.   (  llecueil  des  trailcs  ,  ]  I ,  i?.|.) 


(1)  L'objet  de  ce  traité  était  de  rctablir  la  paix  dans  la  cliiélinUc  :  à  cet  eflVt, 
les  conledérés  s'enirageaieiit  à  envoyer  à  Charles  V  ,  roi  d'E.spagoe  ,  des  ambas- 
sadeurs pour  le  décider  à  rendre  à  François  i^^'se.s  deux  fils  qui  étaient  en  ôluge 
à  sa  cour,  en  exécution  du  traité  de  Madrid  ,  i525  i^V.  .i  sa  liatc).  Que  si  Charles 
s'y  refusait,  ils  l'y  contraindraient  par  force;  qjje  s'il  s'y  prêtait  de  bonne  gràciî ,  il 
serait  admis  à  entier  dans  la  confédération. 

Les  autres  clauses  de  ce  traité  désisjnent  le  nombre  et  la  qnalilî'  des  troiij)es  à 
fournir  par  chacun  des  princes  qui  y  figurent. 
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N"   ijy.  —  t^DiT  qui  réunit  à  la  prévoie  de  Paris    i  ;  ta  juridic- 
tion de  la  conservation  des  privilèges  de  {'université. 

i^îognac ,  m;ii  i5iC;  enregistré  le  2^  décembre  ihùj,  au  parlement  de  Paris. 
(Vol.  colé  L,  f"  3o4  ;  Joly,  II,  421;  Traité  de  l.i  police,  liv.  i,  lit.  \II,  cb.ij.. 
5,  et  tlt.  XII,  tliap.  5.) 

ÎS*  )58.  —  Letires  patentes  pennetiant  à  un  avocat-gènércl 
de  consulter  pour  tes  parties  dans  les  causes  où  le  roi  n'a 
pas  d'intérêt  i^a). 

Amboise,  pénulliènic  juillet  i526.  (Ord.  L,S7*) 

François,  etc.  Sravoir  faisons  que  nous,  considérans  les  bons, 
ugrt';ahles  et  rccommandablcs  services  que  noire  amé  et  féal 
conseiller  et  a<lvocat  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  mais- 
tre  Pierre  Lizel  nous  a  faits  par  cy-devant,  tant  en  fait  de  son 
office  que  autrement  en  mainles  manières  fait,  par  chacun 
jour,  et  espérons  qu'il  fera  cy-après  et  niémement  que  de  l.i 
pension  de  5oo  livres  lournois  ,  par  an  ,  que  enhe  ses  g  i^cs  or- 
dinaires lui  avions  ordonnée  en  partie,  à  ce  (ju'il  n'aliùt  aux 
consultations  des  parties,  ainsi  qu'il  avoit  été  fait  à  ses  prédé- 
cesseurs, ne  lui  a  été  ny  n'est  ontmuée  pour  les  grosses  affaires 
«|ui  nous  sont  survemies,  au  moyen  de  (pioi  il  ne  sauroil  bosi- 
iiciiient  vivre  ni  ?oi  cnlrelenir  de  ses  dits  gages  ordinaires  sati> 
aller  aux  eonsullalions  des  procès  des  parties  privées  qui  ne 
nous  touchent  et  où  n'avons  aucun  intérêt  ainsi  (|u'il  se  fait  en 
nos  autres  cours  de  parlement. 

A  ieelui,  pour  ces  causes  cl  autres  justes  et  laisonnables,  à 
ce  nous  mou  vans,  avons  donné  et  oclroyé>  donnons  et  octroyons 
de  grâce  spéciale,  par  ces  présentes,  congé,  licence  et  permis- 
sion de  consulter  ez  matières  des  parties  privées  ez  quelles  n'a- 
vons aucun  intérêt  et  qui  ne  nous  toucheront  sucunemcnt,  sans 
toutefois  laisser  et  discontinuer  les  jours,  temps  et  hetires  (ru'il 
doit  be<^oigner,  vaquer  et  entendre,  à  cause  de  son  dit  ollice 
en  l'expédition  de  nos  affaires,  ainsi  qu'il  est  accoutumé ,  dont 
le  chargeons  en  conscience  de  y  faire  son  devoir,  selon  que 
son  dit  office  le  requerra  et  jusques  à  ce  que  lui  continuons  et  en - 
Iretenous  ladite  pension  de  5oo  livres  que  lui  avons  ordounét; 
outre  ses  diis  gages  ordinaires. 


'0   V.  IVdil  dr  fi-vricr  i?:3î  ,  à  sa  date,  et  In  m. le  sur  cet  odir. 
»}    Il  (Ml  est  ainsi  «n   Angleterre  ;  les  avorats  tjonéraux  ilu  roi  ne  sont  qu'jt.i- 
c^\•^  et  non  nngistrats. 
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N*  »5g.  —  TiunÉ  d'alliance  av te  Henri  VIII ,  voi  d'Ancflt- 
terre ,  par  lequel  il  est  convenu,  entr'autres  choses ,  qu'au- 
cun (les  confédérés  ne  'prêtera  de  secours  éontre  l'autre  à 
Charles  V  ,  roi  d'Espagne ,  et  que  le  roi  d'Angleterre  tien- 
dra ta  main  à  ce  que  Charles  V  rende  ta  literté  aux  fils  de 
François,  dtaijes  à  Madrid ^  en  vertu  du  traité  du  14  jun~ 
vier  iSaS  (1). 

Ilaniploncourt ,  H  août  i526.    (  Ucciieil  des  traités,  II,  128.) 

N"  i4o.   —  Lettres  patentes  portant  règlement  pour  le  prix  et 
cours  des  monnaies. 

Chambord,  28  septembre  iùi6;  enregistrées  en  la  cour  des  monnaies  le  27  oc- 
tobre ;  registres  de  la  cour  des  monnaicD.  (Vol.  coté  G,  f»  1 15.) 

N*  i4i-  —  Éon  sur  la  confirmation  de  l'autorité  et  juridiction 
de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  (2}. 

Saint-Germain-en-L^ye,  5  février  i526.  (Foiitanon,  t.  II,  y\i  et  742.) 

N°  142.  —  Mmi  portant  défense  à  toutes  personnes  autres  que 
les  maîtres  rôtisseurs  et  leurs  successeurs,  de  préparer  et 
vendre  à  Paris  les  poulaitles  et  viandes  rôties  ou  prèles  à 
m,ettre  à  lahroche  (3). 

Saint-Gerniain-en-Layc ,  mars  i526.  f Traité  delà  police,  Ilv.  5,tit.  2^  , 

p.  i/i55.) 

N"  143.  —  Traité  d'alliance  avec  Henri  FUI ,  roi  d' Angle- 
terre, par  lequel  il  est  stipulé  que  les  deux  princes  alliés  en- 
tretiendront en  Italie  une  armée  de  5o,ooo  hommes  de  pied 
et  de  i^ooo  hommes  d'armes ,  pour  ohtiger  Charlcs-Quint  à 
faire  la  paix. 

Wetaminster,  27  mai  1.527.    (Traités  de  paix,  II,  i56.) 


(1)  V.  à  sa  date. 

(2)  V.  les  lettres  patentes  de  Charles  VU,  18  avril  14^7^  à  leur  date  ;  l'édit  de 
Louis  XI,  12  septemlire  1467,  omis  dans  noire  ccliection  ;  de  Charles  VIII , 
juillet  i495;  Louis  XII,  juillet  i5i2,  et  octobre  iSig,  à  leur  date. 

Cet  édit  est  suivi  du  mandement  d'exécution  des  gens  des  trois  étals  du  Lan 
gucdoc. 

(3)  V.  les  statuts  de  celte  profession,  pous  la  date  de  l'année  1298  (Traité  d'; 


N°  j44-  —  RÉGÏ.EMEST  sur  ia  préséance  des  seigneurs  et  o/Jiciers 
des  cours  dans  tes  processions  où  le  roi  se  trouve  en  per- 
sonne (i). 

1 1  juin  IÔ7J . 

N"  145.  —  Procès-verbal  du  Ut  de  justice  tenu  par  ie  roi  à 
('occasion  des  réclamations  qu'élevait  ie  parlement  contre 
les  évocations  au  grand  conseil. 

Paris,  a4  j^iillet  lôa-.    (Registres  rlu  parlement.) 

Le  roi  était  sLir  sou   siège  au  parquet  du  parlement  de  Paris 
tenant  son  lit  de  juslice. 

Au  côté  droit  du  roi,  sur  les  hauts  sièges  du  parquet,  étaient  : 
Le  roi  de  Navarre,  chevalier  de  l'ordre,  soi  disant  pair  de 
France;  le  duc  de  Vendôme,  pair  de  France,  lieutenant-géné- 
ral et  gouverneur  de  Picardie;  le  comte  de  Saint-Paul,  lieute- 
nant-général et  gouverneur  de  Daupliiné;  le  comte  de  Guise, 
lieutenant-général  et  gouvernenr  de  Brie  et  Champagne;  ilessire 
Anne  de  Montmorency,  grand-maître  et  maréchal  de  France, 
gouverneur  de  Languedoc,  de  haute  et  basse  Alsace;  messire 
(iilles  de  Genouilhac ,  grand-maîlre  de  l'artillerie  de  France, 
et  sénéchal  d'Armignac;  messire  Robert  Stuart,  seigneur  d'Au- 
bigny,  capitaine  de  cent  lances  des  ordonnances  et  de  la  garde 
écossaise  du  corps  du  roi. 

Au  côté  gauche  ,  également  sur  les  hauts  sièges  : 

Le  cardinal  de  Bourijou,  évè(|ue  et  dm;  de  Laon,  pair  de 
France;  l'évêque  et  comte  de  Noyon ,  pair  de  France  ;  l'archevê- 
que de  Bourges,  primat  d'Aquitaine,  et  soi  disant  primat  des 
Gaules;  l'évêque  de  Lisieux. 

Aux  pieds  du  roi  : 

Le  duc  de  Longueville ,  grand  chambellan  de  France,  plus 
près  de  la  personne  du  roi  du  côté  droit ,  couché  en  terre,  sur  le 
plus  haut  degré. 

.Messire  Louis  de   Brézé,  gouverneur   et    grand-sénéchal   de 


la  police,  11,  i45o),  omis  dans  notre  recueil  ;  les  lettres  patentes  de  Louis  XII , 
mars  i5o(),  à  leur  date.  V.  aussi  ccUcs  de  Henri  II,  avril  \b\G ,  avant  i';lqurs  ; 
(ie  Cliailis  IX  ,  4  février  1 5G7 ,  et  i4  avril  1678;  de  Louis  XII 1 ,  déctuiljrc  iCio; 
l,(iuis  XIV,  mars  ;4Si,  décemlirc  1704.  On  sait  combien  ces  piiviléges  de  cor- 
poialiou  engeudraiinl  do,  procès  avant  leur  abolition  en  1789. 
(i)  Ce  ri-gleuicnt  ne  se  trouve  dans  aucun  recueil. 

18. 
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Normandie  ,  et  premier  chambellan  ,  un  peu  au-dessous  du  côté 
gauche  du  roi ,  t»u.ssi  couché  en  terre. 

Messire  Jean  de  Labarre,  prévôt  de  Paris,  au-dessous,  droit 
aux  pieds  du  roi ,  tenant  en  main  un  bâton  blanc  ,  aussi  couché 
en  terre  ,  sur  le  plus  bas  degré. 

A  genoux  devant  le  roi ,  deux  huissiers  de  la  chambre,  tenant 
chacun  une  verge  à  la  mair.. 

Aux  sièges  bas  du  parquet,  où  ont  coutume  de  prendre  place 
les  présideuSj  les  jours  de  conseil,  étaient  : 

Messire  Antoine  Duprat,  archevêque  de  Sens ,  chancelier  de 
France,  et  trois  présidens. 

Aux  sièges  bas,  du  côté  droit  : 

Sept  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  du  roi  et  deux 
de  l'érection  nouvelle. 

Aux  bas  sièges  du  côié  gauche  et  des  gens  d'église,  trente-six 
conseillers,  trois  grefliers  et  deux  notaires  de  la  cour. 

Derrière  les  bancs  ,  plusieurs  gentilshommes  de  la  chambre 
avec  le  prévôt  de  l'hôtel  ;  et  dans  l'intérieur  du  parquet  assis 
sur  de  petits  bancs,  messire  François  Robertet ,  chancelier, 
seigneur  d'Allaye ,  greffier  de  l'ordre  de  France,  bailli  de  Paris; 
et  messire  G.  de  la  Châtre  prévôt  de  l'ordre  de  France  et  l'un 
des  capitaines  des  gardes  françaises  du  corps  du  roi;  et  les  lieu- 
tenans  des  capitaines  des  gardes,  aux  portes  du  parlement  pour 
les  garder. 

Avant  l'arrivée  du  roi ,  l'évêque  et  comte  de  Noyon  pair  de 
France,  a  fait  à  la  cour  le  serment  ordinaire  aux  pairs  de 
France. 

JLe  roi  étant  monté  sur  son  siège,  le  chancelier  de  France, 
archevêque  de  Sens,  a  dit  à  la  cour  que  si  elle  avait  à  faire  an 
roi  quelques  observations  elle  pouvait  les  faire  :  les  présidens  et 
conseillers  se  sont  mis  à  genoux  :  et  le  roi  les  ayant  fait  se  le- 
ver, M*  Claude  Guillard,  président,  a  adressé  au  roi  un  discours 
fort  long,  rempli  de  citations  d'Homère,  deCicéron,  de  l'Ecri- 
ture, etc.,  dans  lequel  on  lit  les  passages  suivans  : 

«  Au  commencement,  en  France,  le  parlement  estoitune  ré- 
»  publique,  assemblée  comme  convention  d'estat,  qui  se  faisoit 
»  chacun  an  ,  en  certain  temps  et  lieu  que  le  roy  assignoit ,  et  se 
»  tenoient  ordinairement  deux  parlemens  par  chacun  an,  et 
5)  pour  le  plus,  trois;  etduroit  chacun  parlement  six  sepmaines, 
»   et  potir  le  plus,  deux  mois  : 

»  Et  pour  ce  que   ceste  assemblée  de    toutes   les  parties  <lu 
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»  monde  esloit  de  grand  labeur  et  desi)ense  fust  ail  visé  que  des 
»  plus  grandes  cilez  et  provinces  se  esliroient  gens  clercs  et  cous- 
»  tumiers,  expérimentez  aux  jugemens  des  causes  qui  jugcroient 
»  des  causes  d'appel  et  pour  ce  que  encores  le  temps  et  lieu,  cs- 
»  toienl  incerîains;  fnst ,  du  temps  de  l'niLippt-LE-liEL,  par  dé- 
0  lib(';ralion  des  estafs,  statué  par  pragmatique  sanction,  que  la 
i>  cour  de  parlement  de  France  seroit  à  Paris,  et  y  résideroienl 
■  les  juges  ainsi  ordonnés  perpétuels  diirinileurs  des  a[)pella- 
»  lions,  ce  qui  fust  observé  par  long-temps,  dont  on  se  trouva 
B  bien  ,  jusqnes  au  temps  du  feu  roy  Louis  XI ,  lequel  par  la  fa- 
«  veur  et  importunité  d'aucuns  estants  près  de  luy,  fit  plusieurs 
»  évocations  des  parlemens  au  grand  conseil  ;  dont  la  justice  fut 
»  grandement  oppressée,  et  lessubjccls  fort  travaillés,  teliement, 
>i  i|u'aprcz  son  trespas,  aux  estais  qui  furent  tenus  à  Tours  (i) 
»  (le  toutes  les  parties  de  la  France  et  du  royaume  en  furent 
»  laictes  plaintes  cl  doléaiices,  et  fust  par  le  feu  roy,  Charles 
»  son  fils,  tenant  lesdits  estais,  de  rechef  ordonné  par  édit  el 
»•  pragmatique  sanction  ,  que  dès  lors  nulles  évocations  ne  se 
•  lairoient  des  cours  de  parlement  au  grand  conseil  pour  y  es- 
»  Ire  décidées  et  par  ordonnances  depuis  faictes  par  les  roys 
»  (.harlcs  el  Louis  derniers  décédez  a  esté  ratifié  et  appr:>uvé  et 
»  davantage  commandé  aux  ch mceliers  de  ne  les  sééler  ,  et 
»  cours  souveraines  non  y  obéir  et  d'icelles  garder;  eux  présens 
»    lirent  faire  solennel  serment,. 

■>  Vous  ne  voulez  perm<rltre  qu'en  première  instance  ne  en  cas 
y  d'appel,  vos  subjets  voiscnt  plaider  à  Rome;  ains  soient  con- 
B  traints  obtenir  rescripts  du  pape  pour  avoir  juges  en  ce 
»  royaume,  pour  obvier  à  la  desiiense  cl  soulager  les  subjels 
»  du  travail;  el  néanlniuins  vous  faites  en  évoquant  des  causes 
»  de  justice  ordinaire  au  grand  con^i^eil  le  contraire  ;  et  est  Ihi- 
»  que  prescrire  loy  à  autrui  dont  ne  voulez  user;  vous  devez 
»  avoir  tousioursen  mémoire  cet  édit  du  préteur  romain  qu'on 
>'   doit    user  do  parcit  droict   que  celui  qu'on  ordonne,  etc. 

»    (citation  de  Saint-Ambroise) 

»  Nous  ne  voulons  révocquer  en  doute  ou  disputer  de  vosire 
n  puissance,  ce  seroit  espèce  de  sacrilège,  el  .sçavons  tien  que 
»  vous  estes  -par  ius  (es  îoix,  et  que  les  loix  et  ordonnances 
»    ne  vous  jieuvenl  contraindre,  et  n'y  estes  contrainct  par  puis- 


(1)   \  .  ;i  li:ur  dalc  ,  icviicr  i485. 
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»  sance  coaclive;  mais  entendons  dire  que  vous  ne  devez  on  ne 
»  voulez  pas  devoir  tout  ce  que  vous  pouvez,  ains  seulement  ce 
»  qui  est  en  raison  ,  bon  et  équitable,  qui  n'est  autre  chose  que 
»  justice.  Vertu  n'est  autre  chose  que  stoyque  et  parfaicte  et 
»  bonne  nature,  suivant  raison,  abhorrant  les  vices,  et  estimant 
»  estre  souverain  bien ,  faire  selon  raison  naturelle  à  laquelle  le 
»  droit  divin  n'est  jamais  contraire  et  estes  subject  si  vous  vou- 
»  lez  bien  régner,  ainsy  que  le  régleur  doit  suivre  la  règle  s'il 
»   veut  droictement  régler 

»  Durant  vcstre  absence  le  chapitre  de  Sens  à  Saint-Benoist 
»  sur  Loyre  et  autres  ont  présenté  leur  requeste  à  la  cour  re- 
»  quérant  justice  ainsy  que  amplement  avez  esté  adverty  par  nos 
»  confrères  qui  sont  allez  devers  vous  à  Saint-Germain ,  par  quoy 
»  n'en  ferai  autre  récit;  tant  y  a  que  la  cour  les  ayt  induictes  et 
»  suscitées  à  y  venir,  et  eusi  bien  voulu  qu'elles  s'en  fussent  dé- 
»  portées,  et  ne  demandent  par  ambition  à  eu  avoir  la  connois- 
»   sance. 

D  Ils  n'y  ont  ny  peuvent  avoir  aucun  proffit  particulier,  et 
»  n'ont  esté  meus  d'autre  raison  que  pour  la  paix,  repos  et  tran- 
j)  quillité  des  subjects  ,  et  semble  estrange  que  ceux  du  grand 
n  conseil,  qui  ont  ouvertennent  et  manifestement  contrevenu  à 
9  l'ordonnance  de  madame  la  régente  vosrre  mère,  en  conta- 
»  minant  son  autorité  et  ordonnance,  soient  louez  et  absoubz, 
»  ceux  de  vostre  cour  qui  ne  se  sont  fait  que  défendre  contre 
»  l'entreprise  de  fait  faicte  contre  sa  révérence  ,  parlant  scanda- 
»  leusement  et  indiscrètement ,  par  ceux  du  conseil,  soient  igno- 
»  minieusemenî  condemnez.  On  entend  bien  que  vous  ne  l'avez 
n  fait,  sire;  nous  vous  supplions  très-humblement  qu'il  vous 
«  plaise  remettre  etrcstituer  nos  confrères  qui  sont  gens  de  bien, 
»  descavoir  et  d'honneur,  et  ont  bien  longuement  et  loyaument 
»  servy  et  sont  très-ulîles  et  nécessaires,  pour  le  service  et  expé- 
j>  dition  de  la  justice,  et  ne  cuydent  rien  avoir  offensé  pour 
»   avoir  obéy.  » 

La  séance  ayant  été  close,  le  prévôt  de  Paris  manda  au  gref- 
fier de  la  cour  d'assembler  pour  deux  heures  de  l'après  midi  les 
présidens  et  conseillers  qui  s'étoient  séparés.  Sur  les  quatre  ou 
cinq  heures  le  prévôt  revint  à  la  cour  et  trouvant  MM.  du  parle- 
ment assemblés,  leur  dit  que  le  roi  désiroit  leur  parler  et  qu'ils 
eussent  à  aller  le  trouver  en  !a  salle  verte. 
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Même  jour,  2l]  juillet. 

Le  roi  éloit  sur  son  siège  tenant  son  conMiil  étroit  ,  auquel 
éloient  présens  :  le  roi  de  Navarre,  le  duc  de  Vendôme,  le  conrjJc 
de  Saint-Paul;  Antoine  Duprat ,  archevêque  de  Sens,  chance- 
lier de  France;  les  sires  de  iMonlnjorency, grand  inaîlrc;di'  Brézi', 
grand  sénéchal  de  Nornijindie  ;  l'archcvccjuc  de  Bourges;  mes- 
sire  F. Roberlcl,  chambellan  ordinaire  du  roi;  messirc  N.  de  Neuj)- 
ville  et  J.  Robertet,  conseiller  du  roi,  seigneurs  et  secrétaires  de 
SCS  finances. 

Quand  les  présidens  et  conseillers  se  sont  trouvés  devan!  le 
roi,  il  leur  a  fait  lire  par  ruessire  J.  Roberlet  l'édil  dont  la  leneiir 
suit  : 

Le  roy  vous  défend  (|ue  vous  ne  vous  entremettiez  en  quelque 
façon  que  ce  soit  de  Testât  ni  d'autre  chose  que  de  la  justice,  et 
que  vous  preniez  un  chacun  an  lettres  de  vostre  potivoir  et  dclégn- 
lion  en  la  forme  (ju'il  a  cy-devant  esté  fait.  Pareillement  vous  dé- 
fend et  prohibe  toute  cour,  jurisdiction  et  cognoissancc  des  ma- 
tières archiépiscopales,  épiscopales  et  d'abbayes,  et  déclare  (pie 
te  qu'attenterez  au  contraire  soit  nul  et  do  nul  cfTecl  et  valeur,  <^t 
tvecce,  ledit  seigneur  a  révo(|ué  et  révoque  et  déclare  nulles 
toutes  limitations  que  pourriez  avoir  faites  au  pouvoir  et  régence 
de  madame  sa  mère,  et  a  révoqué  ,  annidié  et  annule  tout  ce  que 
par  vous  a  esté  allenié,  soil  par  relief  en  cas  d'appel ,  appointe- 
ment  que  autrement;  et  a  ledit  soigneur  conlirmé  et  co?)firme 
Ituil  ce  que  [tar  maditc  danje  a  esté  faicl  ;  ordonné  cl  commandé 
i;omme  régente,  et  en  seront  dé[jeschées  lettres  à  tous  ceulx  qui 
j)Our  leur  intérest  le  requerront. 

Et  vous  signifie  que  «lès  à  prèscîit  connue  dès- lors  et  dès-lors 
comme  dès  à  présent,  il  institue,  fait  cl  ordonne  ladite  dame , 
durant  l'absence  qu'il  pourroit  faire  hors  de  ce  royaume,  régente 
en  ce  royaume,  et  lui  baille  tel  pouvoir,  nuthorité  et  puissance 
qu'a  ledit  seigneur  ,  sans  lien  réserver,  et  ordonne  <pic  tout  ce 
(jui  a  esté  enregistré  en  ladite  cour  contre  l'aulhorité  de  ladite 
dame,  sera  apporté  audit  seigneur  dans  quinze  jours  pour  l'an- 
nuler, et  de  ce  s'enjoint  au  grelïier  de  ladite  cour,  sur  peine  de 
|)rivatioit  de  son  ollice  ; 

Semblablemcnl  ledit  seigneur  défend  à  ladite  cour  de  n'user 
par  cy-après  d'aucunes  limitations,  modifications  ou  reslriclions 
sur  ses  ordonnances,  édits  et  charlres  :  mais  où  ils  Irouveroit 
(praucmic  chose  y  deusl  eslrc  adjoustéc  ou  diminuée  au  prollit 
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tiudit  seigni'ur  el  chose  publicque,  ils  en  adverliroiil  ledit  sei- 
gneur; vous  dit  et  déclare  que  vous  n'avez  aucune  jurisdiction 
ni  pouvoir  sur  le  cliancelier  de  France,  laquelle  appartient  audit 
seigneur  et  non  à  autre ,  et  par  ainsy  tout  ce  que  par  vous  a  esté 
altemplé  à  rencontre  de  luy,  il  l'a  déclaré  nul  comme  faict  par 
gins  privez,  non  ayant  jurisdiction  sur  luy; 

Et  vous  a  commandé  et  commande  d'oster  et  canceller  de  vos 
5  igistres  tout  ce  que  par  vous  contre  luy  a  esté  faict,  et  enjoint 
iiudit  greffier,  sur  les  peines  que  dessus,  que  dans  le  même  temps 
il  ayt  à  apporter  Icsdils  registres  audit  seigneur  cancellés,  en  ce 
<|ui  touche  ledit  chancelier. 

£t  d'autant  (jue  It dit  seigneur  a  par  chacun  jour  grosses  plain- 
tes et  doléances  de  la  justice  mal  administrée,  et  des  grands  frais 
qu'il  convient  faire  aux  parties  pour  la  recouvrer,  et  qu'aujour- 
ilhuy  lui  avez  fait  dire  que  cela  procède  de  ceux  qui  ont  acheté 
leurs  offices,  et  que  pour  éviter  à  frais,  aucuns  anciens  réputés 
prudents  la  faisoient  administrer  en  plusieurs  lieux;  et  a  sçeu 
ledit  seigneur  d'ailleurs  (|ue  les  affinitez ,  lignages  et  grosses  fami- 
liaritez  de  ceux  qui  sont  es  cours  causent  le  désordre,  ledit  sei- 
gneur à  cesle  cause  ordonnera  gens  pour  s'inlbrmer  de  tout,  et 
après  y  avoir  pourveu  pour  le  bien  de  son  royaume  et  descharge 
de  sa  conscience;  et  veut  et  entend  ledit  seigneur  que  ce  présent 
t'dict  soit  enregistré  en  son  conseil  étroict,  en  son  grand  conseil  et 
es  cours  de  parlement. 

Après  cette  lecture,  le  roi  voyant  les  présidens  et  conseillers 
se  réunir  pour  délibérer,  s'est  levé  et  retiré,  accompagné  des 
membres  du  conseil  du  privé,  et  nihil  atiud  actum  fuit. 


j^'»  1/^6.  —  Arbèt  de  la  cour  des  pairs  assemhtée  au  parlement 
de  Paris,  et  présidée  par  le  roi,  qui  condamne  par  contu- 
mace. Chartes  de  Bourbon,  connélahle  de  France ,  comme 
criminel  de  lèze-majesté  et  rebelle  (i). 

Paris,  27  juillet  iSaj.    (Recueil  des  arrêts  criminels ,  vol.  9719  des  manuscrits 
de  la  biblioth.  royale.) 

Veuz  par  la  court  garnie  de  pairs  de  France ,  princes  et  gens 
du  sang ,  le  roy  séant  et  présidant  en  icelle , 


(i)  Par  lettres  patentes  du  2  juin  ;524  (^'.  à  leur  date),  le  roi  avait  enjoint  i\ 
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L'arrest  et  commission  décerné  par  ledit  seii^neur  séant  en 
sadile  court,  pour  prendre  ai  corps  Charles  de  Bourbon ,  et  icclui 
amener  es  prisons  de  la  Conciergerie  du  palais,  et  par  faultc  de 
ce  ,  l'adjourner  à  trois  briefs  jours  à  comparoir  en  personne  en 
ladite  court,  sur  peine  de  bannissement  de  ce  royaulme  et  de 
confiscalion  de  corps  et  de  biens; 

La  rellalion  et  exploict  du  premier  huissier  de  ladite  court, 
exécuteur  dudit  adjournement  à  trois  briefs  jours; 

Les  lettres  patentes  dudit  seigneur,  datées  du  2  juin  i5a4;  par 
lesquelles  ,  et  pour  les  causes  contenues  en  icelles,  icelui  seigneur 
a  ordonné  à  ladite  court,  que  nonobstant  que  ledit  de  Bourbon 
fust  pair  de  France,  procéder  en  l'absence  dudit  seigneur  à  don- 
ner les  trois  défau.v  à  rencontre  dudit  de  Bourbon,  et  instruire 
le  procès  jusques  en  deffinilive  exclusiveinent,  dérogeant  (juant 
à  ce ,  à  toutes  les  ordonnances  et  usages  à  ce  contraires; 

Les  trois  délaux  obteiuis  par  le  procureur  général  dudit  sei- 
gneur demandeur  en  crime  de  rébellion,  félonie  et  crime  de 
lèse-majrsté  en  premier  chef,  à  rencontre  dudit  Charles  de  Bour- 
bon, défendeur  èsdits  cas; 

La  demaiide  et  proiïit  desdils  défaux  et  tout  ce  que  par  le  pro- 
cureur général  dudit  seigneur  a  esté  mis  et  produit  pardevers  luy 
séant  tu  sadicte  cour,  et  toîit  considéré  , 

Dict  a  esté  que  Icsilits  défaux  ont  esté  et  sont  bien  et  deument 
obtenus,  et  par  vertu  e:  au  moyen  d'iceux  ,  ledit  seigneur  séant  en 
sadite  court,  a  adjugé  et  adjuge  audit  procureur  général  tel 
prollit  , 

C'est  à  sçavoir  (ju'il  a  privé  et  débouté  ledit  de  Bourbon  de 
toutes  exceptions  et  detfenses  qu'il  pust  dire,  alléguer  et  pro- 
poser en  ceste  niiiière,  et  l'a  tenu  et  réputé,  lient  et  répute  pour 
atteint  et  convaincu  desdits  cas; 

Kt  l'a  déclaré  et  déclare  crimineux  de  lèse-majesté,  rébellion 
et  félonie  (1),  et  a  ordonné  et  ordonne  que  les  armes  et  ensei- 


ia  cour  lie  parlement  d'instruire  le  procèsdu  conncliiblc,  commencé  en  i5a3.  Il 
parlait  alors  pour  l'Italie;  fait  prisonnier  à  Pavie  ,  il  ne  revint  en  France  qu'en 
mars  1.S26.  Ce  fut  à  son  retour  qu'il  poussa  l'inslruclion  de  cette  alTaire.  Le  con- 
nétable venait  d'être  tué  au  siège  de  Home  quand  intervint  l'arrêt  de  condamna- 
tion. V.  les  lettres  d'abolition  de  mai  i5ôo,à  leur  date.  ftl.  Hœderei  reproctie  a 
Gai  liai  d  d'avoir  dit  que  l'arrêt  de  condamnation  fut  rendu  après  la  mort  du  con- 
nétable. Gaillard  avait  raison  ;  M.  Hœderer  a  pris  pour  l'arrêt  (jiji  condamne  le 
fonnélable,  un  simple  arrêt  d'ajournement. 

(I;   V.  la  note  sur  Us  lettres  patentes  du  2  juin  \b2\. 
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gnes  appropriées  particuHèremcnl  à  la  personne (hu»it  Je  Bourbon, 
affixés  es  lieux  publics  à  son  honneur  en  ce  royaulme,  (erres  et 
seigneuries  ,  seront  rayt^s  et  effacés  , 

Et  l'a  privé  et  prive  de  la  cognoniination  de  ce  nom  de  Bour- 
bon, comme  ayant  notoirement  dégénéré  des  mœurs  et  fidélité 
des  antécesseurs  de  ladite  maison  de  Bourbon,  en  damnant  et 
abolissant  sa  mémoire  et  renommée  à  perpétuité,  comme,  cri - 
mineulx  dudit  crime  de  lèse-majesté; 

Et  au  surplus,  a  déclaré  et  déclare  fous  et  chacun  des  biens 
féodaux  qui  appartiennent  audit  de  Bourbon,  tenus  de  la  cou- 
ronne de  France,  médialement  ou  immédiatement ,  estre  retour- 
nez à  icelle,  et  tous  et  chacun  des  aultres  biens  meubles  et  im- 
nseubles  confisquez. 

Prononcé  par  messire  Antoine  Duprat,  chevalier  chancelier 
de  France,  letlit  jour,  el  depuis  par  le  greffier  criminel ,  suivant 
l'ordonnance  du  rov. 


jV^"  1^-7.  —  Édit  portant  imposition  d' an  nouveau  droit  sur  (e 
vin.  qui  enlrepar  bateaux  à  Paris. 

Amiens,  i3  août  1627;  enregistré  le  2j  du  même  mois  au  parlement  <le  Faiis, 
(Voli  coté  L,f<>89.  ) 

N*''^'i48.  —  Traité  avec  Henri  VIll,  roi  d'Angleterre,  portant 
■que  tes  deux  rois  n'approuveront  pas  (e  concile  universel 
convoque  par  le  pape ,  tant  que  celui-ci  sera  prisonnier  de 
Charles-Quint. 

Amiens,   18  août  i52-.  (Recueil  des  traités,  Il ,   i4o.) 

Quando  quidem  générale  concilium ,  ut  est  haud  dubiè  ad 
reponcndos  et  restiiucndos  coUapsos  à  suo  gradu  mores,  il!o 
videlicet,  in  quo  sancla  hominuni  conversatio  ipsos  olim  collo- 
caverat,  optandum  bonis  omnibus  et  desiderandum.  nec  minus 
ipsum  utile  et  necessarium  ;  ita  captivo  summo  ponlificc,  et  ipso 
non  suo  ,  sed  alieno  arbitrio  vivente  .  ac  alienis  affectibus  obsequi 
per  vim  et  imjirobitalem  turpitor  coacto ,  ad  alium  prelextum 
posset  valere  ,  el  longe  diversum  effeclum  orbi  piodncere  ,  quàm 
sancla  rei  faciès  prœ  se  ferai;  nihilque  miserius  posset  accidere, 
quàm  ut  sanolissimè  instituta  ad  improbissimos  ambitionis  ul- 
iVcltis  compleiuios  diversissimo  suo  fine  el  sceleralissimo  perver- 
lantur.   Procdiclus  igilur  chrislianissimus  rcx  in  pcrsona  sua,  et 
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pracdiclus  invîclissimns  Angliac  rex,  misso  ad  prxdictiina  chris- 
tianissimum  rcgcm  rcvercndissimo  in  (Ihristo  patrc  Thonia  ,  car- 
(liiiali  Ebjracensi,  apostolicac  scdis  de  latcrc  legato,  regni  sui 
supremo  cancellario  arnpiissima  ad  iiiCra  scripta  cominissione 
instiucto  ac  suffulto,  et  sui  locumtenenlis  pailibus  functo,  ac 
pcr  ciimdcm  coiisentiiint  invicem,  paciscuntur,  et  poUicenlur, 
conveiiiunt  atcjue  conclnduiit, 

(i)  Qnôd,  ut  onmis  epiœ  ex  iudictione  generalis  coucilii  ad 
explendani  inalittam  nasci  posait,  occasio  removeatur  ,  iiequc 
chiislianissimus  rex,  abscjue  expresse  consensu  prœdicti  invic- 
lissinii  Angliaî  régis,  neque  invietissimus  Aiiglia^  rex  abscpie  ex- 
presse consensu  propdicti  chislianissinii  régis,  eoiiscntiet  ant  as- 
senliet  alicui  indictioui  generalis  concili  ,  qnaiii  Carolus  impe- 
ralor  electus,  cum  consensu  summi  j)onlifici!;,  manenle  captiviJate 
cjusilem,  aut  etiani  ipse  siinitiius  poiitifex  ,  non  priùs  prislir.oe 
lil)ertali  restiluUis  ,  vel  deniquc  prœratus  Carolus  iuipcralor  elec- 
tus ,  sine  summo  pontifice,  a'iqua  quacuiuquc  auloritate  prœ- 
lensa,  fecil ,  aut  facicl  :  sed  uterque  pro  virii)us  curabil  atcjuc 
olïiciet ,  ut  hujusmodi  indiclio  ,  si  (piae  iuei  it ,  aut  fieri  conligerit, 
iuipediatur  et  evacuetur,  nuliumque  penilus  sortialur  etTectmn; 
et  in  60  casu  protcslationcs  suas  publicas  et  solemnes  facient,  ac 
siniiliter  à  sno  clerf>  ficri  procurabunt  ,  se  prorsus  e'  oninino 
ejiismodi  convocationi  et  indictiuni  dissenlire,  neque  illius,  si 
qiiod  inde  concilium  vel  poiius  conciliabuluin  de  facto  se(|ualur, 
decrelis  aut  conslilulionibus  velle  alligari,  aut  cisdem  (piovis 
modo  parère  aut  obedirc  in  futuruni. 

2  Quuni  non  convei:iat  ut  ali<iueui  cflTectum  habeat  n>etu 
coacla  potestas,  et  ad  aliorum  libidincin  per  vim  et  injuri.Tm 
expressa  autoritas,  .ni  allcrius  daninum  et  dcîriiuentuni  prohita, 
prœserlim  ,  cùni  juris  naturalis  a-quilafe  pensât.»,  non  [iropriè  à 
suuimo  {)onlilice  iacluiu  dici  posset,  quod  ad  alioruni  arl)ilrium 
lacit  captivus,  cli.iïn  si  verbis  diversissiniuni  prolitealur,  prx- 
dictus  christianissimus  rex  in  persona  sua,  et  praediclus  invie- 
tissimus AngliiT  rex,  per  sutim,  ul  prœl'ertnr ,  locunitcnentem , 
p.uiscuntur ,  conveniunt,  alque  concliuLuit  quoi  qua-'cumque 
décréta,  mandata,  sive  senlenlia?,  bulIcT,  lillerœ.  aut  brevia  pro- 
cesserint  aut  cinanaverint  à  sunrjnio  pontifice.  durante  et  ina- 
nentc  caplivitale  sua  .  unde  et  ex  quibus  ex[)ressis  illorum  verbis, 
aut  pcr  interpretalioncm,  dauinum  aut  gravanicii  alteri  princi- 
pum  praedicloruni  suis  regnis,  aut  subdiiis,  subseipii ,  provcnire. 
aut  conliiigcre  pos.^ii,  aut  cujns,  quonuu,  sivc  ()uaruu)  prxlcxtu 


284  FnANÇOIS    I. 

aliqiiid  per  alterum  eorum  in  privalis  publiclsve  negotlis  procu- 
randum  aut  exequenduin]  iinpediatur  et  retardelur  ;  aut  per 
quam,  quem ,  sive  quas,  aliqua  auloritas,  privilegium,  dignitas, 
aut  immunitas  alicui  subdilorum''suoruin  jam  toncessa  dimi- 
rrnatur,  aut  in  irritum~ievocetur,  retractetur,  suspenda  ur,  aut 
impedialur,  et  praeserlirn  reverendissimi  in  Chrisfo  patris  cardi- 
Tialis  Eboracensis,  quominùs  exccutio^rjurisdictionis  suœ  legativae 
plenè  procédât  ac  processus  et  sententiaj  in  et  contra  quoscunique 
infrà  terminos  legationis  suae  constitutos,  quacuinque  praeemi- 
nentia,  dignitate,  et  auîoritate  praefulgeant,  per  eumdeni  facti, 
lafae  et  pronuncialae,  fiendi,  ferendae  aut  pronunciandae  rcalein 
et  efFectualem  executionem  posstnt  sortir! ,  et  per  quœ  décréta, 
rcscripta ,  bullas  sive  brevia ,  prœlextu  appellationum  ad  sedem 
apostolicam,  durante  dicta  captivitate,  in  illis  casibus  factarum> 
executio  eorunidemj  processuuni  'aut  scntenliaruni  suspcndi, 
impediri,  revocari,  cassari,  irrilari,  arinullari,  aut  enervari  pos- 
sit;  neque  ipsi  parebunl  aut  obedient  eisdem  ,  ab  aliisve  pareri 
et  obedirisinenl;  ipsos  delatores  rescriptorum,  bullarum,  litlcra- 
runi ,  et  breviuni  hujusmodi ,  ac  denuncialores  taliunr»  decreto- 
runi  aut  sententiarum  ,  pro  modo  suae  audaciae  punienl  et  casti- 
gabunt,  decretum,  quod  de  facto  fuerit  pronvmciatum  ,  inanda- 
tun»  ,  aut  scripluin  à  sumnio  ponlifiee  sic  caplivo  ,  nullius 
roburis,  virlulis,  et  efficaciœesse,  ac  pro  nullis  et  inanibus  lilteris, 
mandatis,  el  decrelis  haberi  et  repulari  debere,  déclarantes,  et 
à  suis  praelalis  populo,  ad  oniue  scandilum  removenduai ,  dc- 
clarari  procurantes,  realiter  et  cnni  efTectu. 

(5)  Quoniami  ncc  sceleralissimos  illos,  qui  nunc  sumnuun 
poîïtificeni  ad  quajstum  siuun  retinent  et  servant  caplivuni  , 
auloritalis  illius  IVuctu  locupietari  par  sit  ,  nec  régna  intérim 
Angbae  el  Galliae  remédie  in  spiritualibus  prorsus  destitui,  quod 
'  ad  casus  incertos  qnerere  posjint,  liecesjiarinmque  fuerit  consilio 
piovidere,  ut  modiis  et  ralio  constitualur ,  secundùm  quam  ec- 
clesiaslica  rcs  in  bis  regnis,  dicta  summi  pontificis  captivitate 
durante,  procédât;  praedictus  christ ianissimu»  rex  in  persona  sua, 
el  praedictus  invictissinius  Angliae  rcx  ,  per  suuai,  ut  praefertur, 
lociimtenentenj,  paciscuntur ,  conveniunt,  atque  concludunt , 
quôdquicquid  per  diclum  reverendissimiim  domiuum  cardinaiem 
Eboracensem  ,  accitis  de  mandate  et  aulorilate  praedicti  inviclis- 
sinii  Angliae  régis  in  regno  Angliae  praelatis,  circa  sialum  el  ad- 
ministrationem  reruni  ecclesiaslicarum  in  An^^lia  ,  et  aliis  locis 
piaciliclo  invi'jtissimo  Angliae  rcgi  subjeciis,.  durante  captivitate 
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"sanclissimi  domini  nostri ,  obscrvanduni  consensu  ejusdem  iuvit  - 
tissimi  Angliae  régis  delcrminaluni  fneril;  et  simililcr  quicqiii  l 
per  clcrum  .  et  eccicsiam  regni  Francioe,  et  alioruin  dom- 
iiiorurn  praedicio  chrislianissimo  régi  sul)ditorun» ,  de  mandalo 
et  auloritale  suis  coDgregatuni ,  circa  statuni  et  adiniiiistrationeni 
reriun  ecclcsiaslicarnin  in  reguo  Galliaî ,  et  aliis  doniiiiiis  dido 
christianissinio  régi  subjeclis,  durante  captivilate  sanctissimi 
domini  nostri,  observandum  delerminatum  fuerit,  ea  oninia  et 
singida,  rata,  grala,  et  firnia  liabehunt,  à  suoque  clero  respec- 
tive ratificari  curabimt,  quantunique  in  ipsis  erit  observabmit, 
et  à  siil)dilis  suis  ubique  in  regiiis  ,  domiuiis,  et  terris  suis  rirnii- 
ler  et  inviolabilitcr  observari  l'acient  et  procurabunt,  conlrariis 
allegaliouibus  postpositis  (jniiiuscumque ,  salva  semper  in  om- 
nibus a[)oslolitae  sedis  revercntià  et  dignilate,  quibus  dicii  prin- 
cipes se  obse(|ucntissimos  fdios  profiteutur,  de  praedictis  ud  acce- 
lerandam  summi  pcntificis  liberalionem  convenicntes. 


N°  i/jg.  —  "Lettres  de  provision  de  Vfl/fîce  de  (jrand  vhatn- 
hrùr  (i)  de  France.,  vacant  par  la  mort  de  Chartes,  duc  de 
Bourhoniiais,  eu  faveur  d'Henri  de  France,  duc  d'Orléans 
(  depuis  Henri  II  ). 

Conipiègric,  26  septembre  iSfj;  enrcgislri':es  le  24  févriiT  au  parlement  de  Pa- 
ris.   (  Vol.  L,  f"  P7  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  eomptes,  DD.) 

N"   i5o.   —   ruoci:s-vERBAL  du  lit  de  justice  prisidé  par  (e  roi  en 
la  (jrandc  salie  du  parlement. 

Lundi,  16  décembre  i527  (2).   (Regislresdu  parlement.) 

'Le  roi    t^oil   sur  son   siège   r()3'al,  au  parquet  du  parlcnu'nf  , 
ayant ,  aux  sièges  élevés  dudit  parquet , 

A     SA     DIIOITK.  A    SA     GALCHB. 

Fie  duc  de  Vendôme,  p«ir  de  France  ,        Le  cardinal  de  Bourbon,  di:c  de  Laoa 
Ijc  prince  de  Navarre,  pair  de  France, 


(1)   Ses  fondions  oorrcspondiiient  à  celles  de  grand  cliambïlbn  ou  ^land  mai- 
Ire  delà  maison|du  roi.  V.  ordonnance  du  i"  novembre  1620. 

(a)   Les  bisloriens  lucttenl  cette  assemblée  au  16  nove.r.bre  ;  c'est  une  erreur 
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A     SA     DROITE.  A    SA    GAUCHE. 

Le  comle  de  Saint-Paul,  Le   cardJnai  de   Lorraine,   évêquc   >]e 

Le  dt'.c  d'Albanie  ,  Metz, 

Le  duc  c'e  f.ongii''ville.  Le  cardinal,  archevêque  de  Sei>.'i,cli-in- 

Lc  prince  de  La  lioclie  snrYon,  celier  de  France. 

Messire  Louis  de  Cléves. 

Sîir  tes  degrés  aux  pieds  du  roi  : 

iMessire  Louis  de  Brézé  ,  gouverneur  el  grand  sénéchal  de  Nor- 
mandie, premier  chambellan  ,  couché  à  terre  en  descendant; 

Messire  J.  de  la  Barre,  prévôt  de  Paris,  au-dessous  droit  aux 
])ieds  du  roi,  tenant  un  bâton  blanc  en  sa  main,  aussi  couché 
en  terre  sur  le  plus  bas  degré. 

Aux  has  sièges  des  présidons  : 

Messire  J.  de  Selve  ,  premier  président  au  parlement  de  Paris, 
et  quatre  présidens  audit  parlement  ; 

Les  premiers  présidens  des  parlemens  de  Toulouse,  Rouen  , 
Dijon,  Grenoble,  et  deux  présidens  de  chambre  des  parlemens 
de  Piouen  cl  Bordeaux. 

Aux  bas  sièges  du  côté  droit  du  roi  : 

Messire  Anne  de  Montmorency,  grand-maître  et  premier  baron 
de  France,  et  gouverneur  de  Languedoc; 

Messire  Philippe  Chabot,  aniiral  de  France  cl  gouverneur  de 
Bourgogne  et  de  Co'uy; 

Messire  Robert  Sluart,  seigneur  d'Aubigny,  et  capitaine  de  la 
carde  écossaise  du  roi. 

Messire  J.  de  Genouilhac,  écuj^er  de  France  et  sénéchal  d'Ar- 
magnac. 

Aux  has  sièges  du  côté  gauche  et  des  gens  d'église  : 

Les  archevêques  de  Lyon,  Bourses,  Rouen,  el  les  évêques  de 
Paris.   Meaux,  Auxerre,  Puy  et  Chartres. 
En  face  d'eux  huit  autres  évêques; 
Devant  le  siège  bas,  du  côté  droit  du  roi,  quatre  autres  évêques; 


qui  vient  probablf'nicnl  d.-.'  ce  que  ce  jour-là  le  présideni  dit  à  la  cour  que  la 
veille  une  députalion  avait  été  envoyée  au  roi  pour  le  prier  de  venir  tenir  justice 
complète. 
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Aux  bas  sit'gcd,  où  se  mcltenl  d'ordinaire  les  sénéchaux  et  bail- 
lis, six  maîtres  des  retjiièles,  et  devint  leur  banc  ,  le  prévôt  des 
marchonds  de  la  ville  de  Paris  et  quatre  éclievins. 

Les  autres  sièges  des  deux  côtés  éloient  occupés  par  les  con- 
seillers et  autres  oftjciers  tant  des  parlemens  de  Paris  que  des 
cours  de  Toulouse,  Bordeaux,  llouen,  Dijon  ,  Grenoble  et  Aix  . 
mandés  par  le  roi  pour  être  présens  à  cette  assemblée;  au  nom- 
bre de  soixanle-ilix-buit  pour  Paris,  deux  de  Toulouse,  deux  de 
IJordeaux,  un  de  Rouen ,  un  de  Dijon,  deux  de  Grenoble  et 
deux  d'Aix;  l'avocat  du  roi  et  le  procureur  général;  et  derrière 
les  bancs ,  des  gentilshommes  de  la  chambre,  M*"' de  l'hôtel  du 
roi,  baillis,  sénéchaux  et  capitaines  ayant  la  garde  des  huis  du 
parlement;  la  reine-mère  accompagnée  du  comte  de  Nevers  , 
pair  de  France,  de  G.  de  Rlontmoreney ,  son  chevalier  d'jion- 
neur,  et  plusieurs  princesses  et  dames  de  sa  suite  éloient  dans 
une  tribune  ;  les  avocats  présens  furent  autorisés  à  rester.  Le  se- 
crétaire des  linances  lloberlel  viiil  de  la  part  du  roi  dire  que  l'as- 
semblée aurait  lieu  ainsi,  nonobstant  les  droits  de  la  cour. 

I/assembléc  ainsi  lormée ,  et  le  roi  ayant  fait  retirer  parle  ca- 
pitaine des  gardes  ceux  qui  n'élnient  pas  députés  pour  y  a>^sistcr. 
le  cardinid  chancelier  fil  jurer  à  chacun  qu'il  ne  révèieroil  rien 
de  ce  que  le  roi  allait  leur  dire;  ensuite  le  roi  sur  son  siège  royal, 
et  tenant  son  lit  de  justice,  a  dit  : 

.<  Qu'il  a  fait  ceste  assemblée  pour  faire  le  devoir  de  son  olTice, 
H  et  leur  «léclarcr  la  vérité  des  choses  passées,  pour  leur  don- 
»  ner  à  cognoislre  le  bon  devoir  <p\"il  a  à  ses  subjet/  et  à  la 
»  chose  publi(iuc  du  royauhue  de  France  ,  et  c  ignoissant  le  désir, 
«  alfeclion  el  amitié  que  ses  subjctz  ont  à  leur  roy.  seigneur  et 
n  niaislre,  a  pensé  ne  pouvoir  faillir  de  leur  communiquer  ses 
0   principaux  affaires; 

n  Que  la  matière  dont  il  parle  n'esl  de  si  petite  conséquence  , 
I)  (ju'elle  n'eust  esté  de  longue  main  précogiiée,  et  peut  faire 
0  honneur  à  s<!s  subjects  de  se  montrer  si  familier  avec  eux,  que 
»  de  vouloir  avoir  leur  advis  et  délibération,  a  fait  parler  de 
»  cette  matière  à  plusieurs  gros  persoiuiagcs  et  gens  de  bien  ,  et 
«  trouvé  que  de  soy  il  le  pouvoil  faire;  mais  il-nc  s'y  est  voulu 
B  fier,  sans  premièrement  en  communiquer  à  ses  subjcclz,  finit 
>>  pas  par  forme  d'cstats ,  ains  les  a  voulu  assembler  en  ce  lieu 
»  (jui  est,  le  liet  de  justice,  espérant  (|u'il  n'y  aura  celuy  d'eux 
»  qui  ne  luy  donne  secours,  cor.forl  et  ayde,  et  <];ii  ne  le  con- 
M   seille  bien  cl  loyaulmenl ,  selnn  leurs  con^cicticcs  ,  au  bien  de 
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•>  lui,  lie  son  royaume  el  de  la  chose  publique,  et  pour  coinfnàn-' 

»  cer  ,    dict   ledit  seigneur,  que   depuis   qu'il  fut  appelé  en   ce 

>)  royaume  j)uur  y  porter  tillre  et  nom  de  roy ,  en  avoir  le  gou- 

n  vernemeiil  et  administration  ,    il  trouva  letlit  royaume  cliarg»; 

»  de  [)lusieurs  guerres,  dissenlioiis  et  divisions,   et  en  arrière  de 

»  financer  de  bien  dix-huit  cent  mil  e  livres,  les  gens  d'armes  non 

u  payez  et  le  reste  de  l'administration  du  royaulme  quasi  en  eoii- 

»  fusion  ,  trouva  les  feus  pape  Léon  et  esleu  empereur  Maximi- 

•  lien  d'Autriche  et  le  roy  d'Angleterre  joinctz ,  délibérez  de  lui 

»  mener  la  guerre  ,  cuidans  qu'il  ne  peust  pourvoir  à  son  adairc, 

n  au  moyen  de  quoy  il  entrepririt  le  voyige  d'Italie,  où  il  mena 

»  une  grosse  et  puissante  armée,  et  à  la  fin  eust  la  victoire,  re- 

»  coust  le  duché  de  Milan  et  sa  seigneurie  de  Gennes;  et  despuis 

»  vint  la  paix  qui  a  duré  deux  ou  trois  ans,  et  pour  la  sauver  et 

»  empescher  la  guerre,  luy  a  cousté  tant  audit  esleu  empereur 

»  Maximilien  ,  que  Suisses  et  Vénitiens,  un  gros  et  merveilleux 

n  argent,  el  après  ce,  les  princes  ses  voisins  le  cuidant  sur- 

»  prendre,   se  rallient  et  conspirent  contre  luy  et  fust  par  eux 

»  deffié; 

»   Que  la  couslunie  est  de  louer  la  prospérité,  car  d'elle-même 

«  elle  se  loue. 

»  De  l'adversilé  s'en  veut  justifier  ;  car  combien  qu'il  eust  ail- 
))  leurs  confédérali<;ii  avec  le  pape  et  autres  communaulez  et  po- 
rt tentaJz  d'Italie,  et  aussy  avec  le  roi  d'Angleterre,  tous  ses  al- 
»  liés  lui  faillirent  el  se  rallièrent  avec  l'esleu  empereur  qui  à 
»  présent  est,  et  vindrent  assaillir  le  royaulme; 

»    \oyanl  la  guerre  et  pour  ga-ter  et  détruire  le  pays  de  France 

»  el  le  peuple,  il  envoya  le  feu  sieur  admirai  de  lîonnivct  en  Ita- 

rt  lie  pour  conserver  de  son  party  les  Vénitiens,  voyant  qu'il  Irs 

»  perdoit,   s'il  n'envoyoit  une  armée  forte  et  piiis!<ante;  à  la  lii» 

n  les  perdit;                                                                                          ' 

»  Et  connaissant  fortune  le  laisser,  se  délibéra  et  voulut  rester 
»  en  son  pays  et  abandonner  toutes  (juerelles  qu'il  a  es  terres 
»  quiluy  apparliennent ,  et  dont  il  a  esté  iniquement  et  injuste- 
0  ment  deschassé  el  despouillé  par  ses  ennemis;  espérant  se  ren- 
»  forcer  tant  de  gens  que  d'argent ,  et  se  contenter  pour  quelque 
»  temps  |)0ur  soulager  son  peuple;  mais  au  retour  trouva  la  tra- 
it hison  de  Charles  de  Bourbon,  qui  estoit  en  ce  roy. mime  cachée 
«  et  lalilée,  el  la  conspiration  qu'il  avoit  faicte  avecsesennemys, 
,.  qui  vouloîent  butiner  et  départir  le  roj'auime,  l'en  vouloient 
»  chasser  el  déposséder  contre  tout  droict  divin  et  humain  .  el  le 
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))  vîndrcnt  assaillir  dedans  le  royaulme,  de  surle  qu'ils  mirent  le 
.)  siège  devant  Mirscillc,  à  fjnoy  ledict  «eigneur  pourveut  en 
»  toiittc  diligence,  fusl  le  siège  levé  cl  les  ennemis  chassés  et 
D    mis  hors  du  loyaulme  à  leur  grande  ho:.le; 

»  Et  après  avoir  remédié  à  la  salvation  du  royaulme,  se  trouva 
»  chargé  d'une  grfsse  et  merveilleuse  armée,  tant  de  Corses, 
»  Italiens,  Suisses,  lansquenelz,  queaventuriers  rranroiset  mes- 
»  mement  des  Suisses ,  lescjuels  il  devoît  entretenir  à  son  service, 
»  et  les  payer  pour  trois  mois,  et  néantmoins  ne  l'avoicnt  servi 
n  qu'un  mois,  cl  se  voyant  ainsy  fort  cl  puissant,  et  con!raii:t 
»  d'entretenir  l'armée,  voulant  avoir  victoire  sauve,  délibéra 
»  d'aller  en  Italie  et  passer  les  montz,  ce  qu'il  fist ,  et  fistla  plus 
»  grande  diligence  qui  lui  fu^^t  possilde,  (pic  s'il  y  t'ust  arrivé 
»  (|uatre  jours  plus  lot,  la  fortune  da  sa  prin.se  ne  lui  l'ust  arrivée, 
»  et  ne  lui  doil-on  point  imputer  qu'il  se  laissa  surprendre;  car 
»  il  employa  sa  personne,  tellement  que  l'iiouneur  luy  eu  est 
»  dcmciH'é  ,  et  si  ses  subjectzont  eu  du  mal,  il  en  a  eu  avec  eux, 
»    il  a  mis  sa  personne  pour  les  cuider  sauver  ; 

»  Qu'après  sa  prinse ,  le  sieur  de  Beaurain  apporta  inslructions 
»  de  l'esleu  empereur  qui  ne  porloienl  que  la  .«cureté  de  Charles 
n  de  Bourbon  ,  et  ledtlai.ssement  <!u  duché  de  Bourgongne  audict 
I)  esleu  empereur,  à  quoy  ledit  seigneur  considérant  le  danger 
»  (pi'il  y  avoit  de  quiller  un  tel  duché,  le  mettre  hors  de  ses 
»  mains  et  le  démembrer  de  la  couronne  de  France,  se  résohist 
»  qu'il  ne  le  fairoil  point,  et  pensa  qu'il  n'cstoit  qu'un  homme 
..  (jui  estoit  pour  mourir,  et  valoit  mieux  qu'il  demcurast  toute 
»    sa  vie  prisonnier  que  ledict  duché  fust  démembré,  et  en  vinst 

0  aucun  mal  .^  ses  subjectz  ,  et  voyant  que  Beaurain  ne  parloit  si 
»  ce  n'est  comme  serviteur  dudit  Charles  de  Bourbon,  et  qu'il 
)'  tendoit  remettre  ledict  de  Bourbon  en  ce  royaulme,  qui  eust 
•>  esté  une  perte  ignominieuse  en  ce  roy.uilme  po-ir  y  jeter  la 
»  guerre,  y  Taire  des  divisions  et  disseulions  intestines  pour  le 
•'  destruire,  consulta  en  soy  même  qu'il  valoit  mieux  qu'il  de- 
»  meurast  prisonnier,  et  fist  faire  réj^onse  audict  Beaurain  ,  quil 
»  n'entendait  rien  l'aire  sur  lesdites  inslruclions,  et  ce  voyant 
I)    ledict  Charles  de  Bourbon  ,  le  list  persuader  par  le  vice-rov  de 

•  Naples  el  le  caj)itaine   Alarion  de  se  l'aire  transporter  en  Ks- 

1  pagne  ,  à  quoi  ledit  seigneur  ne  voulut  lors  entendre. 

"    Ccpciul.int   madame    sa   mère,    ilucnesse    d'Angoulmoi.s   et 
»    d'Anjou,  lors  régente  en  Fr.mce,  envoya  ledict  sieur  de.Briou  . 

•  à  présent  admirai  de  France  et  autres  ses  ambassadeurs,  audict 
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»  pays  d'Espagne,  devers  ledict  esleu  empereur,  qui  lui  firent 
»  réponse  que  ledict  seigneur  ainieroyt  mieux  toutte  sa  vie  de- 
»  meurer  prisonnier  que  de  démembrer  le  royaulme  et  bailler 
»  ledict  duché  de  Bourgongne;  mais  que  si  par  anllre  honnête 
»  composition  il  vouloit  entendre  à  sa  délivrance  et  à  la  paix, 
»  que  ledit  seigneur  et  ma  dicle  dame  estoient  prêts  d'y  entendre. 
»  Durant  ces  menées,  leilict  vice-roy  de  Naples  et  les  gens  du- 
B  dict  esleu  empereur,  qui  estoient  avec  ledict  seigneur,  voyant 
»  sa  résolution  ,  le  persuadèrent  de  rechef  à  la  poursuite  dudict 
B  de  Bourbon  ,  lui  disant  que  s'il  pouvoyt  parler  audict  esleu 
»  empereur,  il  esloit  prince  de  telle  clémence  et  honnestelé 
»  qu'eux  deux  mesrues  s'accorderoient ,  et  qu'ils  ne  doubloient 
»  qu'ils  ne  lissent  ensenvble  une  paix  proffitable  à  toute  la  chres- 
»  tienté,  l'asseurant  de  !a  douceur  et  de  la  bénignité  dudict  esleu 
n  empereur,  lui  remontrant  que  quand  on  avoit  à  faire  du  feu, 
»  qu'il  le  falloit  aller  chercher,  et  que  les  gens  d'Espaigne  es- 
»  toient  gens  si  vertueux  qu'ils  conseilleroient  plustôt  audict  es- 
»  leu  empereur  la  délivrance  dudil  seigneur  que  la  prison  ^  et  que 
»  de  le  mener  au  royaulme  de  Naples  ,  ce  scroit  trop  gratids 
n  frais,  tant  pour  lui  que  pour  ledict  esleu  empereur,  et  que 
»  quand  il  seroit  question  d'envoyer  l'un  devers  l'autre,  ilsn'eus- 
»  sent  avoir  respouse  plus  haut  de  trois  ou  quatre  fois  l'an,  veu 
»  la  distance  des  lieux,  et  tellement  fust  ledict  seigneur  persuadé 
B  qu'il  s'accorda  d'aller  en  Espaigne,  jugeant  dudict  esleu  em- 
»  pereur  ce  qu'il  eust  faict  de  luy,  et  espérant  que  chacun  jour 
»   lisse  verroyent  et  parleroyent  ensemble,  et  s'accorderoyent , 

•  et  le  traicteroit  ledict  esleu  comme  ledict  seigneur  l'eust  vou!u 
»  Iraicter  en  pareille  fortune;  mais  quand  il  fust  en  Es|)aigne, 
a  tout  fust  rompu,  et  trouva  ledict  seigneur  tout  le  contraire  de 
»  ce  qu'il  pensoyt  et  qu'on  lui  avit  dit,  mesmes  les  articles  que 
»>  ledict  esleu  empereur  avoit  ensoyez  par  Heaurain  en  Italie, 
n  ou  ne  les  voulust  tenir,  et  fust  la  chose  désespérée,  de  sorte 
»  que  ledict  seigneur  tomba  en  maladie  qui  luy  dura  longuement, 
o  tellement  qu'il  n'y  avoit  point  moyen  de  le  sauver.  Cependant 
»   ledict  esleu  empereur  luifict  dire  que  si  ii  royue  de  xNavarre  sa 

•  sœur  venoit  devers  luy,  que  eux  tous  seulz  concluroient  l'ap- 
»  pointement,  au  moyen  de  quoy  il  fust  meu  envoyer  quérir  sa- 
»  dicle  sœur,  et  pour  la  faire  venir  lui  fust  baillé  un  sauf-con- 
>  duict  qui  ne  valoyt  rien^  et  si  soubs  la  fiance  dudict  sauf- 
»  conduict,  elle  fust  venue,  elle  estoit  en  danger  d'eslre  prison- 
»   nière,  et  pour  un  prisonnier  en  eust  eu  deux,  et  pourchassa 


DLTRaT,    CHANCCMER.    —    DÉCEMBRE    iSiy.  îpl 

p    ledict  seigneur  un  autre  sauf-conduit  plu:»  scur,  au  moyeu  du- 
quel sa  dicte  sœur  vint,  et  après  sa  dicte  venue,  ledict  esleu 
empereur  ne  voulut  entendre  audict  appoinfenieut,   sans  ce 
que  ledict  seigneur  laissast  ledict  duché  de  Bourgongne,  ce 
qu'il  ne  voulut  fuire,  par  quoy  fut  la  chose  rompue,  et  fust 
contraincte  la  dicte  royne  de  Navarre  sa  sœur  s'en  revenir  en 
son  royaulnie;  et  après  son  retour  ma  dicte  dame  dépesch  i 
ledict  admirai,  par  lequel  elle  luy  demanda  qu'il  s'en  vînt  en 
qiiel((ue  sorte  que  ce  fust,  et  qu'il  accordast  tout  ce  qu'on  luv 
demandcroit  pluslùt  qu'il  ne  s'en  vînt;   mais  se  résolut  de  ne 
partir,  et  aima  mieux  demeurer  toute  sa  vie  prisonnier  que 
de  faire  chose  qui  démembrast  son  royauline  et  (jui  fust  contre 
le  bien  ,  union  et  conservation  de  ses  subjelz,  pour  lequel  il 
vouloit  employer  sa  vie  et  sa  personne,  et  délibéra  de  faire  son 
fils   roy,  en  bailler  le  gouvernement  à  madame  sa  mère,  et. 
quitter  le  serment  que  les  subjelz  de  son  royaulme  ont  à  luy  , 
estant  seur  en  ce  i'aisant  que  le  royauhne  demeureroit  en  son 
entier,  comme  sç»vent  Icsdicls  grands-maîtres  et  admirai,  ar- 
chevesque  de  Bourges,  et  le  premier  président ,  qui  sont  ici 
présenlz,  lors  avec  luy, et  commanda  ledit  seigneur  audict  pre- 
mier président,  de  dresser  un  édict  pour  faire  couronner  son 
dict  lilz,    tel  que   l'assemblée    verra,    lequel    il  envoya  par 
ledict  grand-maistre.  »  (  Et  sur  ce,  s'est  ledict  grand-maistre 
levé,  qui  a  dit  qu'il  avoit  ledict  édit ,  et  l'a  exhibé.  }  «  Ce  faisant, 
a  dict  ledict  seigneur,  que  les  Espagnols  voyant  que  aprez  le 
retour  de  ladicle  royne  de  Navarre,  n'y  avoit  espérance  en  la 
paix,   craignant  la  guerre,  le  voulurent  restreindre  en   plus 
forte  prison,  au  moyen  de  quoi  ceux  qui  avoient  pouvoir  de 
ma  dicte  dame  sa  mère  se  condescendirent  à  faire  le  traité  de 
Madrid  (i),  par  lequel  ils  promirent  de  laisser  la   duché  de 
Bourgongne   et  austres  choses  contenus  en   icelluy  ,   auquel 
traité  fui  accordée  sa  délivrance ,    et  ayma  mieux  ma  dicte 
dame  bailler  les  propres  enfans  dudit  seigneur  et  les  siens   et 
les   metlre  au  lieu  dudit  seigneur ,  (jue  bailler  les   princes  et 
seigneurs  de  ce  royaulme  ,  lesquels  on  luy  demanda,  espérant 
qu'ils  serviroient  pour  la  conservation  dudict  royaume  beaucoup 
plus  que  sesdits  eulans,  qui  sontencores  en  aage  de  puberté  et 


(i)  V.  Cf  IrHitc  à  sa  «îato  ,   et  1rs  protrs'.ations   du  procnrciir-'rrncral  .ni  p.nrlf- 
mcnl  (le  Pari»  ,  in  novembre  lôi^. 

•9- 


t    d':i:,norai)ce.    Le  Iraiclo  fait,   les  Esj)agnois  !)e  s'y  voiilaretit 
»    lier,  ciisans  que  ma  dicîe  dame  n'avoit  puissance  de  le  passer  . 
»    l't  le  tounurent  bien  an  moyeu  de  qvu>y  vinrent  à  luy  et  Iv.y 
n    demandèrent  sa  l'oy ,  et  ce  que  ledict  seigiieor  en  dict  n'est 
"    pour  la  descharge  de  sa  foy,    car  ils  le  voulurent  faire  jurer 
»    qu'il  retourueroit  en  Espaigne  au  cas  que  letlict  traité  ne  fust 
n    aocomply  dedans  quaîre  mois,  et  les  choses  contenues  en  icel- 
»    luy  exécutées;   de  quoi  ledict  seigneur  s'excusa  faire  disant 
^    (ju'il  estoit  gentilhomme,  et  que  ceux  qui  esloient  gens  de 
»    verlu  et  honnestelé,    et  qui  avoient  long-lemps  enté  et  suyvi 
»   les  guerres,  sçavoient  qu'un  gentilhomme  prisonnier  de  guerre, 
«    on  le  laissoyi  aller  sur  sa  foy;  mais  puisqu'il  y  avoit  traitté  en- 
>)    lr€  ma  fiicte  linme  et  eux  ,  ils  ne  pouvoient  avoir  le  contrat  et 
»   la  foy,  lesquels  luy  Hrent  response  qu'ils  sçavoient  bien  (ju'il 
»    estoit  gentiiliomme ,  et  ne  demandoyent  que  sa  foy;  qu'il  est 
»    vray  qu'ds  laissoient  aller  les  genlilzhommes  sur  leur  foy  ,  mais 
>•-    non    pa,ç  les  roys,   et  voulurent  qu'il  jurast   :   ce  qu'il  list ,  sa- 
n    chani  ledict  serment  n'estre  valable,   au  moyen  de   la  garde 
n    qui  luy  fust  baillée,  et  qu'il  n'estoit  en  sa  liberté,  et  encores 
»    de;)Xiis   luy  baillèrent  plus  grande  garde;  et  quand  ledict  sei- 
»    gfieur  fust  à  Fontarabie.  près  d'arriver  dedans  ledict  royaulnu, 
»    les  Espagnols  lui  demandèrent  de  rechef  la  foy  de  retourner 
»    en  Espagne .  au   cas  (pie  ce  qui  avoit  esté   accordé  à  Madrid 
•    par  ledict  traité  ue  fust  faict  depuis  quatre  mois;  et  luy  dirent 
»    qu'ils  Viiuloient  qu'il  jura^^t  de  ce  faire  incontinent  qu'il  seroit 
»   en  liberté;  et  quand  il  fust  passé  l'eau,  il  ne  voulusl  bailler  sa 
»   fojetse  garda  bien  de  la  bailler,  sachant  que  le  serment  qu'il 
«    avoit  faict  esioit  nul,  veu  la  g  jrde  qu'on  luy  avoit  baillée  ,  plus 
»   grande  qu'il  n'avoit  eue  à  la  prison.  C'est  uu  miracle  comme  il 
»   est  venu  en  ceste  sorte,  et  ont  les  choses  esté  plus  conduites 
»   par  œuvre  divin  que  des  hommes.  Et  voyant  bien  lesdicls  Es- 
»    pagnols  que  ledict  seigneur  s'en  venoit  fort  mal  content,  et  le 
»    luy  dirent  aucun  d'entre  etix.  Et  (|uant  à  ma  dicte  dame,  elle 
.)    a  fait  ce  (ju'elle  a  peu  ,  et  sçait-on  bien  ,    la  grande  diligence , 
»   les  grandes  peines,  ennuys  fet  travaux  qu'elle  a  eus  pour  recou 
»   vrer  ledict  seigneur,  et  pour  la  conduicte  du  royaulme  pen- 
0    dant  son  absence,    et  aussi  îe  grand  deuyl  et   ennuy  qu'elle 
»    a  porté  de  bailler  ses  enfans  pour  sa  délivrance,   pensaiU  que 
•   la  présence   dudict  seigneur  estoit  requise  pour  le  gouverne- 
»   ment  et  seurcté  dudict  royaulme.  Depuis  sou  retour,  le  pape  , 
»   les  Véniiiens  et  auilres  poîentais  et  coinmiinaulez  d'Ilulie  ira- 
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«  ri({nèrent  ciisçmblo;  lit  ledict  spi^nenr  diffictiUt'  rî'cntrcr  en  I^ 
«  limie,  jus'ju'à  ce  qu'il  eust  envoyé  divers  ledicr  rsieu  cmp^'- 
»  reur  luy  oUVir  faire  touf  ce  qu'il  lny  ^eroit  possible,  ré^aorvé  dp 
»  b.iilier  ledict  diich»'  de  Bonrgoiii^tir  ;  tnst  rénonse  \  -n'  Hnsçiics 
•  de  AiuiMcdfie  que  ledict  esleu  enipert-nr  envoya  devers  ledicl 
I)  scig;neiir  estant  à  (^oi{;nac  :  Que  icelluy  empereur  vouloit  on- 
i<  lièrement  ledict  traicté  de  Madrid,  au  moyen  de  quny  le  viec- 
»  roy  de  Naples ,  qui  esloit  venu  pour  la  paix,  s'eu  relourna 
n   sans  rien  faire. 

»    Depuis  ledit  seigneur  et  le  roi  d'Angleterre  ont  pacifit"'  eii- 
»    semble  ,  sont  bons  frères  et  bous  amis,  ont  promis  défendre  cf 
»    secourir  l'un  l'autre,  envers  fous  et  conlre  tous;  par  le  mov»^M 
»   duquel  accord,  et  aussi  pour  la  guerre  qu'il  a  mis  en  ItaHe, 
»    ledit  esleu  empereur  s'est  condescendu   à  délaisser  audit   ser- 
»    gneur  ledict  duclié  de   Bourgogne  ;  et  est-ce  de  quoy  la  ligu" 
«    a  servi,  et  mt)yenî>ant  ses  alliez  fait  ledit  seigneur  tout  ce  qui! 
»   luy  est  possible  pour  j)arvenir  à  la  paix  et  recouvrer  lesdicls  ei:- 
>)    fans,  ont  envoyé   ledit  seigneur  et  le  roi  devers  ledit  esleu 
i>   empereur  luy  ollVir  la  p^^ix  s"il  veut  venir  à  la  raison,  siriun 
»    luy  signilier  la  guerre  à  feu  et  à  sang,  et  bientost  en  aura  h  - 
»    dit  seigneur  resj)onse,  et  acceptera  ledit  esleu  la  paix  ou   la 
»   guerre,  qui  est  la  cause  pourquoy  ledit  se'gnenr  faict  ceslc  as- 
»    semidée;  car   si   ledit  esleu  emjiereur  accepte  la  paix,   il  luy 
»    faut  la  somme  de  deux  millinns  d'or;  à  latpielle  ils  sont  coi.- 
»    venuz  et  dont  il   lui   faut  promptement  fournir  douze   ce:K 
H    mille  écus ,  et  en  ce  faisant,  iJ  rendra  les  cufa  is.  Il  v  a  d'au- 
»    très  articles  dont  ils  ne  sont  bien  d'accord,   et  pense   que  \<r- 
»    dit  esleu  empereur  ne  les  reffusera  ;  toutefois  s'il  ne  lefaiei, 
»    par  nécessité  viendra  à  la  raison,  la  mettre  en  Flandre  et  Ar- 
»    t(M's    où   il  faudra    que    ledit   seigneur  fournisse  vingt    mille 
»    hommes,  et  le  roy  d'Angleterre  dix  mille,  sans  la  gendarmi  - 

0  rie  ordinaire,  qui  est  sur  le»  front iOres  de  l^icardie,  Uiaïup.!- 
»  elBourgoguejcar  ils  ont  convenu  que  ledit  Srigiieur  fournirali^ 
>>  deux  tiers  des  frais  ,  et  ledit  roy  ù'Augleterre  r.iutre  tiers,  et 
»  faict  Cvilculer  Ie<lit  seigneur  ce  que  peut  faiœ  et  foïirnir  de  ses 
»  TniaHces  qui  n'esl  pas  grand  chose,  car  si  on  veut  regarder 
»  la  despensc  qu'il  a  esté  contraincl  de  faire  par  le  passé  .  el  lu 
«  fruict  qui  en  est  venu,  orj  trouvcia  qu'il  ne  ni  ut  avoir  grande 
•>  somme  de  deniers  et  que  ce  qui  a  esté  frayé  n'a  puint  esté 
»   enipic)}  é ,  et  uc  peut  faire  la  guerre  sau»  ruuipre  l'araiée  d'l;.i- 

1  lie,  laquelle  il  n'est  tenu  louipie,  el  «i»i  tiv'fv^va  ÎKMUcaup  -i 
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»  elle  est  entretenue,  a  lait  compasser  ce  qu'il  a  peu  despeii- 

»  dre,  et  trouve  qu'il  luy  a  fallu  pour  l'extraordinaire  de  la 

»  guerre,  fournir  55o,ooo  livres,  a  veu  que  sur  son  estât  il  ne  peut 

»  prendre  que  goo,ooo  livres  qu'il  y  a  de  bon,  car  il  faut  que 

»  les  gens  d'armes  soient  payez,  autrement  ils  ne  serviroient  et 

»  détruiroieut  sou  peuple,  la  justice  soit  payée,  qui  est  conti- 

»  nuellement  occupée  pour  le   public  du   royaulme  et  de  ne 

»  payer  ceulx  qui  sont  autour  de  sa  personne,  et  (jui  le  con- 

»  seillent  et  font  de  grosses  dépenses,  ce  ne  seroit  raison;    car 

»  ils  ne  sçauroient  fcjiirniraux  frais,  et  pour  ce  luy  reste  pour 

•  entretenir  la  guerre,  si  elle  est  commencée  la  somme  de  800,000 
»  ou  1,000,000  d'escus,  n'a  voulu  rien  faire  sansen  demander  con- 
»  seil  à  ceux  qu'il  pense  eslre  ses  amis,  qu'il  parle  à  ses  subjects  et 

•  vassaux  de  confiance  en  leur  foy  el  loyauté;  qu'il  est  leur  roy, 
»  leur  prince,  leur  maislre  et  seigneur  et  leur  honneur,  et  (jua 
»  eîi  sa  personne  gist  tout  l'honneur  du  royautine  de  France; 
»  et  feroit  mal  en  cette  matière  s'il  ne  les  advertissoit  qu'ils 
»  considèrent  qu'il  est  homme  et  mortel  et  s'est  trouvé  en  ma- 
»  ladie  où  il  n'y  avoit  espérance  de  salvalion  ,  ne  sçait  quand  il 
»  [)l;ùra  à  Dieu  l'appeler,  et  s'il  arrivoit  par  fortune,  au  lieu 
»  d'un  roy  qu'ils  ont  prisonnier,  ils  auroient  deux  prisonniers, 
»  est  tenu  de  leur  dire  pour  le  debvoir  de  son  oîBce  à  la  des- 
»  charge  de  sa  couronne  ce  qu'il  faict  et  qui  est  pour  avoir  Topi- 
»  nion  de  l'assemblée  et  Fçavoir  ce  qu'il  a  à  faire;  car  ou  ledit 
»  empereur  acceptera  le  prix  et  la  rançon  ,  et  il  faut  bailler  la- 
n  dite  somme  de  1,200,000  escus  et  pour  le  reste  aprez;  ou  il 
»  voudra  la  guerre,  faut  se  défendre  et  la  luy  jetter  tellement 
»  qu'elle  n'entre  en  ce  royaulme,  pour  le  soulagement  dessub- 
»  jets  et  affin  que  ledit  royaulme  ne  tombe  en  ruine;  ou  bien  il 
»  faut  tenir  ledit  traitté  de  Madrid,  et  en  ce  faisant,  bailler  le 
»  duché  de  Bourgogne,  ce  qu'il  n'a  jamais  voulu  faire,  ou  sinon 
»  faut  qu'il  retourne  en  Espaigne  prisonnier,  ce  qu'il  offre  s'il 
•  est  trouvé  par  le  conseil  qu'il  le  doibve  faire,  par  qucy  les 
1  prie  et  exhorte  de  bien  songer  h  cette  affaire  et  le  conseiller  ce 
»  qu'il  en  doibt  faire,  selon  la  fiance  qu'il  a  en  leurs  prud'ho- 
)»  mies  et  loyaultez,  et  qu'ils  y  advisent  bien,  et  s'ils  trouvent 
»  que  le  royauhne  ne  puisse  porter  les  frais  pour  faire  la  guerre, 
»  et  (|u'il  faille  qu'il  retourne  en  Espaigne,  est  prest;  affiu 
»  qu'inconvénient  n'advienne  au  royaulme,  et  de  s'y  en  re- 
»  tourner  et  renvoyer  ses  enfans  et  offre  de  porter  seul  la  peine  , 
a  eslant  content  de  demeurer  louttcsa  vie  prisonnier,  et  user  ses 
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•  jours  en  captivité  pour  la  salvation  de  son  peuple,  et  si  on 
n  pense  que  sa  demeure  en  ce  royaulme  soit  nécessiire  faire  ce 
»  que  l'on  voudra,  mais  faut  qu'on  liiy  ayde  à  retirer  sesdits 
»  enfants.  Par  quoi  les  prie  et  exhorle  de  reclief  de  y  bien  peri- 
>  ser,et  le  conseiller  comme  on  conseille  ces  matières  en  af- 
»  faires,  mais  le  conseiller  comme  d'une  chose  qui  ne  touche 
D  seulement  ledit  seigneur  et  ses  cnfans,  ains  qui  conc«'riie  cu- 
»  tièrrment  l'universelle  monarchie  du  royuilme,  la  liberté  et 
»  conservation  du  roy»  des  princes  et  su'ujets  et  de  la  ciioso  j)!!- 
»  biique  d'une  telle  seigneurie  que  est  ledit  royaume,  car  il  tst 
;)    délibéré  de  suivre  leur  conseil.   » 

Le  cardinal  de  Bourbon  ,  pour  l'église  de  France,  le  duc  de 
Vendôme  j)Our  la  noblesse,  le  président  de  Selve  pour  la  cour 
de  Paris  et  les  autres  cours  souveraines  du  royaume  remerciè- 
rent le  roi  de  l'honneur  qu'il  leur  faisoit  et  lui  promirent  de  dé- 
libérer le  premier  avec  les  archevêques  et  évêques  présens  à 
Paris,  le  second  avec  les  princes,  no'ales  et  gontiishommes .  et 
le  troisième  avec  les  présidenset  conseillers  des  divers  parlctiit^ns 
présentement  à  Paris,  sur  ce  qu'il  venoit  de  leur  dire  et  qu'ils 
lui  rendront  compte  du  résultat  de  leur  délibération. 

(^e  lait,  le  roi  dit  à  lasseuiblée  «  (ju'il  la  prie  de  bien  penser 
»  à  celte  atîaire,  ds  venir  l'édit  faict  à  Madrid,  regarder  le  bon 
»  vouloir  qu'il  a  et  s'il  y  a  aucun  qui  s'advise  du  queiqu'anire 
»  moyen  plus  proffitable  pour  le  royaulme,  qu'il  le  die,  et  lui  eo 
"    las'C  réponse  dedans  trois  ou  '.[ualre  jours.    » 

Là  dessus  le  premier  président  de  Selve  demanda  au  roi  s'il 
lui  plaisoit  que  les  cardinaux,  arciicvôques,  évêques  et  aulrcs 
gens  d'église  et  les  princes,  seigneurs  et  nobles  et  ceux  de  jus- 
tice et  de  la  ville  délibérassent  ensemble  ou  séparément. 

A  quoi  le  roi  répondit  que  les  gens  d'église  s'assombleroient  à 
part ,  les  princes  et  nobles  à  part ,  la  justice  à  part  et  ceux  de  la 
ville  à  part  et  qu'ils  viendroienl  sé])arémei)t  lui  faire  réponse. 

Séance  du  i8  décembre. 

Ce  jour  le  cardinal,  archevêque  de  Sens,  ch.uiceilicr  de 
France  ,  vint  à  la  cour  ou  éloienl  assemblés  les  députes  des  cours 
de  Toulouze,  Bordeaux,  Koucn ,  Dijon,  Grenoble  et  Aix  en 
Provence,  pour  ce  mandés  et  leur  lit  donner  lecture  de  l'édit 
daté  de  Madrid  au  mois  de  novembre  i5iù  (i).  Après  celle  lec- 

«;   V.  a  !i;i  date  clan?  te  recueil . 
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tuie,  ledit  cardinaî  exposa  «  qu'en  tnsujvant  ce  que  iust  hier 
»  matin  dit  au  roy  sur  les  remoulrauccs  par  lui  laites  >  les  car- 
»  dinaux,  archevêques  et  évêques  qui  sont  en  cette  vilie,  s'as- 
»  semblèrent  hier  aprez  diner,  lesquels  sont  délibérez  de  faire 
»  leur  devoir  envers  ledit  seigneur  et  lui  en  doibt  taire  réponse 
»  le  cardinal  de  Bourbon,  et  esloit  requis  que  ladite  cour  et  en- 
»  semble  les  dépuiez  des  autres  cou:-s  souveraines  présents  ad- 
»  visassent  à  luy  en  faire  response  et  ne  failoit  mettre  ceste  ma- 
»  tière  en  disputation  de  droit,  ne  avitrement,  mais  le  plus  lé- 
u  gèrement  adviser  que  l'un  pourroit  sur  les  trois  poincts 
a  proposés  par  ledit  seigneur  et  mesmement  la  manière  de 
>  fournir  la  somme  de  deux  millions  d'or  pour  la  deslivrance 
»  et  délibération  de  oiesseigneurs  les  dauphin  de  Viennois  et  duc 
B  d'Orléans,  enfants  dudict  seigneur,  et  le  trouver  prompte- 
»  ment  si  la  paix  est  conclue,  et  adviser  sur  ce  et  coaimenl  on 
»   les  lèvera.   » 


N°  i5i.  —  Arrêt  rfe  (a  cour  d&  Paris,  toutes  chambres  asseni- 
i/tées  avec  les  présidens  et  conseillers  de  diverses  cours  du 
royaume  f  qui  déclare  nul  le  traité  fait  à  Madrid  en  iSsS. 

Paris,  1 9  décembre  1627.  (Registres  du  parlement,) 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  aussy  par 
les  présidens  et  conseillers  des  cours  de  parlement  de  Thoulouse , 
Bordeaux,  Kouen ,  Dijon,  Grenoble  et  Aix  en  Provence,  mandez 
et  ordonnez  assister  en  ladite  cour,  les  remontrances  faites  par 
ledit  seigneur,  le  lundy  16  de  ce  présent  mois,  à  l'assemblée  qui 
futfaicte  eu  ycelle  cour,  ensemble  l'édit  fait  par  ledit  seigneur  , 
luy  estant  en  Espagne,  à  Madrid,  au  royaume  de  Caslille,  au 
mois  de  novembre,  l'an  iSaS  ,  et  tout  considéré, 

La  cour,  du  consentement,  vouloir  et  opinions  desdits  présidens 
et  conseillers  des  autres  cours  de  parlement,  et  d'un  commun 
accortl ,  a  ordonné  et  ordonne  que  réponse  sera  faite  audit  sei- 
gneur sur  lesdites  remontrances  par  messjre  J.  de  Selve,  premier 
président  en  ladite  cour,  et  luy  sera  diet  (ju'il  n'est  aucunemei."' 
obligé  de  retourner  en  Espagne  prisonnier  è---mains  de  i'esleu 
empereur,  par  vertu  de  la  foy  et  serment  qu'4ÏI)ailia  luy  estant 
audit  pays  d'Espagne  détenu  par  ledit  esleu  empereur,  et  que  le- 
dit serment  est  nul. 

Ne  aussi  d'entretenir  et  accomplir  le  contenu  au  traité  fait  eu 
la  \iuede  Madrid,  comme  fait  en  prison  par  induction  etextoi- 
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que  par  force  (liidit  seigneur,  par  ledit  eslen  empereur  ou  ses 
gens,  el  ne  doibt  pareillement  bailler  le  duehé  de  Bourgogne  , 
suivant  ledict  Irailé,  el  peut  ledit  seigneur  sainclenieul  et  juste- 
ment lever  sur  ses  subjectz,  sçavoir  est  : 

Sur  l'église,  la  noblesKe,  les  villes  franches  et  le  peuple  du 
royaume  do  France,  de  Daupliiné  et  rninté  de  Provence,  et  au- 
tres ses  terres  et  seigneuries,  exempts  et  non  exempts  la  somme 
de  deux  millions  d'or,  pour  icelle  employer  à  la  délivrance  de 
nosseigneurs  les  dauphin  de  Viennois  el  duc  d'Orléans  ses  enfuis, 
oslages  pour  ledit  seigneur  en  Espagne  pour  parvenir  à  li  paix  , 
de  laquelle  somme  a  mis  en  un  coifie  àparlla  somme  de  1,200,000 
escus,  à  laquelle  ne  sera  louché  aucunement,  mais  sera  réservée 
pour  eslre  enqiloyée  à  ladite  délivrance  de  mes  dits  seigneurs  les 
dauphin  et  duc  d'Orléans  ,  el  du  reste  de  ladite  somme  ledit  sei- 
gneur s\'n  pourra  ayder,  si  bon  luy  semble,  pour  le  fait  de  ses 
guerres  à  rencontra  dudit  esleu  empereur ,  où  il  ne  voudroil  par 
conditions  honnêtes  venir  à  la  paix  et  entendre  à  la  délivrance  de 
mesdits  seigneurs,  et  que  pour  faire  le  département  el  assiette 
de  la'dite  somme  de  deux  millions  d'or  sur  l'église,  la  noblesse  , 
villes  franches  et  peuples  du  royaurne,  ledit  seigneur  pourra  ,  si 
bon  luy  semble  ,  commettre  cinq  ou  six  prélats  et  autant  de 
princes  et  nobles  et  de  ceux  des  cours  souveraines,  tels  qu'il  lui 
plaira,  ou  autrement  en  ordonner  à  son  bon  plaisir. 


Séance  du  vendredi  pénuUicrnc  décembre  1027. 

Le  roi  ayant  pris  siège  sur  sou  lit  de  justice  et  lassenibléo 
s'étant  placée  comme  à  la  séance  du  17  déccmbre(i),  lecarditial 
de  Bourbon,  prenant  la  parole  pour  l'église  de  France,  exposa  : 
«  que  la  plus  petite  portion  de  l'église  gallicane  (jui  est  en  celle 
»  assemblée  el  en  ceite  ville,  se  sont  assemblez  pour  commu- 
»  nément  communiquer  et  luy  donner  conseil  de  la  malièrt; 
»  dont  ledit  seigîieur  leur  a  demandé  advis,  et  pour  ce  que  ia 
»  diète  matière  leur  a  semblé  si  juste  et  raisonnable  qu'il  n'est 
»  possible. de  plus;  d'un  commun  accord  el  d'un  mcsme  vou- 
»  K»ir  ont  conclu  ensemblement  que  saînctement  et  justement 
»  l'église  pourra  donner  <-t  faire  présent  auiîi»  seigneur  di'  U 
n    somme  de  treize  cent  mille  livres,  re(|uérant  el  supplijiil  dès- 
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»  humblement  ledict  seigneur  pour  ce  que  la  somme  est  fort 

I)  grande  et  dilBcile  à  lever,  son  plaisir  soit  d'adviser  des  ternies 

»  de  la  lever  aiusy  qu'il  luy  plaira,  sans  toutresfois  retarder  la 

»  délivrance  et  délibération  de  messeigneurs  les  dauphin  et  duo 

»  d'Orléans,  ses  enfans,  el  est  ce  à  quoy  l'église  gallicane  des- 

»  cent  de  luy  faire  présent,  le  suppliant  s'en  vouloir  conîenter, 

»  et  que  pour  l'humanilé  et  gracieuseté  qui  est  en   la  personne 

»  dudit  seigneur,  de  laquelle  il  a  usé  envers  les  j/iélals  estans 

t  en   cesle  assemblée,    ils  ont   vouloir  de  le  requérir  de  trois 

»  choses. 

»    La  première  qu'il  luy  plaise  avoir  coaipassiou  de  la  mis«?ra- 

»  ble   et  damnabîe  captivilé  du  pape,    et  vouloir  connue  roy 

»  très-chrestieii  et  fils  aîné  de  l'église,  suivant  les  mœurs  des 

>)  roys  ses  prédécesseurs  et  comme  un  vray  fils  doibt  faire,   le 

»  secourir  etayder  à  renieltre  à  son  siège. 

»   La  deuxième  est  (|ue  son   plaisir  soit  vouloir  déraciîier  et 

»  extirper  la  damnabîe   et  insupportable  secte  luthérienne  qui 

»  est  riepuis  quelque  temps  latitement  enlree  eu  ce  royaulnie, 

B  ensemble  toutes  les  autres  hérésies  qui  y  pullulent,  et  ce  fai- 

•  sant,  faire  le  devoir  d'un  bon  prince  portant  le  nom   de  roy 
»  très-clirestien. 

»  Et  pour  le  troisième,  le  supplient  qu'il  luy  plaise  entrrte- 
»  nir  les  franchises,  libériez  el  droicts  qui  concernent  ladicfc 
»  église  gallicane,  la  maintenir,  garder  et  augmenter,  ainsy  que 
■>  les  roys  ses  prédécesseurs  ont  faict,  et  en  ce  faisant  pourront 
»  dire  ce  que  dit  Is  lïe  en  son  quatrième  chapitre  :  in  proxiuio 
»  est.  qui  venit  in  fortiludine,  et  h rachium  ejiis  domina bi- 
»  lui',  tt  erit  gloi'ia  domini  super  terram;  qui  est  à  dire  (ju'il 
»  est  prochain  que  la  gloire  sera  rendue,  qu'il  sera  s'il  plait  à 
»  Dieu  bientost,  et  le  suppliant  que  ce  soit  la  délivrance  de 
j)    inesseigneurs  ses  enfans  et  la  conclusion  de  la  paix.  » 

Le  duc  de  Vendôme  se  lève  et  dit  :  a  qu'il  parle  pour  les  princes, 
»  seigneurs  et  gentilshommes  estants  présents  comme  ceux  (jui 
»  ont  accoustumé  plus  faire  que  dire,  lesquels  et  luy  en  leur 
»  compagnie  se  sont  assemblez  pour  adviser  sur  le  faict  dont  il 
»  a  pieu  audit  seigneur  leur  communiquer,  et  le  remercient 
»  Irès-liumbleinent  de  l'honneur  que  ledit  seigneur  leur  a  faict 
»    et  de  l'amitié  et  familiarité  qu'il  leur  porte,  et  quant  aux  pré- 

•  sens,  ils  l'ont  prié  offrir  audit  seigneur  non-seulement  la 
»  moitié  de  leurs  biens,  mais  le  tout,  leurs  corps  el  leurs  vies, 
»   ce  qu'il  olfre  «le  sa  part. 
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»   Quant  est  des  autres  nobles  qui  sont  par   le  royaulmc  et 

•  n'ont  eslé  appehz,  il  espère  qu'ils  fctiront  le  senriblable;  caria 
»  cause  est  la  délibération  et  délivrance  de  messeii^neurs  les  en- 
»  fjiis  dudit  seigneur,  qui  ne  sont  ses  enfans  seulement  mais  de 
»  la  chose  publique  du  royaulmc,  et  quand  ils  entendront  les 
»  donlccs  et  amiables  paroles  dudit  seigneur,  'pense  nue  les  no- 
»  blés  de  ce  royaulmc  ayant  vrays  cœurs  de  gentilshommes, 
»  n'ont  ne  corps  ne  biens  qu'ils  ne  lui  offrent,  ^t  supplie  ledit 
»  ?eigncur  envoyer  les  gouverneurs  des  provinces  chacun  en  son 
»  gouvernement  et  es  lieux  où  il  n'y  a  gouvernement,  gros  et 
»  notables  personnages  pour  faire  assembler  par  les  bailliages  et 
»  séneschaussées  les  nobles,  gentilshommes  et  leur  faire  remon- 
»  trer  la  cause  pour  laquelle  ledict  seigneur  a  faict  cesle  assem- 
»  bit'e  et  ne  fait  point  de  doubtc  que  en  leur  gardant  leurs  li- 
»  bertez  et  franchises  de  noblesse,  ledict  seigneur  ne  fasse  d'eux 
»  ce   qu'il  luy  plaira,   et  qu'ils  n'empioycnt  à  son  service  leurs 

*  corps,  leurs  vies  et  leurs  biens.    » 

Le  président  de  Selve  et  les  membres  des  aulres  parleraens  dn 
royaume  s'étant  mis  à  genoux,  le  roy  les  fit  relever,  et  alors  le 
premier  })résident  de  Selve,  pour  le  parlement  de  l'aris  et  les 
présiilens  et  conseillers  des  autres  cours  souveraines  du  royaume 
f»résens  à  l'assemblée,  fit  un  discours  farci  de  latin  et  decitaîions 
de  l'écriture,  dans  lequel  il  conclut  que  le  traité  de  iMadrid  était 
nul,  I"  en  ce  qui  regardait  l'abdication  de  la  couronne,  parce 
que  le  roi,  appartenant  à  l'état,  ne  pouvait  disposer  de  sa  per- 
sonne; 2°  en  ce  qui  concernait  l'aliénation  de  la  Bom-gogne, 
parce  que  ce  duché  étant  la  première  pairie  de  France,  était 
inaliénable  de  sa  nature. 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  levée  des  deux  millions  pour  con- 
server la  paix,  il  avait  été  conclu  à  l'unanimité  dans  le  conseil  des 
parlemens,  que  le  roi  devait  la  conserver  et  lever  tant  sur  le 
clergé  que  sur  la  noblesse,  les  villes  franches  et  le  peuple  du 
royaume,  l'argent  dont  il  avait  besoin;  qu'au  reste,  la  cour  de 
Paris  et  les  membres  des  autres  |)arlemens  [)résens  n'en  voulaient 
cire  exempts,  mais  (jue  dès  à  présent  ils  lui  offraient  leur  cor.is, 
kurs  biens  et  leur  vie. 

Alors  les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris 
se  mirent  à  genoux,  et  en  cet  état  le  prévôt  des  marchands  re- 
mercia le  roi,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  llioiuieur  qu'il 
leur  faisait  de  leur  conlier  si  franchement  l'état  de  ses  alTains 
pour  a\(.ir  Iciu"  avis,  et  le  piia  de  ne  pas  épargner  le  peuple  <le 
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Paris  pour  le  rachat  des  princes  ses  enfans,  qui  étaient  aussi  ceux 

de  Paris. 

Iniiiiédiatement ,  le  cardinal  de  Bourbon  se  leva,  et  dit  au  roi 
qu'il  avait  oublié  de  lui  demander  s'il  lui  plaisait  que  les  coufiles 
provinciaux  s'assemblassent  dans  chaque  province,  ou  s'iltaîlait 
que  chaque  prélat  fît  la  répartition  sur  son  clergé. 
Le  roi  prit  alors  la  parole,  et  dit  ; 

«  Qu'il  est  très  aise  de  veoir  et  cognoistre  la  grande  amitié  et 
K  fidélité  que  ses  subjects  lui  monslrent  et  portent,  et  que  au 
a  lieu  qu'il  les  devroit  persuader  de  luy  donner  conseil ,  eu\- 
»  mêmes  le  persuadent,  et  que  quant  à  J'église,  les  remercie  du 
»  secours  et  aydc  qu'ils  luy  font,  délibère  de  garder  l'immunité  , 
»  les  privilèges  et  franchises  de  l'église  gallicane,  autant  ou  [)lns 
»  que  roy  qui  ait  jamais  esté  en  France  ;  qu'il  ne  demande  argent 
»  pour  luy,  mais  pour  leroyaulme;  qu'il  ne  le  veut  appliquer  à 
1)  son  proiEt,  mais  pour  retirer  ses  enfans.  qui  doibvent  estre  et  I 
n  sont  nais  pour  avoir  le  régime  et  gouvernement  dudit  royaulrne 
»  et  de  sesdits  subjects.  Quant  au  faict  du  pape,  pour  le  mettre 
•  hors  de  captivité,  et  après  et  y  faict  tout  le  possible,  et  sçail 
»  chacun  ce  qu'il  a  faict  depuis  sept  mois,  et  le  grand  argent 
»  qu'il  a  dépendu  pour  ceste  cause.  Quant  au  faict  des  hérésies 
»  n'est  délibéré  de  les  porter,  mais  faira  qu'elles  seront  touttes  ex- 
n  tirpées  et  mises  hors,  et  s'il  s'en  trouve  qu'ils  en  soient  entachez, 
»  en  faire  faire  telle  punition  qu'on  cognoisfra;  qu'il  ne  porte 
»    seulement  le  nom,  mais  est  le  roy  très-chrestien. 

»  Quant  à  la  noblesse,  dict  qu'il  est  nai  gentilhomme,  non  pas 
»  roy  ;  aussy  ses  prédécesseurs  sont  nais  gentilshommes,  et  n'y  a 
»  homme  qui  plus  voulust  garder,  augmenter  et  ol)server  les 
j>  privilèges  de  la  noblesse  que  luy;  car  ses  enfans  sont  nais  gon 
»  tilshommes  et  des  principaux  de  France,  et  ne  voudroil  pour 
»  rien  leur  ester  ne  aux  autres  gentilshommes  les  droits  qui  leur 
»  ont  esté  donnez  par  les  roys  ses  prédécesseurs,  et  qu'ils  doih- 
»  vent  avoir  de  nature,  et  croit  que  les  gentilshommes  de  ce 
»  royaulrne  ont  le  cœur  si  honneste,  que  pour  le  cas  dont  il  est 
»  question ,  ils  ne  voudront  reculer  à  le  secourir  :  aussi  ne  leur 
0  demande  ledit  seigneur  que  par  honnesleté ,  et  pense  (jue  par 
»    honnesleté  ils  le  luy  oclroyeront. 

»  Et  combien  qu'il  soit  seur  que  de  soy  il  le  peut  prendre  sur 
»  eulx ,  néantmoins  ne  le  veut  faire ,  si  ce  n'est  de  leur  bon  vou- 
»  loir  et  par  gracieuseté,  et  l'a  l'assemblée  très  sagement  coi>- 
11    seillé,  dont  il  k'S  rcnicicio  ; 


} 
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')  Quaul  à  son  reloue  en  Espaij^nc,  ne  Ta  dil  par  hypocrisie, 
i>  car  s'il  eust  esté  besoi.-ig ,  II  l'eust  fait  de  sa  fo}'.  Il  ne  la  bailla 
r>  jamais,  et  s'il  Teust  baillée,  l'eust  voulu  garder,  et  est  Dieu 
»  seul  tcsinoin  si  pour  le  bien  cl  coiiservaliou  de  ce  royaulme ,  il 
»  ne  voudroit  employer  sa  personne,  ainsy  que  list  Camille,  quand 
:>  il  vil  le  capilule  de  Rome  en  danger  d  estre  prins  par  les  Gaules 
»  fiénonoi.s,  et  ce  (ju'il  veut  demeurer  en  ce  royaulme,  c'est  qu'il 
'>  lui  sera  plus  d'honîieur  de  defFendre  son  royaulme  que  s'il  esloit 
»  en  lieu  où  il  ne  peust  rien  faire,  et  qu'il  n'y  auroit  autre  espé- 
»  rance  de  salut;  sinon  que  sa  personne  y  fust  employée,  il  s'y 
»    en  yroit ,  car  il  ne  jx'ut  servir  au  royaulme  que  de  cela. 

><  Quanta  briiller  le.  duclié  de  Bourgongne ,  qui  luy  en  deman- 
»  deruit  son  opinion  comme  privé  et  simple  genlillionime  et  non 
»  eonmie  r<'\,  il  sercil  d'advis  <]uc  l'on  luy  dcvroil  plus  lest  passer 
"  sur  le  veiilre  <|ue  de  consentir  qu'elle  se  fîst,  et  par  jdus  l'orle 
»  raison  comme  roy  ne  le  voudroit  faire,  et  aussi  n'a  ce  jamais 
»  esté  son  inlenlion  ,  et  seroit  une  merveilleuse  honte  et  deshon- 
»  neur  au  royaulme  et  laschelé  de  cœur  audit  seigneur  et  à  ses 
»  subjecis,  «i  par  faute  d'argent  ou  de  soustcnir  une  guerre,  il 
B  cotivînt  lïiire  une  telle  playe  (jue  de  bailler  ladite  duché  de 
»•  BourgongiiC,  et  le  laisser  démembrer  de  la  couronne,  et  de- 
•)  vidit'til  plustost  les  François  bailler  leurs  vies  que  d'y  consen- 
»    lir,  veu  la  conséquence  telle  (pTelle  est. 

»  A  leur  oITre,  les  remercie,  et  aussy  ceux  de  la  ville  de  Paris, 
)>  veu  le  bon  vouloir  qu'ils  ont  envers  luy  et  la  liberté  et  le  bon 
»  cour.ige  de  quoy  ils  [)rocèdenl,  cl  est  cecy  plus  œuvre  de  Die  i 
»  que  des  hommes,  et  cela  faict  présumer  que  les  affaires  de 
»    France  se  jiorleront  bien  et  que  Dieu  ne  les  lairra  point. 

»  Que  cculx  de  celle  assemblée  ,  tant  en  général  qu'en  parlicu- 
•  lier  ,  vcgardent  et  a  Ivisent  cMtr'eux  ,  ce  ([u'il  peut  faire  comme 
»  roy  pour  le  bien  et  utilité  du  royaulme  el  des  subjecis,  et  I'cm 
»  adverlîssenl ,  car  il  ne  peut  [)a8  le  lout  sçavoîr,  et  s'il  n'y  a 
»  rien  le  dient  ;  prcndr.i  leur  adverlissement  de  bonne  part  el 
•  les  écoulera  benigncnienl,  et  ce  (jui  se  trouvera  eslre  de  raison 
«  le  IVra,  et  que  ce  qu'il  dict,ne  le  dict  pas  par  faillie,  maisicdiet 
n  privénunt,  affin  qu'ils  n'ayenl  crainte  d'eux  retirer  en  général 
»  el  pariiculier  devers  luy,  cl  les  remercie  de  leur  bon  vouloir  1 1 
»   conseil.  » 
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N"  «52.  —  DÉCLARATION  'portant  que  (es  bénéfices  ecctésiasliqucs 
seront  conférés  d'après  le  concordat  y  et  non  d'' après  mit 
'bulle  du  pape,  à  peine  de  nullité  (i). 

Paris,  29  mars  iSîS;  enregistrée  au  ;;iand  conseil  le  i5  juillet  i528.    (Fontanon, 

IV,  446.) 

François  ,  etc.  Comme  les  saincfs  décrets  et  concordais  entre 
feu  de  bonne  mémoire  le  pape  Léon  dixième,  le  sainct  siège 
apostolique  et  nous  ayent  esté  laiîs  et  passez  pour  bonnes,  sainc- 
tes  et  canoniques  causes  et  raisons  en  vigueur,  et  force  de 
contract,  confirmé  et  corroboré  par  le  sainct  concile  de  Lateran 
lors  tenu  :  et  ne  soit  loisible  faire  aucune  augmentation,  ou  di- 
minution, uiutation,ou  interprétation  d'iceux ,  sans  nostre  sceu 
et  consentement,  et  qu'entre  autres  articles  desdits  concordats 
soit  contenu  en  iceux  le  liltre  des  mandats,  parlequel  estoit  per- 
mis audit  feu  pape  Léon  ,  et  à  chacun  de  ses  successeurs  bailler 
en  nostre  royaume,  et  pays  du  Dauphiné  ,  et  Provence  un  man- 
dat et  rescrit  apostolique  à  chacun  coUateur  ordinaire  ayant  dix 
bénéfices  en  sa  collation,  ou  présentation ,  et  deux  mandats  à 
chacun  des  ordinaires  coUateurs,  qui  auroyent  cinquante  béné- 
fices en  leur  collation,  ou  présentation,  ou  autre  disposition  , 
pour  pourvoir  à  ceux  qui  esdits  mandats  seroyent  nommez,  ainsi 
que  plus  à  pitin  est  contenu  audit  tiltre  et  article  des  mandats 
in>érez  ausdils  concordats. 

Et  pour  ce  que  sur  la  forme  de  l'interprétation  desdils  man- 
dats survenoyent  plusieurs  difBcultez,  dont  sortoyent  plusieurs 
et  infinis  procez  entre  nos  subjels,  à  la  grande  foule  et  trouble 
des  coliateui s  ordinaires,  de  leurs  droits,  travails,  frais,  mises 
et  controverses  de  nos  subjects,  pourles([uelles  ditïîcultez  oster, 
et  obvier  ausdicts  procez  et  obligez  fust  expressément  dit  ausdicts 
concordats,  et  au  tiltre  desdits  mandats,  que  lesdits  mandats  se- 
royent dès-lors  en  après  impétrez ,  et  baillez  selon  la  forme  insérée 
en  iceux,  laquelle  forme  fut  expressément  comprise,  insérée,  et 
incorporée  dedans  lesdicts  concordats,  et  en  la  fin  d'iceux  pour 
icellc  tenir  de  mot  à  mot  pour  forme  substantielle  quanta  la  clause 
contenant  le  mandement  de  pourvoir  au  mandataire  :  c'est  à 


(1)  V.  le  concordat  de  i5i6,  à  sa  date,  et  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  d»; 
mars  i5i8,  par  lequel  il  proteste  qu'il  jugera  les  malières  bénéficiales  selon  les 
lois  antérieures. 
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scavoir  qu'il  si-roit  mandé  à  Torditiaire  pourvoir  au  mandataire 
«lu  premier  bénéfice,  fust  clianoinie ,  prébende,  dij^nité,  perso- 
nal,  ou  olTice  do  IVî-lise  calbédrale,  principale,  ou  autre  église 
colléf^iale  à  luy  apfsarlenanl,  ou  église  j)arociiialc ,  cure,  vicairie 
perpétuelle,  chaijelle  ou  autre  bénéfice  qui  viendra  à  vacquer  a 
sa  collation,  présentation,  irmiilulion,  ou  [)leine  disposition  aprè>i 
la  signification  d'iceluy  mandat.  Kl  par  ainsi  ledit  mandat  peut  et 
doit  estre  remply  du  premier  bénéfice  qui  vacquera  après  ladite 
signification,  soit  grand  ou  f)elit. 

Et  combien  que  lesdits  mandataires  deussent  avoir  impétré 
leursdiclH  matidats  en  ladite fortno  entièrement ,  sans  rien  y  chan- 
ger ou  muer  :  ce  nonobstant  plusieurs  desdits  mandataires  par 
ambition,  ou  autrement,  auroyent  impétré  depuis  lesdits  con- 
rorrlals  des  mandats  en  autre  forme,  c'est  à  sçavoir  les  uns  aux 
«hanoinies  et  préber.dcs  drs  églises  cathédrales  ou  principales 
seulement,  laissant  les  collégiales  :  les  autres  aux  dignitez,  of- 
fices et  personnats  seulement  :  les  autres  aux  églises  parochiales 
seulement  :  les  autres  sur  tous  les  bénéfices  assemb'.ément,  (|ui 
seroit  par  voyc  indirecte  grever  lesdits  ordinaires  ajans  dix  béné- 
fices à  conférer  en  [)lus  d'un  :  les  autres  ayans  cinquante  béné- 
fices à  conférer  en  plus  de  deux,  d'autant  que  l'un  seroit  aux 
prébendes  seulement,  les  autres  aux  digfjitez,  offices  et  [)erson- 
nats  .-eulement  :  les  autres  aux  églises  parochiales  et  autres  petits 
bénéfices. 

Et  d'avantage  que  lesdicfs  mandats  particuliers  aux  clianoinics 
et  prébendes  des  églises  cathédrales,  ou  principales  seulement , 
ou  des  dignitcz,  personnats  ou  offices  seulement  pourroyent 
induire  vœu  de  capter  la  mort  de  l'un  de  ceux  qui  seroient 
en  si  petit  nombre  ;  qui  est  chose  dangereuse  et  réprouvée 
de  t<jut  droict,  dont  plusieurs  proccz  se  sont  meuz  en  nostredit 
royaume. 

Et  voyans  aucuns  desdicts  mandataires  qu'ils  n'avoient  impé- 
tré selon  ladite  Ibruïe  insérée  ausdicts  concordats  qu'ils  auroyent 
failly,  pour  cuider  colorer  leur  mauvais  droit  auroient  par  sur- 
prise, imporlunité,  subrepticement,  ou  autrement ,  à  nostre  déceu 
par  suppression  obtenu  une  certaine  bulle  dedéclaration  de  nostre 
très-sainet  père  le  pa[)e  (dément  VU  à  juésent  tenant  et  régis- 
sant le  salnct  siège  apostolicpie,  par  laquelle  ils  prétendent  avoir 
fait  «lire  et  déclarer  que  ladite  forme  desdits  mandais  insérée  aus- 
dits  concordats  n'estoit  forme  substantielle  ,  ains  mise  pourexem- 
ple,  et  que  les  mandats  baillez  et  octroyez  parliculièremi'ut  pour 
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les  chanoinies  et  prébendes  seulement,  ou  pour  les  dignitez,  of- 
fices ou  personnats  seulement ,  et  des  églises  cathédrales  et  prin- 
cipales seulement,  seroient  bons  et  valables,  et  néantnioins 
qu'esdils  mandats  pourioit  estre  mise  la  clause,  Etiani  si  pro 
alio  scripsiinus. 

Et  que  lesdicts  mandats  pourroient  estie  baillez  aux  dis{»ensez 
pour  obtenir  bénéfice  d'autre  (juaiité,  qui  n'est  comprinse  en 
ladite  forme,  en  interdisant  à  tous  juges  séculiers  et  ecclésiasti- 
ques de  ne  juger  au  contraire,  avec  décret  irritant,  cjui.seroit 
^jontrevenu  directement  ausdits  saincts  décrets  et  concordats  , 
troubler  les  ordinaires  col'.ateurs  de  nostredit  royaume,  et  con- 
tre les  privilégiez,  libériez  et  observance  de  nous,  et  d'iceluy 
nostredit  royaume,  eu  nostre  très-grand  préjudice,  et  desdits 
coUatcurs,  et  plus  seroit  si  par  nous  u'estoit  sur  ce  donné  provi- 
sion. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  les  choses  dessusdictes  considérées  . 
et  ouy  et  entendu  les  plaintes,  doléances  et  remonslrances  que 
sur  ce  nous  ont  esté  faites  par  un  gi*and  nombre  de  notables  pré- 
lats ,  estans  assemblez  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris ,  et  en 
la  salle  de  l'audience  d'icelle  :  et  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  et 
délibération  des  gens  de  nostre  conseil,  nous  bien  recors  et  mé- 
moratifs  iesdits  concordats  et  saincts  décrets  avoir  esté  passez  en 
force  et  vigueur  de  contract,  aucjuel  ne  peut  estre  contrevenu 
sans  nostre  sçeu  et  consentement,  et  (jue  ladite  forme  insérée  et 
incorporée  en  iceux  pour  les  causes  dessusdites  fut  mise  quant  à 
ladite  clause  de  pourvoir  pourforme  essentielle  et  subtantielle. 

Avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  plaine 
puissance  et  authorité  royale,  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, déclarons  ,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  vou- 
lons et  nous  plaist, 

Que  tous  et  chacuns  les  mandats  impétrez  depuis  Iesdits  con- 
cordats faicts  ,  et  passez ,  ou  que  pour  l'advenir  seroient  cy  après 
impétrez,  qui  ne  seront  selon  ladite  forme  insérée  et  incoiporéc 
de  mot  à  mot  entièrement  hors  l'addresse  qui  se  pourra  faire  à 
tous  collateurs,  soit  évesques  ou  autres,  sans  aucune  autre  aug- 
mentation, diminution  ou  altération  substantielle,  ou  qui  con- 
liendroient  autre  clauses  insolites,  ou  dérogeantes  ausdits  saincts 
décicls  et  concordats  ,  ne  soient  receuz  ,  admis,  n'approuvez,  ains 
comme  nuls  ou  invalides  soient  rejetiez,  et  à  iceux,  on  n'ait  au- 
cun égard  en  jugement,  ne  dehors  en  quelque  manière  que  ce 
soit. 
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N°  i53.  —  i'^iT  sur  les  vrivilècjes  des  prévôts,  clercs,  ouvrier: 
et  monnoi/eurs  du  serment  «le  l'empire. 

Paris,  septembre  lôjS;  enregistré  au  parlemnit  d»;  Paris  le  lô  juillet  i57'S. 
(Vol.  colé  M,  f"  io5  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  coraptes,  vol.  colé  FF 
f"  39.) 

Nm54^.  —  Ar.RKT  ^')  du  conseil  du  roi  revelu  de  lettres  paten- 
tes,  sur  tes  l'onctions  du  trésorier  de  l'extraordinaire  des 
guerres. 

Fontainebleau,    11  novembre  1028;  enre-ristré  (2)  en  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  le  24.  (Fontanon,  II ,  85}  et  855. J 

Le  boy,  pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  peuvent  advenir  d'un 
jour  à  autre,  à  faute  que  l'argent  par  lui  ordonné  pour  le  fait  de 
ses  guerres  n'est  fourni  à  tt-nips,  ni  ainsi  qu'il  apparlient ,  et  pour 
punir  ceux  qui  sont  cause  d'iceluy  désordre  et  é\iler  les  plaintes 
qu'un  chacun  jour,  à  cause  d'iceluy  en  viennent,  a  ordonké  et 
ORDONNE  (jue  le  jour  que  les  acquils  et  assignations  ou  argent 
comptant  seront  délivrés  au  trésorier  extraordinaire,  sera  enre- 
gistré au  c()n.seil  privé  d.i.iit  sieur,  et  pareillemen!  le  jour  qu'i- 
ccluy  trésorier  de  rcxtraordiuaire  baillera  iceux  acquits,  assertions 
ou  argent  comptant  à  sfes  clercs,  lesqu*?Is  clercs  prendront  cer- 
tification du  jour  que  ceux  qui  seront  assignez  auront  c^té  som- 
mez (le  payer  ce  que  contient  leurdilc  assignation  et  acquit  :  et 
aussi  certification  du  jour  quils  seront  expédiez. 

Et  celuy  qui  aura  charge  de  recevoir  les  deniers  dudit  sieur 
en  ses  armées,  baillera  certification  du  jour  qu'il  aura  rcceu 
iceux  deniers. 

Et  enjoint  ledit  sieur  .  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  sus- 


(1)  V.  l'ordonnance  du  16  septembre  iSii  snr  la  f.ime -les  artc!  de  l'ju- 
torilé  roy;.le  (année  18.1  de  notre  recueilj.  Cx>l  la  première  fois  que  nous  trou- 
^ons  un  arrêt  du  conseil  revêtu  de  lettres  patentes.  Les  registres  du  conseil  pa- 
raissent se  suivre  aux  archives  du  rovau.ne  jusqu'en  i;qo,  époque  de  la  sup- 
pression. Aujourd'hui ,  depuis  l'an  8,  les  registres  continuent.  Chaque  comiic 
a  te  sien. 

(a)  Les  lettres  patentes  iiaienl  nécessaires  pour  l'enregistrement  des  arrêts  du 
conseiJ  dans  les  cours  de  justice.  La  cour  de  cassation  a  ju-é  le  ip  juilkl  182- 
daus  !  atr.u...  du  marquis  <!e  Fo.hlu  J.nson  ,  qu'on  ne  pouv^^it  imposer  des  ,ervV 
tuo.s  ;.  ,..  p,op..êté  par  arrêt  du  conseil,  et  que  les  arrêts  du  conseil  non  revêtus 
(Je  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours,  n'étaient  pas  obUpatoires  pour 
les  Iriuuaaux. 
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pension  d'offices  aux  dessusdits,  et  à  chacun  d'iceux,  rapporter 
audit  conseil  privé  chacun  mois  lesdites  certifications  extraites  du 
registre ,  dont  le  premier  jour  de  décembre  prochainement  venant 
commencera  le  second  mois. 

Et  ainsi  se  fera  de  mois  en  mois  jusques  à  la  fin. 

Et  ceux  qui  faudront  d'apporter  lesdites  certifications  telles 
que  dessus,  outre  les  peines  dessusdiles,  seront  condamnez  en  la 
fin  de  clïacun  mois,  si  par  le  registre  du  conseil,  n'appert  avoir 
fait  leur  devoir  ,  en  cinquante  livres  d'amende,  qui  seront  em- 
ployées et  aumosnées  en  l'Hostel-Dieu  de  Paris.  Et  le  tout  sans 
en  compter  aucuns  frais  au  roy.  Faict,  etc. 

Fbançois,  etc.  Aux  gens  de  nostre  conseil,  résidans  ordinaire- 
ment en  nostre  hostel,  et  à  l'entour  de  noslre  personne,  gens  de 
nostre  grand  conseil  ,  de  nos  cours  de  parlemens,  et  de  nos 
comptes,  mareschaux  de  France,  généraux  de  nos  finances, 
trésoriers  de  nostre  espargne,  changeurs  de  nostre  trésor,  baillifs, 
séneschaux,  ou  leurs  lieutenans,  commissaires  de  nos  guerres, 
et  autres  qui  ont  et  auront  la  charge  et  maniement  de  nos  linances, 
tant  en  estât  et  office ,  que  par  charge  et  commission ,  salut  et 
dilection. 

Nous  vous  mandons,  commandons  et  enjoignons ,  et  à  chacun 
de  vous  en  droit  soy  :  que  l'ordonnance  par  nous  faite  et  signée 
nar  le  commandement  de  l'un  de  nos  amez  et  féaux  notaires  et 
secrétaires  cy  attachée  soubs  le  conlre-seel  de  noslre  chancellerie, 
vous  faites  enregistrer  ainsi  qu'il  est  mandé,  lire,  publier  et 
signifier  à  son  de  trompe  en  lieux  publics ,  à  ce  qu'elles  viennent 
à  ccuoissance  de  tous  trésoriers  de  nos  guerres  ,  extraordinaires 
de  nosdites  guerres,  receveurs  tant  généraux  que  particuliers, 
leurs  clercs  et  commis  et  autres  à  qui  ce  pourra  toucher.  Aus- 
quels  nous  ordonnons  chacun  en  prendre  un  double  ou  copie  par 
devers  eux,  sans  ce  qu'ils  en  puissent  prétendre  cause  d'igno- 
rance. 

Et  de  ceux  que  trouverez  infracteurs  ou  défaillans  d'iceiles  ac- 
complir ,  faites  chacun  de  vous  endroit  soy  punition  ,  correction 
et  réparation  sans  déport  :  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
qvielconques,  à  ce  qu'il  en  soit  mémoire,  pour  de  plus  en  plus 
corroborer  nostredite  ordonnance  ;  car  ainsi  nous  plaist-il  estre 

faict. 

Donné,  etc. 
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N"  i55.  —  EniT  accordant  aux  prévôts  des  marchands  etécfie- 
vins  de  Paris ^  un  octroi  sur  le  vin  pour  rendre  ia  rivière 
d'Ourcq  navigable  (i). 

Sainl-Gerraain-en-Laye,  i3  décembre  iSaS;  enregistre  le  8  janvier  au  parle- 
ment de  Paris.  (Vol.  L,  1»  121.  j 

N°  i56.  —  l'^DiT  de  création  d*un  maitrr  en  chaque  métier  ,  à 
{'occasion  de  ia  naissance  de  Jeanne  d' Athrttj,  fille  d'Henri^ 
roi  de  Navarre. 

Saint-Germain-eii-Laye ,  7  janvier  1S28;  enregistré  le   10  juin  iSjg  au  parle- 
ment de  Paris.  (Vol.  L,  f"  i5i.) 

N"   157.     —    Ordonsasce  sur  Vatrtviation  des  procès    et   in 
forme  de  procéder  au  parlement  de  Paris. 

Saiot-Germain-enLaye j  i5  janvier    iSaS;  enregistrée  le   17  au   parlement  de 
Paris.  (Vol.  L,  1°  124;  Fontanon  en  sa  chronologie.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bon,  grand  désir  et  affection 
que  nous  avons  Ion  jours  eu  et  avons  défaire  et  administrer  brievfe 
et  bonne  justice  à  nos  subjects,  et  mesmenient  des  causes  alTluans 
en  nostredite  cour,  nous  eussions  dès  piéça  mandé  adviser  et  dé- 
libérer les  moyens  [)Our  ce  l'aire,  et  afin  d'obvier  au.v  çubterfu'^es 
et  délais  que  chacun  jour  requièrent  les  parties  qui  veulent  fuir, 
afin  (|ue  le  vray  droit  soil  adjugé  à  celui  auquel  il  est  deu  et  ap- 
partient; suivant  laquelle  noslre  ordonnance  ont  esté  rédi"^ez 
aucuns  articles  qui  nous  ont  esté  présentez;  et  après  avoir  entendu 
ie  contenu  et  la  substance  d'iceux  ,  les  avons  fait  voir  par  des  "ens 
de  nostre  conseil,  par  délibération  desquels  iceux  articles,  comme 
bons,  justes  et  raisonnables,  avons  ordonné  et  ordonnons  estre 
publiez  en  nostredite  cour,  gardez  et  entretenus  pour  le  bien  de 
Nous  et  justice,  desquels  articles  la  teneur  s'ensuit  : 

(1)  Avons  authorisé  et  aulhorisors  les  procurations  de  toutes 
les  parties  qui  auront  conslitu^î  procureurs,  s'ils  ne  sont  révo- 
quez, et  pourront  iceux  procureurs,  par  vertu  des  procurations 
anciennes  ainsi  autliorisées  ,  occuper  et  procéder  es  matières 
sans  qu'il  soit  besoin  requérir  mitre  authorisation.  Et  défendons  à 


'1)  V.  les  lettres  patentes  do  Louis  XV  du  7  décembre  1766.  V.  les  lois  des  i., 
raai  et  5  août  1802  ,  et  les  oidonnances  des  10  décembre  i8a5  et  18  juillet  i8a4. 

20. 
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iceux  procureurs  de  non  plus  requérir  telles  authorisations,  soit 
en  appelant  les  congez  et  défaux,  et  en  plaidant,  sur  peine  de 
20  sols  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  loo  sols 
parisispourla  seconde;  et  si  aucuns  congez  et  défaux  sont  donnez, 
le  procureur  qui  laissera  aj)peier  ladite  cédule  ne  sera  receu  à 
occuper  sans  payer  préalablement  ladite  amende. 

(2)  Pour  obvier  à  la  multiplicalion  des  congez  et  défaux  ,  qui 
s'appellent  les  lundy  cl  mardy ,  avons  ordonné  que  chacun  pro- 
cureur, dès  le  samedy  matin,  dedans  onze  heures,  baille  es  mains 
du  greffier  des  représentations  de  la  cour  du  parlement  ou  son 
clerc,  en  une  feuille  de  papier,  toutes  les  cédules,  congez  et 
défaux  qu'il  voudra  estre  appelez,  dont  les  assignations  seront 
eschues  deux  jours  devant,  pour  en  faire  une  liasse  qu'ils  signe- 
ront. Et  ledit  jour  de  relevée,  ledit  greffier  baillera  à  son   clerc 
icelles  feuilles,  pour  rédiger  toutes  lesdites  cédules  par  écrit  dans 
Tin  cayer  de  papier,  qui  sera  coté  et  intitulé  du  jour  et  date  que 
lesdites  cédules  seront  présentées,  sans  qu'après  on  puisse  plus 
aucunes  choses  adjouter.  Et  à  ceste  fin,  sera  ledit  registre  paraplié 
dudit  greffier,  lequel  sera  le  lundy  ensuyvant  communiqué  par 
ledit  greffier  ou  son  clerc  à  tous  les  procureurs  et  leurs  clercs.  Et 
sera  leditgreffier,  pendant  que  nostredite  cour  sera  en  conseil, 
tenu  soY  tenir  à  la  barre,  où  se  tiennent  les  huissiers  de  nostre- 
dite cour,  et  les  autres  jours  en  sondit  greffe  ;  et  ce,  le  matin  , 
depuis  sept  heures  jusqu'à  onze  heures,  et  après  disner,  depuis 
qxiatre  heures  jusqu'à  six  heures,  afin  de  pouvoir  coter  sur  ledit 
registre,  durant  ladite  sepmaine. 

(3)  Ordonnons  que  lesdits  congez  et  défaux  seront  appelez  en 
ju"'ement,  en  nostre  cour  de  parlement,  le  lundy  ensuivant  après 
disner,  depuis  trois  heures  jusqu'à  cinq ,  ou  le  miercredy  ou  lundy 
ensuivant,  s'il  estoit  feste  ou  vigile  de  feste  le  lundy.  Et  seront 
tenus  tous  procureurs  y  assister  en  leurs  personnes,  sur  peine 
d'amende  arbitraire. 

(4)  Et  pour  ce  que  es  dits  congez  et  défaus  en  pourra  avoir,  dont 
les  parties  seront  tenues  de  comparoîstre  en  personne  sur  peine 
de  bannissement,  ou  de  porteurs  de  lettres  de  rémission  ou  de 
nardon,  ou  autre  qualité,  dont  par  les  arrcsts  donnez  par  nostre- 
dite cour  entre  les  greffiers  des  présentations  et  criminel ,  l'expé- 
dition et  délivrance  adjugée  par  provision  au  greffier  criminel , 
enioi"'non8  audit  greffier  des  présentations  de  communiquer 
ledit  re<^istre  dssdits  congez  et  défaus  audit  greffier  criminel  ou  à 
ses  clercs,  ou  luy  délivrer  l'extrait  desdils  congez  et  ce  pour  le 
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giossoyer  et  délivrer  auxdiles  parties;  sans  ce  que  ledit  f^reflûer 
(les  présentations  en  pui.isc  expéilier  aucuns  dcsdites  qnaiitezsm- 
peine  de  nullité  et  d'amende,  et  du  recours  à  la  partie  contre 
ledit  greffier  pour  des  dommages  et  intéresls,  et  afin  qu'il  n'y  ait 
faute  èsditesqu.-ililcz,  enjoignons  auxdits  proctireurs  d'eiprimer 
au  vray  par  leurs  cédules  et  .kfaux  les  qualifez  seioiî  les  exploit.  . 
sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende,  qui  sera  levée  sur  le 
procureur  qui  aura  baillé  ladite  c.'dule  sans  déport. 

(5)  Ordonnons  (jue  dès  le  lendemain  après  la  huictaine  ,  le 
greffier  des  présentations  délivrera  lescongez  et  déiaux  ,  qui  n'em- 
portent gain  de  cause ,  à  qui  les  demandera.  Et  quant  ;.ux  congez 
simples,  différera  de  les  délivrer  jusques  après  le  sauf  qui  sera 
baillé  en  ladite  cour.  Et  le  temps  passé  sera  ledit  grelfier  des  pré- 
sentations tenu  délivrer  iceux  congez  fît  défaux,  pour  estre  après 
jugée  p;ir  ladite  cour  en  la  manière  acoonsluméc. 

(6)  Quand  par  noslre  cour  de  parlement  seront  aucuns  com- 
missaires commis  pour  ouyr  les  parties  sur  l'enthérinemont  des 
lellres  par  Nous  octroyées  ou  requesles  baillées  à  uoelredite 
cour ,  avons  ordonné  que  si  le  procureur  du  demandeur  ou  défen- 
deur veut  faire  poursuite  de  la  matière,  communiquera  avec  le 
l.rc.cureur  de  la  partie  adverse,  et  prendra  Tappointement  à  venir 
défendre  en  droit,  ou  lei  .uilre  appoinlement  <juil  conviendra, 
selon  la  (jualité  de  la  matière;  et  leur  enjoignons  ainsi  le  faire, 
sur  le  deu  de  leur  conscience  et  sur  peine  à  celui  qui  sera  refusant 
l)rendre  ledit  appoinlement,  selon  la  dislanee  des  lieux  et  la  ma- 
tière, sujette  de  quarante  sols  parisis  d'amende,  et  si  le  défen- 
«Itnr ,  ou  celui  (|ui  sera  poursuivi ,  laisse  donner  défaut  ou  congez 
contre  luy  par  devant  les  commissaires,  celui  qui  les  obtiendra 
les  pourra  faire  juger  par  lesdits  commissaires,  selon  et  ensuivant 
le  style  de  noslredite  cour.  Et  s'il  y  a  appel  de  la  sentence  ou  ap- 
pomtement  donné  par  lesdits  conuni^saires  ,  et  l'appelant  obtient 
«ctlres  do  nous  pour  uictlre  le  défaut  et  sentence  à  néant  ny  sera 
reçu,  sinon  en  refondant  préalableiuenl  tous  les  despens  ,ies 
défaux,  senliMice  e!  contumace,  qui  seront  taxez  sommairement 
^ans  déclaration  ne  voyage,  et  fournissinf  promptemenl  à  ce  qu'il 

îoit  tenu  fournir  lors  desdils  défaux,  et  sans  ce.  qu'il  paye 
.l.Kuante  sols  parisis  d'amende  pour  les  subterfu-cs.  Et  défendons 
au  procureur  .,ui  aura  obtenu  la  sentence  de  non  recevoir  l'appe- 
lant ne  lui  consentir  l'eutbérinement  desdites  lettres  sans  payer 
ladite  amende  de  quarante  sols  parisis.  h  peine  de  lo  prendre  sur 
b>y  et  en  son  nom. 
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(7)  S'il  y  a  appel  des  sentences  de  contumace  interjecté,  la 
pirlie  poursuivante  pourra  faire  anticiper  l'appelant  par  requeste, 
en  la  signifiant  audit  appelant  ou  à  son  procureur,  qui  aura  oc- 
cupé par  devant  les  commissaires. 

(8)  Sera  en  l'option  desdites  parties  faire  juger  lesdits  congez 
et  défaux  par  lesdits  commissaires  ,  en  la  manière  dessusdite,  ou 
faire  appeler  leurs  cédules  desdits  congez  et  défaux  en  jugement 
comme  dessus,  pour  en  avoir  le  profit  et  adjudication  par  uos- 
tredite  cour  en  la  manière  accoustumée. 

(g)  Enjoignons  aux  procureurs  sur  le  deu  de  leurs  consciences 
qu'incontinent  qu'ils  auront  veu  la  copie  de  la  sentence  qui  leur 
«era  baillée ,  ils  prennent  leur  délay  de  faire  apporter  le  procès 
par  escrit  en  ia  manière  accoustumée,  et  s'il  est  apporté,  qu'ils 
concluent  dedans  trois  jours,  sans  attendre  signification  de  re- 
queste. Et  si  le  poursuivant  est  contraint  de  bailler  requeste,  et 
n'y  a  cause  raisonnable  d'empescher  la  conclusion  dudit  procez 
par  escrit ,  le  procureur  de  l'appelant  sera  condamné  en  quarante 
sols  parisis  d'amende  ;  et  si  en  jugement  ne  se  trouve  cause  pour 
empescher  ladite  conclusion,  le  procureur  sera  condamné  ei\ 
autres  quarante  sols  parisis  d'amende,  et  son  advocat,  s'il  !e 
conseille,  en  pareille  somme,  en  ensuivant  l'ordonnance  an- 
cienne; et  si  le  procès  par  écrit  ne  se  vuide  sur-le-champ,  celuy 
qui  aura  fait  la  poursuitte  sera  condamné  es  despens  faits  par  sa 
partie  ,  pour  avoir  fait  ajiprester  son  advocat  et  de  la  plaiderie,  et 
en  l'amende,  selon  l'ordonnance. 

(10)  Enjoignons  aux  avocats  plaidans  en  nostre  cour  de  non 
plus  faire  longues  et  prolixes  plaidoieries  et  de  réciter  sommaire- 
ment leur  faict ,  et  l'appointement  dont  est  appelé  ,  afin  que  Tad- 
vocat  de  l'autre  partie  puisse  aussi  sommairement  défendre  ,  sur 
peine  d'amende  arbitraire. 

Et  enjoignons  auxdits  advocats  d'al'.er  corriger  au  greffe  leur 
plaidoyé  ,  dedans  le  temps  de  l'ordonnance,  sur  peine  d'a- 
mende. 

(il)  Ordonnons  que  dès  le  jour  ou  le  lendemain  que  le  pro-  ■ 
cureur  aura  receu  la  procuration  pour  acquiescer,  ou  qu'il  ait  I 
charge  pour  ce  faire  de  sa  partie ,  quant  aux  procès  par  escrit 
receus  pour  juger,  il  face  l'acquiescement  ou  die  au  procureur  de 
sa  partie  qu'il  le  face.  Et  quant  aux  appellations  verbales,  qu'il  face 
ledit  acquiescement,  sans  attendre  signification  de  requeste  d'au- 
dience, ou  que  la  cause  soit  mise  au  roole;  et  quant  aux  procès 
par  escrit,  non  receuz  pour  juger,  sans  attendre  qu'ils  soient 
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coucluz,  distribuez  ne  baillez;  et  de  ce  faire  les  chargeons  sur  le 
deu  de  leurs  consciences  .  et  d'abondant  s'il  est  trouvé  (ju'ils  y 
soient  contrevenus,  ordonnons  qu'ils  seront  condamnez  en  dix 
livres  parisis  d'amende  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde, 
sus[)enduz  pour  un  an  ou  autre  temps,  à  la  discrétion  de  noslre- 
dile  cour;  et  pour  la  tierce  fois,  privez  de  leur  estât  de  pro- 
cureur. 

(12)  Que  les  procureurs  des  parties  plaidans  pardevant  nos 
baillifs  ,  séneschaux  et  autres  juges,  ayent  à  faire  inventaire  des 
|)rocès  qu'ils  produiront  [lar  devant  lesdits  juges,  en  défendant 
aux  greiïîers  desdites  jurisdictions  de  non  recevoir  lesdites  pro- 
ductions, sans  lesdits  inventaires,  ne  iceux  envoyer,  ne  pareille- 
ment les  enquestes  qui  auront  esté  faites  èsdiles  causes,  qu'elles 
ne  soient  signées  des  commissaires  et  adjoints  qui  les  auront 
faites  ;  et  s'ils  estoient  décédez ,  par  autres  qui  seront  par  les  juges 
commis  5  signer  en  leur  lieu,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et 
des  dommages-intérests.  que  les  parties  pourront  avoir  et  sous- 
tenir,  à  faute  de  faire  ce  que  dit  est. 

(i3)  Que  les  procureurs  de  nostredile  cour  de  parlement  seront 
tenus  faire  résidence  en  nostredile  cour,  selon  l'ordonnance,  et 
s'ils  sont  malades  ou  abscns,  seront  tenus  laisser  subslit«its,  sur 
peine  de  cent  sols  parisis  d'amende,  et  nonmier  au  greffe  des 
présentations  leurs  substituts  ,  qui  seront  tenus  résider;  et  seront 
les  significations  et  exploits  faits  auxdils  substituts  de  tel  eflfect, 
comme  s'ils  estoient  faits  auxdits  procureurs. 

(14)  Aucun  ne  sera  reccu  en  jugement  à  ac(|uiefic.'r ,  soit  par 
jîos  lettres  ou  autrement,  sinon  en  payant  l'amende  à  la  discré- 
tion de  noslre  cour,  en  ayant  esgard  au  temps  que  l'assignation 
sera  escheue  en  nostredile  cour. 

(i5)  Et  quand  la  cause  sera  mise  au  rôle,  huit  joins  après  la 
publication  d'ieelny  rôle,  ou  que  ladite  cause  sera  appelée  en  juge- 
ment, aucun  ne  sera  receu  à  acquiescer,  soif  par  nos  lettres  ou 
autrement,  sinon  en  payant  l'amende,  cpii  sera  attribuée  par 
noslre  cour,  eu  esgard  au  temps  (pie  l'assignation  sera  esciieue; 
et  sera  teim  le  procureur  de  l'appelant  déclarer  le  temps  que  ladite 
assignation  sera  escheue. 

(lO)  A  la  lin  de  chacun  parlement,   les  choses  ordinaires  et 
extraordinaires  pendans  en  nostre  cour  de  parlement,  èsquellcs 
les  parties  se  seront  deuenu-nt  présentées,  et  n'auront  pu  cslrc 
expédiées  tluranl  ledit  parlement,  seront  continuées  el  renvoyées 
et  icelles  continuons  et  renvoyons  en  Testât  qu'elles  seront  a' 


5 12  FRANÇOIS    I. 

jours  de  la  séneschaussée,  bailliage  ou  prévosté  du  parlement 
eiisnyvant  :  auxquels  jours  elles  so  doivent  ordinairement  expé- 
dier, exceptez  celles  qui  ont  esté,  sont  et  seront  mises  à  autres 
jours  par  arrests ,  ordonnances  ,  réservations  ou  appoinlemens  de 
nostredite  cour. 

Enjoignons  aux  procureurs  de  prendre  leur  assignation  et  ap- 
pointeaiens  ordinaires  ,  tant  par  devant  les  maistres  des  requestes 
de  nostre  hostel ,  conseillers  en  nostredite  cour,  es  requesles  du 
palais,  et  autres  jurisdictions,  selon  la  distance  des  lieux,  sans 
pour  ce  venir  en  jugement,  sur  peine  au  procureur  qui  sera  re- 
fusant de  ce  faire,  de  quarante  sols  parisis  d'amende;  laquelle 
voulons  estre  exécutée  nonobstant  l'appel,  et  sans  préjudice  d"i- 
celuy. 

Toutes  et  chacune  desquelles  choses  dessusdites,  nous  voulons 
et  vous  mandons  faire,  publier  et  enregistrer,  et  icelles  inviola- 
blement  faire  entretenir ,  garder  et  observer  partout  où  il  appar- 
tiendra, sans  y  contrevenir  ne  souffrir  estre  contrevenu  en  aucune 
manière  que  ce  soit.  Donné  ,  etc. 


N°  1 58,  —  Lettres  "patentes  'portant  provision  de  la  charge,  de 
gouverneur  de  Vile  de  France  en  faveur  de  François  de  la 
Tour,  vicomte  de  Turtnne. 

Paris,  lo  mars  1628;  enregistrées  le  24  au  parlement  de  Pari».  (Vol.  L,  f"  lay.) 

M  °   1 59.  —  RÈGLEMENT  sur  i'évocation  des  procès  pendans  aux 
cours  souveraines  {1). 

La  Bordalsîère ,  18  mai  1629;  enregistré  au  parlement  de  Bordeaux  le  20  juin. 
(Ordonu.  0 ,  221;  Fontanon  ,  I,  584;  •'olj',  1 ,  520.) 

François  ,  etc.  Comme  depuis  aucun  temps  en  ça  nous  ayons 
été  advertis  et  informés  par  nostre  très-cher  féal  et  grand  amy  le 
cardinal  de  Sens,  nostre  chancelier  et  aussi  par  aucuns  déléguez 
de  nos  cours  de  parlement  que  plusieurs  évocations  et  jusqaes  au 


(1)  V.  le  président  Henrion  de  Pansey ,  de  l'Autorité  judiciaire^  et  l'ordoa- 
nauce  de  1717  sur  les  évocations  et  réglemeas  de  juges,  Ijes  évocations  de  fa- 
veur ou  du  fond  ont  été  abolies  par  la  loi  du  i.5  octobre  1789  ,  21  août  1790.  11 
n'y  a  plus  d'évocation  que  pour  motifs  avoués  par  la  loi.  Les  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  et  de  sûreté  publique  sont  dévolues  à  la  cour 
do  cassation. 
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nombre  effréné  ,  ont  esté  cidevant  dépeschées  ,  à  cause  des  ré- 
ciHalions  baillées  contre  aucuns  des  présidens  et  conseiller»  de 
nos  dites  cours  qui  est  grosses  vexations,  frais  et  mises  intoléra- 
bles aux  parties  litigantcs  et  grand  retardement  de  justice,  et 
pour  autant  que  cela  peut  advenir  pour  icf-res  évocations  oc- 
troyer trop  facilement,  ou  pour  les  parcntages,  consanguinitez  , 
allinilcz  et  alliances,  ou  autres  d'iceux  qui  sont  en  nosdits  narle- 
raens  ;  désirans  y  pourvoir  pour  radvenir,afin  d'oster  et  abolir  à 
nostre  pouvoir  toutes  cautevuies  et  moyens  de  ceux  qui  poursui- 
vent telles  évocations  au  retardement  de  justice,  préjudice  et 
dommage  de  nos  sujets. 

Avons,  par  manière  de  provision  et  jusques  à  ce  qu'autrement 
en  sera  par  nous  ordonné,  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis  d'aucuns 
grands  et  notable^  personnages  de  nostre  con'«eil,  de  nos  cours  de 
parlement;  en  ensuyvant  iccux.  obdon>é  et  ordonnons  les  choses 
qui  s'ensuyvent. 

(i)  Et  premièrement,  que  les  re'|uesles  Icndans  afin  d'évoquer 
aucuns  procez  de  nos  cours  de  parlemEnt ,  à  cause  des  ports,  fa- 
veurs, et  autres  suspicions  estans  esdites  cours,  seront  rapportées 
par  les  inaistres  des  requestes,  pour  icelles  ouyrs ,  le^i  renvoyer 
uù  bon  nous  en  semblera,  pour  en  avoir  i'advis  de  ceux  ausquels 
les  renvoyerons  :  lequel  advis  sera  rapporté  pardevcrs  nous. 

Et  si  après  avoir  entendu  iccluy  advis,  il  nous  semble  lesdits 
procez  devoir  esîre  évoquez,  en  ce  cas  sera  respondu  ausdites  re- 
questes, que  les  supplians  feront  apparoir  du  contenu  en  ladite 
ie<juesle  et  la  commission  addrtssée  aux  baillifs  et  séneschaux 
royaux,  ou  leurs  lieutenans  (i)  :  et  sera  ordonné  que  les  parties 
adverses  des  supplians  auront  un  double  delà  r<n[Meste,  et  (pie 
p  ardevant  le  comn)i^sai^e  député  à  enquérir  sur  icelle,  ils  puissent 
faire  apparoir  du  contraire,  si  bon  leur  semble,  et  fera  le  requé- 
rant premier  son  in(|nisition. 

(2j  Et  avons  défendu  et  défendons  à  nosdiies  cours  dt-  n'ein- 
pcscher  par  iziliibilion  ne  autrement  lesdits  juges,  qu'ih  ne  pro- 
cèdent à  faire  lesditcs  inquisitions,  cl  ausdits  juges  de  ne  refuser 
d'icelles  faire,  et  n'examineront  aucun  produisant  domestitpic  , 
ne  de  leur  conseil,  et  sur  ce  prendront  le  serment  des  tesnioins 
et  des  parties. 

(3)  Et  quand  esdites   requestes  sera   contenu  aucun   cas   qui 


(i)   C'est  iiiic  ordonnance  de  soil  communi(fU€ . 
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touche  l'honneur  d'aucun  président,  ou  conseiller  de  ladite  cour, 
le  double  d'icelle  requeste  deuëment  authentique  sera  envoyé  à 
ladite  cour,  par  ceux  qui  nous  bailleront  lesdits  advis,  sans  pré- 
judice ne  retardation  de  la  fin  contenue  en  ladite  requeste,  pour 
iceluy  veu  et  communique  à  nostre  procureur  général  en  ladite 
cour,  s'enquérir  sur  ce,  et  faire  puniîion  dudit  président  ou  con- 
seiller, s'il  est  trouvé  coulpable  (i).  A  laquelle  cour  enjoignons 
faire  punition  dudit  cas  dedans  trois  mois  après  la  réception  du- 
dit double  de  requeste  ,  et  de  nous  en  certifier  :  autrement  en 
défaut  de  ce  ,  nous  dès  à  présent  comme  dès-lors,  avons  évoqué 
à  nous  et  aux  gens  de  notredit  grand  conseil,  la  punition  dudit 
cas.  Aussi  s'il  estoit  trouvé  que  calomnieusement,  et  contre  vé- 
rité ledit  cas  eustesté  mis  en  avant,  celui  qui  l'aura  proposé  sera 
condamné  à  telle  réparation  que  de  raison  (3). 

(4)  Et  après  les  inquisitions  faites  d'une  part  et  d'autre,  sur 
le  contenu  esdiles  requesles,  s'il  nous  semble  après  avoir  en- 
tendu l'advis  de  nostre  conseil,  lesdites  causes  et  matières  devoir 
estre  évoquées,  les  lettres  d'évocation  seront  octroyées  seule- 
ment ,  aux  fins  de  renvoyer  les  causes  et  matières  dont  sera  ques- 
tion au  plus  prochain  parlement ,  et  non  de  les  retenir  en  nostre 
grand  conseil,  sinon  que  les  parties  y  consentissent. 

(5)  Et  pource  que  bien  souvent  les  procureurs  des  parties  con- 
sentent le  principal  estre  retenu,  nous  voulons  que  noslredit 
conseil  n'y  ait  regard,  si  lesdils  procureurs  n'ont  pouvoir  et  pro- 
curalion  expresse  pour  ce  faire  (5).  Et  si  voulons  tels  procureurs 
estre  punis  comme  de  raison  ,  s'ils  consentent  à  ladite  rétention, 
sans  ladite  procuration,  ou  mandement  spécial  de  la  partie,  ou 
que  par  nous  [lour  aucunes  causes  à  ce  nous  mouvans  de  nostre 
propre  mouvement  fussent  octroyées  lettres  pour  retenir  la  co- 
"noissance  desditc'S  matières  audit  conseil. 

(6)  Item,  en  jugeant  lesdites  causes  de  récusation,  les  juges 
auront  à  considérer  et  juger  si  elles  sont  admissibles,  et  telles 
qu'elles  soient  suffisantes  pour  faire  s'abstenir  de  la  cognoissance 
de  la  cause  de  celuy  qui  est  récusé. 

(7)  Et  ne  seront  aucunes  causes  évoquées,  si  en  la  cour  oh 
sera  leprocez,   demeure  nombre    suffisant,  et  mesniement  en 


(1)  Aujourd'hui  la  cocr  de  cassation  est  investie  du  droit  de  censure  ;  et  en  cas 
de  crime  ou  délit,  c'est  elle  qui  statue  sur  la  mise  en  jugement. 

(2)  La  prise  à  partie  est  joujours  punie  d'une  amende  si  elle  n'est  pas  admise. 
(5)  Aujourd'hui  cela  ne  peut  plu.<  être. 
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nos  cours  de  parlement  de  Paris,  Tholose,  Bordeaux  et  Rouen  , 
jusques  au  nombre  de  vingt ,  tant  présidons  (joe  conseillers,  pour 
les  terminer  et  décider  ,  et  aux  autres  douze  (i).  Toutesfois  où 
lesditz  procez  seroicnt  contre  aucuns  présidens  ou  conseillers  de 
ladite  cour,  leurs  femmes,  enfans,  ou  frères  en  leurs  propres  et 
privez  noms,  en  ces  cas  y  sera  par  nous  pourveu,  comme  ver- 
rons estre  à  faire  par  raison,  ayant  esgard  au  nombre  des  suspects 
et  récusables.  Et  après  qu'aucune  partie  aura  procédé  en  ladite 
cour,  et  que  la  cause  sera  contestée  ou  censée  pour  contester  , 
ne  sera  receu  à  requérir  ladite  évocation  ,  s'il  ne  juge  les  causes 
de  suspection  qu'il  propose  estre  de  nouveau  venues  à  sa  notice 
et  cognoissance. 

(8)  Et  quant  aux  matières  criminelles,  là  où  se  trouvera  cause 
de  les  évoquer,  nous  voubns  qu'elles  ne  soient  évoquées  :  ains 
juges  commis  sur  les  lieux  jusques  au  nombre  de  dix,  pour  les 
juger  comme  par  arrest,  et  sans  appel. 

(())  Et  s'il  est  trouvé  que  ceux  qui  poursuivent  lesdites  évoca- 
tions, ayent  donné  faux  à  entendre  par  leur  requeste,  et  que  li 
preuve  ne  soit  conforme  au  contenu  en  ladite  re(|ueste,  ou  bien 
que  le  contraire  soit  prouvé  par  la  partie  adverse,  nous  voulons 
que  ledit  évoquant  soit  condamné  en  amemic  envers  nous,  et 
néantmoins  aux  dépens  et  amende  arbitraire  envers  la  partie,  eu 
esgard  à  la  qualité  du  procez,  et  mises  desdites  parties. 

Lesquelles  ordonnances  de  nostre  propre  mouvement,  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  voulons  estre  gar- 
dées et  observées  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur 
par  provision ,  comme  dit  est. 

Si  donnons ,  etc. 

N»  i6o.   —  LEvti\.E.A  patentes  permettant  à  (a  reine-mère  cl* éta- 
blir une  chambre  des  comptes  à  Moulins. 

Fontainebleau,  8  juin  iSag;  enrcpistrérs  le  a6  dcce.iibre  au  pailcment  de  Pa- 
ris. (Vol.  L,  r°  1^2.^ 


(i)  Le  défaut  de   juges  est  encore   aujourd'liui  un   molil"  de  règlement  de 
juges. 
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jN°  i6i.  —  Tiixné  de  paix  avec  Chartes-Quint^  roi  d'Espagne^ 
confirmant  celui  fait  à  M  adridte  ^janvier  i525  (i). 

Cambrai ,  5  août  1529.  (Recueil  des  traités,  II,  170  et  suivantes.  ) 

(1)  Est  traitté,  convenu  et  accordé  bonne,  seure,  ferme  et 
perpétuelle  paix  entre  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy.  et  qu'ils 
seront  à  tousjoursœais  amis  d'amis,  et  ennemis  d'ennemis  :  et 
cesseront  toutes  guerres,  hostilitez,  haines,  malveùillances  et 
rancunes  advenues  et  succédées  entre  eux ,  leurs  royaumes,  pais, 
seigneuries  et  subjets  par  tout  le  passé,  et  mesmes  dez  le  traitté 
fait  à  Madrid  le  quatrième  jour  de  janvier  mil  cinq  cenls 
vingt-cinq. 

(2)  Est  aussi  expressément  traitté,  que  ledit  traitté  de  Madrid 
demeurera  en  sa  force  et  vigueur,  et  sera  inviolablement  observé 
entre  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  leurs  hoirs,  successeurs  et 
ayans  cause,  à  perpétuité,  sans  innovation. quelconque,  ne  sans 
départir  ,  ne  y  déroger  ; .  saufs  et  exceptez  les  trois  et  (Quatrième 
articles,  et  les  onze  et  quatorzième  ,  en  tant  qu'ictux  onzième  et 
quatorzième  font  mention  descomtez  d'Auxerrois ,  Masconnois  et 
liar  sur  Seine;  et  autres  articles  qui  seront  changez  et  innovez 
parce  présent  traitté  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuit.  A  sça- 
voir,  en  ce  qu'il  touche  la  duché  de  Bourgongne  ,  Auxerrois  , 
Masconnois,  Bar  sur  Seine,  viscomté  d'Auxonne  et  ressort  de 
Sainct  Laurent ,  dont  la  restitution  a  été  accordée  et  promise 
par  ledit  traitté  de  Madrid;  ledit  seigneur  empereur,  en  contem- 
plation et  faveur  de  la  paix,  î*e  condescendra  de  demeurer  es 
actions  et  droits  qui  luy  compétoient  et  appartenoient  paravant 
et  au  temps  dudit  traitté,  pour  le  poursiiyvre  par  voye  amiable  et 
de  justice;  et  demeureront  lesdits  droits  et  actions  expressément 
et  enlièrenienl  saufves  et  réservées  à  luy,  ses  hoirs,  successeurs 
et  ayans  cause,  nonobstant  quelque  prescription  et  laps  de  temps 
que  l'on  peut  alléguer  au  contraire;  et  auxdils  seigneurs  roi  et 
aux  siens,  leurs  défenses  ;  et  nonobstant  ce,  la  rente  de  mille 
abvres  viennoises  prétendues  par  iedit  seigneur  roy  très-chrestien 


(1)  V.  à  sa  date;  et  cl-aprjis  les  iettins  du  00  octobre,  couiiimaiit  ces  deux 
traités. 

V.  aussi  le  procès-verbal  du  lit  de  justice  tenu  à  Paris  en  027,  et  la  protesta- 
tion laite  au  mois  de  novembre  iSag,  tant  à  ce  traité  qu'à  celui  de  janvier  i525. 
par  le  procureur  général  au  parlement  de  Paris. 
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sur  la  Saulnerie  de  Salins,  à  cause  de  ladite  duché  de  Bourgon- 
gne,  demeurera  peipétueîlement  acquilée  et  nulle;  sans  ce  que 
mudite  dame  l'archiduchesse,  à  présent  comtesse  dudit  Bour- 
gongne  et  dame  dudil  Salins,  ny  ses  hoirs  et  successeurs  seigneurs 
et  dames  d'icelles  villes,  soient  tenus  payer  audit  seigneur  roy  , 
ny  à  S(Stiits  hoirs  et  successeurs  quelconques,  aucune  chose  de 
ladite  rente,  ny  des  arrérages  d'icclle  ;  ne  qu'ils  soient  tenus 
d'en  bailler  aucune  rcconnoissance .  ne  faire  autres  devoirs  :  et 
que  les  marchands  et  autres  de  la  duché  de  Bourgongne,  levans 
le  sel  grenier  en  ladite  Saulnerie  de  Salins,  pour  le  mener  en  la- 
dite duché,  seront  dcresnavant  tenus  payer  comptant  ledit  sel ,  ou 
du  moins  en  le  levant;  et  premier  que  le  tirer  de  ladite  ville  de 
Salins,  bailler  aux  officiers  d'icelle  Saulnerie  caution  receanteen 
ladite  comté  pour  les  deniers  d'iceluy  sel,  à  l'appaisement  desdits 
officiers  :  et  sera  ledit  sel  fourny  selon  les  conventions  faictcs  ou 
à  faire. 

(5)  A  esté  et  est  traitté ,  convenu  et  accordé ,  que  ledit  seigneur 
roy  Irès-chrestien  ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  et  retirer  messeigneurs 
les  d.iuphin  et  duc  d'Orléans  ses  enfans,  estans  pour  luy  en  os- 
tages  es  mains  dudit  seigneur  empereur,  baillera  à  iceluy  sei- 
gneur empereur  la  somme  de  deux  millions  d'escus  d'or  au  so- 
leil ;  laquelle  somme  il  payera ,  à  sçavoir  en  douze  cens  mille 
escus  d'or  au  soleil,  de  soixante  onze  et  demy  au  marc  :  lequel 
marc  sera  selon  l'estellon  qui  a  esté  accordé  entre  les  généraux 
des  monnoyes  desdits  seigneurs  empereurs  et  roy  :  et  seront  faits 
trois  semblables  estellons,  les  deux  pour  lesdits  seigneurs  empe- 
reur et  roy,  et  le  troisième  pour  estre  gar<lé  par  ladite  dame  ar- 
chiduchesse :  et  sera  l'alloy  desdits  escus  de  vingt-deux  carats  et 
trois  quarts  :  lesquels  douze  cens  mille  escus  ledit  seigneur  roy 
très-chrestien  fera  délivrer  comptant,  réalement  et  de  fuit  audit 
seigneur  empereur,  ou  à  ses  commis  et  dépuiez,  en  escus  tant  et 
si  avant  que  ledit  seigneur  roy  en  pourra  fournir;  et  ce  qu'il  ne 
pùurra  Iburuir  en  escus  de  poids  et  alloy  que  dessus,  il  le  bail- 
lera en  masse  à  l'équipollcnt  d'iceux,  s'il  plaist  audit  .seigneur 
tmpereur  prendre  ladite  masse  :  ce  ([ue  sadile  maie.sté  déclarera 
en  dedans  un  mois,  après  quil  aura  ratifié  ce  présent  traillé; 
afin  que  s'il  ne  se  contente  d'icelle  masse,  ledit  seigneur  rov  la 
face  monnoyer  :  et  en  sera  fait  l'cssay  par  gens  à  ce  exnérimen- 
tez .  eu  tel  lieu  qu'il  sera  advi.sé  :  et  au  mesme  instant  seront 
aussi  réalement  et  de  fait  délivrez  lesdits  seigneurs  dauphin  et 
duc  dOrléans  entre  les  mains  des  commissaires  députez  par  le- 
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dit  seigneur  roy  très-chrestien.  Lesquels  payement  et  délivrance  se 
feront  dedans  le  premier  jour  de  mars  prochainement  venant,  ou 
pkîstost  si  faire  se  peut,  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  sera  ad- 
visé  entre  ceux  qui  à  ce  seront  dépulez  par  lesdils  seigneurs  em- 
pereur et  roy.  Sur  les  autres  huit  cens  mille  escus  ledit  seigneur 
roy  très-chrestien  acquittera  ledit  seigneur  empereur  des  sommes 
de  deniers  par  lui  deuës  au  roy  d'Angleterre  d'argent  preste  sur 
gages,  dont  il  apperra  deùement  par  cédules  et  lettres  obligatoires 
de  sa  maiesté  ,  que  Ton  dit  porter  environ  deux  cens  quatrevingts 
dix  mille  escus  d'or  au  soleil  :  et  pour  le  reste  et  parfait  accom- 
plissement desdits  deux  niillions  ,  qui  pourra  porter  ouSre  lesdits 
douze  cens  mille  escusetdebles  d'Angleterre,  environ  cinq  cens  dix 
mille  escus  d'or  au  soleil;  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  bail- 
lera avidit  seigneur  empereur  la  rente  de  vingtcinq  mille  cinq  cens 
escus  d'or  au  soleil;  qui  est  à  l'advenant  du  denier  vingt  :  et  pour 
ladite  renie  fera  avoir  à  iceluy  seigneur  empereur,  les  terres  et 
seigneuries  que  la  dame  douairière  duchesse  de  Vendosme  a  en 
ses  pais  de  Brabant,  Flandres,  Hainau,  Artois,  et  ailleurs  en  ses 
pais  d'embas,  et  avitres  terres  que  tiennent  et  possèdent  esdits 
pais  le*  subjets  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  ,  telles  que  ledit 
seigneur  empereur  ou  ses  commis  à  ce  voudront  choisir  et  nom- 
mer; et  ce  pour  ledit  prix  de  vingt  deniers,  le  denier  jusques  à 
l'entier  parfurnissement  et  concurrence  de  ladite  rente  de  vingt 
cinq  mille  cinq  cens  escus  d'or,  tels  que  dessus  ,  ou  à  l'advenant 
de  telle  autre  somme,  à  quoy  sera  trouvée  ladite  rente  et  parlait 
desdits  deux  millions  d'escus,  pouvoir  monter  outre  lesdits  douze 
cens  mille  et  debtes  d'Angleterre;  pour  par  ledit  seigneur  em- 
pereur, ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  ,  jouir  et  user  des- 
dites terres  et  seigneuries,  et  revenus  d'icelles  par  leurs  mains  , 
à  condition  de  réachapt,  tant  et  jusques  à  ce  que  ledit  réachapt 
soit  fait  :  lequel  réachapt  se  fera  tout  à  une  fois  et  sans  descompte 
ny  rabat  des  fruits,  prot'its  et  revenus  desdites  terres,  du  temps 
qu'elles  auront  esté  es  mains  dudit  seigneur  empereur  et  sesdits 
hoirs  et  successeurs  :  du  revenu  desquelles  terres  et  seigneuries 
sera  incontinent,  après  la  ratification  faicte  par  ledit  seigneur 
empereur  de  ce  présent  traitté,  faicte  évaluation  et  assiette  sur 
les  comptes  manuels,  bails,  fermes  et  autres  enseignements  par 
quatre  commis  ,  dont  seront  delà  part  de  chascun  desdils  princes 
nommez  deux  :  et  si  le  revenu  desdites  terres  et  seigneuries  n'est 
trouvé  pouvoir  monter  et  revenir  à  ladite  rente  de  vingtcinq 
mille  cinq  cens  escus;  le  fond  et  propriété  d'icelles,  pour  autant 
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H|u'elles  vaudioient  mieux  que  le  deuier  vingt  à  les  vendre  perpé- 
luellemenl  et  sans  condition  de  réachapt,  sera  et  demearera  at- 
iectéc,  hypothéquée,  et  obligée  pour  le  surplus  que  icelles  terres 
ne  porteront  la  suridite  renie  vingt  cinq  nulle  cimj  cens  escus,  ou 
ce  que  le  parlait  desdits  huict  cens  mille  escus  (  lesdites  debtes 
d'Angleterre  déduites  )  portera;  dont  chascuncs  desdites  terres 
et  seigneuries  seront  chargées  et  portionnées  à  réquipollcnt 
de  la  valeur  d'iceluy,  et  hs  hypothèques  faicle»  et  créées  selon 
les  us  et  coustunies  des  lieux  oij  lesdites  terres  et  seigneuries  sont 
situées  :  néantmoins  fera  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  an- 
nuellement payer  audit  seigneur  empereur,  en  la  ville  d'Anvers, 
la  rente  que  audit  prix  du  denier  vingt  pourroit  porter  ledit  sur- 
plus ,  jusques  à  l'entier  accomplissement  desdits  vingt  cinq  mille 
cinq  cens  escus  d'or  de  rente,  ou  ce  que  le  parfait  desdits  huit 
cens  mille  escus  portera  :  et  de  ce  baillera  ledit  seigneur  roy  se« 
lettres  obligatoires  pertinentes,  et  avec  ce  seurelé  de  marchands 
solvables,  respoudantsen  ladite  ville  d'Anvers  :  et  si  lesdits  mar- 
chands, ou  aucuns  d'eux,  se  trouvent  insolvables,  en  seront 
baillez  d'autres  au  contentement   dudit   seigneur   empereur. 

Et  commencera  à  avoir  cours  ladite  rente,  selon  qu'elle  sera  li- 
quidée, au  jour  de  la  délivrance  desdits  seigneurs  dauphin  et  duc 
d'Orléar.8  ;  et  après  l'évaluation  faicte  des  dessusdites  terres  ,  se  fe- 
ront les  vendages,  iléshéritementsetadhéritementsdesdiles  terres 
et  seigneuries  et  toutes  autres  œuvres  deloy,  requises  etnécessaires 
au  profit  d'iceluy  seigneur  empereur,  et  de  sesdits hoirs  ,  succes- 
seurs et  ayans  cause,  aux  frais  dudit  seigneur  roy  très-chrestien  ; 
sauf  les  droits  seigneuriaux  ,  qui  pcurroient  estre  deus  audit  sei- 
gneur empereur  j  desquels  ne  sera  payée  aucune  chose,  et  s'en 
de  livreront  tous  lellrages  nécessaires  et  à  ce  pertinents  aux  com- 
mis de  sa  majesté ,  au  mesme  instant  de  la  délivrance  desdits  sei- 
gneurs dauphin  et  duc  d'Orléans  :    en  délivrant  lesquels  par  la 
manière  dessusdile,   ledit  seigneur  roy  très-chrestien  fera,  que 
très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince  le  roy  d'Angleterre, 
par  ses  dé[)utcz  ,  ayans  à  ce  pouvoir  sufû-ant,    rendra  promi)te- 
meui,  réalemenl  et  de  fait  audit  seigneur  empereur  ,  ou  à  sesdits 
couunis,  toutes  lettres,  cédules  et  obligations  avec  quittance  en 
bonne  et  seure  forme  de  toutes  et  quelconcjues  sommes  de  deniers, 
en  quoy  ledit  seigneur  empereur  luy  pourroit  estre  tenu  d'ar»eiit 
preste  par  lettres  et  obligations,  sur  joyaux,  gages  et  autrement, 
et  jointement  seront  restituez  audit  seigneur   empereur  lesdits 
joyaux  et  gages;  et  aussi  l'obligation  d'indemnité,  que  ledit  sei- 
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gneur  roy  d'Angleterre  a  dudit  seigneur  empereur  ,  et  quittance  : 
le  tout  selon  la  forme  dudit  trailté  de  Madrid. 

Et  ne  pourra  ledit  seigneur  empereur,  moj^ennant  lesdils  deux 
millions,  et  raccomplissement  du  contenu  en  cedit  trailté  et 
celuy  de  Madrid  (réservé  vn  ce  qui  eat  innové  comme  dessus  es  i 
dit)  aucune  chose  quereller  ou  demander  audit  seigneur  roy  très- 
chreslien  à  l'occasion  de  sa  prison. 

(4)  En  outre  est  trailté  et  convenu,  que  ledit  seigneur  roi  très- 
chrestien,  en  dedans  six  sepmaines,  après  la  ratification  faictc 
par  ledit  seigneur  empereur  et  luy  de  ce  présent  traitté ,  révo- 
quera !)ar  effecl  son  armée  et  toutes  gens  de  guerre  qu'il  a  en 
Italie,  sous  la  charge  de  quelques  seigneurs ,  capitaines  et  per- 
sonnages que  ce  soit,  et  tout  chef  et  capitaine  eu  fera  sortir  les 
François,  et  licenciera  tous  les  autres  indifféremment  de  quelque 
nation  qu'ils  soient;  sans  plus  se  mes'.er  d'eux,  comme  qu'il 
soit  :  de  manière  que  ledit  seigneur  empereur  puisse  eslre  certain 
et  asseuré  de  l'accomplissement  du  contenu  en  cetluy  article,  au 
plus  tard  quinze  jours  avant  la  restitution  dcsdils  seigneurs  dau- 
phin et  duc  d'Orléans. 

(5)  Ledit  seigneur  roy  dedans  quinze  jours  après  qu'il  aura 
receu  ladite  ratification  dudit  traitté,  se  départira  de  la  ville, 
chasteau  et  bailliage  de  Hcsdin,  et  en  fera  restitution  à  l'empe- 
reur, comme  membre  despendant  de  sa  comté  d'Artois;  ensem- 
ble de  l'artillerie,  munitions  et  autres  meubles,  que  l'on  fera 
apparoir  estoient  audit  chasteau  lorsqu'il  fut  pris,  et  ensuyvant 
ledit  traitté  de  Madrid;  réservé  ceux  desdits  meubles  qui  ont  esté 
rendus  à  la  dame  de  Rœux. 

(6)  Et  pour  ce  que  par  ledit  trailté  de  Madrid  est  dit  entre  au- 
tres choses,  que  ledit  seigneur  roy  très  -  chrestieo  quitte  et 
délaisse  audit  seigneur  empereur  tous  et  chascun  les  droits  de 
jurisdiclion  ,  ressort  et  souveraineté  que  il  et  ses  prédécesseurs 
roys  de  Fiance,  pourroient  cy  après  prétrndre,  demander  et 
quereller  es  comtez  de  Flandres  et  Artois;  quile  et  transporte 
aussi  tout  le  droit  et  action  qu'il  peut  avoir  et  prétendre  es  citez 
d'Arras,  de  Tournay  et  Tourncsis  ,  Sainct  Amand  et  Mortaigne  ; 
et  renonce  au  réachapt  des  villes  et  chastellenies  de  Lille,  Doûay 
et  Orchies  :  et  autant  que  par  la  généralité  de  ladite  quitance  et 
délaissement,  se  pourroient  ci  après  îiouver  diverses  dilïicultez  , 
et  susciter  et  ensuyvre  plusieurs  querelles,  questions  etdiiFérents 
contraires  au  bien  de  la  paix,  à  cette  cause,  el  pour  éviter  les- 
dites  querelles  ,  et  mieux  entendre  la  généralité  dudit  article  ,   a 
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esté  et  est  advisé  par  les  de^susdites  dames  d'en  faire  spécincatiou 
et  déclaration  telle  que  s'ensuit  (i). 

(i6)  A  e-tté  convenu  ,  que  en  ensuyvant  le  trailté  de  Madrid  , 
les  cessions,  quitances,  délaissement  et  transports  faits  par  ledit 
seigp.eur  roy  très-chreslien  audit  seigneur  empereur,  ses  hoirs, 
successeurs  et  ayans  cause  ,  des  jurisdiclions,  ressort  et  souverai- 
neté, et  de  tous  tels  droits  que  ledit  seigneur  roy  très-chreslien  et 
ses  prédécesseurs  roys  de  France  avoient  et  prétendoient  es  corniez 
de  Flindres,  Artois,  citez  d'Arras,  Tournay  et  Tournesis,  et  au- 
tres quitances  fiicles  par  ce  présent  trailté,  sont  et  s'entendent 
estre  faictos  avec  dérogation  expresse  de  toutes  et  quelconques 
luiiuns  et  incorporations,  que  par  ci-devant  eussent  esté  faictes 
dfs  pièces  avauldiles  à  la  couronne  de  France,  et  de  toutes  or- 
donnances de  a[)pennage ,  et  de  la  loy  salique ,  et  de  toutes  autres 
loix.  conslilu lions,  statuts,  ordonnances,  coustumes  à  ce  con- 
traires, faictes,  promulguées  et  introduites  par  ledit  seigneur 
roy  très-chrestien  et  ses  prédécesseurs  roys  de  France  :  ausquelles 
toutes  soit  expressénjcnt  dérogé  de  la  mesnje  aulhorité,  certaine 
science  et  pleine  puissance  dudit  roy  très-chrestien  ;  en  abdicant 
à  liiy  et  à  ses  successeurs  la  puissance  de  ne  pouvoir  jamais  faire 
ou  attenter  le  contraire,  par  quelconipie  voye  que  ce  soit,  de 
droit  que  de  fait ,  ores  que  de  droit  prétendissent  d'y  pouvoir  con- 
trarier; nonobstant  clausules  dérogaloiies,  encore  que  d'icelles 
se  deust  faire  ici  plus  ample  expression  et  insertion. 

(17)  11  a  esté  et  est  convenu.  Initié  et  accordé,  que  tous  et 
chascuns  les  procès,  cstans  indécis  cl  pendans  es  cours  de  parle- 
ment à  Paris,  requesles  du  palais,  chastellet,  bailliage  d'Amiens 
et  Vermandois,  prévoslez  de  Beauquesne  ,  Péronne,  Monslreul, 
Dourlens,  et  autres  sièges  des  justices  dudit  seigneur  roy  très- 
chrestien  et  de  son  royaume  ;  quels  qu'ils  soient ,  comme  aucuns 
princes,  prélats  et  autres  gens  d'église,  seigneurs,  subjcis  et  au- 
tres manans  et  habilans  des  comtez  de  Flandres  et  d'Artois  ,  pour 


(.)  Parlesarr    -,  K,  9,    ,«,,    «  •,  .  ,  et  .T, ,  Françoi.  l"  cède  à  Charles-Quint 
tous  ses  dro.ls  sur  les  ro.nlcs  do  FLindres  ,  villes  et  cl.âlellenies  de  Lille     Douai 
Orch.es,  Tourn.-iy,   Mortaifjne  et  S.int-Araand  ,  cité  d'Arras,  le  comté  d' \rtoi,* 
avec  ses  dépendances,  droit  de   juridiction  et  souveraineté  sur  ce  cumte,  dont 
les  liherles  et  franci.ises  furent  con>ervees  à  l'égard  de  l'Espa-ne.  Par  l'.irt    li 
Charles   V  renonce  a  tous  ses  droits  sur  les  villes  cl  cités  de  l^éroune     Muntdi' 
dier  et  Koje,  comtés  de  Bouloj^M)e,  Guinée  et  Ponlhie.i ,  se  réservant' par  l'art 
.5  les  seigneuries  de  Tournehem,  Andre.vik,  Hredonaerdc.  dépendant  du  ,  omté 
'lpGumes,el  (or.t  op  <]»[  est  du  p.itvl moine  .lu  romié  d'Arlois. 
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raison  et  à  cause  des  fiefs,  terres,  seigneuries,  renies  et  héri- 
tages situées  et  assises  es  comtez  de  Flandres  et  Artois,  ressorts 
rt  cnclavemens  d'icelles,  en  matières  personnelles,  réelles  et 
mixtes,  en  quelque  estât  que  lesdits  procès  soient;  seront  ren- 
voyez par  les  juges  de  cours  et  justices,  où  ils  seront  pendans 
indécis,  pardevant  le  grand  conseil  dudit  seigneur  empereur ,  et 
autres  ses  jnges  èsdites  comtez  de  Flandres  et  d'Artois;  ausquels 
en  appartiendra  la  connoîssance,  sans  ce  que  lesdits  juges  dudit 
seigneur  roy  très-chrestien  en  puissent  doresnavant  plus  prendre 
aucune  cour  ne  tonnoissance  :  et  seront  tenus  lesdits  juges,  leurs 
greffiers  et  commissaires,  ensemble  les  advocats,  procureurs  et 
soliiciteurs ,  renvoyer  Testât  desdites  causes,  les  actes,  procé- 
dures ,  mémoires ,  escritures ,  enquesles ,  et  autres  pièces  servans 
èsdits  procès  ,  sans  en  quelque  chose  retenir  ny  réserver ,  en  les 
payant,  contentant  et  salariant  de  leurs  peines  et  vacations, 
comme  déraison;  pour  par  lesdits  juges  dudit  seigneur  empereur, 
qu'il  appartiendra,  et  devant  lesquels  seront  renvoyées  lesdites 
causes,  faire  droit  et  justice  ajxdites  parties;  sauf  et  réservé  les 
[)rocès  qui  sont  à  présent  p'endans  à  cause  de  l'imposition  foraine, 
si  aucuns  y  en  a. 

(18)  Si  auparavant  les  guerres  et  divisions  dernières  il  y  a  eu 
aucunes  sentences  diffinitives,  interlocutoires,  provisions  ou  ap- 
poinlemens  ,  rendus  par  les  juges  dudit  seigneur  roy  très-chrestien 
contre  aucuns  princes,  seigneurs,  prélats,  églises,  manans  et 
habilans  desdites  comlcz  de  Flandres  et  d'Artois,  qui  ne  soient 
exécutées,  ledit  seigneur  empereur  les  fera  mettre  à  exécution 
deuë,  selon  leur  forme  et  teneur  par  ses  gens  et  officiers,  en  leur 
délivrant  lesdiles  sentences  diffinitives,  interlocutoires,  provisio- 
nelles,  ou  autres  appoiniemens  authentiques; 

(19)  A  esté  et  est  traitlé.  convenu,  et  accordé,  que  les  prési- 
dent et  gens  tenans  la  cour  de  parlement  à  Paris  renvoyeront  aux 
président  et  gens  du  grand  conseil  dudit  seigneur  empereur  à 
IMalines,  en  dedans  trois  mois,  à  compter  du  jour  dj  la  ralifica- 
îion  de  ce  présent  traitlé,  les  procès  eslans  pendans  indécis  en 
ladite  cour  de  parlement,  intentez  par  feu  Engelbert  de  Clèves  , 
comte  de  Nevers,  ses  vefve  et  enfans ,  les  filles  du  feu  seigneur 
d'Orval ,  et  poursuyvis  plar  eux,  contre  feu  de  louable  mémoire  le 
roy  don  Philippe  de  Castillo  ,  que  Dieu  absolve,  et  ledit  seigneur 
empereur,  touchant  la  succession  et  aucuns  droits  «jue  préfen- 
doient  avoir  comme  héritiers  de  feu  Jean  de  Bourgongne,  comte 
de  Nevers ,  avec  toutes  et  chascunes  lesf  esckituies,  additions. 
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cnquesles ,  productions ,  reproche»  et  salvations ,  et  gétiéralerri€nt 
tout  ce  qui  sert  audit  procès  rlos  et  séellé  :  ense.hbie  les  lettres 
liitres  et  enseignements  ,  orij^inaux  dudit  seigneur  empereur,  que 
iesdits  président  et  jçens  de  ladite  cour  de  parlement  ont  retenus 
en  leurs  mains,  en  les  faisant  par  les  commis  dudit  sei-neur 
empereur  collationner  en  icelle  cour;  et  atissi  les  moyens  de 
faulscté,  baillez  par  Iesdits  de  Nevers,  vefve  et  en  fans,  pour 
esire  procédé  audit  procès  selon  les  derniers  apfiointeraens,  et 
estre  fait  aux  parties  raison,  droit  et  justice. 

(20)  Pour  nourrir  et  entretenir  vraye  et  bonne  amitié,  cora- 
rnun.cation  et  inidiiyence  entre  les  subjets,  mananset  habitans 
des  duchez,  comtés,  terres  et  seigneuries  dndft  s-'igncur  empe- 
reur et  pays  de  par.ieçà,  et  les  suhjeîs  manans  et  habitaiis  dudit 
royaume  de  Fran(  e  :  laquelle  se  pourroil  esloigner  et  discontinuer 
au  moyen  de  certains  droits  d'aubaine  ou  aubaineté,  dont  Ton  a 
accoust.mié  d'user  en  aucunes  .iesdites  duchtz,  comtez  et  sei- 
gneuries dudit  seigneur  empereur,  et  aussi  au  royaume  de  France 
par  le(|uel  les  [.arens  et  héritiers  d'aucuns  ayant  terres ,  seigneu- 
ries et  héritages,   ou   biens  meubles    en    l'un    desdits   pavs   ou 
royaume,  ne  peuvent  succéder ,  avoir  nv  posséder  les.Jites  terres 
seigneuries  et  héritages  ou  bien  <le  leurs  prochains  parens    «'ils. 
ne  son»  natifs  des  lieux  et  pays  où  Iesdites  terres,  scigneurL  et 
héritages  ou  biens  meubles  seront  situez  éî  assis  :  a  esté  et  est 
iraitté,  accordé  et  conclu,  que  doresnavanl  fous  et  chascun  les 
snbjets  manans  et  habitans  es  duchez  et  comtez,  pays  et  sei-ncu- 
ries  de  Brabant,  Lembourg,  Luxembourg;  comtez  de  Flan^dres 
d'Artois,  deBourgongue,  <le  Hainau  ,  d'Oslrevaut,  de  N.mur  de 
Hollande,  de  Zélande,  Tournay,  Tournesis,  Salins  et  Ualines 
appartenans  audit  seigneur  empereur,  pourront  et  devront  suc* 
céder  aux  fiefs,  terres,  seigneuries  et  biens  meubles  de  leurs  nrr 
chams  paréos,  estans  audit  royaume  de  France;  jacoit  qu'ils  „ 
soient  natifs  dudit  royaume  :  et  pareillement  les  subjets  manans 
et  habitans  d'iceluy  royaume  de  France,  en  quelque  lieu   qu'il 
soient  natifs,  pourront  succéder  aux  f.efs,  ferres  et  sei-neurie 
héritages  et  biens  meubles  qui  se  délaisseront  par  leurs  pare.n' 
estans  situez  et  assis  èsdites  duchez,  comtez,  terres  et  seigneuries  • 
jaço.l  qu'.i.  ne  soient  natifs  en  aucune  desdites  duche^Tcomte^' 
terres  e!  seigneuries  d'iceluy  seigneur  empereur  ;  nrM.obsianl  e't 
sans  avoir  esgard  au  droit  et  cous.ume  d'aubaine  e.  aubaineté  ■ 
la<ïuelle  Iesdites  dames ,  et  chascuue  .l'cllcs,  en  vertu  de  leursdits 
pouvoirs,  pour  le  bien  de  paix  abolissent  et  mettent  à  né  m.  p 
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cedit  trailté,  perpétuellement  et  à  lousjours,  quant  aux  origi- 
naires des  royaume  et  pays  dessusdits;  sans  ce  quelesdits  princes, 
leurs  hoirs  et  successeurs,  les  nobles  ,  prélats ,  seigneurs  féodaux, 
ou  autres  soubs  eux,  en  puissent  doresnavanl  user. 

(21)  Et  quant  à  la  comté  de  CharoUois,  madite  dame  l'archi- 
duchesse en  jouira  sa  vie  durant,  ensemble  des  aides  et  droits  de 
greniers  à  sel  d'icelle  comté  en  toute  souveraineté ,  comme  a  fait 
ledit  seigneur  roy.  Après  le  décès  de  madite  dame  l'archiduchesse 
en  jouira  pareillement  ledit  seigneur  empereur  :  et  après  le  décès 
d'iceluv  empereur  ladite  souveraineté  retournera  audit  seigneur 
roy,  comme  elle  est  de  présent.  Et  est  accordé,  que  si  aucuns 
malfacteurs  des  pays  et  terres  dudit  seigneur  roy,  pour  éviter  la 
punition  de  leurs  maléfices,  se  retiroient  èsdites  comtez,  terres 
etsei"^neuries;  sera  loisible  aux  officiers  dudit  seigneur  roy  de  les 
faire  prendre  en  ladite  comté  de  Charolois,  sans  lettres  de  parea- 
tis,   jusques  à  ce  que  l'exploit  sera  fait.  El  le  pareil  pourront 
faire  ceux  dudit  seigneur  empereur  et  dame  archiduchesse  des 
criminels  d'icelle  comté  de  Charolois,  qui  se  retireront  es  pays  de 
l'obéissance  dudit  seigneur  roy.  Et  n'entendent  lesdits  seigneurs 
eçvpereur  et  roy  par  ce  présent  traitté  aucunement  déroger  es 
traitiez  faits  entre  eux  en  cette  cité  de  Cambray,  à  Paris  et  à 
Noyon  ,  en  ce  qui  touche  ladite  dame  archiduchesse,  et  qui  n'est 
déro"é  par  cetluy  :  laquelle  dame  demeurera  en  ses  droils  et  ac- 
tions", selon  la  teneur  desdits  traitiez  :  et  luy  sera  payée ,  ou  à  sou 
commis  pour  elle,  par  ledit  seigneur  roy,  la  somme  de  vingt- 
cinq  mille  libvres,  que  par  ledit  trailté  de  Madrid  il  luy  a  ac- 
cordée pour  les  causes  contenues  en  icehiy  traitté  :  et  se  fera  ledit 
payement  en  ce^edite  cité  de  Cambray  ,  dedans  deux  mois  après 
(lue  ledit  seigneur  empereur  aura  ratifié  ce  présent  traitté  :  aussi 
Iny  fera  bailler  ledit  seigneur  roy,  ou  à  son  commis  pour  elle, 
dans  un  an  prochainement  venant,  tous  tiltres,  comptes  et  let- 
tra«»es    estans  eu  la  cliambre  des  comptes  à  Dijon,  servans  à  sa 
comté  de  Bourgongue  et  pays  y  adjacens.  Et  quant  à  Noyers, 
Chaslelchinon,  Chaucin  et  la  Perrière,  et  les  greniers  à  sel  desdits 
lieux*  ladite  dame  archiduchesse  en  jouira  en  ItUes  authoritez, 
droits,  prééminences  ,  prérogatives  et  grâces,  qu'en  jouissoil  ledit 
feu  seigneur  roy  don  Philippe  de  Castille  son  frère,  que  Dieu 
absoille-  sans  estre  tenue  d'en  prendre  aucuns  octrois  dudit  sei-; 

gneur  roy. 

faa)  A  esté  et  est  convenu  et  accordé,  que  s'il  est  trouvé  quel 
aucunes  villes  et  chasleaux  ou  autres  forteresses  soient  tenues  par| 
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ledit  seigneur  roy  en  Testât  et  duché  de  Milan,  ou  par  aucre  pour 
Iny  et  en  son  nom;  sera  rendu  et  restitué  audit  seigneur  empe- 
reur ou  à  ses  commis  dedans  six  semaines  après  la  ralifîcation 
de  ce  présent  trailté  (i\ 

(28)  Est  convenu  el  accordé  ,  que  le  mariage  d'entre  ledit  sei- 
gneur roy  et  madame  Eléonore,  roine  douairière  de  Portugal, 
sœur  aisiiée  dudit  seigneur  empereur,  accordé  par  ledit  traitté 
de  Madrid,  s'acomplira  ;  et  que  ledit  seigneur  roy  envoyera  par 
devers  elle,  au  pluslost  que  faire  se  pourra  ,  après  la  ratification 
de  ce  présent  traitté  ,  ambassadeurs  avec  pouvoir  suffisant  et  es- 
pécial  pour  ratifier  et  appreuver,  entant  que  besoin  sera ,  tout 
ce  qui  concerne  ledit  mariage  :  et  après  ,  pour  Tacomplissement 
et  consommation  d'iceluy,  elle  sera  menée  en  France,  au  mesmc 
instant  de  la  délivrance  de  mesdits  seigneurs  les  dauphin  el  duc 
d'Orléans.  Et  se  parfera  le  surplus  dudit  mariage,  selon  le  traitté 
de  Madrid  :  sauf  et  réservé  en  ce  qui  touche  les  corniez  d'Auxer- 
rois,  Masconnois  et  seigneurie  de  Bar-sur-Seine,  qui  demeure- 
ront en  suspens,  selon  et  pour  la  niesme  cause ,  et  avec  expresse 
réservation  des  actions  et  droits,  comme  il  est  dit  ci-dessus  de  la 
duché  de  Bourgongne.  Et  pour  ce  que  le  terme  du  payement  des 
deux  cens  mille  escus  de  dot  de  ladite  roine,  contenu  audit  traitté 
de  Madrid,  est  expiré;  est  de  nouveau  convenu,  que  ledit  dot 
sera  payé,  à  sçavoir,  la  moitié  dedans  six  mois  après  le  jour  de 
la  date  du  présent  traitté,  el  l'autre  moitié  dans  autres  six  mois 
ensuyvans  :  et  en  recevant  ladite  somme,  ou  partie  d'icelle  par 
ledit  seigneur  roy,  il  sera  tenu  l'assigner,  selon  tju'il  est  convenu 
par  ledit  traitté  de  Madrid. 

(2(j)  Quant  à  ce  qui  concerne  l'aide  et  assistance,  tant  par  mer 
que  par  lerie,  promise  par  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  pour 
le  voyage  dudit  seigneur  empereur  en  Italie;  leilit  seigneur  em- 
pereur, pour  considération  de  ladite  paix,  s'en  désistera,  et 
tiendra  quite  ledit  seigneur  roy;  moyennant  qu'il  furnira  seule- 
ment audit  seigneur  empereur  dedans  deux  mois  ap\ès  qu'il  en 
sera  requis  (soit  pour  son  passage  en  Italie  ou  retour,  ou  pour 


(p  V.  ci-après  la  protestation  faite  par  François  I"  conùc  celte  clause,  et 
celle  faite  contre  le  traité  entier,  ainsi  qu"  contre  celui  de  iSsS,  par  le  procureur 
général  au  parlement  de  Pari;:. 

Par  les  art.  a3  et  a4,  François  rcnonco  au  comté  d'Ast,  et  à  toute  préleRlion 
sur  le  royaume  de  Naples.  I-es  art.  a5  ,  a6et  a- ne  conlienoeul  que  des  claujt» 
insignifiantes. 
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,son  service  y  estant)  douze  galères,  quatre  navires,  les  plus 
grandes  et  meilleures  que  ledit  seigneur  roy  ait,  et  quatre  gal- 
lions;  ensemble  leur  suite  ,  et  suffisamment  artiiiées  et  équipées 
seulement  d'artilleries  et  munitions  à  ce  nécessaires,  et  emmari- 
nées  de  mariniers  ,  rameurs  et  officiers  pour  la  conduite  desdites 
galères,  navires  et  gallions  ,  sans  en  icelles  mettre  aucunes  gens 
de  g;uerre  ;  et  les  bailler  audit  seigneur  empereur ,  ou  ses  commis 
ayans  à  ce  pouvoir,  eu  la  forme  devantdite,  librement,  pour  y 
mcLtre  dedans  tels  capitaines,  gens  de  guerre  et  autres,  qu'il 
plaira  audit  seigneur  empereur  pour  cç  ordonner  :  de  laquelle 
armée  de  mer,  en  la  forme  que  dit  est,  ledit  seigneur  empereur 
se  servira  aux  despens  dudit  seigneur  roy;  sauf  et  réservé  de  gens 
de  guerre  et  auJres  d'autre  qualité  que  dessus.  Et  y  seront  mis 
de  la  part  de  l'empereur  lesdites  gens  de  guerre  à  son  plaisir, 
pour  le  temps  de  cinq  mois,  à  compter  dez  le  jour  qu'ils  arrive- 
ront au  port  qui  sera  nommé  par  Sa  Majesté.  Et  ledit  seigneur 
empereur  recevant  Ia<lite  armée,  baillera  ou  fera  bailler  par  ceux 
qu'il  commettra  à  recevoir  icelle  armée,  au  capitaine  qui  l'a- 
mènera, ses  lettres  patentes  signées  de  sa  main,  et  seellées  de 
son  seel;  par  lesquelles  il  promettra  et  jurera  de  incontinent  les- 
diis  cinq  mois  passés,  rendre  audit  seigneur  roy,  ou  à  son  com- 
mis, ladite  armée  de  mer  en  la  manière  qu'elle  luy  aura  esté  dé- 
livrée. Et  en  outre  payera  et  délivrera  ledit  seigneur  roy  très- 
chrestieu  réalement  audit  seij<neur  empereur  lesdits  deux  ceps 
mille  escus ,  que  par  ledit  îiaitté  de  Madrid  il  a  accordé  de  payer 
à  sadile  Majesté  pour  ladite  aide;  à  sçavoir  cent  mille  escus  de- 
dans six  mois  après  la  date  du  présent  traitté  ,  et  les  autres  cent 
mille  escus  dedans  six  mois  immédiatement  suyvans. 

(3o)  Et  quant  à  l'assistance  et  solde  aux  mille  payes  de  piétons 
pour  six  mois,  et  dont  ledit  seigneur  roy  avoit  promis  bailler  mar- 
chands respondans,  suffisans  et  solvables,  ledit  seigneur  empe- 
reur l'acquittera  et  demeurera  quite  parce  présent  traité,  ujoyen- 
nant  la  somme  de  cent  mille  écus  d'or  au  soleil  :  laquelle  somme 
sera  et  demeur,era  en  augmenlatiou  du  dot  de  ladite  roine  vefve 
de  Portugal  :  et  sera  ledit  seigneur  roy  tenu  la  rendre  et  payer  à 
iceîle  roiîie  et  ses  hoirs  et  successein-s  en  cas  de  répétition  de  dot, 
et  po'ir  ladite  somme  bailler  bons  et  suffisans  assigna ux  dont  la- 
.^Ule  dame  et  âç.sdil;t  jjfiips  Rçront  et  demeuren)nt  joùissans.?  s{^ns 
descompte  au  principal ,  jusques  à  l'entière  solution  et  payement 
(riccllc  sommet      i^/'  u  ■'inv  • 

(3i)   Pour  lié  «{uë^pâf  lèâit  Irâitté  (ie  Madrid  n'est  disjHtsé  dis 
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fruits,  profits,  censés  et  levées  des  héritages  et  rentes,  données 
ou  quitées  par  iesdils  seigneurs,  empereur  et  roy,  à  tillrc  lie  con- 
fiscation durant  la  guerre,  dont  pourroient  sourdre  plusieurs 
questions  et  différents;  à  celte  cause,  pour  éviter  iceux  «iifréreyts, 
a  esté  et  est  advisé,  conclu  et  déterminé  par  cedit  présent  Iraitté, 
que  tous  tels  fruits,  profits,  censés,  rentes  et  revenus  des  biens, 
tant  de  gens  d'église  que  laiz,  dcbtes ,  bien  meubles  et  arriérages 
<|uelcon(jues  qui  sont  ou  [)euvent  avoir  nonunément  et  expressé- 
ment esté  donnez,  quitez  et  levez  par  lettres  patentes  desdits  sei- 
gneurs empereur  et  roy,  ou  de  leurs  Ueutenans  ou  commis,  en 
qnelfjue  qualité  que  ce  soit,  à  tiltre  de  confiscation,  et  (jui  ont 
esté  quitez,  levez  et  payez  durant  la  guerre  qui  a  esté  entre  les- 
dits  seigneurs,  leurs  alliez,  et  leurs  païs  et  subjets,  avant  ledit 
Iraitté  de  Madrid  ;  demeureront  perpétuellement  donnez  et  (juitez 
au  profit  desdits  seigneurs;  vassaux,  païs,  villes  et  personnes 
subjetles  auxdits  seigneurs  empereur  et  roy,  et  leurs  alliez,  qui 
auront  auxdites  guerres  tenu  le  party  de  l'un  ou  de  l'autre,  aus- 
quels  lesdits  dons  sont  et  peuvent  avoir  esté  faits,  et  de  leurs 
ayans  cause  ;  soit  que  pour  ce  ait  procès  pendant  en  quelque  au- 
ditoire que  ce  soit  ou  non.  Et  ne  pourront  jamais  les  créditeurs 
de  telles  debtes,  ou  leurs  ayans  cause,  estre  reoeus  à  en  faire 
quelque  poursuite,  en  quehjue  manière  et  par  quelque  action 
que  ce  soit,  contre  ceux  ausquels  lesdits  dons  et  quifances  ont 
esté  faites ,  (|ui  par  vertu  de  tels  dons  et  confiscation  les  ont  payé, 
pour  quelque  cause  que  lesdites  debtes  puissent  estre,  nonob- 
stant quelconques  lettres  obligatoires  que  lesdits  créditeurs  en 
puissent  avoir,  lesquelles,  pour  Icffect  desdites  confiscations,  se- 
ront et  demeureront  par  ce  présent  traillé  cassées,  annulées  et 
sans  vigueur  (i). 

(53)  Que  tous  prisonniers  de  guerre,  qui  sont  et  se  trouve- 
ront avoir  esté  pris ,  soit  en  mer  ou  en  terre ,  tant  auparavant  le- 
dit Iraitté  de  Madrid  que  depuis,  d'un  costé  et  d'autre,  subjets 
desdits  seigneurs  empereur  el  roy  Très-Chrestien  (fors  ceux  du- 
dit  royaume  de  Naples  et  austres  sujets  dudit  seigneur  empereur, 
ayans  servy  contre  luy  audit  royaume)  et  quelconcjucs  autres, 
ayans  servy  et  tenu  le  party  contraire,  de  quekjuc  nation  ou  con- 


(i)  L'art.  02  confirme  les  privilèges  accordés  aux  habituDs  de  Flandres  vt 
d'Artois  par  les  rois  de  France,  et  ceux  concèdes  aux  habitans  des  Pavs-Uaj  par 
CIjarle»  V. 
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dition  qa  i.s  soient,  seront  tous  relâchez  et  mis  en  pleine  liberté, 
sans  payer  rançon  ,  en  dedans  deux  mois  après  les  ratifications 
de  ce  présent  traillé  baillées  :  réservé  seulement  ceux  desdits  pri- 
sorrniers,  qui  seront  mis  à  rançon  avant  la  date  de  cedrt  Iraifé; 
lesquels  payeront  leurdite  rançon  ,  nonobstant  ce  que  dessus  (i). 

(35)  Que  les  héritiers  de  feu  de  Jouable  et  recommandée 
mémoire  messire  Charles,  duc  de  Bourbonnois  (2)  et  d'Auver- 
gne, etc.,  suivant  ledit  traitté  de  Madrid,  auront  les  biens  qui 
appartenoient  audit  seigneur  défunct  à  son  vivant,  tant  meu- 
bles qu'immeubles,  tel  droit,  part  et  portion  qu'elle  leur  fust  ad- 
venue par  son  décès,  s"ii  ne  se  fust  retiré  hors  du  royaume  de 
France,  et  n"'eust  suivy  le  parti  dudit  seigneur  empereur;  non- 
obstant quelconques  arrests  et  sentences  prononcées  durant  la 
vie  dudit  seigneur  empereur  ;  nonobstant  ([uelconques  arrests  et 
sentences  prononcées  durant  la  vie  dudit  feu  seigneur  duc  de 
Bourbonnois,  et  après  son  décès,  unions,  incorporations,  ces- 
sions et  transports  qui  pourroient  avoir  esté  faits  de  sesdits  biens 
ou  de  partie  d'iceux.  Et  seront  tous  lesdifs  arrests  et  sentence», 
procédures,  donations,  cessions  et  incorporations,  et  autres  ac- 
tes, faits  contre  la  personne  dudit  seigneur  défunct.  ses  hon- 
neurs et  biens,  ou  sesdils  héritiers,  nuls  et  de  nulle  valeur,  et  tels 
se  déclarent  parce  présent  traitlé  :  mais  sur  Icsdits  biens  seront  ^es- 
dits  hérifiers  tenus  et  chargez  de  rendre  et  payer  à  messire  Henry, 
marquis  de  Zenette,  comte  de  Nassau,  grand  et  premier  cham- 
bellan de  l'empereur,  la  somme  de  dix  mille  ducats  d'or  au  coing 
d'Espagne,  que  ledit  seigneur  presta  audit  feu  seigneur  duc  de 
Bourbon  ,  luy  estant  en  la  cité  de  Toledo,  selon  l'obligation  que 
ledit  marquis  de  Zenette  en  a  d'iceluy  seigneur  défunct  (3). 

(43)  Qu'en  cette  paix  et  présent  traitté,  est  compris,  comme 
principal  contrahant,  nostre  saint  père  le  pape  et  Se  saint  siège 
apostolique  :  lequel  saint  siège,  lesdifs  seigneurs  empereur  et  roy 
maijitiendront  en  son  authorité  et  prééminence,  comme  à  leurs 
états  impérial  et  royal  appartient ,  et  procureront  de  faire  recou- 


(1)  Art.  34,  itisigniHant. 

(2)  V.  i'arrèt  de  juillet  i5a7,  qui  le  condamne  comme  coupable  de  félonie  et 
rébellion,  el  les  lettres  d'abolilion  de  i53o. 

(5)  Les  art.  5G  et  5-  portent  que  ceux  qui  ont  suivi  le  parti  de  Charles-Quint 
rentreront  sans  difficulté  en  France,  el  n'y  seront  pouisuivis.  —  Par  l'art.  38, 
François  I"  lève  tout  obstacle  par  lui  mis  à  ce  que  Philibert  de  Châïon  rentre 
dans  la  principaulé  d'Oi ange.  —  I^esart.  09,  4o,  4'  et  42  ne  contiennent  que  de» 
c'aiises  sans  impur! aiice. 
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vrer  à  nosiredit  saint  père  les  villes  et  places  occupées  du  patri- 
moine de  l'église.  Pareillement  y  sont  compri;*,  comme  jjfinci- 
paux  conirahans,  les  roys  de  Hongrie,  d'Ani;lelerre,  de  Polongne, 
(^hristierne  de  Danemank,  de  Portugal  et  d'Escossc,  madife 
danie  rarchiducliesse,  tante  dndit  seigneur  empereur  :  cl  sont 
aussi  compris  comme  alliez  les  électeurs  ,  le  cardiEial  de  Liège, 
et  son  païs  dndit  Liège,  comme  alliez  de  l'empereur  en  ses  païs 
d'cniljas  ;  les  ducs  d(;  Lorraine  et  de  Savoye,  et  autres  princes  de 
l'empire,  obeïssans  et  subjels  dudil  seigneur  empereur;  les  an- 
ciennes ligues  et  cantons  des  hautes  .Allemagnes;  avec  les  autres, 
qui  dedans  six  mois  après  la  publication  de  ce  jirésent  traitté  se 
pourront  de  commun  consentement  atissi  dénommer  et  corn - 
|)ren(lre,  et  seront  tenus  [)our  compris  en  baillant  dedans  les  six 
mois  auxdils  seigneurs  cnjpereur  et  roy  leurs  lettres  déclaratoires 
et  oblij^atoires  en  tel  cas  retpiises,  et  non  autrement.  El  à  cttle 
fin  ,  lesdils  seijjneurs  empereur  et  roy  seront  chacun  endroit  soy, 
sçavoir  aux  dessusnommez,  et  qui  se  nommeront  ci  après,  comme 
dit  est,  comme  ils  auront  esté  compris  contrahans  ou  alliez  en 
cedit  trnitlé  de  paix  (i). 

(/}6)  Que  lesdits  seigneurs  empereur  et  roy  Ir^îs-chreslicn  ,  le 
j)Ius(ôt  que  boiu)emcnt  faire  se  pourra,  en  agréant,  ratifiant  et 
.ipprouvant  [)ar  eux  ceilit  traitté,  dont  ils  feront  d(-peseher  leurs 
lettres  ratificatoircs .  csquellcs  il  soit  de  mot  à  autre  inséré,  et 
pareillement  celuy  de  Madrid  ;  jvireront  chascun  d'eux  par  foy  et 
serment  solemnel ,  qui  se  fera  corporellement  sur  les  saincis 
évangiles  de  IJicu  ,  et  le  fust  de  la  vraye  croix,  en  jtrésence  du 
sainct  sacrement  et  des  ambassadeurs  qui  à  ce  serr)nt  ordonne/, 
et  envoyez,  tenir  et  observer  respectivement  tous  et  chascun  les 
points  de  ce  présent  traiflé;  et  aussi  tous  ceux  contenus  en  ce- 
luy de  Madrid,  qui  par  cetluy  ne  sont  chanjjïez,  muez  ou  inno- 
vez :  se  soubmeltans  quant  à  ce  aux  jurisdiclions,  coercitions  et 
censures  ecclésiasiiques ,  jusque»  à  l'invocation  du  bras  séculier 
inclusivement  ;  et  cousiiluans  leurs  procureurs  in  forma  camrrœ 
apostoticœ ,  pour  comparoir  en  leurs  noms,  et  de  chascun  d'eux. 
en  cour  de  Kome  par  ilevant  nostre  sainct  père  le  pape,  eu  les 
audiicm-s  de  la  rote,  et  subir  volontairement  la  ctmdemn^tion  et 
ruimination  desdites  censures,  en  cas  de  coniravenlion .   connue 


{\)   Par  U's  .irl.  44  «*  4^  »  Frjrçoin  s'i-H'tjj^c  a  faire  «-ntrrr  îlan*  cette  allùinc  p  la 
ptincipautc  dr  FloriMicc  ,  et  Cli;iiles,  duc-  de  <Juildrtf. 
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dit  est;  et  par  lesdites  censures  se  soubmellre  et  proroger  juris- 
diction  pardevant  quelque  prélat  et  juge  ecclésiastique  :  et  que 
lesdits  seigneurs  empereur  et  roy,  ne  nul  d'eux,  sans  commun 
consentement,  ne  puissent,  eu  façon  quelconque,  demander 
relaxation  dudit  serment,  ne  ab-olution  desdictes  censures  :  et  sii 
l'un  la  demandoit  ou  obteuoit,  ne  luy  puisse  [)rofiter  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  :  et  re(|uerrontiebdils  seigneur  empereur  et 
roy  par  ensemble  noslre  i-ainct  père  le  pape,  leur  octroyer  la  re- 
laxation etdispense  de  leurs  sermens  à  cause  desdites  aliénations. 
Et  là  où  le  pape  ne  l'octroyeroit  dedans  quinze  jours,  ou  sur  ce 
voudroit  prendre  composition,  nonobstant  ce  ,  le  pi-ésent  trailté 
sortira  son  plein  et  entier  effect ,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière, 
comme  si  de  la  présente  relaxation  et  dispensalion  n'y  estoit 
faicte  mention. 

{^y)  Fera  ledit  seigneur  roy  très-chrestien  ratifier  et  approuver 
lesdits  traitiez  de  paix  présent,  et  celuy  de  Madrid  ,  en  ce  que  , 
comme  dit  est,  il  n'est  changé,  nmé  ou  innové  par  cettuy,  par 
monseigneur  le  dauphin  ;  selon  sa  forme  et  manière  qu'il  est  dit 
cl  déclaré  par  iceluy  traitté  de  Madrid  :  et  pareillement  les  fera 
ratifier  et  approuver  par  tous  les  estais  particuliers  des  provinces 
et  gouvernemens  de  son  royaume  :  et  par  iceux  estais  fera  juger 
et  j)romettre  la  perpétuelle  observance  d'iceux  traitiez  :  et  l^es 
fera  entériner,  vérifier  et  enregistrer  en  la  cour  de  parlement  à 
Paris,  et  en  tous  les  autres  parlemens  du  royaume  de  France  , 
en  présence  de  ses  procureurs  généraux  desdiles  cours  de  parle- 
mens ;  ausquels  ledit  seigneur  roy  passera  pouvoir  spécial  et  irré- 
vocable, pourcomparoir  en  son  nom  en  icelles  cours  de  parle- 
mens, et  illcc  consentir  aux  entérinemens  susdits,  et  eux  soub- 
mellre volonlairen»ent  à  l'observance  de  toutes  les  choses  conte- 
nues esilits  traitiez,  et  en  chascun  d'iceux  respectivement  :  et  que 
en  vertu  d'icelle  volontaire  soubmission,  il  soit  à  ce  condamné 
par  arrest  et  sentence  diffinitive  desdits  parlemens  en  bonne  et 
convenable  forme  :  et  seront  aussi  lesdits  traitiez  de  paix  vérifiez 
et  enregistrez  en  la  chambre  des  comptes  audit  Paris ,  en  présence 
et  du  consentement  du  procureur  dudit  seigneur  roy,  pour  l'ef- 
fectuelle  exécution  et  furnissement  d'iceux  et  validation  des  qui- 
tances,  renonciations,  soubmissions  et  autres  choses  contennés 
et  déclarées  esdils  traitiez  :  lesquelles  vérifications,  entérinemens, 
ratifications  des  choses  dessus  dites  seront  faictes  et  parfurnies 
par  ledit  seigneur  roy  très-chrestien,  et  les  dépesches  d'iceilesen 
l'orme  deuë  délivrées  es  mains  dudil  seigneur  empereur,  avant 
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la  délivrance  de  messieurs  ses  eniaîis,  et  au  pins  tard  dedans 
quatre  mois  prochains  :  et  si  pour  les  entérincmens  et  vérilica- 
liuns  que  dessus  ,  estoit  requis  et  nécessaire  aux  officiers  dudit 
seigneur  roy  très-chreslien,  a/oir  relaxation  de  luy  des  sernicns 
({u'ils  peuvent  a-voir  faits,  de  ne  consentir  ny  ne  souffrir  aucunes 
aliénations  de  la  couronne;  iceluy  seigneur  la  leur  baillera.  El 
pareillement  ledit  seigneur  empereur  fera  faire  en  son  grand  con  • 
seil  et  autres  ses  conseils  et  chambres  des  comptes  en  ses  pais 
«i'emhas  semblables  enlérinemcnsct  vérifications,  avec  relaxation 
des  serniens  des  officiers  :  et  fera  ratifier  et  approuver  cedit 
traitté  par  les  estats  particuliers  de  sesdils  pais  dans  le  tem[)s  que 
dessus. 

(4H)  Que  celle  paix  sera  publiée  par  tous  les  royaumes  et  païi, 
desdits  seigneurs  empereur  et  roy,  tant  deçà  que  deli  les  monts  , 
cl  mcsmes  es  lieux  limitrophes,  où  telles  publications  ont  accous- 
lumé  eslre  faites,  au  plus  tard  en  dedans  le  quinzième  de  sep- 
tembre prochainement  venant;  afin  (jue  mil  n'en  [)nisse  préten- 
dre cause  d'ignorance. 

(49)  Le(|ncl  traitté  de  j.aix  en  tous  et  chascnns  ks  points  et 
articles  ci  dessus  déclarez,  lesdites  dames  archiduchesse  et  du- 
chesse d'Angoulmois,  [)focuialrices  desdits  seigneurs  empereur 
et  roy  Irès-clireslien  ,  et  chascune  d'elles  en  droit  soy  respective- 
ment, en  vertu  et  ensuyvarsf  leursdits  pouvoirs;  et  ieelle  dame 
archiduchesse  se  faisant  foilc  de  la  dessusdite  roi  ne  douairière  de 
l'orlugal.cn  tant  (ju'il  luy  peut  toucher;  ont  de  bonne  foy.  cl 
par  leurs  serments,  pour  ce  par  chascune  d'elles  donné  et  tou- 
ché corporellement  anxsaincts  évangiles  de  Dieu  et  cani)n  de  la 
messe,  en  présence  du  sainct  sacrement  de  l'Auiel,  promis  et 
promettent,  qu'elles  feront  deuëment  ratilîi'r  le  contenu  en  cedit 
traitté  de  paix,  et  lou.s  chascuns  Irsdits  points  et  arlitles  ci-dessus 
déclarez  :  cl  (juo  de  ce  sercnt  baillées  et  «iélivrées  lettres  patentes 
en  forme  deuë  et  suffisante  ,  d'une  part  et  d'autre,  et  ce  dedans 
devix  mois  et  deniy,  aj)rès  la  date  d'iceluy  présent  traitté. 
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N*  i58.  —  Edit  attrihuant  au  grand  coiiseit  (a  connaissance 
des  procès  élevés  à  l'occasion  des  offices  royavx  (i). 

Paris,  25  octobre  iSag;  enregistré  le  même  jour  au  grand  conseil.  (Registres 
du  grand  conseil ,  vol.  X.) 

FnANçois,  etc.  Comme  ayaiis  été  advertis  que  plusieurs  procès, 
parcydevant,  se  sont  meus  pour  raison  de  nos  offices  tant  par- 
devant  les  niaistres  des  requesles  de  noslre  hôtel  que  en  nos 
cours  de  parlement  et  divers  ressorts;  esquels  procès  a  eslé  et 
est  aucunefois  besoin  nous  avertir  du  don  par  nous  fait  et  des  dif- 
férons qui,  sur  ce,  interviennent,  des  moyens  desquels  sommes 
mieux  avertis  que  nul  autre  :  esquels  parlemens  et  divers  ressorts 
peuvent  en  mêmes  matières  et  mêmes  cas  pour  raison  desdits 
offices,  êlre  donnés  divers  jugemens  et  arrêts,  et  le  plus  souvent 
plusieurs  différends  se  sont  meus  et  meuvent  entre  nosdites  cours 
de  parlemens,  généraux  de  notre  justice  et  ncsdits  maîtres  des 
requêtes  pour  la  connaissance  des  différens  de  nosdiîs  offices. 

En  (juoy  nous  et  la  chose  publicjue  de  noslre  royaume  avons 
été  et  sommes  grandement  intéressés  et  endommagés  :  aussi  com^ 
bien  que  la  juridiction  du  prévôt  de  nosfre  hôlel  nous  soit  sui- 
vant ordinairement  en  tous  les  lieux,  ressorts  et  endroits  de  nos- 
lre royaume,  pays  et  seigneuries  et  autres  lieux  où  il  est  besoin 
îjous  transporter. 

Pardevant  lequel  prévôt  de  noslre  dit  hôtel  ou  son  dit  lieute- 
nant, surviennent  procès,  journellement,  entre  plusieurs  per- 
sonnes tant  ayant  leurs  demourances  en  plusieurs  et  divers  res- 
sorts de  nos  cours  de  parlement ,  bailliages ,  sénéchaussées  et  ju- 
risdiclions  de  notre  royaume  que  entre  gens  étrangers,  ambas- 
sadeurs, marchands  et  autres  suivans  ou  qui  viennent  en  nostre 
cour. 

Les  appellations  duquel  prévôt  de  nostre  hôtel  ou  .son  dit,  lieu 
tenant,  lorsqu'elles  sont  iuterjettées,  ont  été  par  cy  devant  rele- 
vées en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  en  quelque  ressort,  lieu 
ou  province  de  nostre  royaume  que  feussions  ,  et  en  quelque  lieu 
que  ledit  prévôt  ou  seslieutenans  ayent  donné  leurs  sentences  et 
jugemens. 

Pour  occasion  de  quoy  les  parties,  les  aucuns  étrangers,  comme 


(i)  V.  la  note  »ur  l'edit  dn  22  mai  1622,  à  sa  date,  et  la  note  sur  la  création 
du  grand  conseil. 
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dit  est,  les  aulrcs  forains  ,  voyant  la  longue  distance  des  lieux  , 
la  longueur  du  temps  qu'il  leur  est  convenu  appliquer  à  la  pour- 
suite desdiles  matières  et  les  gi'ands  trais  et  mises  qu'il  leur  est 
convenu  faire,  ont  quille  et  renoncé  à  leurs  bons  droits,  pour 
éviter  lesdits  travaux  et  labeurs,  perte  de  temps,  frais  et  mises,  et 
est  par  ce,  justice  grandement  intéres-ée  et  les  parties  endom- 
magées. 

Sçavoir  faisons,  qre  nous,  voulans  tant  qu'il  nous  est  possible 
donner  ordre  en  l'état  de  nosire  justice,  et  relever  nos  sujets  de 
longueur  de  procès,  peines,  travaux  ,  frais  et  mises,  et  que  plus 
facilement  pourront  estre  advertis,  de  par  nous,  les  gens  tenans 
nosire  grand  conseil  des  causes  el  moyens  des  dons  par  nous 
fails  desdits  offices  que  les  autres  nos  cours  souveraines. 

Pour  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans  , 
par  advis  et  délibération  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et 
autres  grands  personnages  de  nosire  conseil. 

Avons,  par  loy  et  ;;(li(;t  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons ,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 
de  nosire  certaine  science,  propre  mouvement ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  : 

(i)  Que  tous  et  chacuns  les  procès  et  différends  qui  pourront 
sourdre  el  mouvoir,  pour  raison  de  nos  offices  et  en  quelque  ma- 
manière  qa'il  y  ait  été  pourveu  par  nous  ou  autres  ayans  ou  pré- 
tcndans  avoir  de  nous  pouvoir  tant  de  judicature  de  nosire  do- 
maine, tailles,  aides ,  gabelles,  traites,  impositions  que  autres 
quelconques  sans  aucunes  en  réserver,  ni  excepter,  et  par  quel- 
que genre  de  vacations  qu'elles  aycnt  esté  obtenues,  soit  par 
créaiion,  mort,  résignation,  forfaiture,  déclaration  ou  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ce  soit,  seront  jugés,  décidéset 
déterminés  en  première  instance  pardevant  nous  et  nos  aniés  et 
féaux  conseillers  les  gens  de  notre  grand  conseil,  ou  nos  dits 
maîtres  des  requesles  de  nosire  hôtel  en  leur  siège  de  nostre  pa- 
lais à  Paris  par  concurrence  et  prévention. 

El  les  appellations  qui  seront  inlerjellées  des  sentences  de 
nosdits  maîtres  des  requêtes  pour  raison  desdits  olBces  seront 
relevées  en  notre  dit  grand  conseil  et  par  icelui  jugées,  décidées 
et  déterminées  en  dernier  ressort,  sans  ce  que  les  gens  de  nos 
cours  de  parlement,  maître  des  requêtes  ordinaire?  de  noire  hô- 
tel, prévôt  de  Paris,  baillis,  séneschaux,  juges,  officiers  ni  au- 
tres juges  quelconques  en  puissent  entreprendre  cour,  juridiction 
ni  cognoissance ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  el  défendue, 
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interdisons  et  défendons,  par  cesditcs  présentes,  el  déclarons 
nul  et  de  nul  effet  tout  ce  qui  serort  fait  au  contraire. 

(5)  Pardevant  lesquels  gens  de  nostredit  grand  conseil  seront 
aussi  doresnavant  relevées,  jugées,  décidées  et  déterminées  def- 
finitivcnient  et  en  dernier  ressort ,  les  appellations  iriterjettées 
en  matière  civile  dudit  prévôt  de  nostre  hôtel  ou  ses  Heuienans  , 
présens  et  advenir,  et  non  en  nos  co  lu-s  de  parlement  auxquelles 
en  avons  interdit  toute  cour,  juridiction  et  connoissance ,  et  à 
nostre  très  cher  et  féal  grand  ami  le  cardinal  de  Sens,  évoque 
d'Alby,  chancelier  de  France,  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
nostre  hôtel,  et  aux  commis  à  ia  garde  de  nos  sceaux  et  autres 
nos  officiers  de  nostre  chancellerie,  de  ne  octroyer',  bailler  ni 
expédier  aucuns  relie î's  d'appel  de  nosdifs  maîtres  des  requêtes  , 
en  procès,  pour  raison  desdits  offices  dudit  prévôt  dé  nostre  hô- 
tel ou  sesdits  lieutenans,  ailleurs  ni  pardevant  iceux  gens  de 
nostre  grand  conseil. 

Auxquels  gens  de  nostredit  grand  conseil ,  nous  mandons ,  etc. 

Par  le  roy  daulphin  ,  vous,  monseigneur  le  cardinal  de  France, 
chancelier,  le  sieur  de  Montmorency,  grand  maître  de  France  , 
l'archevêque  de  Bourges  et  autres  présens. 


N"  109.  —  Lettres  pnientcs  portant  caiifirmatioiï  du  traité. 
coiiclu  avec  Chartes-Quint,  Vun  à  Madrid  le  t^  janvier 
i4'i5 ,  l'autre  à  Càm'bi-ai  i&  5  août  i^ag  (1). 

Paris,  5o  octobre  1529;  eniegi^trées  le  i^;  novembre.  (Vol.  L,  f"  i44-) 

N°^  jGo.  —  Edjt  portant  règlement  pour  îé  style  du  Châtelet  de 
Paris,  relativement  aux  exécutions  inohiiîères,  oppositions, 
aux  criées ,  ventes ,  etc. 

Paris,  jiovcnibrc  iSsg;  enregistré  au  parlement  le  21  mars  1629,  avant  Pâqnesj' 
avec  mo<iiûcation.    (Vol.  L,  l"  i.io;  Fontanon,  I,  229.)  i 

François,  elc.  Comme  par  devant  nostre  prévost  de  Pari^ ,  ou 
son  lieutenant  en  auditoire  du  chasielet,  eslably  eu  ladite  ville, 
soient  traiclées  plusieurs  causes  et  matières,  tant  d'entre  nos 
stijets  et  hahitans  de  nos  royaume,  pays ,  terres  et  seigneuries, 
que  d'autres  royaumes,  pays  et  nations  estranges,  qui  convien- 


'.;  •Myù  y.iiOii  "!!■>:.• 

(i)  V.  CCS  traités  à  leur  date. 
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nont  et  contractent  sons  le^  see!«  de  nosircdicle  prévoslé  ,  qu'aiî- 
Iremcnt  : 

Vont  l'expédition  desquelles  mafièi'cs,  et  pour  obvifr  h  plu- 
sieurs md)lerfuge9  ,  longueurs,  délais  et  cavillalions ,  dont  jnsfico 
a  esté  et  est  souvent  retardée  audit  aiulrtoire  du  chasfelet  de  Pari»",^ 
au  faraud  inlérest,  tant  de  nous,  de  jusiire,  de  nos  subjels,' 
(praulres  y  poursuyvans  leurs  droicls,  nos  ofTicicrs ,  advocats  et 
procticiens  audit  cliaslclct  ,  nous  ayent  jjréscnfé  certains  article» 
très-utiles  et  nécessaires  eslre  tenus,  gardez  et  observez  audit 
cbasielel,  dont  la  teneur  s'ensuit. 

(i)  Que  d'ore^navant  suffira  de  faire  la  signification  de  la  venir 
des  bieus  meubles  prins  par  exécution,  à  personne  «>u  domicile 
bien  et  deuement  lesmoigné  et  certifié  par  le  sergent,  avec  deux 
recors,  sans  ce  qu'il  soit  de  nécessité  ap|-ré|iender  les  personnes 
des  debteurs ,  les(piels  souvenJesfois  se  laiitent  pour  délaver  et 
relarder  la  perfection  des  exécalions. 

(y)  Les  |»oursuyvans  ou  opposans  aux  eriées  faites  par  les  qua- 
tre (jnatorzaities  ancicTuies ,  seront  tenus  d'eslire  domicile  en  la 
ville  de  Paris,  tant  poxir  le  fait  de  l'adjurHeation  du  décret,  que 
exécution  d'iceluy  ,  discussion  (riiy|)Olhè(juc  et  distribution  du 
prix  :  et  sans  ladite  eslection  de  domicile  ne  sera  ladito  opposition 
cniegistrée 

(."»)  Les  actes  desdites  oppositions  contenans  comme  dit  est  , 
eslection  de  domicile,  seront  désignez  aux  lettres  de  décret,  qui 
sera  expédié,  sans  ce  qu'aucunes  discussions  particulières,  qui 
de  rien  ne  servent,  soient  faites  ny  insérées  audit  décret. 

(/l^i  Kn  adjugeant  ledit  décret  sera  ()réngé  temps,  dedans  le- 
quel te  dernier  enchi^risseur  mettra  ledit  décret  et  prix  es  mains 
du  com  luissaire ,  ffui  Sera  ordoimé  [)Our  l'exécution  dudit  dé<ret, 
et  distribution  dudit  prix,  et  à  ce  sera  contraint  ledit  achepletir 
par  em[)risonuemenl  de  sa  personne,  et  autrement  en  la  manière 
aceousluméé. 

(5)  A  la  buicluiue  ensuyvani  ,  après  ledit  temps  préfigt'  par  le 
juge,  esebeu  ,  les  opposans  à  la  distribution  du  prix  ou  renie,  ou 
leurs  procureurs  comparoistront  par  devant  le  commissafrepour 
estrc  procédé  h  ladfte  di:^(ribiUiou  entre  tous  lesdils  opposans. 

(())  Et  si  aucun  desdim  opposans  113  compare  ledit  jour  par 
devant  ledit  comiilifika're  ,  sera  signifié  ausdicis  defaillans  aux 
domiciles  par  eux  esletlS:,  qu'il  sera  procédé  à  ladite  distribution 
à  la  quinzaine  ensuyvant,  auquel  jour  sans  plus  attendre  sera 
faite  ladite  distribution  entre  lesdils  opposans  comparans,  selon 


336  FRANÇOIS   I. 

l'ordre  de  priorité  et  postériorité  de  leurs  hypotlièques,  sans  avoir 
regard  aux  debtes  et  hypothèques  desdits  défaillans. 

(7)  Seront  baillez  les  deniers  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs, 
spécialement  fondez  pour  iceux  recevoir,  et  là  où  il  n'y  aura  pro- 
curation suffisante  et  spéciale  pour  iceux  recevoir,  demeureront 
lesdits  deniers  de  ladite  partie  es  mains  dudit  commissaire,  jus- 
ques  à  ce  qu'il  ait  esté  fourny  do  procuration  suffisante  ,  sans 
pour  raison  de  ce  différer  ladite  distribution,  quant  aux  autres. 

(S)  Si  entre  les  [)oursuyvans  des  criées  et  les  opposans  à  icelles, 
ou  aucuns  d'eux ,  y  a  controverse  sur  la  discussion  de  leurs  debtes 
et  hypothèques,  ledit  comiTiissaire  en  fera  renvoy  entre  tous  ceux 
qui  resteront  en  débat,  par  mesnie  moyen  et  à  une  fois,  sans  eu 
faire  plusieurs  et  divers  renvois. 

(9)  Pour  ce  qu'audit  chustelet  les  parties  peuvent  faire  inter- 
roger l'une  l'autre €n  tout  estât  de  cause,  et  que  les  affirmations 
et  responses  par  crédit  vet  itou,  sont  frustraloires,  les  procez 
retardez,  et  les  parties  mises  en  frais,  aucuns  délais  ne  seront 
baillez  pour  faire  lesdites  affirmations  et  responses,  le  style  dudit 
chaslelet  sur  le  faict  desdites  interrogatoires  demeurant  en  son 
entier, 

Nous  humblement  requérans  iceux  ordonner  et  establir,  et  sur 
ce  pourvcoir  de  nostre  grâce  :  , 

Scavoir  faisons  que  nous  désirans  l'abbi-évialion  des  procez, 
tant  d'entre  nos  subjets  qu'autres  poursuyvans  leurs  droite  par 
justice  en  nostre  royaume ,  et  les  rekver  de  leurs  peines  ,  labeurs , 
frais  et  mises  ,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  et 
après  ce  qu'avons  fait  voir  et  visiter  lesdits  articles,  statuts  et 
ordonnances  insérez  et  déclarez,  statuez  et  ordonnez,  statuons 
et  ordonnons  par  édict,  statut  et  ordonnance  irrévocable,  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  ,  pour  cstre 
d'oresnavant  et  à  tousjours-mais,  perpétuellement  tenues,  gardées 
et  observées  de  poinct  en  poinct ,  selon  leur  forme  et  teneur. 

Enregistremeiit  avec  modification. 

Veues  par  la  cour  les  lettres  d'édicl  octroyées  par  le  roy  nosti  e 
sire  au  mois  de  novembre  iSag,  aux  officiers ,  advocats  et  prati- 
ciens du  chaslelet  de  Paris,  les  conclusions  du  procureur  général 
du  roy,  certaines  informations  faites  par  ordonnance  d'icellecour, 
et  tout  considéré  :  la  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  sur  lesdites 
lettres  d'édict,  sera  mis,  Lecla,  puùiicata  et  registrata  ,  sous  l^s 
modifications  qui  s'ensuivent  : 
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C'est  à  sçavoir,  qu'au  deuxiesme  article  desdiles  lettres  d'édict 
sera  adjonsté,  que  si  à  l'adjudication  ])ar  décret,  exé(;utioii  d'i- 
celuy,  discussion  d'hypothèque  et  distribution  du  prix,  y  a  appel, 
l'adjournement  fait  au  domicile,  ou  par  l'.ippellant,  vaudra  et 
tiendra,  en  baillant  jour  compétant  à  l'appcllant,  scion  la  dis- 
tance des  lieux  où  iceluy  appelant  sera  demeurant  :  et  outre,  que 
les  héritages  et  criées  par  les  quatorzaines  anciennes  seront  ad- 
jugez |)ar  décret  à  prix  de  rente;  discussion  faile  en  la  manière 
accoustumée. 

Des  rentes,  qui  ne  se  trouveront  de  condition  rachf^table,  l'a- 
cheteur sera  tenu  de  fournir  les  arrérages  desdites  rentes  es  mains 
du  commissaire,  en  deniers;  et  de  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent et  de  condition  rachefable,  ceux  à  qui  les  héritages  et  criées 
seront  adjugés  par  décret ,  seront  tetius  de  fournir  en  deniers  le 
sort  principal  des  rentes  et  les  arrérages,  si  ceux  à  qui  lesdites 
renies  seront  adjugées  le  requièrent. 

Et  pareillement  seront  tenus  de  mettre  es  niains  desdils  com- 
missaires, les  sommes  de  deniers  pour  une  fois  payer,  [)our  les- 
quels le  décret  auroit  esté  adjugé  :  le  tout  jusques  à  la  concur- 
rence de  leur  enchère.  Kt  à  ce  faire  seront  contraints  les  achep- 
teurs  fournir  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  les  deniers 
es  mains  des  commissaires,  dedans  le  temps  déclaré  èsdites  let- 
tres d'édict. 

Et  aussi  seront  les  commissaires  contraints  à  distribuer  les  de- 
niers mis  en  leurs  m.iins,  incontinent  qu'ils  en  seront  requis  par 
les  parties  ,  selon  qu'il  est  déclaré  èsdites  lettres  d'édict  :  et  ce 
par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  si  mestier  est. 

Leuës,  publiées  et  enregistrées  en  ladite  cour,  souz  lesdiles 
modifications  «  le  a4*  jour  de  mars  l'an  1029,  avant  pasques. 


N°  i65.  —  Protestation  faile  par  ie  roi  contre  ies  traités  de 
i525  et  i529  (i)  en  ce  qui  touche  l'usurpation  du  duché  de 
Milan,  comté  d'Ast  et  seigneuries  de  Gênes. 

Fari:>,  novembre  iSag.  (  Ilccueil  des  traités,  II ,    181.) 

François,  etc.   Comme  à  bons,  justes  titres ,  et  moy»  us   no- 


(1)   V.  à  leur  date.  (]et  acte  est  mutilé;  nous  rn  dounons  tout   ce  qui  est  resté 
intact. 
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toires,  e^  bien  connus  en  toute  la  chrétienté,  les  duché  et  états 
4e  Milan,  et  comté  d'Asl,  nous  compétent  et  aparliennent ,  et 
à  nos  très-chers  et  très-amez  enfans,  par  droit  d'hoirie  et  succes- 
sion ,  procédi  ut  de  consanguinité  et  lignage,  et  par  investiture 
impériale  solennelle,  faite  avec  le  conseil  et  délibération  des 
pairs,  princes  et  seigneurs,  qui  de  raison  et  de  commune  usance 
observée  y  doivent  intervenir,  bien  et  deunient  expédiée  on  forme 
de  pragmatique; 

Et  partant  ies  usurpateurs  et  invaseurs  desdils  duché,  comté 
et  états,  n'aient  pu  ni  dû  raisonnablement  être  portez,  soutenus 
et  favorisez,  inesme  par  nostre  cher  et  bien  amé  beau-frère,  l'em 
pereur,  contre  la  teneur  et  nature  de  ladite  investiture,  portant 
obligation  mutuelle  et  réciproque  .  ains  au  contraire  pour  le  de- 
voir et  acquit  de  l'obligation  ,  en  laquelle  de  sa  part  éloit,  et  est 
raisonaablenjent  tenu  et  astreint;  eust  deu  entendre  à  conserver 
et  entretenir  lesdils  états  en  nos  mains,  et  de  nosdits  enfans,  ce 
qui  n'a  été  fait  et  acompli  de  sa  part,  ains  sous  le  nom  de  Fran- 
cisque Sforce ,  ont  été  sans  cause,  litre  ni  moyen  valable,  par 
aucun  tems  usurpateur  desdiis  états  ,  iceux  a  pris  et  envahis,  et 
résisté  de  toutes  ses  forces  au  recouvrement  et  réduction  desdits 
états  en  nostre  obéissance  :  et  en  ce  faisant  par  la  fortune  de  la 
i;uerre,  comme  icelle  faisant  plusieurs  lois,  est  avenu  es  personnes 
d'autres  princes,  justement  et  à  bonne  querelle  guenoyans,  som- 
mes louibez  es  mains  de  nostredit  beau-frère  l'empereur. 

Et  nous  étant  en  Espagne,  au  lieu  de  nous  traiter,  et  mettre  à 
rançon  pécuniaire ,  ainsi  que  le  devoir ,  loi  et  usance  de  la  guerre 
le  requiert,  a  voulu  nostredit  beau-frère  l'empereur,  et  de  fait  a 
extorqué  et  exigé  de  Nous,  contre  ledit  devoir,  outre  deux  mil- 
lions d'écus  ,  les  cession  et  transport  desdiis  duché  de  Milan ,  et 
comlé  d'Ast  ,  élans  du  patrimoine  de  nosdits  enfans,  comme  dit 
est;  avec  le  délais  et  transport  de  la  seigneurie  et  état  de  Gennes, 
à  nous  aparlenans;  lesquels  ledit  empereur  a  fait  mettre  à  sa 
volonté  au  traité  fait  à  Madrid  en  Espagne  ,  où  nous  étions  déte- 
nus; et  depuis  au  traité  de  Cambrai,  nos  très-chers  et  très-amez 
enfans,  les  dauphin  de  Viennois  et  duc  d'Orléans  élanl  étroite- 
ment détenus,  bien  qu'ils  ne  fussent  que  ostages  èsditcs  Es- 
pagnes ; 

Lesquels  traitez  ainsi  contre  raison  faits  et  nioyennez,  même 
quant  aux  délais,  cessions,  renonciation  et  transport  desdiis  du- 
ché de  Milan  ,  comté  d'Ast,  étals  et  seigneurie  de  Gennes,  avons 
fait  remontrer  à  nostredit  beau-frère  ,  par   nos    ambassadeurs 
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pour  cet  effet  commis  et  députez,  que  les  deniers,  qu'il  avoit 
reçus  de  nous  ,  qui  étoicnt  deux  millions  d'écus ,  dévoient  suffire 
pour  l'aquit  de  notre  rançon. 

Que  au  surplus  les  choses  dévoient  être  reunses  au  premier 
état ,  et  lesdils  duché  et  état  de  Milan  ,  et  comté  d'Ast,  et  aussi 
la  seigneurie  de  Gcnncs,  remises  entre  nos  mains,  et  de  nosdils 
enlans,e«t  en  ce  faisant  s'en  pourroit  ensuivre  paix  universelle  en 
la  chrétienté;  laquelle  de  tout  noslre  dt-sir  et  affection  avons 
traitée  et  moyennte  pour  le  bien  et  repos  de  la  chrétienté;  résis- 
tance et  invasion  du  Turc,  et  autres  infidèles  dévians  de  la  loi  et 
foi  chrétienne,  avec  la  convocation  et  congrégation  d-.i  concile 
universel ,  sans  le  recouvrement  desquels  nosdits  duché  et  état  de 
xUilan,  comté  d'Ast,  et  seigneurie  de  Gennes,  ne  pouvons,  ni 
devons  raisonnablement  entendre  au  traité  de  paix  avec  nostredit 
beau -frère  ; 

Lequel,  sous  couleur  desdits  délais,  cession  et  transport,  ainsi 
induement  recouverts,  détient,  et  fait  détenir  lesdits  états  et  du- 
ché ,  et  en  conséquence  ne  pouvo.is  entendre  à  l'union  et  tran- 
quillité de  l'Italie,  et  paix  universelle,  à  nostre  grand  regret  et  dé- 
plaisir. 

Kt  pour  autant  que  nous  sommes  mis  en  devoir  de  nostre  part 
par  tous  les  moyens  à  nous  possibles,  à  quoi  nostredit  beau-frère 
rcmpereurn'a  voulu  entendre,  à  ce  que  nosdits  devoir,  droits, 
querelles,  bien  qu'ils  soient  notoires,  soient  particulièrement 
entendus,  tant  en  cour  de  Rome,  saint  siège  apostolique,  Italie 
et  Allemagne,  et  ailleurs,  avec  nos  protestations  de  ne  vouloir 
entrera  la  guerre  .  mais  obvier  es  maux  et  dommages  innumé- 
rables  qui  s'en  pouront  ensuivre,  si  nous  somnies  contraints  de 
ne  taire,  pour  le  refus  de  nostredit  beau-frère  l'empereur. 

Pour  faire  lesquelles  remontrances,  déclarations  et  protesta- 
tions, soit  besoin  commettre  aucuns  bons  personnages  à  nous 
féables  :  Sçavoir  faisons,  que  nous  à  plein  coVifiant,  etc. 

Iceux  et  chacun  d'eux  avons  fait  et  constitué,  faisons,  et  consti- 
tuons par  ces  présentes,  nos  procureurs,  ambassadeurs  et  messa- 
gers généraux  et  spéciaux,  pour  faire  lesdites  protestations  et  dé- 
clarations esdits  lieux,  et  chacun  d'iceux  ,  et  partout  ailleurs,  où 
nosdits  procureurs,  et  chacun  d'iceux,  verront  estre  à  faire;  [)iomet- 
f  ciut  de  bonne  f  ,i  en  parole  de  roi  ,  sous  l'hipolèque  et  obligation 
de  tous  etchacuns  de  nos  biens,  présens  et  à  venir,  avoir  a-réabie 
ferme  et  stable,  tenir,  entretenir  et  acomplir  tout  ce  qui  par 
nosdits  procureurs  et  ambassadeurs,  et  chacm  d'eux  ,  sera  fait, 

22. 
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dit,  procure  et  négocié  es  choses  susdites,  posé  ores  que  les  cas 
requissent  mandement  plus  spécial. 
En  témoin  de  ce ,  etc. 


N"  i66.  —  Protestation  faite  au  'parlement  de  Paris  par  ie 
procureur  général  contre  l'enregistremsnt  des  lettres  de  ra- 
tification des  traités  de  Madrid  et  de  Camirai. 

Paris,  16  novembre  iSay.   (Recueil  des  traités,  II,  181.) 

Ce  jour,  maistre  François  Rogier,  procureur  général  du  roi,  en 
la  cour  de  céans,  après  avoir  vu  les  lettres  patentes  décernées 
par  le  roi,  adressantes  à  ladite  cour,  pour  faire  lire  ,  publier  et 
enregistrer  en  icelles  les  lettres  de  ratification  faites  par  ledit  sei- 
gneur ,  des  deux  traitez  de  paix  ,  le  premier  fait  en  la  ville  de  Ma- 
drid, au  diocèse  de  Toledo,  le  dimanche  quatorzième  jour  du 
mois  de  janvier.  Tan  1626  pris  à  la  nativité  de  Nostre  Sei- 
gneur, selon  le  style  d'Espagne,  i525,  selon  le  style  de  Frttnoe; 
entre  les  ambassadeurs  et  procureurs  de  madame  Louise  de  Sa- 
voie, mère  dudit  seigiicur,  duchesse  d'Angoumois  et  d'Anjou, 
lors  régente  en  France,  d'une  part  :  et  les  commis  et  députez  de 
l'élu  empereur,  comte  de  Flandres  et  d'Artois ,  d'autre. 

Et  l'autre  traité  fait  en  la  ville  de  Cambrai ,  le  cinquième  jour 
d'aoust  dernier  [jassé  .  entre  madite  dame,  mère  dudit  seigneur, 
au  nom,  et  comme  procuratrice  spéciale  et  irrévocable,  com- 
mise et  députée  par  ledit  seigneur,  d'une  part  :  et  dame  Mar- 
guerite d'Autriche  ,  duchesse  douairière  de  Savoie,  tante  dudit 
élu  empereur  ,  et  gouvernaule  pour  lui  desdits  comtez  de  Flandre 
et  d'Artois,  aussi  pour  et  au  nom,  et  comme  procuratrice  spéciale 
et  irrévocable  ,  commise  et  députée  par  ledit  élu  empereur,  son 
neveu,  d'autre;  lesdiles  lettres  de  ratification  écrites  en  cahier 
de  parchemin,  faites  et  données  en  cette  ville  de  Paris,  datées  du 
vingtième  jour  d'octobre  aussi  dernier  passé,  signées  François,  et 
par  le  roi,  Robertet »  et  scellées  du  grand scel  dudit  seigneur,  en 
cire  verte,  à  lacs  de  soie; 

Ensemble  les  lettres  missives  et  patentes  envoyées  par  icelui 
sei'^neur,  adressantes  audit  Rogier,  procureur  général,  données 
en  cette  dite  ville  de  Paris  ,  le  huilième  jour  de  ce  présent  mois, 
par  lesquelles  il  lui  donne  pouvoir  spécial  pour  comparoir  en 
ladite  cour  ,  au  nom  dudit  seigneur,  et  consentir  l'entérinement 
disdites  lettres,  et  ratification  desdits  traitez,  et  se  soumettre 
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volontairemeiU  à  l'observance  de  loutes  les  choses  contenues  ès- 
(lits  traitez  ,  et  chacun  d'iceux  respectivement  : 

Et  qu'en  icelle  volontaire  soumission,  ledit  seigneur  soit  cou- 
damné  [)ar  arrcst  et  sentence  définitive  de  lidite  cour,  en  bonne 
et  convenable  form.e  ,  ainsi  qu'il  est  contenu  èsdits  traitez,  sans 
que  ledit  Rogier,  procureur-général,  s'arrête  aux  serniens  qu'il 
pouroit  avoir  faits  ,  de  ne  consentir  ni  soufrir  aucunes  aliénations 
du  domaine  et  droits  de  la  couronne  de  France,  a  dit  : 

Que  suivant  lesdites  lettres  patentes,  et  pour  obéir  aux  com- 
mandemens  réitératifs  dudit  seigneur,  attendu  et  considéré  l.i 
qualité  du  tems,  il  est  contraint  assister  à  la  lecture  et  publica-? 
tion  desdites  lettres  de  ratification ,  et  de  consentir  l'entérinement 
d'icelles  ; 

Ensemble  de  faire,  pour  et  au  nom  dudit  seigneur,  volontaire 
soumission,  à  ce  que  icelui  seigneur  soit  condamné  à  l'observance 
de  toutes  les  choses  contenues  èsdits  traitez,  par  arrest  et  sen- 
tence définitive  de  ladite  cour  : 

Toutefois  il  a  protesté  et  proteste  que  quelque  lecture  ,  publi- 
cation ,  vérification  ,  aprobation  ,  enregistrement,  entérinement, 
et  expédition  qui  «oit  faite  par  ladite  cour ,  sur  lesdites  lettres  de 
ratification  desdits  traitez  de  paix,  et  condamnation  contre  ledit 
seigneur,  ne  puisse  nuire  ni  préjudicier  au  roi  ni  au  royaume. 
et  que  ce  soit  sans  déroger  aucunement  aux  droits  dudit  seigneur, 
et  de  sa  couronne,  et  que  nonobstant  l'assistance  que  ledit  Ro- 
gier, procureur  général,  fera  à  la  lecture  et  publication  desdiles 
lettres  de  ratification  .  consentement  et  l'entérinement  d'icelles, 
et  volontaire  soumission  ,  à  ce  que  ledit  seigneur  soit  condamné 
par  arrest  et  jugement  de  ladite  cour  ,  à  l'observance  du  contenu 
èsdits  traitez  :  il  entend  ci-après,  et  en  tems  oportun,  débatre 
iceux  traitez  d'incivilité  et  nullité .  si  métier  est;  et  iceux,  ensem- 
ble ce  qui  s'en  ensuivra,  faire  casser  et  annuller  comme  nuls, 
frauduleux,  faits  sans  cause,  par  force,  violence  et  contraintes 
faites  par  le  vassal  contre  son  souverain  seigneur,  et  comme  dé- 
rogeans  entièrement  à  la  loi  salique  et  autres  constitutions  et 
droits  de  la  couronne  de  France ,  et  coutenans  plusieurs  obliga- 
tions, renonciations,  promesses  et  autres  faits  et  articles,  (jue 
ledit  seigneur  n'eust  jamais  fait,  passé  ni  acordé ,  n'eust  été  les- 
dites force,  violence  et  contrainte,  et  pour  parvenir  au  recou- 
vrement et  délivrance  de  messeigneurs  ses  cnfans,  élans  pour  lui 
en  ostage  et  déîeiuis  captifs  et  étroitement  [»risonniers ,  et  plus 
rigoureusement  nue  à  tels  princes  et  personnes  n'appartient,  es 
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mains  dndit  élu  empereur  en  ses  pays.  d'Espagne  ,  et  pour  autres 
causes  et  raisons  ,  qui  seront  plus  amplement  par  lui  déduites  , 
quand  le  lems  s'y  otfrira.  pour  le  bien  du  roi  et  du  royaume.  Fuit 
en  parlement ,  etc. 

N"  167,  —  DÉCLAKATiow  pnrta9it  que  ceux  gui  sont  nés  dans  te 
comté  de  Bourgogne  {Franche-Comte)  sont  naturels  fran- 
çais (i). 

28  décembre  1529,  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  J  ,  583.) 

N"   168.    —  hi.T^iK'Es  de  jussion  au  parlement  de  Grenoble  pour 
l'enregistrement  du  concordat. 

23  février  1Î29.  (Registres  de  la  cbambre  des  comptes  de  Grenoble.  ) 

N°  169.   —  Edit  portant  peine  de  mort  pour  crime  de  pécutat 
et  malversations  (2). 

Paris ,  3  avril  1 53o  ;  enregistré  en  la  ch;imbre  des  comptes  le  20  avril  1 53 1 ,  après 
Pâques.    (Mémorial  de  la  chambte  des  comptes,  vol.  2  F,  f»  296.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  été  duement  advertis  et  in- 
formés de  plusieurs  larcins,  pilleries,  faussetés  et  abus  commis 
et  perpétrés  en  nos  finances  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
par  aucuns  nos  officiers  en  icelles  et  par  autres  leurs  commis, 
clercs  et  entremetteurs  de  leurs  affaires  et  que,  à  ceste  cause, 
eussions  députés  et  ordonnés,  certain  nombre  de  bons  person- 
nages, savans,  lettrés  et  expérimentés  ,  diligens,  loyaux  et  de 
bonne  conscience,  nos  présidens  et  conseillers  en  nos  cours  sou- 
veraines, pour  enquérir  desdits  crimes  et  délits  et  procéder  con- 
tre les  coupables  à  telles  punitions  corporelles  et  pécuniaires, 
qu'ils  verront  être  à  faire  pour  raison. 

Lesquels  commis  et  députés  ont  jà  procédé  en  leur  dite  com- 
mission et  en  ce  faisant  puni  plusieurs  d'icetix  selon  qu'ils  l'a- 
voient  mérité  et  desservi,  et  vacquent  journellement  contre  les 
autres. 

Surquoy  considérant  les  grosses  affaires  que  avons  à  supporter 
durant  cette  présente  année,  tant  pour  nous  acquitter  des  cinq 


(i)  Elle  n'j  définitivement  été  réunie  à  la  France  que  sous  Louis  XI\.' 
{^■j.)  V.  le  Code  pénal  de  iSio,  art.  174. 
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cent  quinze  mille  écus  dont  sommes  débiteurs  pour  le  reste  de 
deux  millions  d'écas  que  nous  étions  tenus  bailler  pour  le  re- 
couvrement de  nos  très- chers  et  très  -  aînés  enians,  à  nostre 
très-cher  et  très-amé  frère  ,  cousin  et  allié  l'empereur,  et  ce  fai- 
sant recouvrer  de  lui  les  lettres  que  nos  sujets  lui  ont  baillées  en 
1,'age,  pour  icelle  somme,  et  par  conséquent  retirer  celles 
<jue  nous  avons  baillées  pour  sûreté  et  récompense  de  nosdits 
sujets 

D'autre  part  nous  convient  satisfaire  et  payer  à  notre  très-cher 
et  très-amé  frère,  cousin  et  allié  perpétuel  le  roy  d'Angleterre, 
environ  trois  cent  mille  écus  qu'il  nous  a  prêtés  pour  icelui  recou- 
vrement et  aussi  fournir  aux  seigneurs  des  treizes  cantons, 
grosse  somme  de  deniers  que  leur  avons  promise;  le  payement 
desquelles  parties  notre  état  de  cette  présente  année  ne  sauroit 
porter  avec  les  charges  ordinaires  et  forcées  que  avons  d'ailleurs 
à  supporter. 

A  cette  cause,  pour  obvier  de  ne  mettre  crû  de  deniers  sur 
notre  peuple  et  de  ne  prendre  argent  à  intérêt ,  avons  advisé  de 
recouvrer  gracieusement  de  ceux  qui  ont  administré  nosdiles  fi- 
nances, les  (It-iiicrs  qu'ils  pourroicnt  avoir  en  leurs  mains  qui 
nous  appartiennent  soit  ()ar  recellemens,  larcins,  malversations, 
faux  acquits  ou  quittances,  falsifications  de  montres ,  deniers, 
bons,  surcéances  de  quittances  non  fournies  dedans  le  temps 
ordonné,  reliquat  décomptes  et  autrement,  en  quelque  sorte, 
façon  ou  manière  secrète  ou  é\idenle  et  de  quelque  temps  quece 
soit  ou  du  nôtre  ou  de  nos  prédécesseurs. 

Sçavoir  faisons  que  jaçoit  fjoe  nous,  noire  royaume  et  sujets 
ayons  beaucoup  souffert,  perdu  et  enduré  à  faute  d'avoir  été 
secourus  du  notre  en  temps  et  lieu,  de  ceux  qui  avoient  de  nos 
dits  deniers  entre  mains  dont  aucuns  les  recclloient,  pour  ce- 
pendant et  en  attendant  que  les  choses  vinssent  à  lumière,  en 
faire  leur  proifit;  et  les  autiespar  |)illerieâ,  larcins,  faussetés  et 
malversations  les  cuidoient  perpétuer  à  eux,  sans  avoir  eu  au- 
cun égard  au  salut  de  leurs  aines  et  craindre  d'r-tre  punis 

Mesmement  ceux  qui  sont  enclins  au  crime  de  [léculai ,  faus- 
setés et  malversations,  et  les  autres  comme  parjures,  pour  ne  nous 
avoir  bien  et  loyaulment  servi  en  leurs  offices  et  avoir  biilonué 
nos  deniers  et  tenu  marchandise  d'écus,  dont  nous  ont  fait  payer 
perte  de  finance. 

Néantmoins  si  dedans  un  nu)is,  après  la  publication  des  pré- 
sentes,  ils   nous  viennent  révéler,  à  la  vérité  et  par  serment  ce 
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qu'ils  ont  de  iious  et  que  justement ,  en  leurs  consciences  ne  le 
pourroient  reteniî-  par  devers  eux  et  le  nous  rendent  et  payent 
cooiptanl,  nons  leur  remettons  loute  peine,  soit  corporelle,  pé- 
cuniaire ou  civile,  intérêts,  quadruple  et  autres  peines  lesquelles 
pourroient  être  encourues  envers  nous;  aussi  au  défaut  de  ce 
l'aire  et  ledit  isiois  passé,  à  commencer  comme  dessus  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  loi,  édit  et  ordonnance 
<}ne  tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  commis,  en  nos  finances, 
crime  de  pécul.it,  larcins,  pilleries  et  malversations;  attendu  le 
gros  mal  et  inconvénient  qui  est  advenu  en  nostre  royaume,  par 
leurs  fautes  ,  sans  aucun  port  ni  dissimulation,  soient  pendus  et 
étranglés,  et  des  autres  qui  auroient  malversé,  hors  larcin,  pil- 
leries et  faussetés,  soient  condamnés  à  telles  peines  que  les  juges, 
à  ce  commis,  verront  être  à  faire,  par  raison,  avec  tous  intérêts 
et  dommages  que  à  cause  de  leurs  déloyautés  avons  soufferts;  et 
si  nosdits  juges  qui  jugeront  les  procès  des  dessusdits,  faisoient 
quelques  difficultés  sur  l'interprétation  de  notre  présente  ordon- 
nance comme  à  faute  de  dolosité  ,  bas  âge,  ou  par  faute  de 
preuve  pleine,  ou  autrement ,  ils  pourront  avoir  recours  à  nous 
qui  leur  déclarerons  et  ferons  entendre ,  sur  ce ,  notre  vouloir  et 
intention. 

Si  donnons,  etc. 


N"  170.  —  Acte  'passé  entre  les  -pténipolcntiaires  de  Fran- 
çois l"  et  de  Chartes  V ,  sur  les  conditions  de  ia  délivrance 
des  en  fans  de  France ,  en  exécution  du  traité  de  Caniùrai 
de  novcmhre  iSag  (x  ).  c 

26  mai  i55o.    (  Recueil  des  traités,  II,  i85.) 

N"  17!.  -^  Lettres  d'aùotitiou  des  ai'rêts  l'endus  contre  le  con- 
nétabie  de  Bourbon  depuis  sa  sortie  du  royaume  et  contre 
sa  mémoire ,  depuis  sa  mort  (2). 

Augoulême,  mai  i53o;  enregistrées  le  20  mars  au  parlement  de  Paris.    (V.    L, 

^261.) 

François,  etc.  Comme  par  les  traités  de  paix  faits  et  passés 


(1)   V.  ce  Iraité  à  sa  date. 

(a)  V.  à  sa  date,  l'arrêt  du  27  juillet  1527,  et  la  note  sur  cet  arrêt. 
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ez  villes  de  Madrid  et  Cambray  entre  nous  d'une  part  et  nnstre 
très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  l'empereur  d'autre. 

En!re  autres  points  et  articles  y  contenus  ait  esté  accordé  que 
feu  31"  Charles,  en  son  vivant,  duc  de  Bonrbonnnis  et  d'Auver- 
gne, ses  amis,  alliés,  serviteurs  et  autres  ayant  suivi  son  parti, 
leurs  hoirs  et  successeurs  en  l'advenir  ppur  les  choses  qui  pour- 
roient  avoir  faites  depuis  son  partcnienf  de  cesluy  notre  royaume 
et  pour  quelconques  traités  d'intelligences  par  eux  faite*  et  eues 
avec  quelconques  princes  de  quelqu'état  ou  qualité  qu'ils  fussent 
ne  pourroient  estre  mole.stés ,  inquiétés  ni  tirés  en  cause,  ains 
toutes  procédures,  sentences  et  autres  actes  qui  déjà,  pour  ce 
avoient  été  faites,  tant  durant  la  vie  dudit  feu  Charles  de  Bour- 
bon que  après  son  décès  demeureroient  nulles  et  de  nulle  valeur 
et  n'en  seroit  jamais  fait  aucune  poursuite;  et  seroient  tous  ar- 
rêts, sentences  et  procédures  et  aussi  toutes  donations,  ce,-<sions 
et  incorporations  faites  contre  la  personne  dudit  défunt,  ses  hon- 
neurs et  biens  ou  de  sesditsamis,  alliés,  serviteurs  et  leurs  héri- 
tiers, nulles  et  de  nulle  valeur  comme  tels  sont  déclarés  par  les- 
dits  traités- 
Savoir  faisons  que  nous,  desirans  lesdits  traités  sortir  leur 
plein  et  dû  effet  et  en  tant  que  à  nous  touche  les  garder,  entre- 
tenir et  observer  de  point  eu  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
invioiablement. 

Avons  déclaré  et  déclarons,  par  ces  présentes,  nuls  et  de 
nul  effet  et  valeur  tous  arrêts,  sentences,  unions,  incorporations, 
déclarations,  cxéculiuns,  poursuites  el  procédures  quelcoui^ues 
faites  contre  ledit  feu  iM'*'  Charles  de  Bourbon,  ses  honneurs, 
nom  ,  renommée  et  biens  quelconques  et  de  sesdits  amis,  alliés 
et  serviteurs,  ayans  comme  dit  est,  suivi  et  tenu  son  parti,  et 
spécialement  l'arrêt  prononcé  en  notre  cour  de  parlement  à 
Paris  le  27°  jour  de  juillet  1627  et  tout  ce  qui  entièrement  s'en 
est  ensuivi. 

Sans  ce  que  desdits  arrêts,  sentences,  procédures  et  actes, 
nous  ou  autres  se  puissent  aider  au  lemps  à  venir  en  façon  quel- 
conque, abolissant  en  tant  que  métier  seroit  entièrement,  tout 
l'eff'et  et  cause  d'iceux  et  mettant  le  tout  au  néant  [);ir  ce>dites 
présentes,  comme  chose  non  advenue  ,  en  remettant  du  tout  en 
tout  ledit  feu  M"  Charles  de  Bourbon  en  sa  bonne  famé  et  re- 
nunmiée  et  tant  lui  que  sesdils  amis,  alliés.  siTviteurs  et  ayans 
suivi  son  parti  et  les  héritiers  (II-  ceux  qui    sont   décédés  eu   tel 
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état  qu'ils  étoient  avant  lestliîs  arrêts,  sentences,  procédures  et 
actes. 

Si  donnons,  etc. 


N^  172.   —   Règlement  sur  ta  réndtnce  des  gendarmes  (i),   le 
iogcrnent  des  yens  de  gittrre,  leurs  étapes  ^  (es  congés- 

Bordeaux,   i5  juillet  i53o  ;  enregistré  le  6  septembre  au  siège  de  la  coonétablio 
à  Paris,    (Fontanon,  III  ,  89.) 

(i)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  doresnavant  les  capi- 
taines des  compagnies  des  gens  d'armes  des  ordonnances  ,  se 
tiennent  et  résident  quatre  mois  de  l'an  au  lieu  de  leurs  garni- 
sons,  les  lieulenans  en  l'absence  d'iceuxcapitainesj  quatre  autres 
mois,  et  les  enseignes  et  guidons,  en  l'absence  d'iceux  lieute- 
nans,  quatre  autres  mois  :  et  au  regai'd  des  princes  et  autres  gros 
personnages  ayant  charge  des  gens  d'armes ,  lesquels  ledit  sei- 
gneur a  accoustumé  de  tenir  auprès  de  luy  ,  ils  feront  résider 
leurs  lieutenaus  pour  eux  en  leursdites  garnisons,  durant  les- 
dils  quatre  mois,  et  leurs  enseignes  et  guidons  le  reste  de  l'année 
par  moitié. 

(2)  Iceluy  seigneur  veut  et  ordonne,  que  doresnavant  toutes 
et  chacunes  les  compagnies  desdites  ordonnances  soient  logées 
dedans  les  bonnes  villes  closes  de  son  royavuiie,  et  que  les  gou- 
verneurs du  pays,  où  seront  assises  les  garnisons,  ou  leurs  lieu- 
tenans,  mettent  le  taux  aux  vivres,  selon  les  gages  et  soldes  des 
hommes  d'armes  et  archers,  en  sorte  qu'eux  et  le  peuple  de  leur 
garnison  ,  puissent  vivre  ensemble,  à  la  moindre  charge  et  foule 
de  l'un  et  de  l'autre  ,  que  faire  se  pourra. 

(3)  Qu'iceux  hommes  d'armes  et  archers  achètent  d'ores- 
navant  aux  marchez  et  payent  comptant  au  lieu  de  leurdite 
garnison,  les  vivres  qu'ils  y  prendront  ,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  chevaux,  selon  le  prix  et  taux  qui  y  aura  esté  mis  :  et  ne 
pourront  ceux  à  qui  seront  iceux  vivres,  les  vendre,  que  pre- 
mièrement les  gens  d'armes  ne  s'en  soient  fournis  selon  ledit 
taux,  et  que  huit  heures  du  miatin  ne  soyent  sonnées. 


(1)  V.  l'cdit  de  i5i4  et  la  note  sur  cet  édit,  à  sa  date.  V.  aussi  les  réglemens 
de  février  i535,  9  février  i534,  20  août  iSSg,  16  juin  i545;  d'Henri  II,  7  avril 
1548  ,  1^  novembre  i549,  '-^^  février  i552  :  de  Charles  IX  ,  f<;vrier  i566,  janvier 
i568,  29  décembre  «ôyo,  1"  février  iSj/i;  de  Henri  III,  i"^' juillet  1075,  janvier 
et  février  i584  ,  mars  i585  ;  et  de  Henri  TV  ,  février  iSg-. 
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Et  défend  ledit  seigneur  à  tous  ses  ollicifr.s  et  autres  qni  ne 
seront  de  sesdiles  ordonnances,  que  nul  fJ'eux  ne  soit  si  osé  ne 
si  hardi ,  soubs  ombre  desdites  garnisons,  prendre  et  acheter  ies- 
dils  vivres,  selon  ledit  taux  :  mais  en  prendre  des  bonnes  gens, 
de  qui  ils  prendront  le  meilleur  marché  qu'ils  pourront,  après 
<|u'iceux  hommes  d'armes  se  seront  fournis,  et  te  sur  peine  de 
con  fiscal  ion  de  c;orps  et  de  biens. 

Et  entend  iceluy  seigneur,  qu'iceux  hommes  d'armes  et  ar- 
chers payent  entièrement  tout  ce  qu'ils  prendront  :  excepté  tou- 
tesfois  Je  bois,  la  {)aille  ,  et  autres  menues  choses  qui  seront  con- 
tenues aux  anciennes  ordonnances. 

(4)  D'oresnavant  chacun  homme  d'armes  aura  |)ourlepIus, 
quatre  chevaux,  et  les  archers  deux  :  et  quand  un  homme  d'ar- 
mes s'en  ira  de  sa  garnison  par  congé  de  son  capitaine,  lieute- 
nant, ou  de  sesdites  enseignes  et  guidons,  en  autres  lieux  [)Our 
ses  affaires,  ils  iront  par  les  hosteleries  ,  sans  tenir  aucunement 
les  champs,  sur  peine  de  la  hart,  eî  laisseront  lesdils  hommes 
d'armes  leurs  grands  chevaux  et  harnois  à  ladite  garnison  ,  afin 
de  les  voir  à  la  monstre. 

(5)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  nul  homme  d'armes 
ou  archer,  de  <juelque  estât  .  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne 
sorte  de  ladite  garnison  pour  aller  loger  es  vidages  des  environs, 
ne  pour  tenir  les  champs  :  et  que  nul  ne  soit  si  osé  ne  hardy  de 
prendre  argent  desdits  villages,  ne  les  rançonner  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit  :  ny  à  composer  lesdits  vivres»  auquel  le  taux 
aura  este  mis,  comme  dit  est,  à  argent,  et  ce  sur  peine  d'eslre 
pendus  et  eslranglcz  par  leurs  gorges. 

(6)  Que  nuls  hommes  d'armes  uy  archers  ne  prennent  vivres 
esdites  garnisons  ,  selon  ledit  taux  ,  sinon  jiource  (|u'il  leur 
en  faudra  seulement,  et  ce  sur  peine  de  la  hart. 

(7)  Ledit  seigneur  veut  et  ordonne  que  dorcsuavant  (juand 
une  compagiu'e  se  remuera  de  lieu  en  autre,  qu'il  y  ait  commis- 
saires exprès  pour  la  conduire,  avec  lettres  du  commissaire,  de 
luyou  des  mareschaux  de  France,  et  que  ce  soit  à  enseigne  <lé- 
ployée  et  en  armes,  et  que  le  capitaine,  son  lieutenant,  l'ensei- 
gne ou  guidon  y  soit  pour  la  mener  ;  et  (pir;  les  gouverneurs  des 
pays,  ou  leurs  lieutenans,  et  lesdits  mareschaux  de  France  es 
lieux  où  il  n'y  a  aucuns  gouverneurs,  leur  baillent  le  chemin  par 
escrit,  signé  de  leurs  mains  :  lequel  escrit  sera  attaché  à  la  com- 
mission,  qui  sera  expédiée  pour  le  renuuMuent  de  ladite  compa- 
gnie :  et  ne  pourront  ceux  desdiles  compagnies  eux  escarter  par 
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les  champs,  ne  loger  ailleurs,  qu'es  lieux  qui  lui  aurout  esté 
baillez  i)ar  escrit. 

(8)  Ordonne  ledit  seigneur,  qu'allant  une  compagnie  d'un  lieu 
en  autre,  que  ledit  commissaire  qui  la  conduira,  donne  ordre 
de  fiiire  payer  les  vivres  à  prix  raisonnable,  ayant  esgard  aux 
gages,  et  soldes  des  gens  d'armes,  comme  dessus  est  dit  :  et 
qu'iceux  coniaiissaires  facent  toutes  choses,  afin  de  conlenter 
le  peuple  le  mieux  qu'il  sera  possible,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse 
venir  aucune  plainte  :  et  feront  ordinairement  lesdites  compa- 
gnies quatre  lieues  par  jour,  sans  séjourner  en  chacun  logis  plus 
haut  d'une  nuict. 

(9)  Pareillement  le  roy  veut  et  ordonne,  que  nul  homme 
d'armes  ny  archer  soit  excusé  par  les  commissaires,  «^ui  feront 
les  monsti-es  desdites  compagnies,  si  ce  ne  sont  ceux  qui  auront 
les  congez  ordinaires ,  signez  desdits  capitaines  ou  licutenans, 
enseignes  et  guidons  :  c'est  à  sçavoir,  en  une  compagnie  décent 
hommes  d'armes  ^  Ton  pourra  donner  congé  en  temps  de  [»aix  à 
vingt- cinq  hommes  d'armes,  et  cinquante  archers,  pour  trois 
mois,  et  aux  compagnies  de  plus  petit  nombre,  à  l'équipollent  : 
et  entend  ledit  seigneur  que  les  commissaires,  qui  feront  les  pro- 
chaines monstres,  dient  et  déclarent  aux  archers  de  chacune 
compagnie,  qu'ils  ayent  à  eux  tenir  presls,  armez  en  habille- 
ment, et  montez  de  chevaux  légers,  afin  qu'à  la  monstre  ensuy- 
vant  l'on  puisse  lefi  voir  en  Testât  dessusdit,  et  leur  déclarer  le 
vouloir  et  intention  dùdit  seigneur ,  pour  selon  cela ,  eux  conduire 
et  gouverner. 

(10)  Et  afin  que  lesdits  hommes  d'armes  et  archers  puissent 
vivre  selon  et  aiï;si  qu'il  est  contenu  cy  dessus,  ledit  seigneur 
veut  et  ordonne  que  d'oresnavant  les  payemens  de  sadite  gen- 
darmerie, seront  faits  de  quartier  en  q'uartier,  et  que  senabla- 
blement  les  capitaines  ,  lieutenans,  enseignes  et  guidons,  qui  ont 
autre  appointement  ou  pension  de  luy,  soyent  payez  aus^i  par 
chacun  quartier,  à  fin  qu'ils  ayent  plus  de  moyen  de  pouvoir 
soustenir  la  despense  qu'ils  seront  contraints  de  faire  esdites  gar- 
nisons, en  quoy  n'y  aura  aucune  faute. 

(11)  Ledit  seigneur  entend,  que  nul  des  princes  ou  gouver- 
neurs des  pays,  résidans  près  de  luy,  ny  autres  puissent  excuser 
plus  de  six  hommes  d'armes,  et  des  compagnies  moindres  que 
de  cent  à  l'équipollent  :  et  néantmoins  veut  iceluy  seigneur  , 
que  lesdits  excusez  se  treuvent  à  la  monstre  générale  ,  qui  se  fera 
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fîesdites  compagnies,  sur  peine  de  perdre  pour  la  première  fois 
leur  argent,  et  pour  la  seconde,  leurs  places  et  services. 

(12)  Et  là  où  les  capitaines,  lieulenaus,  enseignes  et  guidons 
ne  voudroieut  garder  et  inviolablement  observer  le  contenu  cy 
dessus,  et  inesnieujtnt  lu  ri'sidcnce  au  lieu  de  leur  garnison, 
dont  nienlion  est  laile  au  premier  article  de  ccste  ordonnance, 
ledit  seigneur  entend  que  de  ceste  heure  ils  le  dient  et  déclarent, 
afui  qu'il  y  {lourvoye  pronipte/uent,  ainsi  qu'il  verra  estte  né- 
cessaire. Et  là  où  aucun  d'eux  aura  déclaré  vouloir  entretenir  le 
contenu  en  la  présente  ordonnance  de  poinct  en  poinct,  selon 
sa  forme  et  teneur,  il  se  treuve  apçès  qu'il  l'ait  rompu  ou  en- 
frai  nt,  iceluy  seigneur  entend  qu'il  soit  privé  non  seulement  de 
ladite  charge  (ju'il  aura,  mais  pareillement  de  sa  pension  ou 
estai  qu'il  pourroit  avoir  de  luy,  outre  i'estat  de  ladite  com- 
pagnie. 

N"  173,  —  Lettres  de  jussio.i  au  parlt-ment  de  Paris  pour 
V cnreffistrcmtnt  d'une  bulle  du  pape  qui  permet  au  roi  de 
faire  jufjtr  ses  officicrs-clercs  pour  fautes  commises  dans 
Vexercicede  leurs  offices ,  uonobstaitt  te  privilège  de  la  clé- 
ricature  (i). 

Saiat-Germaia-en-Laye ,  79  décembre  i55o;  enregistrées  au  parlement  de  Paris 
le  20  avril  i5ôi,  après  PAqiies.   (Ordoiio.  L,  27.Ï.) 

François  ,  etc.  Comme  plusieurs  nos  oincicrs  accusés  d'avoir 
malversé  en  leurs  états  et  offices  se  soient  dits  clercs  et  tonsurés 
pour  éviter  la  pugnition  corporelle  qu'ils  avoient  bien  méritée, 
à  cause  de  laquelle  ciéricature  y  a  plusieurs  non  doubtans  être 
pugnis  corporellemcnt  qui  ont  été  plus  hardis  de  dclinquer  et 
uialverscr  en  leurs  offices. 

A  celte  cause  et  pour  y  remédier  pour  l'advcnir,  avons  eu  re- 
cours à  notre  saint  père  le  pape  qui  nous  a  octroyé  les  bulles  cy 
attachées  sous  le  cotilre  f^ecl  do  notre  chancellerie. 

Savoir  faisons  ([ue  après  avoir  fait  voir  icelles  bulles  et  qu'elles 
ont  été  trouvés  conformes  à   la  sup[>licalion   que  sur  ce,  avions 


(1)  IIh  ne  jouissent  plus  d'aucun  privilège  de  juridiction.  Comme  ils  ne  soni 
pas  agents  du  gouverneracnt,  ils  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  aiilorisaliou 
préalable. 

Le  projel  de  loi  sur  le  concordat  de  1817,  les  rendait  directement  JMiliciat>Ies 
des  cours  royales. 
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faite  à  notredit  saint  père  et  qu'elle-!  sont  graiulement  utiles  et 
profitables  pour  le  bieiî  de  notredit  royaume. 

Nous,  à  cette  cause,  les  avons  acceptées  et  eues  pour  agréa- 
bles :  voulons  qu'elles  soient  publiées  et  enregistrées  en  nos 
cours  de  parlement,  gardées  et  observée»  de  point  en  point, 
selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aucunement  les  violer  ni  en- 
freindre. 

Si  «lonnons ,  etc. 

Sequitur  prœdictarum  huUarum  ténor. 

Clemens  ,  episcopus  servus  servorum  Dei,  carissimo  in  Christo 
filio,  Francisco  Francorum  régi  christianissimo,  salutem  et  apos- 
tolicam  benediclionem. 

Romanus  pontifex  justitiae  cultor  et  auctor,  privilegium  clcri- 
cis  concessum  limitare  et  restringere  débet,  ne  clerici  tali  pri- 
vilegio  confidentes,  aliis  audenliùs  cum  animarum  suarum  per- 
nicie  injuriam  faciant,vel  qoid  illicilum  patrare  audeant;  nevc 
quod  a  romanis  pontificibus  in  bonoruai  favorem  inlroductum 
existit,  malis  «t  criminosis  peccandi  fomenlum  subministret,  et 
regum  ad  id  tendentia  vota  libenter  exaudit. 

Sanè  pro  parte  tnœ  niajestatis,  nobis  nuper  exhibita  petitio 
continebat  quod  quandoque  tuae  majestatis  officiales  clerici  uxu- 
rali  oiTicia  merè  secularia  in  regno  tuo  et  aliis  locis  tibi  subjecli."» 
exercentes,  eo  sibi  velamine  confecto  quod  cum  unica  et  vir- 
eine  conjugati  privilegio  dericali  gaudere  deheant  et  a  judicuiu 
secularium  examine  et  correclione  exempti  existunt  in  olïicio- 
rum  suorum  exercilio  etiam  non  numquam  in  maximum  reipu- 
blicae  prcjudicium  eliara  graviter  excedere  et  multa  alia  iUici(a 
perpetrare  non  verentur. 

Quare  pro  parte  tuâ  nobis  fuit  hiraiiliter  supplicaUim  ut  tibi 
clericos  cum  unica  et  virgine  conjugatos  officiales  tuos  in  olïicio- 
rum  suorum  exercitio,  prout  probos  decet ,  se  non  gerentes  sed 
delinquetites ,  per  seculares  judices  puniri  faciendi  licentiam 
concedere  de  beiugnitate  apostolicâ  dignarcmur. 

Nos  itaque  hujiismodi  supplîcalionibus  incliuali,  tibi  clericos 
uxoratos  qui  alias  privilegio  clericali  gaudere  deberent  officiales 
tuos  officia  secularia  etiam  in  curiis  parlameniorum  regni  tui  et 
aliorum  locorum  tibi  subjectorum  exercenles  delinquentes  capi 
et  examinari  ac  juxia  eorum  démérita  puniri  facieruli  dumuiodo 
alios  clericos  conjugales  privilegio  clericali  gaudentes  tuos  oili  - 
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ciales  non  existentes  dictopriviiegio  clericali  non  çaudere  facias, 
auctoriUilcaposlolicâ,leriorei)raesenlium,  licenliatn  concedinius. 
Non  obstantibus  [iraeinissis  ac  conslitutionibus  tt  oriJin.ilionibns 
aposiolicis  caelcrisq'.ie  contrariis  quibuscumfjMC  et  quia  difficile 
foret  prseseiiles  littcrus  ad  sini;ula  quoeque  loca  dt  fcrri.  vobnnus 
fît-adeni  autoritale  deceiiiinius  quod  ilîariuii  trans'.iinptis  manu 
publicà  notarii  subscriptis  et  sigilloalîcnjns  [»ersonae  in  dignitafe 
ecclesiasticâ  conslitutœ  inunilis  eadcni  prorsus  fidc-*  in  judicio 
et  extra,  ubilibct  adhibeatiir  qurr  ipsis  praesenlibus  adliiberetur  si 
illae  forent  exiubilae  vel  ostensae. 

Datum  Romae,  apnd  Sanctum  Pclrum,  nnno  incarnationi< 
doiniiiica;  i527,  iduarum  septemijris  ponlificatus  uostri  aiino 
scpliino- 


N°  174-  —  Mandement  (i)  jyour  la  répression  par  le  qravd 
comeit,  des  excès  et  vioietices  coïnniis  à  ('occasion  des  ùcnc- 
fices  ecotèsiastiqucs. 

Paris,  lo  raai  iS.'^i.    (Fontanon,  I,  nS.) 

François,  etc.  Comme  plusieurs  grandes  plaintes  et  doléances 
nous  aycnt  esté  et  soyent  faites  souventesfois ,  que  lorsqu'il  ad- 
vient la  vacation  d'aucuns  éveschés  .  abbayes  ,  prierez,  prévostez. 
archediacoiicz,  cures  et  autres  bénéfices,  ou  qu'il  advient  que 
lesdils  bénéfices  tombent  en  litige  ,  plusieurs  personnes  tant 
gentilshommes  qu'a'itres.  de  leur  authorité  privée  et  indeuc .  et 
enfreignant  nos  ordonnances,  se  sont  mis  et  mettent  es  béné- 
fices, prennent ,  ravissent  et  emportent  les  biens-meubles,  fruits 
et  r''venus  d'iceux,  les  mangent  et  gaslent  ,  desprisenl  et  profa- 
nent les  lieux  sacrez  ,  ati  graml  mespris,  contempt  et  irrévérence 
de  Dieu  noslre  créateur,  de  nous  et  de  justice  :  et  pour  coloier 
leïirsdites  maudileset  damnées  pilleriez,  ravis.sement ,  gastement 
et  déprédation  des  biens  desdits  bénéfices,  qui  sont  dédiez  et 
doivent  eslrc  enq)loyez  au  service  de  Dieu  ,  alimens  des  pauvre:, 
ré()arations  des  églises  et  édifices  .  cl  autres  œuvres  charitables, 
donnent  entendre  contre  vérité,   qu'il  y  a  quel(|ue  autre,  (ui'ils 


{\]  L'édildu  mois  de  mars  i5i^5  a  renvoyé  à  la  juruliclion  <);din;iiri-  la  C(,ii- 
uaissancc  de  ces  délits.  Koiis  donnons  le  mandemenl  de  i55i  à  cause  de  la  inin 
turc  dos  .ibns  auxquels  il  avait  pour  but  de  ninétlier. 
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supposent,  dont  ils  s'advouent,  qui  préteudroit  èsdils  bénéfices, 
jaçoit  qu'il  ny  ait  aucun  droit  ne  tiilre. 

Et  souz  ceste  couleur  se  tiennent  saisis  des  maisons  et  places 
desdits  bénéfices,  pillent  et  ravissent  les  biens  qui  y  sont ,  tant 
des  églises  que  maisons  et  fermes  d'iceux ,  où  ils  se  fortifient  et 
mettent  hors  ceux  qu'ils  y  trouvent,  battent  et  mutilent  les  gens 
d'église  ,  qui  «ont  ordonnez  pour  faire  le  divin  service  :  et  si  ne 
veulent  tolérer  ne  souffrir  que  ceux  à  qui  appartiennent  iceux 
bénéfices,  les  puissent  bailler  à  ferme  à  leur  piolïit,  ains  pour  la 
contrainte  d'eux  il  n'y  a  personne  ([ui  ose  mettre  à  jirix,  ny  en- 
chérir le  revenu  des  bénéfices  :  font  et  commettent  plusieurs  au- 
tres maux,  pilleries,  sacrilèges  ,  forces,  violences  ,  excez  et  ou- 
trages :  et  mènent  èsdites  églises  et  maison  vie  dissolue  et  scan- 
daleuse, infâme  et  deshonneste,  et  d'avantage  sont  rebelles  et 
désobéissans  aux  arrests  ,  seiilences  et  jugeniens,  qui  sont  faits 
et  donnez  contr'eux,  pour  vuider  desdits  lieux,  tellement  que 
lesdits  gens  d'église,  ausquels  appartiennent  lesdits  bénéfices, 
n'ont  peu  et  ne  peuvent  faire  le  service  ciivin,  ne  faire  les  dons 
et  aumosnes  qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  cause  desdits  bénéfices, 
au  grand  scandale  desdites  églises,  qui  touchent  l'honneur  de 
Dieu,  desdits  gens  d'église,  et  généralement  de  la  chose  publi- 
que :  et  plus  seroit  si  par  nous  n'y  estoit  pourveu, 

Sçavoir  faisons,  que  nous,  ce  considéré,  ne  voulans  telles 
voyes  et  façons  de  faire  avoir  lieu,  ains  désirans  de  tout  nostrc 
cœur  estre  à  ce  mis  et  donné  ordre  et  provision  de  justice,  et 
punition  estre  faite  de  tels  cas  et  inal-faicteurs,  en  manière  que 
tous  les  autres  y  prennent  exemple  : 

Vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  et  à  chacun 
de  vous  en  son  regard,  pouvoir  et  jurisdiction ,  que  vous  faciez 
faire  expresses  inhibitions  et  défenses  de  par  nous,  sur  certaines 
et  grandes  peines  à  nous  appliquer,  à  tous  gens  lais,  soyent 
nobles  ou  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  à  son  de 
trompe  et  cri  public,  que  ausdiJs  bénéfices  paisibles,  ou  qui. 
soient  litigieux,  en  (juelque  lieu  que  ce  soit  de  nostre  royaume  , 
pays  et  seigneuries,  ils  n'ayeut  à  eux  aucunement  mettre  ne  en- 
tremettre, ne  es  églises,  maisons  et  édifices,  renies  et  revenus 
d'iceux,  sans  aulhorité  préallable  de  nous  ou  de  justice. 

Et  néantmoins  ,  à  la  requeste  de  nos  procureurs  (ausquels 
chacun  en  son  endroit  vous  mandons  et  ordonnons  Irès-expres- 
sément,  sur  le  deu  et  devoir  de  leurs  olïices,  faire  poursuite 
desdites  matières)  vous  informez  bien  et  deuëment  de,  et  sur  les- 
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dites  forces,  violences,  pilleiies,  ravissemcns,  hallures,  mutila- 
tions, rébellions  et  déschéissancc  à  justice,  et  autres  crimes, 
délits  et  maléfices  commis  ri  perpétrés  par  lesdiis  personnasjes , 
leurs  alliez  et  complices,  èsdits  bénéfices,  églises,  maisons,  édi- 
fices ,  rentes  et  revenus  d'iceux ,  qui  la  pluspart  vous  seront 
baillez  par  escrit  et  déclaration  ,  si  meslier  est  :  Et  contre  ceux 
qui  par  iidormalion  deuëiuent  faite  ou  à  faire,  ou  autrement, 
deuëment  vous  trouverez  chargez  et  coulpables,  procédez  ou 
faites  procéder  par  adjournemens  personnels  en  personne  si  les 
pouvez  trouver,  ou  à  son  de  trompe  et  cri  public,  es  lieux  ac- 
coustumez,  pour  comparoir  en  personne  à  trois  briefs  jours  en 
nostre  grand  conseil  ,  sur  peine  de  bannissement  de  noslre 
royaume,  et  d'estre  atteints  et  convaincus  des  cas  et  crimes  à  eux 
imposez,  pour  illec  resiiondre  à  nostre  procureur  général  en  nostre 
grand  conseil,  à  telles  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  contr'eux 
prendre  et  eslirc,  et  y  estre  procédé  comme  de  raison. 

Néantmoins,  prenez,  saisissez  et  mettez  en  noslre  main,  par 
bon  et  loyal  inventaire,  lous  et  ciiacuns  les  biens,  tant  meubles 
(ju'immeubles  ,  desdils  déiinquans  ,  et  souz  iceluy  les  faites  régir 
et  gouverner  par  bons  et  suilisans  commissaires,  qui  en  puissent 
et  sçacbent  respondre,  et  rendre  bon  compte  et  reliqua,  quand 
et  à  qui  il  appartiendra  ,  le  tout  nonobstant  oppositions  et  appel- 
lations quelconques  faiîes  ou  à  fdire,  et  sans  préjudice  d'icelles, 
pour  lesfjuelles  ne  voulons  quant  à  ce  estre  ditFeré. 

Ausquels  gens  de  nostredit  grand  conseil  nous  mandons  et 
(  pource  que  lesdits  crimes  et  délits  ont  esté  et  sont  commis  eu 
plusieurs  lieux  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  et 
en  divers  ressorts  de  nos  cours  de  parlement,  et  que  désirons 
iceux  faire  cesser  et  promptement  {)unir  et  corriger,  et  estre  in- 
formez des  noms  et  surnoms  desdits  déiinquans  et  coulpables  ) 
commettons,  ordonnons  et  enjoignons  qu'ils  cognoissent,  jugent, 
décident  et  délerminent  lesdiis  ciimes,  et  y  facent  et  adminis- 
trent telle  et  telle  et  si  briefve  justice  (|uc  ce  suit  exemple  à  lou» 
autres. 

Et  laquelle  co^noissance,  jugement  et  décision  leur  avons  com- 
mise et  ordonnée,  comnielloiis  et  ordonnons  de  nostre  certaine 
science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  aiitborité  royale, 
pour  les  causes  dessusdites ,  et  autres  à  ce  nous  uiouvans  par  ces- 
dites  présentes. 

Et  en  outre,  avons  évoqué  et  évoquons  par  ces  mesmes  pré- 
sentes par  devant  nous  et  les  gens  de   nostredit  grand  conseil, 
12.  25 
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loiis  et  chacuns  les  procez  meuz  depuis  quatre  ans  en  ça  par 
tctutes  les  cours  et  iudsdiclions  de  nostre  royaume,  pour  raison 
et  à  cause  des  uialières  dessusdites,  pour  y  cslre  jugez,  déouk-z 
«  t  déterminez,  ainsi  que  de  raison. 

Et  voulons  cesdiles  présentes  estre  signifiées  par  le  premier  des 
huissiers  de  nostre  grand  conseil,  de  noslre  cour  de  parlement, 
ou  autre  nostre  sergent  sur  ce  re(Hiis  ,  aux  juges  et  parties  qu'il 
appartiendra  :  et  leur  donnent,  si  besoing  est,  assignation  en  nos- 
Iredit  conseil  à  certain  jour,  en  leur  faisans  expresses  inhibitions 
1 1  défenses  de  par  nous,  sur  certaines  grandes  peines  à  nous  ap- 
p!i([uer,  à  sçavoir  ausdits  juges  et  lieiitenans,  de  non  entrepren- 
dre aucune  cour,  jurisdiclion  ne  cognoissance  des  matières  cy- 
dtssus  mentionnées.  El  laquelle  leur  avons  interdite  et  défendue, 
interdisons  et  défendons  par  ces  présentes  et  ausdites  parties  di 
n'en  faire  poursuite  ailleurs  qu'en  nostredit  grand  conseil.  Eu 
certifiant  sulïisamment  nostredit  grand  conseil  par  nostredit  huis- 
sier ou  sergent,  de  ce  que  fait  il  aura  sur  ce.  Car  ainsi  nous  plaist- 
il  estre  fait. 

De  ce  faire  vous  donnons,  et  à  chacun  de  vous  endroit  soy 
plein  pouvoir,  authorité  ,  commission  et  mandement  spécial  : 

Mandons  et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  otriciers  et 
subjets,  (|ue  à  vous  commis  et  députez,  et  à  nostredit  huissier, 
ou  sergent  en  ce  faisans,  obéissent  et  entendent  diligemment ,  et 
donnent  conseil ,  confort,  aide,  secours  ,  main-forte  et  prison  , 
si  mestier  est ,  et  requis  en  sont.  Donné ,  elc- 


^'>  1^5,  —  Édit  portant  augmentation  d'un  impôt  sitr  ie  sel 
pour  ie  payement  des  yages  des  officiers  des  compagnies 
souveraines  et  du  trésor. 

Fonlaineblf.au ,  juin   i53i  ;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  lo,  et  au 
parlement ,  le  18. 

N"  170.  —  Édit  sur  ics  droits  et  fonctions  des  vingt  offices  de 
conseillers  nu  parlemcnl ,  créés  par  la  déclaration  du  der- 
nier janvier  1621  (1). 

Fonlalnehleai: ,  juillet  i5ôi.    (Vol.   h,ï"2-C>.) 


(1)   Ils  sont  les  mêmes  que  ceux  dos  antres  conseillers. 
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ÎS"  i';y.  —  KuiT  qui  institue  ait  parltmou de  Paris  une  cliam- 
^re  de  vacations ,  camposcc  d'un  prcuidcnt  tt  dt>  i-z  cou- 
ëtilUrs. 

Foiitainf-blf.-au  ,  9  aofit  i.l' 1;  onrc^hln't  ie  14.  (  \'ol.  ]. ,  f"   2S0.) 

N'  i;8.  —  D.^ci,*R*TioN  (i)  dé  fendit  lit  de  Vfiidre  du  bicd  nuire 
part  qu'au  iinirrhé  public,  et  portant  que  te  peuple  sera 
préfère  au  nuirclmnd. 

Compiègne,  28  octobre  i53i;  cnifgislrée  au  Clidtclet  de  Paris  If;  8  novembre. 
(Fontanoii ,  1 ,  9)6  ;  Guénoid,  IV,  3;  Traité  de  la  police,  liv.  5,  i4  ,  i5.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  et  informez, 
que  plusieurs  personnages  par  avarice  et  cupidité,  non  ayant 
Dieu,  charité,  iic  le  salut  de  leurs  âmes  de\at>t  les  yeux,  ont 
aciielé  grande  quantité  lie  tous  hlez,  les  uns  avant  la  cueillette,  et 
e>lans  encores  eu  verdure  sur  les  champs  :  et  les  autres  du  popu- 
laire hors  le  marché,  et  en  leurs  maisons,  pour  mettre  en  gre- 
niers, pour  icfux  vendre  à  leur  plaisir  et  volonté,  alors  qu'ils 
verront  le  peu|)Ie  estre  en  nécessité  :  à  cause  de  quoy,  ainsi  que 
iioioirement  se  peut  voir  et  cognoislre,  le  blé  s'est  enchéry  gran- 
dement, et  le  peuple  en  a  eu  grand  faute,  à  nostre  grand  regret 
et  desplaisir,  lequel  de  tout  nostre  cœur  et  désir  voulons  soula- 
ger, suj)|)orter  et  faire  vivre  en  |)aix  cl  repos,  et  le  garder  et  pré- 
server que  par  tels  moyens  iniques  et  pervers  ne  soit  travaillé  ,  et 
mis  en  nécessité. 

Sçavoir  faisons  que  nous  pour  les  causes  que  dessus,  voulans 
obvier  auxdites  fraudes  ,  par  l'advis  et  délibération  des  princes  de 
nostre  sang,  et  autres  gens  de  nostre  conseil,  eslans  lez  nous, 
avons  ordonné 

(i)  Que  les  blcz,  <;ui  s'exposeront  par  cy-après  en  vente, 
Foyent  |)ortez  et  vendus  aux  marcliez  publiques,  et  non  ailleurs. 
Kt  avons  défendu  et  défendons  que  nul  de  quelipie  estât,  (pialité 
ou  condition  qu'il  soit,  ne  puisse,  ne  luy  loise  vendre  blcz,  ne 
aussi  les  acheter  ailleurs,  ny  autre  pdrl ,  qu'èsdits  marchez. 

(2)  Les(|uels  blez  eslans  èsilils  marchez  voulons  estre  vendus  en 

(1)  (IcMc  loi  annonce  um;  ùisillc.  Il  y  a  ilt:  notubrcuiiCH  lois  à  ce  sujet.  Une 
mesure  kemi)lal)le  a  etf'î  prise  parun  décrft  d^-s  4  et  8  mai  iSn.  Dans  la  di>>eUc 
do  nSi«>,  on  se  conli-cta  de  ci-éer  une  r<>;niiii>s.()ti  d»;  cuhyi.sljiice ,  el  ù'ciicuiira- 
ger  l'importation.  Celle  déclaration  l'ut  rcvo(|uée  par  i'oidonoaucv  du  ô  mai* 
iSôJ.  V.  ci  .iprès. 

a5. 
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la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est  à  scavoir  premièrement  et  avant 
toute  œuvre,  au  populaire,  qui  l'achète  pour  vivre  au  jour  la 
iournée,  et  nul  ne  sera  à  eux  préféré  :  et  après  ceux  qui  en  veulent 
faire  provision  à  temps,  soit  pour  la  nécessité  de  leurs  maisons, 
ou  pour  vendre,  et  ce  deux  heures  après  que  ledit  blé  aura  de- 
meuré audit  marché,  et  non  para  vaut. 

(3)  Lesquelles  choses  voulons  estre  gardées  et  observées,  sur 
peine  de  confissation  diceuxblez,  dont  le  vendeur  portera  la 
moitié  et  l'acheteur  l'autre,  et  d'amende  arbitraire  ,  tant  contre 
l'un  que  l'autre,  et  si  enjoignons  aux  officiers  des  lieux  où  il  y  a 
marchez,  se  prendre  garde  et  avoir  l'œil  sur  lesdits  vendeurs  et 
acheteurs,  à  ce  que  nostredite  ordonnance  soit  gardée  et  observée, 
et  les  infracîeurs  d'ieelle  punis  comme  dessus. 

(4)  Et  à  fin  que  lesdits  marchans  qui  ont  achetez  les  blez  en 
verd,  et  pareillement  ceux  qui  les  ont  achetez  du  populaire  pour 
en  faire  greniers  (au  moyen  de  quoy  les  blez  en  sont  grandement 
enchéris,  dont  le  populaire  a  eu  et  a  nécessité)  ne  demeurent 
impunis  ,  nous  vous  mandons  ,  enjoignons  et  commettons  à  tous 
nos  justiciers  et  officiers  ,  chacun  en  son  destroit  et  jurisdiction, 
eux  informer  de  ce  que  dessus  :  et  contre  les  couipables  procèdent 
ainsi  que  de  droit  et  raison  se  devra  faire,  en  sorte  que  ce  soit 
correction  à  eux  et  exemple  aux  autres. 

Si  donnons,  etc. 

j^o   j„ç._  i.DiT  portant  réunion  dit  domaine  de  la  cottronne 

qui  a  été  aliéné  (i). 

Comniè<'ne     2  novembre  i53i.   (Mémorial  de  la  cliambre  des  comptes  ,  FF, 
'     ""    "  f»357.) 

ji^o   jgy     DÉCLABATioN  'portant  révocation  de  l'impôt  établi 

sur  le  poisson  de  mer  apporté  à  Paris  (2). 

Rouen,  2  février  iSâa  ;  enregistiée  le  26  au  parlement  de  Paris.   (  Vol.  L,  f°  291; 
Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  coté  FF  ,  f"  SIg.) 

]vjo  i8),  Ordonnance  portant  que  tous  (es  deniers  des  domai 

nés,  tailles,  aides,  subsides  ,  etc.,  seront  portés  au  Louvre. 

Rouen,  -février  i5j2.   (Mémoriî.l  de  la  chambre  des  comptes,   tom.    II  ;  Bi 

blloth.  royale.) 


Jf(, 


pi 


(1)  V.  l'édit  de  juillet  iSai,  à  sa  date,  cdit  de  i566,  et  la  loi  du  lamarsiSao 

(2)  Kous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  celte  déclaration. 


fie. 


DOPRAT,    CHANCELIEI».    —    MAf.S    l532.  35 j 

N'   182.   —  Édit  ■portant  peine  de  mort  contre  tes  faussaires  et 
ies  faux  témcins  (i). 

Argentan,  mars  iDÔa;  enregistre  au  Châtelet  de   Paris   le  20  avril  i552,  après 
Pâques.    (Fontanoa»  1 ,  6;o.) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  et  désirans 
pourvoir  aux  inconvéniens  qui  sont  advenus  et  qui  advîennent 
cliaque  jour  pour  la  multiludc  des  faux  notaires,  tabellions  et 
icmoings,  qui  sont  en  noslrc  royaume  ,  faisans  faux  contracts  , 
dispositions  et  sermens  en  tesînoignage  de  justice,  au  préju(Hce 
«ie  la  chose  |)ublique  de  nostredit  royaume,  dont  plusieurs  per- 
sonnages, tant  nobles  qu'autres,  ont  esté  et  sont  destruits,  et 
bien  souvent  en  danger  de  perdre  leur  vie.  Jionneur  et  biens  :  ce 
que  lesdits  fauSïJaires  n'ont  craint  et  ne  craignent  de  faire,  parce 
que  la  punition  qu'ils  en  ont,  est  aucunes  fois  si  légère  et  si  aisée, 
que  cela  ne  leur  en  donne  aucune  peur,  ou  doute  d'en  estre  re- 
pris :  et  àccste  cause  voyant  que  c'est  une  chose  qui  pullule  et 
muUiplio  r!<acun  jour  en  nos  royaume,  pays  ,  terres  et  seigneu- 
nis,  à  fin  de  donner  plus  grande  crainte  et  terreur  à  ceux  qui 
>''rn  voudront  mesler,  avons  esté  conseillez  et  meus  de  leur  im- 
jinser  peine  et  punition  de  mort,  combien  que  la  loy  ne  les  oblige 
tt  condamne  :  et  à  cesle  cause  soit  besoin  sur  ce  décerner  nos 
ie lires. 

Nous  à  ces  causes,  qui  désirons  sur  toutes  clioses  réprimer  et 
faire  punir  et  corriger  telles  fautes  et  crimes,  qui  sont  si  dom- 
mageables à  nostre  peuple  et  au  bien  public,  et  les  garder  de 
pulluler  et  avoir  lieu  en  nosdils  royaume  ,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, et  pour  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
\  ans. 

Avons,  par  bonne  et  meure  délibération  de  nostre  conseil,  de 
nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  pleine  puissance  et 
authorilé  royale,  [)ar  ces  présentes  ordonné,  dit,  .statué  et  déclaré, 
ordonnons,  disons,  statuons  et  déclarons  par  édict,  statut  et  loy 
irrévocable  , 

Que  tous  ceux  qui  .son»  et  seronî  allaints  et  convaincus  par  jus- 
tice d'avoir  fui  et  passé  faux  contracls,  cl  porté  faux  témoigua'»e 


(1)  Ces  peines  ont  été  adoacies.'.En  malière  de  faux  ,  le  Code  pénal  ne  porte 
•  peine  de  mort  qiie  contre  les  contrefaclrtirs  du  sceau  de  I  état ,  des  eOe  ts  émi* 
»arlc  trésor  royal  ou  des  billets  de  banque  autorisés  par  Ij  loi  (art.  iSy). 
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rn  justice,  seront  punis  et  exécutez  à  mort  telle  que  les  jngos 
l'arbitreront,  selon  l'exigence  du  cas  :  nonobstant  (jus  comme 
«lit  est,  on  n'ait  accoustumé  de  les  punir  si  rijjoureusement ,  on 
qu'il  y  ait  loy  ou  ordonnance  au  contraire  :  laquelle  attendu  ce 
que  dit  est  ne  voulons  quant  à  ce  avoir  lieu,  et  y  avons  de  nos- 
Iredite  puissance  et  authorité  dérogé,  et  dérogeons  par  ces 
nie^mes  présentes.  Par  lesquels  donnons  en  mandement  à  nos 
bien  amez  et  féaux  les  gens  da  nos  cours  de  parlement  ,  })révost 
de  Paris,  baiilils,  séneschauxet  autres  nos  justiciers,  etc. 
Donné,  etc. 


N°  i83.    —  Édit  défendant  aux  officiers  comptables  l'usage 
des  contre-lettres  (i). 

Clialelleraut,  16  mai  i.55î  ;  enregistré  en  la  chimbre  des  comples  le  20,  et  en 
la  chambre  de  la  tour  carrée,  le  22  juin.  (  Mémorial  de  la  cLambrc  des  comp- 
tes, GG,  f»  5,  Fontaaon,  II,  639.) 

François,  etc.    Sçavoir  faisons  que  nous  deùment  advertis  et 
informez  que  les  quittances  et  contre  lettres  que  les  gens  de  nos  i 
linances  baillent  un  chacun  jour  les  uns  aux  autres  ,   et  pareille-  f 
ment  les  contrelettres  que  baillent  nos  comptables  aux  assignez  { 
.vur  eux,  en   prenant  leur  quittance,  causent  plusieurs  larcins, 
malversations  et  «lesguisemens  en   nos  finances,   à  nostre  très- 
grand  regret,  préjudice  et  dommage,  et  desdils  assignez  :  à  ceste 
cause,  pour  y  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  par  cy- 
après  on  ne  puisse  user  d'aucunes  contrelettres  en  nos  finances  : 

Et  si  aucunes  se  trouvent  avoir  esté  faites  contre  nostre  pré- 


(1)  La  loi  du  22  frimaire  an  7  (  12  décembre  179S)  déclare  aussi  les  contre-let- 
tres nulles;  mais  au  respect  du  fisc  seulement,  et  non  eiitre  les  parties  coutrac- 
tanles. 

Dans  l'iiOaire  de  M.  Ilerbinof ,  comptable  de  l'octroi  de  Paris,  des  ordonnan- 
ces de  paiement  étaient  inscrites  en  son  nom  ,  ainsi  qus  le  versement  à  la  caisse 
municipale  ;  le  préfet  de  la  Seine  a  soutenu  qu'il  n'était  que  le  prèle-nom  des 
autres  receveurs,  qu'il  n'en  était  que  furtivement  propriétaire.  S'il  y  avait  eu 
contre-lettres  de  M.  Herbinot ,  point  de  doute  (ju'il  n'eîit  été  obligé  envers  ces 
receveurs;  mais  on  aurait  toujours  été  obligé  d'allouer  en  sa  dépense  ces  pièce» 
comptables;  c'est  ce  que  nous  avons  st^ulenu  et  obtenu  du  conseil  municipal  de 
Paris,  appuyé  d'une  consultation  lignée  Diirriaux ,  Grappe  ctJVicod,  rédigée 
par  Merlin.  Cette  aflaire  était  pendante  à  la  cour  des  comptes  en  1827.  Kous 
croyons  que  l'ordonnance  de  François  !<■' aurait  pu  être  invoquée,  mais  qu'elle 
doit  être  euteadue  avec  la  restriction  de  l'art.  4o  de  la  loi  de  1793. 
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sente  ordonnance,  nous  les  avons  déclarées  et  déclarons  nulles  , 
et  sans  aucun  pouvoir  ni  efficace  :  et  si  avons  voulu  et  ordonné  , 
voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  auront  lait  lesdites  contre - 
lellres,  et  aussi  ceulx  au  profit  de-squels  elles  auront  esté  laites, 
soient  punis  en  amende  arbitraire,  comme  infraclcurs  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
Donné  ,  etc. 


N"  184.  —  Édit  portant  que  dans  la  Dauphiné  (es  relitjieu.v 
profès  ne,  pourront  recueillir  aucune  .succession ,  mais  au- 
ront la  faculté  de  disposer  des  tiens  par  eux  poaédés  avant 
leur  profession  en  rclitjîon,  pourvu  que  ce  ne  soit  au  profit 
d'aucun  monastère ,  église  cl  autres  (jfns  de  n^ain-mortt,  il 
qa\iu  cas  où  ils  n'en  auraient  pas  disposé,  ti  urs  ùiens  an- 
parliendront  à  leurs  prochains  parens ,  sauf  la  réserve  du 
tiers  des  meuhUs  qu'ils  pourront  donner  au  couvent  où  ils 
feront  profession  (1). 

Cliâtcauliriand ,  mai  i553.    (lîogistrcs  de  'a  clianibie  de  Grenoble;  Expillj, 
clîap.  5,  i58.) 

N"  i85.  —  Edit  réijlant  le  taux  que  doivent  prendre  ics  liôle- 
liers ,  ce  qu'ils  doivent  fournir  aux  voyageurs ,  portant  dé- 
fense aux  fournisseurs  d'acheter  les  denrées  avant  qu'elles 
soient  portées  au  marché  (2). 

Gh&lcaubriand,   i<' juin  i532.  (  Fontanon ,  I,  900.) 

Françoi  j  etc.  Comme  nous  ayons  fait  par  cy-devaiit  plusieurs 
ordonnances  sur  le  fait  des  vivres  et  taux  des  hosltliers  de  nos'.rc 
royaume ,  pour  le  bien  et  prollt  de  nos  subjcts,  et  i\ei  passans  cl 
repassans  en  iccluy  :  lesquels  par  négli{;ence  de  nus  olliciersont 
chté  très- mal  gardées  et  obser^éefi,  en  sorte  <pie  les  despcns  de 
ceux  (pii  voyagent,  sont  si  grands  et  excessifs  ([u'à  peine  plusieurs 
les  peuvent  ijupporler,  et  en  laissent  leurs  affaires  nécessaires; 
à  quoy  de  tout  noslre  [)ouYoir  voulons  obvier. 


(i)  Stir  la  ntoit  civile  des  reli^'ieiix,  voyez  Nouveau  Ilepertoire,  v"  Mort  livile. 

Les  lois  d'août  1792  et  de  uiai  1S02  ont  aboli  les  orpuralioiis  teligieuse».  J.e> 
lois  des  2  lévrier  1817  et  20  mai  iS/5  en  eut  permis  le  iclablissemeiit  ;  mais  li  a 
religieux  ne  sont  pas  frappés  de  mort  civile.  Ils  peuvent  a\oii  des  bien»  MJpa.t» 
de  ceux  de  la  communauté. 

(»)  V.  à  sa  date  1  cdit  du  îi  novembre  1019,  et  la  note  sur  cet  édit. 
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Et  pour  ce  faire,  voulons  et  ordonnons  que  derechef  nosdiles 
ordonnances  soient  publiées  es  lieux  mentionnez  en  icelles.  En- 
joignans  aux  juges  esqueîs  elles  s'addressent,  sur  peine  d'amende 
arbitraire,  de  les  faire  garder  et  entretenir  en  ce  qu'elles  ne  con- 
treviennent au  contenu  es  présentes,  dont  la  teneur  s'ensuit. 
C'est  à  sçavoir : 

(i)  Que  gens  tenans  hoslelleries ,  cabarets  et  tavernes,  ne 
bailleront  à  leurs  hostes  que  bœuf,  moviton  ,  lard,  bouillon  , 
oeuf,  beurre,  huile,  formage,  merlus,  harens,  carpe  et  brochet. 
Et  feront  les  juges  des  lieux  où  seront  lesdiles  hoslelleries  et  caba- 
rets, la  taxe  de  ce  que  chacun  hoste  payera  par  repas,  ayant  regard 
à  la  valeurdupainet  vin  du  pa3's,  s'il  yen  a,  ou  en  défaut  de  ce,  du 
plus  prochain  :  bois,  chandelles  et  autres  choses  dessusdites,  en  ar- 
bitrant par  lesdils  juges  ce  qui  sera  baillé  ausdits  hostesà  chacun 
repas,  ayant  regard  à  ladite  taxe.  Sur  lequel  la  bonne  chère  et  le 
coucher  sont  compris.  Mais  si  lesdits  passans  et  repassans  veulent 
avoir  autre  chose  que  ce  que  dit  est,  le  pourront  acheter  au  mar- 
ché. 

(2)  Et  quant  à  cevix  qui  auront  chevaux,  nous  voulons  et  or- 
donnons, que  pour  l'attache  de  la  dinée  payeront  un  denier,  et 
pour  celle  de  l\  sooppée  deux  deniers,  en  ce  comprinse  la  litière 
qu'ils  trouveront  en  l'estable  :  et  s'ils  veulent  mettre  de  la  paille 
fresche  ,  sera  à  leurs  despens. 

(3)  Et  quant  au  demeurant,  le  foin  dudit  hostelier ,  et  aussi  sa 
paille,  seront  bottelez  :  et  sera  ordonné  par  le  juge  combien  de 
livres  devra  peser  le  boiteau,  qui  sera  taxé  par  lesdits  juges,  et  la 
mesure  d'avoine  aussi.  Lesquels  passans  etrepassansen  prendront 
ce  qvie  bon  leur  semblera  ,  et  payeront  ce  qu'ils  prendront,  et 
non  d'avantage.  Et  si  chargeront  lesdiles  taxes  de  temps  à  temps  , 
selon  que  lesdits  vivres,  tant  de  personnes  que  de  chevaux  haus- 
seront ou  diminueront  :  et  ce  par  le  juge  d'iceluy  lieu,  appelle 
avec  luy  quatre  bons  personnages  à  ce  experts  et  cognoissans. 

(4)  Et  sera  chacun  hostelier  tenu  avoir  à  la  porte  de  son  logis, 
un  tableau  auquel  seront  escrit  les  prix  et  taux  et  autres  choses 
dessusdites,  qui  sera  signé  dudit  juge  ou  de  son  greffier,  autre- 
ment ne  luy  sera  payé  aucune  chose  par  lesdits  passans  et  repas- 
sans. 

(5)  D'autre  part ,  avons  aussi  deuement  esté  informez  et  ad- 
vertis  que  les  vivandiers  suivans  noslre  cour  achettent  les  vivres 
que  les  gens  du  pays  veulent  porter  au  uiarché,  au  lieu  où  est 
nostrecour,  lesquels  ils  revendent  trop  plus  chèrement  qu'ils  ne 
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les  ont  achetez,  au  grand  préjudice  de  ceux  qui  sont  en  nostre 
suite. 

A  ceste  cause  pour  y  obvier,  nous  avons  prohibé  et  défendu, 
])rohibons  et  défendons  ausdits  vivandiers  ne  vendre  par  cy  après 
directement  ou  indirectement  que  chair  de  bœuf,  mouton,  veau 
et  pourceau, 

Et  ce  pour  la  premitire  fois,  sur  peine  de  confiscation  de  ce 
qu'ils  exposeront  en  vente,  et  pour  la  seconde  fois  outre  ce  que 
dessus,  de  l'amende  de  vingt  livres  tournois,  et  pour  la  tierce, 
d'estre  banny  de  noslre  cour. 

Et  s'ils  controuvent  quelque  voye  ou  moyen  pour  frauder 
nostre  présente  ordonnance,  nous  voulons  qu'ils  soient  bannis  de 
noslredile  cour  et  suite.  Et  quant  au  pois«on ,  foin,  paille  et 
avoine,  leur  avons  défendu  et  défendons,  sur  les  peines  que  des- 
sus, d'aller  au  devant  de  ceux  qui  portent  le  poisson  au  marché 
pour  l'acheter  et  revendre  à  la  suitle  d'icelle  noslredile  cour. 

Et  voulons  que  directement  ou  indirectement  ceux  qui  appor- 
tent vivres  au  marché  du  lieu  où  nous  serons,  ne  soient  empes- 
chez  de  les  porter. 

{6)  Toutesfois  quant  aux  prohibitions,  que  les  vivandiers  ne 
vendent  que  bœuf,  mouton  et  pourceau,  nous  n'entendons  y 
comprendre  les  pourvoyeurs  de  nostre  maison  ,  et  nostre  très- 
chère  et  très-amée  compagne  la  royne,  et  nos  trèschers  et  très- 
amez  enfans,  les  princes,  prélats,  et  autres  grands  seigneurs 
«uivans  noslredile  cour  :  auxquels  ils  en  pourront  vendre,  et  non 
à  autres,  si  ce  n'est  que  quelque  pourvoyeur  des  dessusdits  n'au- 
roit  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  maison  qu'il  pourvoye,  et  en 
pourra  prendre  d'un  pourvoyeur  qui  volontairement  lui  en  voudra 
bailler.  Et  le  tout  sans  fraude,  sur  peine  de  bannissement  de 
noslredile  cour  et  suite. 

Si  donnons,  etc. 

N®  186.  —  Ènn  défendant  avx  financiers ,  gens  d'affaires  et 
compta  f?tes  de  porter  aucuns  draps  de  soie ,  et  de  constituer 
à  leurs  filles  des  dots  excédant  ia  dixième  partie  de  leurs 
éiens,  etc. 

GliàtcaubriaDd,  8  juin   i552;  enregistré  en  la  cliamhrc  du  conseil  de  la  tour 
carrée.  (Fontanon,   II,  621;    Dupin ,    de    l'Admiiùslralion  commerciale, 

p.  82.) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  «Je  tout  noslre 
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cœur  punir  et  corriger  les  gros  larrecins,  abus,  faussetez ,  desgui- 
semeiis,  exaclions  et  pilleries,  qui  ont  cours  en  nostre  royaume  , 
niesmement  durant  les  guerres  entre  aucuns  de  ceux  qui  avoient 
l'adminislratiou  et  maniement  de  noz  (inances  en  toutes  qualitez 
et  estais,  dont  sont  procédez  plusieurs  grands  maux,  à  nostre 
grand  intérest  et  dommage,  et  de  noz  subjels  :  à  ceste  cause  eus- 
sions commis  et  députez  certains  personnages  à  nous  agréables, 
sçavans,  expérimentez  et  féables,  pour  informer  et  enquérir  desdils 
larrecins,  fausselez  ,  malversations,  exactions  et  desguisemens, 
et  procéder  à  i'enconlre  de  ceux  qu'ils  trouveront  coulpables, 
selon  rexigencc  des  cas,  et  qu'ils  l'auroienl  déservy ,  eu  aucton- 
sanl  leurs  jugemens,  et  voulans  qu'ils  fussent  de  tel  eifect,  efil- 
cace  et  vertu,  comme  les  arrests  de  nos  cours  de  parlement,  eu 
laquelle  commission  ils  ont  procédé ,  ainsi  que  leur  avions 
mandé. 

Quoy  faisant,  ont  condamnez  plusieurs,  et  des  principaux  de 
no7.  finances,  les  uns  à  estre  pendus  et  estranglez ,  les  autres  à 
privation  de  leurs  offices  ,  et  condamnations  en  grosses  amendes, 
et  d'estre  mitrez,  et  d'autres  à  faire  amende  honorable,  et  estre 
bannis  de  nostre  royaume,  avec  confiscation  de  biens  :  moyen- 
nant lesquelles  punitions,  nous  pensions  que  les  autres,  qvii  ne 
sont  encorcs  punis,  ains  demeurez  en  l'administration  de  leurs 
oflQces,  y  priassent  exemple,  se  corrigeassent,  et  deussenl  autre- 
ment vivre. 

Ce  néantmoins  nous  entendons  par  les  plaintes  et  doléances, 
qui  de  tous  costez  chacun  jour  viennent  à  nostre  cognoissance , 
qu'ils  font  pis  que  paravant ,  aveuglez  d'avarice  et  cupidité  ,  et 
dtïsja  invétérez  en  leurs  malversations  ,  en  manière  qu'ils  ne  s'en 
peuvent  abstenir  :  lesquelles  choses  adviennent  à  cause  desdils 
cstats,  qu'eux,  leurs  femmes,  enfans  et  serviteurs  portent,  tant 
en  habillenit-ns,  fourreures,  chaînes,  bagues,  multitude  de  che- 
vaux et  serviteurs,  que  pour  leur  niangeaille,  bastimens,  dons 
qu'ils  donnent  à  leurs  fdies ,  et  acquisitions  de  trop  plus  que  leur 
patrimoine,  et  les  gages  et  bien-fViits  qu'ils  ont  de  nous,  ne  le 
peuvent  supporter ,  et  pour  l'entretenir,  sont  contraints  de  mal- 
verser. D'avantage,  plusieurs  mal  fondez  en  bien  achètent  à 
grosses  sommes  de  deniers  leurs  offices  ,  la  pluspart  desquels 
empruntent  la  finance  à  gros  intérests,  et  se  remboursent  sur 
lesdites  pilleries,  exactions  et  malversations;  tellement  que  ne 
voyons  pour  le  présent  d'autre  remède,  pour  mettre  fin  es  dites 
pilleries,  si  n'est  d'aggraver  la  peine  de  ceux  qui  délinqueront , 
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et  .'iussî  de  leur  di'fendre  la  superfluité  des  despens  qu'ils  funl  : 
et  que  nous  d'oresnavant  baillons  les  offices  de  noz  finances  à 
gens  fondiez  en  patrimoine,  de  bonne  conscience  el  bien  renom- 
mez, sans  prendre  d'eux  aucune  récompense  :  à  l'occasion  de 
qtioy  nous  avons  fait  et  statué  les  ordonnances  qui  s'ensuyvent. 

(i)  Avons  or.lonné  et  ordonnons  que  par  cy-après  nuls  ayans 
office,  estai,  charge,  commission  et  maniement  de  noz  finances, 
en  quelque  estât,  qualité  ou  condition  que  ce  soit,  ne  f)areille- 
mcnl  leurs  femmes  et  cnfans  n'ayent  à  porter  draps  de  sove  de 
quelque  sorte  oa  qualité  qu'ils  soyent,  en  robbes,  pourpoints, 
cottes ,  sayes  cA  harnois  de  chevaux  ou  de  mules  :  ny  aussi  four- 
reures  de  martres,  zubelines  ou  de  pays,  loups  cerviers  ou  j;e- 
ncltes  noires  ou  outres,  ny  aucunes  bordures,  encores  qu'elles 
lussent  assises  sur  drap  ,  chaînes  d'or  pesans  plus  de  dix  escus,  ne 
bagues  et  pierres  cxcédans  trente  escus. 

Toutcsfois  n'entendon-*  è^dites  soyes  comprendre  les  sarges, 
laflfetas  et  camelots,  soit  de  soye  ou  autres,  les  ostades  et  samis 
qui  ne  sont  de  soye  :  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs  olBces, 
desquels  en  ce  cas  les  privons  dès  à  préseiil  ,  comme  dès-lors,  et 
sans  autres  lettres  les  déclarons  vacdiis  et  impétrables  :  en  quoy 
ne  seront  comprins  ceux  qui  de  leur  ancien  palrinioinc  auront  de 
qiK'y  porter  plus  gros  estât,  dont  pren  Iront  dispense  de  nous, 
afin  de  cognoisire  les  personnages,  et  leur  permettre  ce  que  ver  - 
rons  qu'ils  pourront  entretenir. 

(2)  Semblablemenl  leur  avons  proliibé  et  défendu  qu'ils  n'.iyent 
chevaux,  ne  serviteurs  .  si  n'est  à  tel  nombre  qui  leur  est  néces- 
saire, pour  Id  conduite  et  administration  de  leurs  afl'.ires  :  rf 
qu'ils  ne  donnent  à  leurs  filles  dons  et  mariages  excédans  la 
dixiesme  partie  de  leurs  biens,  ayans  toulesfois  esgard  au  nom- 
bre de  leurs  fils  t't  filles,  pour  les  hausser  ou  diminuer  ,  au  )U"-e- 
nient  cl  advis  de  leurs  parens  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  : 
et  qu'en  leur  vivre  et  manger  ne  soient  excessifs,  ains  se  con- 
lenteul  de  vivre,  selcn  que  leur  palriuioinc  cl  g.iges  le  peuvent 
porter. 

(5)  En  outre,  enjoignons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gins  de  nostre  conseil  privé,  d'eux  informer  quelles  gens  v  a  e;i 
nostre  royaume  ,  de  loyauté  ,  bniine  foy  .  conscience  ,  bien  famez 
n  renommez,  qui  soient  sûlvables  et  fondez  en  biens,  afin  <jne 
bs  poiirvoyons  des  offices  et  conmiissions  qui  vac'jueronl  pu 
cy-après  en  noz  finances. 

(4)   Et  quant  à  la  procédure  que  voulons  et  cntendou'^  par  c  y- 
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après  estre  faile  contre  ceux  qui  malverserontet  dëlinqueront  en 
nos  finances,  si  les  cas  dont  se  trouveront  coulpables,  sont  tels 
qu'ils  requièrent  punition  corporelle  ou  amende  honorable,  ou 
que  leurs  biens  immeubles  ne  fussent  suffisans  à  payer  l'amende 
en  quoy  dévoient  estre  condamnez,  et  ne  trouvassent  caution 
pour  y  satisfaire,  nous  ordonnons  que  nos  juges,  ansquels  avons 
commis  la  réformalion  de  nos  finances  en  la  tour  quariée,  dès 
l'heure  qu'il  leur  apparoistra  par  les  ins<ruclions  des  procez,  et 
informations  (que  les  uns  d'eux  font  par  commission  de  nous) 
aucuns  de  nos  financiers,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient,  estre  coulpables,  ou  véhémentement  soupçonnez  de  mal- 
versation ,  è.^diis  cas  les  facent  constituer  prisonniers,  et  mettre 
leurs  biens  en  nostre  main  :  sauf  quelque  provision  que  lesdits 
juges  pourront  ordonner  pour  le  vivre  de  leurs  femmes  et  enfans  : 
laquelle  provision  prendront  par  les  mains  des  commissaires  dé- 
putez à  régir  leurs  biens. 

Et  outre  procéderont  iceux  .'juges.'à  ^a  suspension  des  offices 
desdits  coulpables,  ou  véhémentement  soupçonnez,  jusques  à  ce 
qu'ils  seront  purgez,  et  qu'autrement  en  soit  par  eux  ordonné  : 
et  quant  aux  autres,  y  procéderont  ainsi  qu'ils  verront  eslre  à 
faire. 

(5)  Plus  voulons  et  ordonnons  que  tous  nos  financiers,  de  quel- 
que estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  qui  se  trouveront 
avoir  falsifié  acquits ,  quittances ,  comptes  et  roolles  de  monstres, 
soyent  pendus  et  eslranglez. 

(6)  Pareillement  avons  ordonné  et  ordonnons  que  l'argent  de 
nos  finances  ne  soit  employé  à  autre  chose  ,  si  n'est  à  nos  affaires  : 
et  par  ainsi  s'U  se  trouve  quelqu'un  maniant  nosdites  finances  , 
qui  preste  nos  deniers,  les  billonne,  baille  à  usure,  mette  eu 
marchandise,  les  applique  à  son  profit  particulier,  ou  les  conver- 
tisse en  autres  choses  que  les  commissions,  nos  ordonnances  et 
leur  office  porte  :  nous  voulons  qu'ils  soient  punis  de  la  peine  que 
dessus. 

(7)  Et  fous  ceux  qui  auront  prins  nos  deniers  d'eux,  sçachans 
qu'ils  esloient  à  nous.,  nous  voulons  qu'ils  soient  tenus  le  rendre, 
avec  le  quadruple  :  ce  que  sçavoir  se  pourra  ,  si  celuy  de  nos 
officiers  qui  preslera  n'a  de  quoy  prcster  d'ailleurs  que  du  nostre, 
attendu  la^faculté  de  ses  biens. 

(8)  Et  pour  ce  que  plusieurs  manians  nos  finances  retiennent 
en  leurs  mains  une  partie  de  nos  deniers,  avant  qu'aucune  taxa- 
tion leur  soit  faite,  et  soubs  couleur  des  frais  qu'ils  dient  avoir 
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faits,  dont  advient  que  les  affaires ,  pour  lesquclios  aurions  or- 
donné iceiix  deniers,  demeurent  en  arricre,  et  imparfaits  pour 
l'argent  (pie  ceux  qui  ont  maniement  retiennent  soubs  ombre  d(î 
leurs  frais  :  nous  à  ceste  cause  avons  d;  fendu  et  défenrions,  (}ue 
nul  n'ait  à  tenir  soubs  ombre  desdits  frais  et  journées  les  deniers 
qui  sont  par  nous  destinez  à  quebjue  ouvrage  ou  affaire  que  ce 
soit  :  et  ce  sur  peine  d'amende  lionorablc  ,  de  confiscation  de 
biens,  et  bannissement  de  nostre  ro3'.iniue. 

(9)  Nous  avonsaussi  esté  adverlis,  qu'en  faisant  nos  estais  géné- 
raux l'on  y  couchoit  communément  aucuns  articles  montans 
grosses  sommes  de  deniers  :  c'est  à  sçavoir,  pour  cas  inopincz  , 
voyages,  ambassades,  non  valoirs,  rabais  et  anmosnes,  lesquelles 
sommes  se  départoient  [)ar  nos  généralitez  :  et  desquels  deniers 
n'avons  certitude  ,  s'ils  ont  esté  employez,  et  mcsmenient  ceux 
des  non  valoirs,  rabais  et  anmosnes. 

Nous  pour  ces  causes  voulons  lestiits  estats  estre  veuz  par  nos 
juges  ordonnez  sur  le  fait  de  nos  finances  en  la  tourquarrée,  en- 
semble les  estats  particuliers  faits  par  nos  généraux  sur  le  dépar- 
tement d'iceux  deniers  ,  avec  les  estats  et  comptes  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  par  chacune  année  ,  pour  ci  afin  de 
sçavoir  comment  iceux  deniers  ont  esté  employez  :  et  s'il  y  a 
aucune  chose  qui  soit  demeurée  bonne  entre  les  mains  de  nos 
Hnanciers,  à  ce  fpi'ils  ayent  à  leur  faire  rendre. 

(10)  Et  d'autant  qu'iceux  deniers  ont  esté  longuement  recelez  , 
sans  que  ceux  qui  les  détenoient,  ayent  eu  esgard  ,  ne  considé- 
ration aux  gros  aff'aires  à  nous  survenus,  et  à  leur  serinent,  ne 
pareillement  à  deux  nos  ordonnances  :  par  l'une  descpielles  avons 
ordonné  que  ceux  qui  avoient  deniers  bons  entre  leurs  mains ,  hs 
eussent  à  révéler,  pour  nous  en  servir,  autrement  qu'à  la  clos- 
turc  de  leurs  comptes  fussent  condamnez  au  quadru[de  :  et 
l'autre,  par  la(pud!e  oidonnons  que  ceux  qtii  .ivoicnl  deniers  bons 
en  leurs  mains  et  les  détenoient ,  si  dedans  le  temps  à  eux  sur  ce 
préfix  ne  les  déclaroient,  seroient  punis  des  peines  contenues  en 
icelle  ordonnance. 

A  ceste  cause  nous  voulons  et  ordonnons,  que  pour  le  passé, 
ceux  qui  se  trouveront  avoir  tenu  nosdils  deniers  entre  leurs 
mains,  sans  les  avoir  révélez,  soycnl  punis  des  peines  cuntenues 
en  nosdiles  deux  ordonnances,  et  ceux  (jui  parcy-apr^s,  et  apn'-; 
la  publication  des  présentes  ne  recèleront  nosdits  deniers  (pii 
seront  bons  en  leurs  mains,  soient  punis  de  la  peine  que  dessus. 

(1 1)  Nous  voulons  aussi  que  tous  comptables  de  nos  finances, 
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tjui  ont  eu  et  ont  par  autre  moyen  que  dessus ,  denieis  bons  entre 
leurs  mains,  et  les  ont  recelés  et  cachez,  et  pour  avoir  couleur 
de  ce  faire,  les  ont  couchez  en  despense,  sans  en  avoir  quittance 
1  y  le.'  avoir  payez  :  et  autres  rapportent  les  quittances  sans  avoir 
j;ayé  les  deniers,  ains  seulement  baiilentune  contrelettre  à  ceux 
à  qui  ils  estoient  deuz,  et  par  tels  moyens  damnez  et  réprouvez, 
se  sont  longuement  aidez  de  nos  deniers,  et  mesmement  au 
temps  qu'en  avions  grandement  à  besongner  :  tellement  qu'à 
faute  d'avoir  payé  la  solde  de  nos  gens  de  guerre,  maints  incon- 
véniens  nous  sont  advenus  ,  nos  gendarmes  à  la  foule  du  pauvre 
peuple  ont  souvent  tenu  les  ch;anps,  et  nous  a  maiutesfois  con- 
venu faire  gros  emprunts  et  à  grands  intéresls. 

A  cesle  cause  nous  ordonnons  que  les  comptes  rendus,  pa- 
piers et  registres  de  nosdils  comptables  soient  veuz  et  visitez  par 
nosdits  jugesen  la  lour  quarrée  :  et  ceux  qu'ils  trouveront  avoir 
eu  délay,  pour  apporter  quiltance,  ou  qui  se  sont  aidez  de  con- 
treleltres,  sans  avoir  fourny  l'argent,  ou  autrement,  par  leur 
astuce  ont  trouvé  moyen  que  nos  deniers  ont  longuement  de- 
meuré en  leurs  mains,  semblablement  tous  les  autres  articles, 
où  V  aura,  débet  quittantiam ,  et  que  le  temps  d'icelles  fournir 
en  la  chambre  des  comptes  soit  passé  :  ou  que  des  complables 
ayent  baillé  contre-lettres  ,  pour  s'aider  des  quittances  recouvrée» 
moyennant  icelles,  sans  y  avoir  satisfait  :  ou  »e  sont  aidez  d'ac- 
<iuits  ,  quittances  ,  ou  autres  enseignemens ,  qui  ont  esté  rejet tez, 
sauf  à  les  refermer  dedans  quelque  temps,  ce  qu'ils  n'ont  fait  : 
nous  voulons  èsdits  cas  lesdits  articles  de  despense  estre  rejettez, 
et  les  comptables  condamnez  à  nous  restituer  le  contenu  en 
iceux,  et  à  la  peine  du  quadruple. 

(12)  Et  quant  à  ceux  qui  demeurent  longuement  à  rendre 
leurs  comptes,  sans  les  présenter  à  nostre  chambre  des  comptes 
dedans  le  temps  limité  par  noz  ordonnances,  et  se  laissent 
tomber  en  contumace,  et  finalement  par  la  reddition  de  leurs 
coraotes  se  trouvent  redevables  en  grosse  somme  de  deniers 
(qui  donne  assez  à  cognoislre,  qu'ils  n'ont  différé  et  délayé 
ladite  reddition,  si  n'est  pour  ce  temps  pendant  s'aider  de 
noz  deniers)  nous  voulons  qu'ils  soient  condamnez  audit  qua- 
druple. 

Et  pour  obvier  aux  fraudes,  abus,  et  recelemensde  deniers, 
dont  l'on  a  usé  par  cy  devant,  tant  à  cause  desdites  contre-lettres, 
response  de  </e'6e«  quittantiam ,  et  autres  articles  de  despense, 
uvxe  l'on  met  en  surséance  :    nous  avons  prohibé    et  défendu  , 
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prolitbonset  défendons  qu'en  l'advenir  ils  n'ayent  plus  de  lien, 
el  «|iie  ceux  qui  rendront  leurs  coinpt(!s,  quand  ils  rapporteront 
(juiltaiice  sur  la  dcspense,  seront  examinez  par  sennenr,  s'ils 
ont  payé  l'argent  ou  baillé  contre-lettre,  et  s'ils  n'aircrnient 
avoir  baillé  argent ,   la  i»arlie  leur  sera  rivée. 

Et  quant  à  ceux  qui  se  (lient  avoir  payé  et  n'ont  quittance, 
ne  sera  la  chose  en.surséance,  ny  rcspondu,  débet  quittaiitiam 
comme  par  cy  devant  a  eslé  f;iit. 

Et  au  regard  des  autres  parties  des  despenses  que  l'on  mettoit 
en  surséance,  seront  aussi  r;tyées ,  s'il  n'y  a  grand'cuise,  et 
rai<ion  bien  apparente  de  les  surseoir  pour  (pieUjue  temps ,  lecpiel 
passé  diligent,  ou  négligent  sans  plus  a[)pf  lier  ledit  article  de 
d<spcuse  ainsi  mis  en  surséance,  sera  tenu  [iour  ent  èremcnt 
rayé. 

Toutesfois  nous  voulons  que  les  deniers  contenus  aux  articles  , 
tstjuels  on  souloil  respoi\t]ic,  dcéel  quittnnllain,  j-oient  mis  eu 
(îépost  entre  les  mains  de  l'un  des  grelïiers  de  la  chambre  de* 
Cfunples,  qui  les  gardera  trois  mois  :  durant  lesquels,  si  ceux 
à  qui  les  deniers  sont  deuz,  ou  leurs  héritiers  les  viennent  de- 
utander,  leurs  seront  baillez  par  ordonnance  d(î  noadils  gens  des 
Comptes  et  la  quittance  de  ceux  à  qui  les  deniers  seront  baillez, 
sera  cjiregislrée  pour  la  descharge  du   greflier. 

Et  si  dedans  iceux  trois  mois  Icsdits  deniers  ne  sont  délivrez  à 
ceux  à  qui  ils  sont  deuz  en  la  manière  qnc  dessus,  ledit  grelïier 
sera  tenu  les  bailler  à  nostre  changeur  des  comptes  du  thrésor, 
«jui  en  baillera  sa  quittance,  ([ui  ser.i  enregistrée  en  la  chambre 
des  comptes,  pour  le  rendre  comptable. 

(lô)    D'autre   part  plusieurs  qui    sont  en  leur  recepte  moins 

couchés  qu'ils  ne  doyvent,  pour  éviter  la  peine  du  quadruple, 

l'eiîrnent  «l'en  venir  eux-mesmes  faire  la  déclaration,   et  révé- 
ra 

lation,  à  <|uoy  ont  esté  receuz  distinctement  :  ce  ([im  loulesfols 
avons  prohibé  et  défendu,  ains  voulons  que  ladite  déclaration 
])ronie  seulement  à  ceux  qui  l'ont  révélé,  avant  qu'aucuns  des 
^ens  de  nozCompies  s'en  lussent  adviscz. 

(i4)  <>ombien  que  noz  ordonnances  portent  (|ue  nul  comptable 
soit  receu  à  coucher  articles  en  despense,  si  ne  sont  ceux  dont  iU 
ont  ordonnance,  commandement,  et  acquit  sutlisant,  néanlmoins 
il  est  venu  à  noslre  cognoissance,  que  plusieurs  desdits  articles 
sont  passez  en  nostre  chambre  des  Comptes  ,  jaçoit  que  les 
comptables  ne  les  justifient  d'aucune  ordonnance  de  nous:  et 
mesmement  ceux  «jui  couchent  avoir  fourny  aucunes  [parties  à 
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des  gens,  qui  en  doyvent  compter  :  lesquels  articles  voulons 
estre  purement  rejetiez  et  rayez,  noî»-seulement  pour  l'adve- 
nir  mais  aussi  pour  le  passé ,  comme  estans  contre  nos  ordon- 
nances. 

(i5)  Plusieurs  acquits  sont  souventesfois  rapportez  sur  les 
comptes  de  noz  comptables,  qui  sont  contre  noz  ordonnances, 
avec  reliefvement  d'icelles ,  et  se  trouvent'  aucunesfois  très- 
exorbitaiis,  et  n'est  vray-semblable  que  les  ayons  entendus:  ains 
peuvent  avoir  esté  desrobez  du  seau  ,  ou  scellez  de  faulx  seels  : 
à  ceste  cause  pour  obvier  à  toutes  ces  choses,  nous  voulons  (pie 
quand  tels  acquits  seront  présentez  aux  gens  de  noz  comptes, 
qu'ils  nous  soient  par  eux  renvoyez,  pour  voir  si  les  avons  enten- 
dus, afin  de  leur  en  faire  par  après  sçavoir  noslre  intention. 

Et  pour  ce  mieux  et  plus  entièremement  entendre  noslre  in- 
tention ,  nous  voulons  que  nostre  amé  et  féal  Chancelier 
envoya  de  six  mois  en  six  mois  les  rolles  signez  de  nostre  main, 
sur  lesquels  Ton  expédie  les  acquits  aux  gens  de  noz  comptes  : 
afin  que  si  lesdils  acquits  rapportez  par  devant  eux,  ne  se  trou- 
voient  couchez  esdils  roolles  signez  de  nostre  main,  ils  nous 
les  renvoyent,  comme  dit  est,  pour  leur  en  mander  noslre  bon 
plaisir. 

(iG)  Et  pour  autant  que  plusieurs  fraudes  et  abus  ont  esté 
commis  sur  l'achat  des  escus,  et  perte  de  finance,  c'est  à  sçavoir, 
que  ceux  qui  ont  eu  charge  de  faire  les  payemens  de  là  les  monts, 
nous  ont  fait  payer  grosse  somme  de  deniers  pour  l'achat  des 
escus  :  jaçoit  ce  qu'es  lieux  où  ils  les  ont  portez  ils  les  ayent 
employez  outre  l'achat  d'iceux  à  plus  haut  prix  qu'ils  n'ont  cours 
en  France  : 

A  ceste  cause  nous  voulons  et  ordonnons  à  nos  juges  sur  le 
faict  des  finances  en  la  tour  quarrée,  d'eux  informer  de  la  vérité 
de  ce  cas  ,  et  procéder  contre  les  coulpables,  en  faisant  et  par- 
faisant leurs  procez  :  et  ceux  qu'ils  trouveront  convaincus,  con- 
damnent à  nous  rendre  et  restituer  ladite  perte  de  finance,  et 
en  amende  honorable,  et  profitable  de  dix  mil  livres,  et  à  tenir 
prison  jusques  à  entier  payement. 

(17)  D'avantage  ont  esté  trouvez  plusieurs,  lesquels  demandent 
la  perle  de  finance  ,  dient  avoir  eue  en  achetant  les  escus  à 
plus  haut  prix  qu'ils  ne  s'exposent,  sans  déclarer  ceux  de  qui 
ils  les  ont  achetez. 

Et  souventesfois  advient  qu'ils  les  achètent  de  nos  comptables  , 
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combien   (ju'ils   nous  a(ip.irliennent  :    lesijuels   compfabîcs    les 
font  délivrer  par    main   tierce,   pour  cai. lier  leurs  delicls. 

A  ceste  cause  nous  voulons  que  par  c y  après  ne  soient  passez, 
ny  allouez  sur  Ksdils  achats,  et  [)erle  de  (inauce,  si  les  c:)u!- 
publes  ne  déclarent  et  aflcrmetit  par  serment  île  cpii  ils  lu 
vnt  achetez,  alin  (ju'après  nous  soyons  en  liberté  d'entendre 
la  vérité,  si  bon  nous  semble,  et  corriger  les  abus  si  aucuns  y 
avoientesié  commis. 

(iS)  Pourc«  que  ((uclqurs  uns  de  nez  comjjfaLlcs,  ou  autres 
ayans  maniement,  ou  gouvernement  de  noz  finances,  pour  eux 
ou  au  lioiii  de  quelqu'un  de  leurs  serviteurs  ou  enfans,  prennent 
par  contravention  quelques  deniers,  de  ceux  qui  sont  par  nous 
assijjnez  sur  noz  linances,  combien  que  libéralement  ils  deusscut 
payer  ce  <jue  nous  assignons  :  en  sorte  qu"'ils  ne  se  sçauroycnt 
excuser,  (ju'ils  ne  le  preiuieut  induëniciit  : 

A  ceste  cause  nous  vovilons  ei  ordonnons  ,  que  ceux  que  nosdits 
]ugcs  de  la  Tour  qnarrée  trouveront  coulpables  dudit  cas,  ils 
les  condamnent  à  rendre  le  principal  à  iceluy  de  qui  ils  l'auront 
prins,  et  à  nous  le  double  y.owr  i'amcnde,  et  à  tenir  [)ri.^ou 
)usques  à  plein  payement. 

(19)  Après  que  noz  receveurs  et  comptables  ont  baillé  leurs 
estais  lie  rtntreuM'sc,  qu'ils  ont  dt^  noz  deniers,  et  iceux  afTjrnu* 
par  serment,  quand  vient  à  rendre  leurs  comptes  augmentent 
la  receple,  afin  que  par  leur  estât  on  ne  coguoisse  qu'ils  ayent 
quelques  deniers  bons  entre  leurs   mains. 

Pour  ces  causes  avons  ordonné  et  oidonnons,  que  par  cy  après 
quand  aucun  estât  aura  esté  présenté  par  noz  receveurs  et 
comptables  à  noslre  chambre  des  Comptes,  ou  aux  Juges  sur 
le  faicl  de  noz  finances  en  la  Tour  quarrée  ,  et  qu'ils  l'auront 
atlermé  par  serniciU  .  s'il  est  après  trouvé  qu'aucune  chose  ait 
esté  recelée,  qu'ils  soient  condamnez  à  nous  payer  le  quadruple  , 
et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  s'ils  l'eussent  recelé 
en   leur  compte  principal. 

(•20)  Il  s'est  trouvé  plusieurs  fois  qu'aucuns  de  noz  amez  et 
féaux  tant  Notaires  que  Secrétaires  ont  passé  plusieurs  (juitlances 
sans  cognoistrc  les  personnages  qui  les  accordent  :  p jrquov  sr. 
sont  trouvées  plusieurs  (juillances  [la^sées  souz  nom  supposé  à 
nostre  grand  intérest  et  dommage. 

A  ceste  cause  nous  jirohib:uis  «'t  dt'fcndous  à  no-;dil>j  Secré- 
taires de  passer  par  cy  après  aucimes  quiltanccs,  s'ils  neco'noi>- 
senl  les  personnages  qui  les  accordent,  ou  qu'ils  aycqt  certificafioiâ 
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«le  deux  bons  personnages  cogneuzetbien  famez,qui  certifieront 
avoir  cognoissance  de  celuy  qui  passera  la  quittance,  et  que 
c'est  celuy  au  nom  de  qui  elle  se  fait,  pour  icelle  certification 
insérer  dedans  ladite  quittance  :  et  si  après  la  publication  de 
présentes  s'y  trouve  faute,  seront  punis  comme  faussaires. 

(21)  Et  d'autant  que  par  noz  dernières  ordonnances,  avons 
ordonné  que  noz  Receveurs  en  délivrant  l'argent  de  leurs  charges 
àl'espargne,  porteroient  les  bordereaux  des  deniers  pareux  reçeus, 
en  quelles  espèces,  et  à  quel  prix  :  néantmoins  avons  esté  advertis 
qn'iceux  bordereaux  n'ons  esté  apportés  tels,  ny  en  la  sorte 
qu'ils  doyvent  estre,  et  que  plusieurs  ne  contiennent  vérité,  en 
quoy  nous,  et  noz  subjets  avons  esté  desrobez,  et  y  avons  eu 
grosse  perte. 

Et  pour  ce  commettons  et  ordonnons  à  «osdits  Juges  de  la 
Tour  quarrée ,  de  voir  et  visiter  iceux  bordereaux,  et  eux  informer 
s'ils  contiennent  vérité,  pour  après  punir  les  délinquans  des 
peines  du  quadruple  :  et  pareillement  puniront  les  Commis  à  faire 
les  [)ayemens  de  ceux  qui  sont  couchez  en  nosire  estât ,  et  autres 
qui  pour  plusieurs  causes  ont  assignation  de  nous  sur  noz  comp- 
tables, et  s'ils  treuvent  qu'ils  ayent  exposé  noz  deniers  à  plus  haut 
prix  qu'ils  ne  les  auront  receus  de  noz  Receveurs. 

(22)  Et  pour  rendre  les  comptes  de  noz  comptables  clairs  , 
et  sans  confusion  :  nous  voulons  et  ordonnons  qu'es  quittances 
d'iceux  comptables  il  soit  spécifié  de  quels  deniers,  et  de  quel 
quartier,  et  année  sont  provonus  iceux  deniers. 

(25)  Le  Trésorier  de  l'espargne,  changeur  du  Trésor,  et  Rece- 
veurs généraux  ne  seront  admis  à  la  reddition  de  leurs  comptes, 
sans  exhiber  actuellement  leurs  estats  par  estimation  et  au  vray , 
avec  les  bordereaux  des  deniers  de  leurs  charges. 

(24)  Et  combien  que  par  noz  ordonnances  ne  soit  loisible  à 
aucun  distribuer,  ne  bailler  noz  deniers,  sans  nostre  ordonnance? 
néantmoins  nous  avons  esté  advertis,  que  les  gens  de  noz  comptes 
font  estât  de  reliquats,  qui  tombent  es  mains  du  changeur  du 
trésor,  et  par  iceluy  distribuent,  et  délivrent  noz  deniers  où  bon 
leur  semble,  qui  ne  peut  venir  à  lumière  ne  cognoissance,  d'au- 
tant qu'eux-mesmes  oyent  les  comptes  d'iceluy  changeur,  et  ne 
font  difficulté  d'allouer  les  quittances  de  la  distribution  des  de- 
niers (ju'ils  ont  ordonné  estre  baillez. 

Nous  pour  y  obvier  avons  défendu  et  défendons  de  le  faire  par 
cy -après,  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  eux,  et  de  nous  en 
faire  les  deniers  bons  :  néantmoins  voulons  que  les  juges  ordonnez 
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en  la  tour  quarrée  commettent  aucuns  d'entre  eux,  pmir  visiter 
les  esfats  et  comptes  dudil  changeur,  qui  est  de  présent,  et  de 
ceux  qui  l'ont  cdlé  cy-devanl  :  et  k.s  parties  qu'ils  trouveront 
Hvoir  esté  payées,  sans  noslre  ordonnance,  y  mettent  recupcre- 
tur ,  et  condciiuiient  les  héritiers  des  trespasscz  changeurs ,  et 
celiiy  qui  l'est  de  présent,  chacun  endroit  soy ,  ou  son  commis, 
à  nous  rendre,  restituer  et  payer  lesdites  sommes,  sauf  leur  re- 
cours contre  qui  il  appartiendra. 

(aâj  Jaçoit  ce  (jue  dcussions  chacun  an  sçavoir  entièrement  la 
valeur  de  toutes  noz  finances,  tantdu  domaine,  gabelles,  aydes, 
tailles,  é(|uivalent,  fermes,  que  de  tous  autres  subsides ,  et  que 
Je  tout  deust  estre  déclaré  par  les  eslats  que  chacuu  an  nous  bail- 
lent noz  thrésoriers  et  généraux  soit  par  estimation,  ou  au  vray, 
frans  rien  omettre  nj'  oublier  :  néantuioins  nous  avons  esté  adver- 
tis  qu'ils  se  sont  trouvez  plusieurs  estats  où  la  valeur  des  aides 
est  évaluée,  avec  ces  paroles,  fors  gages  et  finances  :  sous  om- 
bre desquelles  paroles  se  sont  fait  |)ayer  par  leurs  receveurs  res- 
pectivement, sans  iceux  gages  coucher  en  noz  estats. 

Et  depuis  ont  trouvé  autre  moyen  pour  retenir  leursdils  gages, 
pensions  et  chevauchées  pour  les  plus  valeurs,  sans  les  mettre 
entièrement  en  évidence,  venans  directement  contre  noz  ordon- 
nances, et  si  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  entièrement  déclaré  es 
baillé  leurs  plus  valeurs  :  à  cause  de  quoy  sommes  demeurez  en 
arrière ,  et  le  contenu  en  nosdiis  estats  n'a  esté  payé  entièrement, 
incsmement  la  gendarmerie. 

A  ceste  cause  pour  y  obvier,  nous  commandons  et  enioignons 
à  nos  thrésoriers  et  généraux  de  bailler  par  cy-a[)rès  entièrement 
toute  leur  receple,  avec  les  estais  particuliers  qu'ils  font  aux  re- 
ceveurs estans  sous  leur  charge  :  et  ce  sur  peine  de  punition 
corporelle,  comirue  dit  est  cy-dcssus  :  et  quant  au  passé,  nous 
voulons  que  lios  juge»  en  la  tour  quarrée  commettent  aucuns 
d'enlr'eux  pour  voir  les  eslats  généraux  et  particuliers,  et  autns 
choses  requises  et  nécessaires  pour  entendre  la  véiité  :  et  ceux 
cju'ils  trouveront  coulpables,  mesniement  où  il  y  aura  dol  et 
fraude  ,  les  puniront  comme  dessus  est  dit. 

(2G)  Et  avec  ce  avons  ordonné  et  ordoiuions  ,  que  nos  comp- 
tables chacun  an  porteront  en  la  chambre  des  comptes  leurs 
estats  signez  de  leurs  mains,  et  affermeront  par  serment  le  con- 
tenu estre  véritable  :  afin  ([ue  par  iceux  nous  puissions  sçavoir  et 
entendre  quels  deniers  bons  ils  ont  entre  leurs  mains,  pour  nous 
en  ayder,  si  bcsoing  est. 

»4. 


jnî  rRVNÇOIS    I. 

Et  rendront  leurs  comptes  deilaiis  le  temps  or.lonné  par  les 
ordonnancée  sur  ce  laictes,  lesquelles  ils  présenteront  à  ladite 
rhambre  audit  temps,  sans  ce  que  il  soit  besoing  les  adjourner 
pour  ce  faire ,  attendu  que  le  jour  les  interpelle  :  et  si  à  ce  l'aillent 
«!e  ce  faire,  seront  condemnez  en  l'amende  telle  qne  les  gens  de 
jiOS  comptes  arbitreront  :  et  si  dedans  un  mois  après  ne  purgent 
leur  contumace ,  l'amende  doublera  ,  et  conséqueminent  de  mois 
en  mois,  sans  autre  interpellation  ne  déclaration  :  et  l'extraict  di\ 
registre  desdites  amendes  sera  exécutoire  sur  eux,  sans  autre 
mandement  :  si  n'est  qn'il  y  eust  excnsation  légitime  pour  purger 
îeur  contumace  :  laquelle  seront  tenus  prouver  à  leurs  despens, 
dedans  un  mois  après  qu'ils  l'auront  mise  en  avant,  pour  toutes 
préfixions  et  délais. 

Si  donnons,  etc. 

f^«  i^n,  —  VaV>\-v 'portant  défense  aux  comptahliis  et  financiers 
déjouer  Vargent  du  roi,  sous  peine  de  perdre  leurs  offices  et 
d'être  fustigez  et  bannis  à  perpétuité. 

Cbâtcikubriand  ,   i4  juin   1 532  ;  enregistré  en  la  chambre  du  conseil  de  la  tour 
carrée  le  22.    (Foatanon,  II,  625.) 

FnANCOis,  etc.  Comme  nous  ayons  fait  plusieurs  ordonnances, 
pour  et  afin  que  ceux  qui  is'enlremctlent  de  manier  nos  finances 
V  procèdent  légalement,  sans  aucune  malversation  :  et  que  de- 
puis icelles  faites  ,  ayons  esté  advertis  par  plusieurs  gens  de  bien, 
l'ue  la  pluspart  s'entremettans  de  nos  finances,  jouent  de  nos 
deniers,  tant  aux  dez  qu'aux  cartes  :  tellement  que  pour  les 
uertes,  qui  souvent  leur  adviennent  èsdits  jeux,  sont  meuz  de 
inalverser,  piller  et  desrober  sur  nosdites  finances,  pour  eux 
rembourser. 

Scavoir  faisons  que  nous  pour  y  obvier,  avons  défendu  et 
défendons  à  tous  ceux  qui  manient  nos  deniers  et  finances, 
de  jouer  en  quelque  jeu  que  ce  soit,  de  nos  deniers  :  et  ce 
fcur  peine  de  perdition  de  leurs  estais,  d'eslre  fustigez  et  bannis 
à  perpétuité,  et  leurs  biens  confisquez.  Et  si  avons  voulu  et  or- 
donné, (pie  ceux  qui  joueront  avec  eux,  soient  condamnez  à 
vendre  l'argent  qu'ils  gaigneront,  et  le  double  d'iceluy. 
Donné ,  etc. 
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N"  188.  —  Oro!)nn\nce  portant  ahoUtioii  d&  matvrrsatiowi 
di-.f  c<iinntiss<iirts  tl  eoairôleurs  de^i  (jutrrca ,  et  rcyleinent 
pour  Us  montres  et  paitintat  des  liouunes  d'^tirincs. 

tliâleaubriand,  a<i  juin  i5ôî.  (  Mi-morial  de  la  chambre  dts  co.nptes  ;  bibiiolh. 
du  coascil  d'ùtat,  tom.  II.) 

N"  i8q.  —  Lettbes  portant  provision  de  la  charge  de  gouver- 
neur de  Vite  de  France  tn  faveur  d'Antoine  Larockcfou- 
cault, 

Lahumandaie  j  io  juiHet  i533  ;  enregistrées  le  2  décembre  suivant.   (Vol.   L, 

1-  5<-a.) 

N*  iQO.  —  DÉcuBATio;»  révotfttant  tous  péages  et  subsides  im- 
posés par  (es  seigneurs  particuliers  depuis  cent  ans»  sans  di 
"pertnission  royale,  à  moins  qu'ils  n'aient  la  possession  im- 
mémoriale (1). 

Nantes  ,  a4  août  iSôa.    (Registre  de  la  chambre  dfes  comptes  de  Grenoble.) 

N"  igi.  —  Edit  partant  incorporation  définitive  du  duché  ds 
Bretagjie  à  la  couronne  deFrance ,  et  confirmant  les  privi- 
lèges et  franchises  de  cette  province  (2). 

Vannes,  aoilt  i.Sôs  ;  enrcgi^^tré  au  parlement  de  Bretagne  le  8  octobre  ,  et  an  par- 
lement de  Paris,  le  iS  novembre.  (Vol.  L,  {*>  5oo;  Mémorial  de  la  chambre 
des  comptes,  vol.  GG  ,  f"  12.) 

Frasçois,  elc  nsusfructuaire  des  pays  et  duché  de  Brelai- 
gne,  père  et  légitime  adminislraJenr  des  bieus  de  nostre  très 
cher  el  très  arné  fils  le  dauphin  duc  et  seigneur  {)ropriéîaire  dc^- 
dils  pays  el  duché. 

Sçavoir  faisons  à  tons  présens  et  ;\  venir  <\m  nous  tctians  hs 
estats  de  ce  pays  et  <huhé  de  Brelaiguc  assemblé  en  ncA-^tre  ville 
de  Vanne»  en  gros  nombre. 

Nous  a  esté,  parla  bouche  de  l'un  des  prélats  esfaus  en  icell-; 
assemblée,   pour  et  au  nom  d'eux,  el  en  leur   [irésence,    Irè-i 


(1)  Xous  n'avons  pu  rotrouver  celte  déeIar;ition  dans  aucun  rccutil.  V.  a  fi 
date  celle  du -»9  mars  i5i5. 

(7)  V.  les  édits  de  Charles  Vlll ,  7  juillet  i4  >"i  et  loiiis  X  !  1 ,  -  };in%  iir  i^uS 
à  leur  (l.ile  dans  ce  lecuu  I. 
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humblement  supplié  et  requis  que  voulsissions  permettre  à  noi;- 
Ire  très  cher  et  très  amé  fils  aisné  le  dauphin ,  illec  présent,  estre 
par  eux  reçu  et  faire  son  entrée  à  Rennes,  ville  capitale  d'icelui 
duché,  comme  leur  duc  et  seigneur  propriétaire ,  requérans  que 
toutes  autres  choses  qui  pourroiont,  par  cy  devant,  avoir  été 
faites  au  préjudice  et  contraire  de  ce  que  dessus,  fussent  révo- 
quées, cassées  et  annuUtes,  comme  faites  sans  ce  que  lesdits 
gens  des  estais  les  eussent  entendues  et  consenties,  et  que  eus- 
sions à  réserver  à  nous  l'usufruit  et  administration  tolalle  d'ice- 
lui pays  el  duché,  et  outre  nous  suppliaient  et  requerroient  que 
nostre  plaisir  fût  unir  et  joindre,  par  union  perpétuelle,  icelui 
pays  et  duché  de  Bretagne  à  nostre  royaume  et  couronne  de 
France  ,  afin  que  jamais  ne  se  meust  guerre,  dissenlion  ou  ini- 
mitié entre  lesdits  pays. 

Et  en  ce  faisant  eussions  à  garder  et  entretenir  les  droits,  li- 
bertés et  privilèges  dudit  pays  et  duché,  ainsi  que  nous  et  nos 
prédécesseurs  avions  fait  par  cy  devant,  tant  par  charlres  an- 
ciennes que  autrement,  etlesy  maiutenirtt  garder,  et  que  nostredit 
très  cher  fils  et  dauphin  jurât  de  ainsi  le  faire. 

Et  outre  nous  requirent  deffendre  à  tous  ceux  qui  ont  pris  le 
nom  de  Bretagne,  à  cause  de  leurs  mères,  de  ne  le  porter  et  or- 
donner qu'ils  aient  à  mettre  différence  aux  armes,  et  que  ceux 
qui  sont  issus  de  ladite  maison,  bâtards  et  hors  loyal  mariage 
n'aient  à  porter  les  armes  de  Bretagne  ,  sans  une  barre. 

Après  laquelle  réquisition  icelle  requête  signée  du  procureur 
et  greffier  desdits  estats  nous  fut  présentée  et  lue  publi«juement, 
assistans  et  présens  iceux  gens  des  estats,  par  nostre  amé  et  féal 
conseiller,  maistre  des  requêtes  ordinaires,  M^  Mathieu  de  Lon- 
guejoue,  seigneur  de  Merny  ,  dont  la  teneur  s'en  suit  : 

«  Au  roy  nostre  souverain  seigneur  ususfrucîuaire  de  ce  pays 
et  duché  de  Bretagne,  père  et  légitime  administrateur  de  monsei- 
gneur le  dauphin  duc  et  seigneur  propriétaire  dudit  duché. 

Supplient  et  requièrent  tiès  humblement  les  gens  des  trois 
états  de  cedit  pays  de  Bretagne  qu'il  vous  plaise  leur  accorder  et 
permettre  que  monseigneur  le  dauphin,  qui  est  leur  duc  elprince 
naturel,  estant,  à  présent,  en  cedit  pays,  soit  reçu  et  fasse  son 
entrée  à  Rennes,  quiest  lechcf  desa  duché,  comme  duc  et  prince 
propriétaire  de  cedit  pays. 

Requérans  davantage  que  toutes  autres  choses  faites  par  cy 
devant  au  contraire  de  ce  que  dessus  soient  révoquées,  cassées 
et  annullées,  comme  faites  sans  que  lesdits  états  l'ayent  consenti 
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et  entendu,  en  réservant  fontefois  à  vous,  sire,  l'usufruit  et  ad- 
ministration totuiic  d'icclui  pays. 

Oultre,  siie,  vous  su[>plient,  très  hnniblement ,  lesdits  gens 
des  trois  étals  qu'il  vous  plaise  unir  et  joindre,  par  union  per- 
j)étuelle,  lesdila  pays  et  duché  de  Bretaigne,  avec  le  royaume  de 
France  ,  à  ce  (|ne  jamais  ne  se  meuve  guerre  ,  dissenlion  ou  ini- 
mitié entre  lesdils  pays,  gardant  toutesfois  et  entretenant  les 
droits,  libertés,  privilèges  dudit  |)ays  tout  ainsi  qu'il  vous  a  plu. 
sire,  et  à  vos  prédécesseurs  roys  et  ducs  de  cedit  pays,  tant  f»ar 
les  Chartres  anciennes  que  autrement ,  les  y  maintenir  et  garder 
et  mondit  seigneur  le  dauphin  ainsi  le  fasse  faire. 

De  quoy,  sire,  vous  plaira  leur  faire  dépêcher  vos  lettres  pa- 
tentes 

Aussi,  sire,  vous  supplient,  très  humblement,  qu'il  vous 
plaise  défendre  à  tous  ceux  qui  ont  pris  le  nom  de  Bretagne,  à 
cause  de  leurs  mères,  de  non  le  porter  et  mettre  différence  aux 
armes. 

D'avantage,  sire,  vous  supplient,  très  humblement ,  que  vo- 
tre plaisir  soit  ordonner  (jue  ceux  qui  sont  venus  de  bâtardise 
porteront  d'oresnavant  une  barre  en  leurs  armes;  leur  enjoignant 
et  défendant,  sur  grosses  peines,  de  non  en  user  autrement  : 

La  requête  cy  dessus  a  été  lue  par  moi  greffier  desdils  eslats  sous- 
signé, à  haute  et  intelligible  voix,  en  l'assemblée  et  congrégation 
desdits  états,  et  après  avoir  esté  entendue,  ouie  et  consentie  sans 
aucune  contradiction,  a  été  dit  qu'elle  serait  présentée  au  roy 
pour  y  ordonner  selon  son  bon  plaisir. 

Fait  en  la  congrégation  et  assemblée  desdits  états,  en  la  grande 
galle  du  manoir  épiscopal  de  Vannes  le  quatrième  août  de  l'an 
i53'2,  signé  R.  Détachasse,  procureur,  et  J.  de  Sl-Matri  gref- 
lier  desdits  états.   » 

Après  laquelle  lecture, 

Nous,  considérans  le  contenu  en  îcelle  requête  estre  très  juste 
et  raisonnable,  utile,  commode  et  profitable  audit  pays  et  le 
.soulagement,  repos  et  tranquillité  d'icelui,  et  que  plus  grand 
bien  ne  leur  pourroit  avenir,  attendu  que  ledit  pays  moveimant 
ce,  dcmeureroit  en  grande  et  grosse  seurcté,  .ly.int  le  royaume  de 
France  d'un  côté  et  la  mer  d'autre,  dont  les  ports  et  entrées  soûl 
dangereuses  et  difficiles  pour  y  entrer  ,  et  par  ainsi  éviterons  les 
inconvéniens  et  rviincs  où  se  sont  trouvés  par  cy  devant  et 
avec  ce  que  le  contenu  en  leur  requête  ét<'ii  fondé  en  droit  et 
raison. 


Four  CCS  causes  et  aulres  bonnes  considéralîons,  à  ce  nons 
iriouvans,  de  noslre  cet  faine  science,  ]»leine  puissance  et  au- 
torité , 

Avons  accepté  et  eu  pour  agréable  le  contenu  enla<li!e  rcquéîe, 
et  ce  faisant,  avons  déclaré  et  déclarons  nnstre  dit  fils  aine  esîre 
vrai  duc  et  propriétaire  dudit  pays  et  duché  de  Bretage.  moyen- 
nant la  coutume  par  laquelle  les  aines  succèdent  audit  duché, 
t  t  ce  nonobstant  louîcs  choses  qui  pourroienl  auparavant  avoir 
4-s!é  faites  au  contraire,  et  comme  faites  contre  la  coustunie  du- 
flit  pays  et  sans  le  sceu  et  consentement  desdils  gens  des  trois 
états. 

Lesquelles  choses  aii>si  faites,  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
nulles,  et  comme  (elles  cassées  et  révoquées,  cassons  et  révoquoiis 
et  si  avant  que  besoin  pourroit  être. 

Si  voulons,  consentons  et  nous  pîair  que  notredil  très  cher  et 
1res  amé  (ils  aine  duc  et  propiiélaire  deBrelaigne,  fasse  son  en- 
trée en  Rennes,  ville  capitale  duiiit  pays  et  qu'il  soit  illec  reçu 
et  couronné  en  vrai  duc  et  seigneur  propriétaire  de  Bretagne  avec 
loutfs  soîemnités  et  autres  choses  requises  et  accouslumées  d'ê- 
tre faites,  gardant  les  louables  et  ancieimes  coutumes  d'icelui 
lîays,  en  noiis  réservant  toutesfoys  l'usufruit  et  administration 
dndit  pays  et  duché  de  Bretagne,  à  nous  délaissé  par  testament 
de  feu  de  bonne  méuxdre  noslre  très  clière  compagne  Claude  de 
France,  duchesse  de  Bretagne,  ensuivant  aussi  la  requête  à 
i.ous  faite  par  lesdits  états  et  avec  ce  pour  la  grande  commodité 
(jui  pourra  ])ar  cy  après  advenir  audit  pays  de  Bretagne,  incli- 
nans  à  la  prière  desdits  étals  fondée  eu  bon  sens  et  prudence  des 
i.hoses  qui  pourront  advenir. 

Nous  avons  de  notre  certaine  science  pleine  puissance  et  au- 
torité oue  dessu"  uni  et  joint,  luu'ssons  et  joignons  ledit  pays  et 
d'.iché  de  Bretagne  avec  le  royaiune  et  couroiuie  de  France,  per- 
j)Ktue!!eirient,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  séparés  ny  tom- 
hfr  en  diverses  mains  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Davantage  voulons  et  nous  plait  que  les  droits  et  privilèges  que 
ceux  dndit  pays  et  duché  ont  eus  parcidevant  et  ont  de  présent, 
leur  soient  gardés  et  observés  inviolablernent ,  ainsi  par  la  forme 
et  manière  qu'ils  ont  été  gardés  et  observés  jusfjues  à  présent, 
sans  V  rien  changer  ny  innover,  dont  avons  ordonné  et  ordon- 
nons leltres  patentes  en  fornic  de  charlre  leur  être  exfiédiécs  et 
délivrées;  en  outre  avons  défendu  et  défendons,  à  toutes  |)er- 
i^onncs  de  quelque  état,  nualiJé  ou  condiiion  «jn'ils  soient,  qu'ils 
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n'ayniU  h  porter  le  nom  de  Bretagne  sons  otnbr*»  df  leurs  mères. 
<-t  (jue  les  bàlards  d'icelle  maison  ne  porlent  les  armes  de  Bre- 
tagne, si  n'est  avec  une  barre,  ])our  t^vilf  r  la  conri;.sif)n  et  incon- 
vénient, qui  par  succession  de  temps  en  pourroienl  avenir,  et  ce 
sur  peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs. 
Si  donnons,  etc. 

N"  193.  —  DdctABATioN  (Icfcndavt  (es  asseiitiUUs  itlirites ,  te 
-port  des  armes  outres  que  Vépée  et  (e  poicpiard ,  ot>ecin- 
jovctioa  de  demander  justice  au  roi  dau^  le  cas  où  on  ne 
peut  pas  (a  demander  aux  tribunaux  (1). 

Pari»,  dernier  octobre  i552.  (Cliambre  des  comptes  de  Grenoble;  Fonlnnon  , 

1,644.) 

Que  nul,  de  qnehpiY'lat  et  qnaliié  qu'il  soit ,  soil  si  osé  ne  si 
hardy  en  nostre  royaume,  pays  et  seigneurie  de  faire  as'sembléc 
vX  ports  d'armes,  ne  porter  ne  faire  porter  par  eux,  ne  par  leur» 
gens  et  serviteurs ,  barnois,  liaquebutes,  n'aulres  basions  q'.ie 
leurs  espées  et  poignards,  potir  quelque  rause  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  de  nosire  exprès  vouloir  et  consentement,  ou  pour  cbose 
dépendante  de  nosire  service,  dont  nous  on  nos  juges  cl  officiers 
ayent  cognoissance  et  donné  congé  <îe  ce  faire;  et  ne  courent 
sus,  ne  mesfacent  oti  facent  mesfaire  les  uns  aux  aulres  pour 
<jucl(pie  querelle  ou  différens  qu'ils  ayent.  mais  les  reuiellent  et 
facent  traiter  et  déci<ler  par  juslice.  sur  peine  de  confiscafion  de 
corps  el  de  biens  ef  d'en  eslre  punis  corporellement  comme  sé- 
ditieux et  infracteurs  de  nos  ordonnances  el  commandemens,  el 
ne  tiennent  avec  eux  ne  par  eux ,  gens  ne  serviteurs  qu'ils  ne 
veulent  advouer  et  en  respondre,  s'ils  font  cas  et  crimes  (jui  re- 
quièrent punition,  et  les  livrer  es  mains  de  juslice,  pour  les  pu- 
nir selon  qu'ils  auront  mérité  :  et  si  lesdits  subjetcs  ont  aucune 


(1)  Cette  déclnralion  n'est  point  signée.  V,  roidonn;ince  de  Charles  VIII, 
a.'i  novembre  i4î<7,  tom.  XI,  p.  (ijo  ;  le  fr;igim'nt  de  celle  ordonnance  (de 
Charles  \  III)  n'est  point  iiulbt  nliqne.  V.  la  note  p.  ^G^,  au  régne  de  LouisXlI. 

(leliii  ci  ne  paraît  pas  plus  aulhenliqnc.  Cependant  nous  le  donnons  parce  q.tc 
la  rédaction  est  ditVérenle  ;  nous  cn.yons  que  c'est  un  IVacmcnl  tiré  d'une  autre 
ordonnance  générale. 

V.  l'ordounancc  du  9  mai  lôôg,    i5  juillet   i546;de    rienii  'I,  ?5   novembre 
i:)48,  a8  novembre  i549;  de  François  11,7  décembre  li.SS,  gô  juillet  el   i-  dé- 
cembre i.iSç),  5  aoiil  i56o;  de  Cbarics  IX  ,  ?9  octobre  i. 56 1,  dernier  «Mil   i  5G.î 
I  :<  léviirr  i  56^)  ;  de  lîi.nii    IV,  4  août  iSgS  et  17  septembre  1  (Joe,. 
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querelle  d'honneur  les  uns  contre  les  autres  qui  ne  se  puissent 
vuider  par  justice  ,  se  retirent  par  devers  nous  pour  nous  en  ft^ire 
remontrance  et  en  obtenir  de  nous  telle  permission  qu'il  nous 
plaira  leur  octroyer. 

N'  iç)3.   —  Ordonnance  sur  le  prix  et  cours  des  moiuiaies  {\) 
nationales  et  étrangères. 

Nantouiiift,  5  mars  i555.   (Fontanon,!,  uo.) 

François,  etc.  Comme  depuis  nostre  avènement  à  la  cou- 
ronne, nous  ayons  lait  faire  à  diverses  fois  plusieurs  assemblées 
de  bons  et  notables  personnages,  pour  mettre  et  donner  ordre  au 
faict  de  noz  monnoyes,  tendans  par  tous  moyens  à  nous  possibles 
de  faire  rabaisser  les  prix  des  marcs  d'or  et  d'argent,  et  aus>i 
aulres  excessifs  prix  volontaires,  donnez  de  jour  en  jour  par  plu- 
sieurs marchands^  gens  de  finance,  et  autres  de  divers  estais  et 
qualilé,  parleur  avarice,  volonté  désordonnée,  et  profit  particu- 
lier. Lesquels  faisant  encores  pis,  ont  rougné  nosdiles  monnoyes, 
et  diminué  leur  prix,  bonté  et  valeur. 

Et  outre  ont  pareillement  transporté  de  noz  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, les  bonnes  monnoyes,  et  matière  de  billon  d'or  eî 
d'argent ,  et  icelles  fait  convertir,  et  forger  en  mauvaises  et  dom- 
mageables monnoyes,  comme  ducals  à  la  Mirandole,  escus  à 
l'aigle,  marabais,  niquets  ,  liards  de  nostre  Dame  de  Losanne, 
et  autres  monnojes  estrangeset  contrefaites,  au  grand  et  incroya- 
ble intérest,  perte  et  dommage  de  nous  et  de  nozsubjefs. 

Pour  ausquclles  choses  pourvoir  et  remédier  ,  attendant  que 
plus  ample  et  meure  provision  y  puisse  estre  donnée,  et  jusque» 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné,  avons  permis  et 
toléré,  permettons  et  tolérons  de  nostre  pleine  puissance,  et  au- 
thorité  royal  par  ces  présentes,  le  cours  tant  de  noz  monnoyes 
que  d'autres,  en  la  manière  que  s'ensuit  : 

C'est  à  scavoir  : 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Pliiiippe  III ,  année  1275;  celles  ci- après  de  i536, 
conlrôles  royaux  des  monnaies  ;  celles  du  3  juin  i542,  du  25  juillet  i545,  i5  avril 
i545;  de  Henri  II, novembre  i54S.  29  juillet  i549,  2  juin  i55o,  îgjanvicr 
i55i  ,  22  janvier  i552 ,  juillet  i55ô  ,  3  mars  i554,  août  et  septembre  i555;  de 
François  11  ,  août  i56o,  17  août  i56i,  17  juini564;  de  Cbarks  IX,  i5  juin 
1Ô6G,  21  avril  1571;  de  Henri  III,  septembre  1674,  mai  et  septembre  1577, 
avril  1578,  juillet  1.^81,  2  septembre,  octobre  et  novembre  \5S6,  septembre 
i5y7.  d«  Heijri  IV,  mai  1601,  septembre  i6oa,  fûviier  1609. 
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(t)  Aux  escus  soleil  faits  à  uoz  coin^'s  et  armes,  quarante- 
cinq  }<ols  tournois  pièce  :  aux  grands  blancs,  douzains  et  di- 
zains,  et  autres  noz  menues  monnnycs,  pour  leurs  pris  ac- 
cousfunu'z  :  escus  à  la  couronne,  quaianlc  soU  six  «leniers  :  es- 
CHS  vieux  ,  ciiujTiante-un  sols  six  deniers  :  francs  à  jjled  et  à  che- 
val ,  quarantc-huicl  sols  six  deniers  :  royaux,  quarante-sept  sols 
trois  deniers  :  nobles  à  la  rose,  cent  sols  :  ni)bles  de  Henry,  qua- 
tre livres  douze  sols  :  angelols,  soixanle-six  sols  :  saints,  ducats 
de  Venise,  Cennes,  Florence,  Portugal,  Hongrie.  Secilc  et  Cas- 
tille,  quarante-cinq  sols  six  deniers  :  doubles  ducats,  quatre  li- 
vres onze  sols  ;  riddes,  quarante  sols  :  lyoïis,  cinquante-trois 
sols  :  florins,  philippus,  vingt-sept  sols  :  impériales  de  Flandres, 
soixanle-neuf  sols  :  demies  impériales,  trente-quatre  sols  six  de- 
niers :  carolus  de  Flandres,  vingt-detîx  sols  six  deniers  :  alphon- 
sins,  soixante-neuf  sols  :  scutins,  quarante  sols  :  escus  d'Angle- 
terre, qui  ont  d'un  costé  une  rose  couronnée,  cl  de  l'autre  costé 
un  escu  aux  armes  d'Angleterre,  quarante-quatre  sols  :  autres 
escus  d'Angleterre  ayans  une  rose,  quaranle-un  sols  :  oboles  ih: 
Lorraine,  trente-deux  sols  :  florins  au  traicl  vingt-huiet  sols  :  gro.-* 
lestons  faits  à  noz  coings  et  armes,  dix  sols  six  deniers  :  testons 
de  Suisse,  Berne,  Fribourg,  Sion,  Ferrare,  Gennes  et  Milan, 
dix  sols  six  deniers  :  testons  de  Portugal ,  dix  sols  quatre  deniers  : 
lestons  L>>rraines,  neul' sols  huict  deniers. 

(2)  Et  sur  peine  de  conli.<-calion  de  corps  et  de  biens,  défendons 
de  mettre  et  allouer  les  monnoyes  dessusdites  à  plus  haut  prix, 
que  le  prix  de>8usdit.  Et  sur  icelles  mesmes  peines,  détendons  le 
cours  de  toutes  autres  monnoyes,  fors  et  exceptées  les  monnoyes 
dessus  déclarées  et  spécitiées.  Et  que  nul  tant  soit-ilosé  cthardy 
ail  à  porter,  ne  faire  porter,  et  trajisporter  hors  de  nosdils 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  aucunes  desdites  mon- 
noyes défendues,  ny  autre  billon  d'or  ne  d'argent  ,  fretin,  vais- 
selle rom[iue  en  masse,  ny  autrement  esloignant  les  plus  pro- 
chaines de  noz  ujonnoyes.  Aussi  que  nul  personnage,  de  que!- 
<pie  estai,  (pialilé  ou  coiulilion  qu'il  soit,  ait  à  s'enlrt-mettre  <le 
laire  faicl  de  change,  sans  expresses  lettres  de  nous  vérifiées  se- 
lon les  ordonnances. 

(5)  Défendons  à  tous  les  changeurs,  ipi'ils  n'ayenl  à  tenir  en 
leurs  maisons  changes,  ny  ailleurs,  aucunes  monneyes  d'or  nu 
d'argent  défendues  entières  :  ains  les  cizaillent  et  déforment  in- 
continent ajirès  les  avoir  receues. 

(4)  Et  d'abondant  voulons,  ordonnons  et  nous  plaisl  ,  que  nez 
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procureurs  des  lieux,  chacun  en  sa  jurisdiclion,  facent  nosdiles 
présentes  ordonnances  de  mois  en  mois  lire  et  publier.  El  pour 
l'entretenement  d'icelles  commettent  et  establissent  certain  nom- 
bre nombre  de  gens,  pour  avoir  l'œil  sur  lesdits  infracteurs  et 
Iranjigresseurs,  et  auront  les  dénonciateurs  d'iceux  la  quarJe 
pariie  des  amendes  et  confiscations  à  nous  adjugées  selon  lesdites 
anciennes  ordonnances  :  et  ce  par  manière  de  provision,  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné. 
Si  donnons  en  niaudemeut,  etc. 


N"  19 '|.  —  YnxTportantinstciutioinrun enquêteur  {\)  dnns  lea 
baïUiagcs  et  sénéchaussées  d' AngouUme,  Anjou,  Bourhon-- 
nais ,  Auvergne,  Châtell&raut,  Maine,  La  Marcha,  Fortz 
et  Bcaujoilais. 

L)oD,  7  juio  i533  ;  cnieg'stré  le  i&  décembre  au  pailcment  de  Paris.   (Vol.  h  y 

ï"  3i5.} 

N*   J95.  — •  DichK^Kt\o^ -portant  défense  aux  roturiers  de  chas- 
ser ta  grosse  bête  et  ie  gibier  (2). 

Toulouse,  6  août  i535  ;  enregistrée  au  parlement  de  Toulouse  ïe  33  novembre. 
(  Fontanon  ,  II ,  ajS.  ) 

Frakçois,  etc.  Comme  nous  eussions  par  cy-devant  pour  pbi- 
sieurs  bonnes,  justes  et  raison-iablcs  causes  f.nt  plusieurs  sta'uts 
et  ordonnances  sur  le  faict  des  chasses,  et  icelles  fait  publier ,  et 
tant  en  nos  cours  de  parlement  qu'autres  jurisdictions  subalternes 


(1)  V.  l'édit  de  février  i.5i4  qui  ciéa  celte  juridition  et  établit  res  attributions, 

(2)  V.  l'ordonnance  de  mars  i5i5  et  la  note  sur  celte  ordonnance.  TVous  don- 
nons copie  de  celle  de  iS53  parce  qu'elle  contient  des  dispositions  nouvelles, 
notamment  en  ce  qu'elle  interdit  la  chasse  aux  roturiers  même  ayant  privilège  et 
p(!rini-sioa  des  seigneurs;  dérogation  aux  ordonnances  antéiieuies  qui  accor- 
daient ledroit  de  cha?se  aux  proprictairts. 

V.  1rs  ordonnances  des  27  «oplembre  i535,  11  juin  i54o,  décembre  i543,  juîl» 
let  i544»  12  août  1 545;  de  Heurill,  9  novembre  1547;  de  Henri  [I,  février 
i554,  25  février  1.055,  mars  i55H;  de  François  II ,  17  juillet  iSSg;  de  Char- 
les IX,  octobre  i56i,  janvier  i563,  25  octobre  i566,  27  décembre  1567,  août 
1^70;  Henri  m,  mai  iSyS,  septembre  1076,  janvier  1578,  mai  1679,  10  dé- 
cembre i58i,  janvier,  juin  «  t  août  i5}<5,  janvier  et  mai  i5S4  ;  de  Henri  IV,  juio 
i6oi,  février  1602,  août  i6o5,  murs  ifio4,  juillet  et  décembre  1607. 
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de  nosire  royiume  enregistrer,  et  par  icelles  [jrohibc  et  dèk'ndn 
h  toutes  manières  de  f^ens  ,  de  quelfiue  estât  et  condition  «jo'ils 
fussent ,  de  chasser  en  nos  foresfs  ,  buissons  ne  garennes,  surcci- 
laines  et  grandes  peines  contenues  en  nosditps  ordonnances  :  et 
en  outre  eussions  ordonné  que  les  princes,  seigneur".,  genliis- 
hommes  et  autres  de  nostre  royaume  ayans  fiuesls,.  bois,  huis- 
sons  et  droicts  de  garennes,  pourroyent  chacun  en  son  regard 
user  du  contenu  et  efToct  de  nosdiles  ordonnances  :  toulesfois 
soubs  couleur  de  ce  <|ue  par  nosdites  ordonnances  sont  exemptez 
ceux  qui  par  privil<'ge  ocln)yé  par  nous  et  nos  prédécesseurs  au- 
roient  droict  de  chasse  en  ncsdites  forests  ,  buissons  et  garennes, 
et  autres  appartenans  aux  princes,  seigneurs  et  nobles  de  no>- 
tredil  royaume,  pli'.sieurs  laboureurs,  artisans  et  exerçans  arts 
inéchaniques,  délaissans  et  diveriissans  leurs  l.ibourages  ,  agri- 
culture et  exercice  de  leurs  mestiers,  au  moyen  des  pactes  et 
convenlions  laites  et  passées  au  bail  et  inféodalion  des  terres,  se 
dédient  et  appliquent  journeileiiient  à  chasser  et  [)rendre  bestes 
rousses  et  noires,  lièvres,  connils,  perdrix,  phaisans  et  autres 
gibbiers,  avec  plusieurs  engins  reprouvez,  mentionnez  en  nos- 
dites ordonnances,  et  autres  nouveaux  arlidces  tendans  à  proye, 
qu'iceux  laboureurs  cl  gens  de  mestier  controuvent  et  font  jour- 
nellement, comme  nous  a  apparu  en  passant  par  nostre  pays  de 
Languedoc,  en  manière  que  nosiredil  [jays  et  autres  nos  terres 
it  seigneuries  sont  totalement  dépopulées  des  bestes  rousses, 
noires  et  autres  gibbiers,  et  tant  nous  qu'autres  nobles  de  nos- 
tredit  royaume,  à  qui  et  non  à  autre  appartient  soy  récréer  à 
chasser  pour  éviter  oisiveté,  et  soy  exercer  ausdifes  chasses,  ne 
trouvent  aucun  gibbicr,  le  tout  souz  coideur  dcsdils  privilèges, 
pactes  et  conventions  : 

Et  par  ce  moyen  lesdits  laboureurs  laissent  à  cultiver  les  terre*, 
consumans  leur  temps  auslites  chasses,  vaguans  par  les  citez  et 
villes,  èsqnelles  ne  doivent  converser  pour  vendre  le  gibbier . 
gastans  leurs  biens  aux  tavernes  et  jeux  ,  dont  proviennent  bias- 
}>hènies  et  grandes  cherlcz  de  bleds,  et  autres  maux  et  inconvé- 
niens  ,  et  les  gens  de  mestier  laissent  rexercice  d'iccluy,  au  préju- 
dice de  nostredit  royaume  et  icclle  chose  pnbhcpie.  El  plus  pour- 
roil  cstre,  s'il  n'y  estoit  par  nous  pourveu  de  remède  convenable. 

l'our  ce  est-il,  que  nous  désirans  sur  tout  h-  faict  et  enlrele- 
neuienl  de  la  [)olice  de  nostre  royaume  olre  bien  et  deucmen' 
rciglé  ,  ol  faire  vivre  chacun  en  lion  endroit,  et  eslre  selon  qu'il 
luy  apparlienl  :  considéré  que  les  nobles,  après  avoir  exposé  leu;» 
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personnes ,  tant  au  faict  des  guerres  qu'ailleurs  en  nostre  service 
et  autour  de  nostre  personne,  n'ont  d'autre  esbat ,  récréation  ny 
exercice  approchant  celuy  des  armes,  sinon  èsdites  chasses  :  et 
au  contraiic  les  laboureurs,  artisans  et  autres  n>échaniques  et 
ruraux  s'arlonnenl  à  icelles,  «lélaissent  leur  aj^rlculture  et  artifice, 
sans  lesquels  la  chose  publi<[ue  de  nostre  royaume  ne  pourroit 
estre  su  bs  ta  niée. 

Povir  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  «iouvans ,  en 
ndjonslant  à  nosdites  ordonnances,  avons  inhibé  et  défendu,  in- 
hibons et  déieinhuis  à  toutes  gens  de  quebjue  estât,  qualité  ou 
condition  qu'ils  soient,  réservez  les  nobles, 

De  cliasser  ne  [>ren(]re  besles  rousses,  noires,  ne  gibbier,  en 
quelque  sorte,  manière  ou  moyen  (jue  ce  soit,  tant  foresls ,  ga- 
rennes, buissons  et  autres  terres  cuiiivécs  et  à  cultiver,  sur  les 
peines  contenues  en  nosdites  ordonnances,  nonobstant  les  privi- 
lèges donnez  tant  par  nous  que  nos  prédécesseurs,  en  quel(|ue 
manière  que  ce  soit  :  nonobstant  aussi  tous  pactes,  conventions 
faits  et  passez  paries  princes,  seigneurs  et  nobles,  en  baillant  les 
terres  en  fief  et  emphyléose  ou  autrement,  ausquels  en  tant  (|ue 
besoin  seroit,  avons  dérogé  et  dérogeons,  comme  contraires  au 
bien  el  utilité  rie  la  chose  publique  de  nostre  royaume. 

El  iceux  privilèges  donnez  par  nous  et  nos  prédécesseurs, 
avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine 
puissanceetaulhorité  royal,  cassez,  révoquez  et  annulez,  cassons, 
iévo(iuons  et  annulons  par  cesdites  préseules  : 

Par  lesquelles  donnons  en  niantletnent  à  nos  amez  et  féaux 
conseillers,  les  gens  lenans  nos  cours  de  parlement,  que  ceste 
présente  nostre  inhibilion  et  défense  ils  facent  lire,  publier,  etc. 
Donné  à  Tholose.  etc. 


^^■'  iq6.  —  Edît  sur  la  signification  des  mats  bois-mort  et  mort- 
bois  (i). 

Marseille,  4  octobre  i5ô5;  enrcp^islré  au  parlement  de  Paris  le  3  septembre  i535. 
(Fonlaiion  ,  II ,  9,;^;  ordonnances  de  saint  Louis  à  Henri  II  (  1657) ,  11,  4>-) 

François,  etc. ,  au  grand  maislre  enquesleur  et  général  réfor- 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Philippe  III  de  l'an  12.S0;  la  charte  aux  Normande  de 
Louis  X,  jiiilK't  i3i5;  ordonnance  do  i6Gg;  code  forestier,  1837,  ProudUou  , 
du  Droit  d'usagr. 
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inateur  des  eaux  et  forests  de  «oslre  royaume ,  ou  «on  lieutenant 
à  la  table  de  Uiarbre  de  P;iris,  salut  et  dileclion.  Noslre  procu- 
reur général  sur  le  laict  de  nosdltcs  eaux  et  lorests  nous  a  fait 
dire  et  remouslrcr  (jue  par  les  ordonnances  par  nous  dernièremeut 
fuiles  sur  le  1  uct  de  nosditos  forcsts ,  et  en  l'article  f.usant  men- 
tion de  bois  mort,  et  mort  bois,  [>our  avoir  diuiit  article  intelli- 
gence, avons  renvoyé  à  ce  qui  €St  déclaré  et  inlerjirélé  par  la 
cil artre  de  Normandie,  sans  en  faire  autre  déclaration  :  au  moyen 
<lc  quoy,  comme  avons  esté  advertis,  en  jiiiz;eant  par  vous  et  aulie» 
noz  juges  [)lusieurs  pmcè-*  et  ditrércns.  louchant  îodits  bois  mort, 
et  mort  bois,  ont  esté  faites  plusieurs  délivrances  et  jugcmens,  au 
profit  des  parties  |)rétendans  tels  usages  en  noz  foresls,  autrement 
et  plus  amplement  qu'il  n'est  déclaré  et  entendu  par  ladite  cbar- 
tre,  dont  se  sont  ensuyvis  plusieurs  abus  et  malversations,  (pii 
sont  cause  de  la  destruction  de  nosditcs  forests.  Et  parce  qu'il  est 
venu  à  nostre  cognoissance  (jue  le  cinquiesmc  jour  de  niay  der- 
nier passé,  en  procédant  par  les  juges  par  nous  ordunr)ez  sur  le 
faict  de  la  réformation  de  noz  forests  de  Normandie  au  jugement 
des  procez  de  plusieurs  usagers  en  noz  forests  dudil  pays,  ont  par 
leur  arresl  ;  ce  retpiérant  nostre  procureur,  aj'ant  c^gard  à  ladite 
cliartre  de  Normandie  ,  fait  déclaration  et  interprétation  que  c'est 
«pie  bois  mort  et  mort  bois.  Par  lerpiel  arrest,  (piant  audit  bois 
mort,  est  dit  par  ces  mois,  bois  mort,  il  s'entendra  cl  sera  signi- 
fié, bois  sec  en  estant  ou  gisant.  Et  f)ar  ces  mots,  mort  bois,  sera 
entendu  et  signifié  bois  de  saux,  mort-saux,  espinne,  puinne, 
8eur,  aune,  genest  et  genesure  ,  et  non  autre  ,  ainsi  qu'il  est  au 
long  déclaré  eu  l'extrait  de  leurdit  arrest  :  à  cesle  cause  nous  a 
nostredit  procureur  sur  ce  requifi  noz  lettres  de  déclaration  et 
provision. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  ce  considéré,  voulans  pour  la  conser- 
vation de  no>dites  forests  ladite  interprétation  et  ciéclaratiou  avoir 
lieu  et  ressortir  effect  au  ressort  de  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris  et  ailleurs  de  nostre  royaume  ,  tout  rûnsi  que  dedans  le  res- 
sort de  Normandie,  vous  niandoiis,  commandons  et  e\[)ressé- 
ment  enjoignons , 

Qu'icelle  déclaration  et  intcrpréialion  de  bois  mort,  et  mort 
bois  dessus  déclarée,  vous  gardez  et  entretenez,  et  fiitcs  garder 
et  entretenir  de  poinct  en  poinct,  selon  la  forme  et  teneur  eu 
chacun  de  vos  sièges,  et  en  ceux  des  u'.aistrcs  particuliers  ressor- 
tissans  par  devant  vous,  car  tel  est  nostre  plaisir  :  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques  faite»  ou  à  faire,  relevées  ou 
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à  relever,  et  sans  préjudice  d'icelles  ordonnances,  mandemens, 
lesliicUoiis  et  (ié!'e;iscs  à  ce  contraires.  Doijuc  ,  etc. 


N"  i;)?.   —  ïiÈchEKEi^T  sur  le.s  fondions  des  commissaires  des 
guerres  et  payeurs  des  yens  d'armes  et  arquebusiers  ([  j. 

Marseille,  18  octobre  i535;  ep.regisîrc  à  la  connétablie ,  table  de  marbre  du  pa- 
lais, le  26  décembre.  (FùiUaiion,  II ,  S55.) 

N"  198.  —  'Enn  porto nt  règlement  pour  les  éailliages,  séné- 
chaussées et  autres  juridictions  d'Auvergne. 

Dijon,  5  janvier  i5ô4;  enregistré  le  2j  février  i554  au  paileracut  de  Paris. 
(Vol.  L,  f"  544.) 

N"  ipg.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  ta  coinposition  des 
compagnies  des  archers,  leur  armement  et  ia  revue  annuello 
des  hans  et  arriére-bans  (a). 

Paris  ,  12  février  i534;   enregistié  bî  18  à  ia  connétablie,  à  la  table  de  marbre 
du  palais.   (  Foutanon  ,  lil,  90.) 

Le  roy  estant  en  son  conseil  tenu  à  Paris,  le  12*  jour  de  fé- 
vrier, l'an  1  :j  j5  ,  a  Ordonné  et  ordonne, 

Qu'à  la  monstre  qui  se  lera  en  niay  prochainement  venant,  et 
de  là  en  avant,  les  capitaines  auront  leur  estât  accoustuuié  de 
vingt  sols  tournois  par  mois,  chacune  lance  fournie,  et  au  lieu 
des  appoinfemens  accoustumez  ,  et  outre  leurs  pensions;  les  ca- 
pitaines de  cent  lances  auront  chacun  huit  cents  livres  tournois 
par  an  :  leurs  lieulenans,  chacun  cinq  cens  :  les  porteurs  d'en- 
seignes et  de  guidons,  quatre  cens,  et  le  mareschal  des  logis, 
cent  avec  leurs  places  d'hommes  d'armes,  et  les  deux  fourriers 
auront  chacun  six  vingts  livres  tournois  aussi  par  an  ,  sans  place 
d'archer,  lesquels  estais  seront  payez  aux  dessusdits  capitaines, 


(1)  Cette  ordonnance,  qui  se  réfère  à  celle  donnée  à  Cbàteaubriand,  de  juin 
i532,  ne  contient  rien  d'important;  ce  sont  les  règles  de  paiement  des  borames 
d'armes  et  archers,  avec  défense  d'allouer  ce  paiement  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
présens  en  personne  aux  revues  ou  montres  générales. 

La  forme  de  ce  règlement  est  à  peu  près  la  r.ième  qu'aujourd'hui.  On  fait  par- 
ler le  roi  a  ia  Iroisiéuie  personne  ;  S.  M.  a  ordonne. 

\ .  d'ailleurs  ci-après  l'arièt  du  conseil  12  février  i535. 

(2)  V.  l'édil  de  janvier  i5i4>  »  sa  date. 
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lieulcnaus,  enseignes,  guidons,  nlare^ chaux  et  fourriers  :  aux 
(}ualre  inouslres  de  rannée,  comme  lu  solde  de  la  gendarmerie. 
Et  entend  leilit  seigneur  que  tous  les  dessusdits  personnages,  qui 
seront  des  compagnies  eslans  au-dessus  de  einquanles  lances;  et 
nu  regard  de  ceux  des  cunifjagnies,  qui  seront  decin(|uanle  l.mces 
et  au-dessouzj  ils  auront  la  moitié  de  Testât  dessusdit  :  et  n'au- 
ront lesdils  capilaiiiLS,  lientenans,  ensi^igncs,  guidons,  mares- 
chaux  des  logis,  fourriers  et  archers  suhjels,  autre  appoinlement 
et  advantage  des  compagnies  ,  que  celles  que  dessus,  sur  peine 
d'estre  cassez.  Et  afin  que  lesiiits  ca))itaines  ayent  dequoy  appoin- 
ter et  avantager  les  j)rincipaux  de  leurs  bandes,  ledit  seigneur  a 
ordonné  qu'tii  une  compagnie  de  cent  lances  n'y  aura  que  ctnt 
cinquante  archers,  et  cpi'à  la  première  monstre,  les  autres  cin- 
(juantc  archers  seront  cassez  par  leur  capitaine  ayant  regard  à 
ceux  qui  seront  pour  nn'eux  servir  ,  et  (|ue  la  solde  »pje  l'on  leur 
a  par  cy-devant  baillée  ,  sera  «lépiirlie  par  leurs  capitaines,  en  la 
forme  et  manière  (pii  s'ensuit  :  c'est  à  «ravoir,  le  tiers  de  ladile 
solde,  à  vingt-cinq  hommes  d'armes,  outre  leur  place,  par  égale 
portion  ,  qui  est  à  raison  de  cent  sols  tournois  pour  hommes  d'ar- 
mes :  à  la  charge  qu'ils  porteront  armet,  grands  gardcbras,  espaul- 
lettes,  cuirace  et  devant  de  grèves  :  et  seront  leurs  chevaux  bardez 
par  le  devant,  avec  le  chanfrain  et  les  fiançais  :  et  les  deux  tiers 
<|tii  restent  de  ladite  ^olde  seront  départis  par  égale  portion  à  cent 
archers,  qui  est  à  raison  de  cin  piante  sols  par  archer  par  mois, 
outre  leurs  places  :  lesquels  archers  porteront  une  casaque  ayant 
une  manche  de  livrée  du  caiiilaine,  et  seront  armez  à  la  légère, 
avec  un  habillement  de  teste  à  la  bourguigiioime  :  et  les  autres 
cin(|uaule  archers  auront  une  salade  £t  bavière  ,  et  porteront  un 
hoqueton  de  la  livrée  de  leurdil  capitaine  :  et  jiareil  ordre  se 
tiendra  aux  compagnies  (pii  seront  moindres  ou  [dus  grandes,  eu 
regard  au  nombre  dont  elles  seront. 

(2)  Plus  défend  ledit  seigneur,  (pie  luils  hommes  d'armrs  ou 
archers  portent  aucun  drap  de  soye  en  robbe  ,  mais  biLji  en  saye  , 
ou  sur  le  hariiois,  et  porteront  le  hoqueU)n  de  la  livrée  de  leur 
capitaine.  El  est  pareillement  défemlu  aux  hommes  d'armes  et 
archers  qu'ils  n'ayenl  plus  grand  nombre  de  chcvuix  et  servili-urs 
«pie  ceux  qu'ils  peuvent  avoir,  par  les  autres  oulonnanccs  faites 
auparavant  la  prc>entc. 

(5)   Défend  aussi  aux  capitaines,  licuteuans,  enseignes,  gui- 
dons et  UKireschaux  «les  logis,  qu'a  leur   di.sner  et  houpper  ils 
n'aycnt  que  bœuf,  mouton  et  poullaillc.  El  veut  cl  ordonne  «jue 
•  2  u3 
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chacun  d'eux  se  trouve  ù  la  garnison  trois  mois  durant,  c'est  à 
sçavoir,  le  capitaine  ,  le  mois  d'avril ,  may  et  juin  :  et  les  autres 
aussi  à  tour  de  rooiîe,  sans  ce  qu'aucun  s'en  puisse  exempter, 
sinon  que  l'un  des  autres  quatre  }'  demeure  pour  luy. 

(4)  Défend  ledit  seigneur  à  tous  capitaines,  lieutenans , 
enseignes  et  guidons,  de  quelque  esiat  ou  qualité  qu'ils  soient, 
qu'ils  ne  tiennent  en  leurs  maisons,  n'advouënt  aucunement  pour 
domesli(|ues  aucuns  hommes  d'armes  ny  archers,  lit  ordonne 
ledit  seigneur  que  chacun  desdiis  hommes  d'armes  compare  à 
chacune  desdites  monstres  Je  l'année  ,  sinon  ceux  qui  sont  ex- 
cusez ,  selon  l'ancienne  ordonnance. 

(5)  Et  pour  entièrement  accomplir  et  satisfaire  à  ce  (pie  de??- 
sus,  ledit  Geigntiu-  a  ordonné  croistre  et  augmenter  l'eslat  et 
assignation  i;iite  pour  le  payement  des  dessusdits,  jusques  à  la 
somme  qui  y  est  nécessaire.  Et  veut  et  entend  (|ue  les  présentes 
ordonnances  soyent  publiées  à  la  prochaine  monstre,  alin  que 
chacun  desdits  hommes  d'armes  et  archers  entende  ce  qu'il  aura 
à  faire  d'oresnavant  :  et  s'il  y  a  aucun  d'eux  (jui  ne  voulsist  en- 
suyvre  ladite  ordonnance,  ains  plnslost  se  casser,  cestuy-la  n'aura 
aucune  solde  à  la  prochaine  monstre  :  et  a  commandé  et  com- 
mande dè.<  à  présent  ledit  seigneur  les  acquits  à  ce  nécessaires. 

(6)  Veut  et  entend  ledit  seigneur,  que  suivant  l'ancieime  or- 
donnance, on  ne  puisse  enrooller  aucuns  hommes  d'armes  ny 
archers  ,  entre  deux  monstres,  sinon  en  temps  de  gncrre,  et  d'a- 
vantage, qu'il  ne  sr  face  aucunes  enroollures,  en  quelque  temps 
<ine  ce  soit,  que  les  personnages  ne  soient  présentez  par  les  capi- 
taines, ou  leurs  lieutenans  ,  et  vcus  par  les  commissaires  et  con- 
trerooileurs  :  lesquels  nouveaux  enroollez  seront  payez  à  !a 
rjionslre  lors  prochaine  ersuyvanl  :  et  commencera  leur  j)aye- 
n>ent  au  jour  «le  leur  enroôllcment  :  et  ne  seront  désormais  les 
suivans  des  morts,  ou  cassez,  pour  rien  comptez. 

(^)  A  ordonné  et  or<lonne  ledit  seigneur,  que  tous  les  deniers 
qui  seront  deuz  aux  hommes  d'armes  et  archers  des  compagnies 
«•ni  auront  esté  excusez,  en  faisant  les  monstres,  soit  par  congé 
ordinaire  de  leurs  capitaines  ou  chef,  par  maladie  ,  ou  autre  ex- 
cuse légitime  ou  suffisante,  demeureront  entre  les  mains  des 
payeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  rapporter  aux  coffres  du 
chasteau  du  Louvre  à  Taris,  et  seront  tentis  lesdits  payeurs 
bailler  et  délivrer  iceux  deniers  ausdits  hommes  d'armes  et  ar- 
chers qui  auront  ainsi  esté  excusez  comme  dit  est,  ou  à  ceux  qu'ils 
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envoyèrent  par  devers  eux  avec  procuration  expresse,  et  quit- 
tances d'eux  pour  les  recouvrer. 

(8)  Et  quant  aux  autres  deniers  qui  se  trouveront  après  les 
monstres  faites  revenans  bons  au  roy  en  chacune  desdites  corn- 
paj^nies  ,  tant  sur  les  absens,  qu'à  cause  des  retranchemens  ,  cas- 
seniens  et  places  vuides,  ledit  seigneur  veut  et  ordonne  qu'incon- 
tinent af»rès  icelles  monstres  faites  ils  soient  apportez  ou  envoyez 
à  Paris  ,  es  mains  du  thrésorier  de  l'espargne  ,  ou  de  son  commis, 
et  que  sur  iceux  soient  préallablement  payez  de  leurs  gages, 
chacun  quartier  par  leurs  simples  quittances,  tous  les  commis- 
saires ordinaires,  ensemble  le  secrétaire  et  conlrerooileur  général 
de  la  guerre ,  et  ses  commis ,  qui  seront  couchez  en  un  estât  signé 
de  la  main  d'iceluy  seigneur,  lequel  demeurera  entre  les  mains 
d'iceluy  thrésorier  de  l'espargne  ou  de  sondit  commis,  pour  luy 
servir  oîi  besoin  sera  :  et  cela  fait ,  s'ils  se  trouvent  aucuns  de 
reste  ils  seront  portez  et  mis  dedans  un  coffre,  ordonné  audit 
chasteau  du  Louvre,  pour  mettre  l'argent  du  payement  de  la 
gendarmerie. 

(9)  Et  pour  obvier  aux  abus  et  malversations  qui  ont  esté  par 
cy-devant  faites  aux  compagnies  des  gens  de  guerre  des  ordon- 
nances ,  et  pareillement  aux  doléances  et  plaintes  qui  en  sont 
venues  par  plusieurs  lois  jusques  audit  seigneur ,  désirant  à  ce 
pourvoir  et  reiuédier,  à  ce  que  telles  choses  n'adviennent  plus  à 
l'advcnir,  ledit  seigneur  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  le  mou- 
vans,  a  esteint  et  aboly  Testât  et  commission,  ou  office  des 
trésoriers  des  guerres ,  et  leur  a  prohibé  ei  défendu  de  non  plus 
eux  entremettre  desdits  offices,  et  de  ne  se  nommer  trésoriers 
desdites  guerres  : 

Et  en  leur  lieu  pour  faire  les  payemens  desdites  compagnies,  a 
créé  et  crée  pour  chacunes  d'icelles  un  payeur  de  gens  d'armes, 
lequel  aura  des  gages  ordinaires,  c'est  à  sçavoir  pour  une  com- 
pagnie de  cent  lances  45o  livres  :  et  pour  les  payemens  des  autres 
compagnies  qui  seront  au-dessus  de  cinquante,  pareille  somme 
de  :i5o  livres  :  et  pour  le  payement  des  compagnies  de  cinquante 
lances,  et  de  quarante  ,  ils  auront  la  moitié,  qui  est  de  220  livres. 
Et  pour  autant  qu'il  y  a  trois  conjpagnies,  qui  ne  sont  que  de 
trente  lances  chacune ,  c'est  à  sçavoir  celles  des  gouverneurs 
d'Orléans,  de  la  JMeillcraic  et  de  Villebon  ,  et  deux  autres,  qui 
ne  sont  que  de  vingt-quatre  chacune,  qui  sont  celles  du  seigneur 
de  Créquoy  et  de  Bernieulles ,  le  roy  a  ordonné  qu'il  n'y  aura 
qu'un  payeur  pour  les  compagnies  desdits  seigneurs  de  la  Meii- 

a5. 
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leraie  et  de  Villebon ,  un  autre  pour  celles  desdits  seigneurs  de 
Créquoy  et  de  BernieuUes  :  et  que  celuy  qui  payera  celle  de  mon- 
seigneur de  Sedan,  payera  pareillement  celle  dudit  gouverneur 
d'Orléans. 

Lesquels  payeurs  tiendront  lesdites  charges  en  tiltre  d'offices  , 
qui  vaqueront  par  mort  et  résignation,  et  feront  lesdicls  paye- 
mens  des  deniers  qui  pour  ce  leur  seront  délivrez,  en  forme  et 
manière  que  les  ordonnances  le  portent  :  et  seront  comptables 
des  deniers  qui  leur  seront  baillez. 

Et  a  esté  ordonné  que  l'on  choisira  quelques  bons  personnages 
en  ce  experts  et  de  bonne  conscience,  auxquels  seront  baillez 
lesdits  offices  sans  aucune  chose  en  payer,  pour  en  jouyr  aux 
gages  dessusdils,  en  baillant  louteslois  par  chacun  d'eux  bonne 
et  suffisante  caution,  et  de  tout  ce  que  dessus  a  esté  commandé 
expédier  lettres  à  ce  nécessaires  ,  et  dès  à  présent  a  esté  ordonné 
par  iceluy  seigneur  un  desdiis  offices,  à  chacun  des  clercs  qui 
ont  eu  et  tenu  le  compte  des  deniers  des  charges  de  ce  royaume, 
c'est  à  sçavoir  à  Morenne,  Tutereau,  le  Vasseur,  Mareil,  Myrtiu 
de  Troyes,  Arnoul ,  Sinibaut,  Cosson,  Prunier,  Estienne  ,  No- 
biles  et  Jacques  le  Bailleur. 

(lo)  Ordonne  ledit  seigneur  que  d'oresnavant  par  chacun  an 
sera  fait  monstre  de  ban  et  arrière-  ban  ,  et  que  chacun  sera  tenu 
d'y  comparoir  en  personne,  en  Testât  qvi'il  est  obligé,  pour  le 
devoir  de  son  fief  (i;. 

(il)  El  n'entend  ledit  seigneur  déroger  aux  ordonnances  de  la 
guerre  ,  par  luy  dernièrement  faites  quant  aux  autres  choses  qui 
ne  sont  cy'de.-sus  spéciiiées.  Fait,  etc. 


N'  200.  —  DÉCLAïUTioN   ■portant  réunion  du  (jouvernement  de 
Paris  au  (jouvernement  de  Cite  de  France. 

Paris,  12  mars  1.555  ;  eiircgislrûe  au  parlement  le  i5  mai  i5ô4.   (Vol.  L,  f"  020.) 


(i)  C'est  ia  nalion  toute  entitjre  en  garde  nationaie.  V.  le  sénatusconsiilte  du 
5  avril  i8i5  qui  en  rappelle  le  souvonir.  L'i'dit  de  Louis  XIV  de  mars  1694,  b 
loi  du  i4  octobre  1791 ,  la  constitution  de  l'an  3 ,  l'art.  48  de  celle  de  l'an  8,  et 
le  séuatusconsulte  du  mois  de  septembre  i8«5.  l'ordonnance  du  5o  septembre 
iSi». 
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N"  201.  —  Édit  portant  exemption  du  haii  et  arrihre-han  en 
faveur  des  officiers  de  la  chamhre  des  comptes  de  Paris. 

Paris,  i5  mars  i533.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  vol.  a  G,  f"  loa.  ) 

N°  2oa.  —  Edit  portant  création  d'un  prévôt  des  connétables 
et  maréchaux  de  France  en  Bretagne  (i). 

Paris,  20  mars  i5  55. 

N"  2o3.  —  Edit  portant  exemption  du  han  et  arrière-han  en 
faveur  des  hourycois  de  Paris, 

Cornpiègae,  17  avril  i534;  enregistré  le  21  au  parlement  de  Paris.    (Vol.  L, 

l-oô.g.) 

N"  204.  —  Édix  pour  assurer  la  perception  de  Vimpôt  établi 
sur  tes  vins  (2). 

Paris,   i5  juin  i534;  enregistré  en  la  cour  des  aides  le  3  juillet,   en  l'auditoire 
des  élus  sur  les  aides  le  4  du  même  mois.  (Fontanon,  IV,  ii46  et  suivantes.) 

N'  2o5.  —  Édit  portant  création  dans  le  duché  de  Bretagne 
d'un  office  de  inattre'générat,  réformateur  des  eaux  et  forets, 
d'un  procureur  du  roi  et  d'un  lieutenant  ;  et  établissant  que 
l'appel  de  leurs  jugemens  sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
parlement  de  Bretagne,  sans  quon  puisse  en  appeler  au 
parlement  de  Paris. 

Paris,  juin  i554;  enregistré  au  parlement  de  Bretagne  le  3  septembre.   (  Fonta- 
non, Il  ,  277.) 


(  1)  Blanchard,  qwi  en  donne  le  titre  dans  sa  compilation  chronologique ,  n'in- 
dique pas  dans  quel  recueil  se  trouve  cet  édit. 

(2)  11  est  spécial  pour  l'élection  de  Paris,  Il  n'est  que  confirmatif  ou  à  pea  près 
de  l'édit  de  Louis  XII,  enregistré  le  24  juin  i5oo;  c'est  pourquoi  nous  n'en 
donnons  pas  le  texte. 
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N"  206.  —  Édit  pour  ta  levée  de  sept  légions  d'infantôvie ,  ar- 
quebusiers,  haliehardiers  {42,000  hommes)  ^  leur  police  de 
discipline,  l'avaticement,  tes  récompenses,  leur  devoir  à 
l'armée  et  dans  les  villes  prises  d'assaut  (i). 

24  juillet  i5ô4.  (Fontanon  ,  m  ,  i46  et  suivantes.) 

Le  roy  désii-ant  singulièrement  de  tout  son  cœur,  pour  la 
conservation  et  défense  de  son  royaume,  dresser  et  mettre  sus 
une  force  de  gens  de  pied  par  les  provinces  d'iceluy  ,  en  forme 
de  légions,  pour  d'icelle  force  se  servir  et  aider  ainsi  que  l'af- 
faire le  requerra,  et  que  bon  luy  semblera,  a  fait  les  ordon- 
nances qui  s'ensuivent  :  lesquelles  il  veut  d'oresnavant  estre 
gardées  et  observées  inviolablement  par  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

(1)  Ledit  seigneur  veut  et  entend  dresser  sept  légions  de  gens 
de  pied.  Et  en  chacune  légion  y  aura  six  mille  hommes,  qui  se 
lèveront  ei  mettront  sus  de  ccste  heure,  es  pais  et  provinces  de 
sondit  royaume  cy  dessons  déclarez  :  c'est  à  sçavoir  au  pays  et 
duché^de  Normandie  se  fera  et  dressera  une  légion  :  au  pays  et 
duché  de  Bretagne,  une  autre  légion  :  au  pays  de  Picardie,  une 
autre  :  au  pays  et  duché  de  Bourgongne,  comté  de  Champagne 
et  Nivernois,  une  autre  :  es  pays  de  Daupliiné,  Provence,  Lyon- 
nois  et  Auvergne  ,  une  autre  légion  :  au  pays  de  Languedoc ,  une 
autre  :  au  pays  et  duché  de  Guyenne,  une  autre  ,  qui  seront  en 
tout  quarante-deux  mille  honnues  de  pied.  Duquel  nombre  y  en 
aura  douze  mille  harquebuziers,  et  tout  le  demaurant  picquiers 
et  hallebardiers. 

(2)  En  la  légion  de  Bretagne  y  aura  cent  arquebuziers,  pour 
mille  hommes,  qui  seront  six  cens  hommes  pour  ladite  légion  : 
en  celle  de  Normandie  ,  y  aura  deux  cens  arquebuziers,  pour  mille, 
qui  seront  douze  cens  :  en  la  légion  de  Picardie,  y  aura  sembla- 
blement  deux  cens  arquebuziers,  pour  mille,  qui  seront  douze 
cens  :  en  celle  de  Bourgongne.  Champagne  et  Nivernois,  y  aura 
mille  arquebuziers  :  en  celle  de  Dauphiné,  Provence,  Lyonnois 
et  Auvergne,  deux  mille  :  en  celle  de  Guyenne,  trois  mille  har- 


(1)  V.  la  note  sur  l'ordonnance  du  5o  mars  i5i4,  relative  à  la  peine  des  blas- 
pljénialeurs. 

C'est  une  ÎDstitution  nouvelle  ;  chaque  légion  est  composée  de  6,000  lionimes. 

L'drt.  56  crée  une  espèce  de  décoration  de  la  légion-d'lionneur.  V.  l'édit  de 
Henri  II  de  i55o. 
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quebuziers  :  en  la  l(^gion  de  Languedoc  autant  ;  qui  seront  en 
tout  douze  mille  harqucbuziers. 

(3)  Et  veut  et  entend  ledit  seigneur,  q-ic  tous  les  capitaines 
desdites  légions,  lieutenans,  enseignes,  centeniers ,  chefs  de 
bandes,  sergcn«  de  bataille,  et  autres  officiers  d'icelles  légions, 
soient  tous  du  pays  ou  des  pays  où  se  lèvera  ladite  légion. 

(4)  Lesquels  gens  de  f)i"d  et  chefs  seront  eiitièrement  francs 
et  exempts  de  toutes  tailles  et  tributs,  pourveu  toutesfois  qu'il 
ne  sera  enroollé  hommes  es  bandes  desdilcs  légions,  qui  ait  ac- 
roustumé  de  payer  taille  plus  haut  de  vin^^l  sols  par  an  :  et  là 
où  aucuns  d'eux  auioient  accouslumé  de  payer  plus  grosse 
somme  que  Icsdits  vingt  sols,  en  ce  cas  ils  ne  seront  quittes  et 
ixemj)ts  que  de  ladite  somme  tant  seulement  :  et  payeront  l'outre 
plus  en  quoy  ils  pourroient  avoir  esté  imposez  à  la  taille,  tout 
ainsi  qu'ils  leroient  s'ils  n'estoient  desdites  légions.  Et  là  où  y 
aura  aucuns  gentilshommes  enroollez  en  icelles  légions,  ledit 
seigneur  veut  et  ordo:ine  (|uc  durant  le  temps  qu'ils  seront  lé- 
gionnaires, ils  soient  quittes  et  exempts  du  devoir  et  service 
qu'ils  sont  tenus  et  obligez  de  luy  faire  à  cause  de  leurs  fiefs, 
sans  que  pour  raison  de  te  Ton  Kur  j)uisse  aucune  chose  de- 
mander. 

(5)  Et  ordonne  ledit  seigneur  »]u'en  chacune  légion  y  aura  six 
cafiilaines,  qui  auront  chacun  la  charge  de  mille  hommes,  et 
auront  de  gages  et  cslat  en  tcmjjs  ûv  paix  ,  la  sonune  de  cin- 
quante livres  tournois  par  niois  :  et  en  temps  de  guerre,  cent  li- 
vres. Desquels  six  capitaines  y  en  aura  l'un  qui  sera  colonnel 
et  chef  principal  de  ladite  légion  ,  ou  autre  tel  personnage 
qu'il  plaira  avulit  seigneur  y  commettre  et  onionner  pour  cest 
effect. 

(U)  Chacun  capitaine  de  mille  hon)mes  aura  deux  lieute- 
nans, qui  auront  charge  chacun  de  cinq  cens  honnnes  :  les- 
(pitls  lieutenans  auront  aussi  d'eslat  [)ar  mois  vingt-cin({  livres 
tournois. 

{•;)  En  chacune  bande  de  uiiilo  hommes  y  aura  deux  porl- 
onsi  ignés,  qui  auront  scmblablemcnt  au'jsi  de  gages  par  mois, 
(]uin/.e  livres. 

(8)  En  une  bande  de  mille  hommes  y  aura  dix  centeniers,  qui 
auront  chacun  douze  livres  par  mois. 

(())  Semblablement  y  aura  en  cliacune  bande  de  mille  hom- 
uus ,  (juaranle  caps  d'esquadrc  qui  aiuont  chacun  dix  livres 
par  mois. 


(lo)  Y  aura  quatre  fourriers,  qui  auront  pareillement  chacun 
dix  livres  par  mois. 

(il)  Plus  y  aura  six  sergens  de  bataille,  qui  auront  chacun 
dix  livres  aussi  par  mois. 

(12)  En  une  bande  de  mille  hommes  y  aura  quatre  tabou - 
rins  et  deux  fiffres,  qui  auront  chacun  par  mois  sept  livres 
dix  sols. 

(i5)  Tous  lesquels  lieutenans ,  port-enseignes,  centeniers, 
caps  d'escadre,  fourriers,  sergens  de  batailles,  tabourins  et  fif- 
fres cy  dessus  nommez  ,  ledit  siigneur  entend  qu'ils  ayent  les 
gages  et  estais  dessusdits  outre  leurs  places,  tant  en  temps  de 
paix,  qu'en  temps  de  guerre. 

(i4)  Et  faut  entendre  que  là  où  lès  mille  hommes  se  lèveront 
en  pays,  où  il  y  aura  plus  grand  nombre  d'harquebuziers  ([u'ai'l- 
leurs  :  le  roy  veut  et  entend  que  l'un  desdils  lieutenans  ayt  la 
charge  desdils  harquebuziers ,  et  l'autre,  la  charge  des  picquiers 
et  hallebardiers. 

(i5)  Et  là  011  audit  pays,  où  se  fera  ladite  levée,  il  y  auroit 
moins  d'arquebuziers  et  plus  de  picquiers  et  hallebardiers,  ledit 
seigneur  entend  que  ladite  bande  de  mille  hommes  soit  départie 
également  ausdits  lieutenans  :  et  que  deux  centeniers  ayent  la 
charge  par  moitié  et  égale  portion  desdils  harquebuziers,  sous 
lesdits  deux  capitaines  :  Icsdits  centeniers  auront  chacun  outre 
Testât,  dont  cy  devant  est  faite  mention,  cent  sols  par  mois  d'a- 
vanJngc  en  temps  de  guerre. 

(iG)  Veut  et  ordonne  ledit  seigneur,  que  tous  ceux  qui  auront 
doubles  payes,  ayent  hallecrels  à  grands  tassettcs,  avec  hoguines 
et  sailades  crestées. 

(17)  Pareillement  ordonne  iceluy  seigneur,  que  tous  les  har- 
quebuziers ayent  chacun  grans  goigerins  de  mailles,  et  la  s-e- 
crelte  :  et  tout  le  demeurant  des  autres  gens  de  pied,  hallecrels, 
hoguines  et  cerveiilières. 

(18)  Veut  et  ordonne  que  pour  chacune  légion  y  aura  un 
prévost  pour  l'exercice  du  laict  de  la  justice  :  lequel  aura  quinze 
livres  de  gages  par  mois ,  taiit  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de 
guerre. 

(19)  Et  sous  ledit  prévost  seront  quatre  serger.s,  qui  auront 
chacun  sept  livres  dix  s;>ls  par  mais,  aussi  tant  en  temps  de  paix 
qu'en  temps  de  guerre. 

(20)  Toute»  lesquelles  légions  feront  deux  luis  i'an  leurs  mons- 
tres en  temj)s   de  paix,  chacune  à  part,  au  lieu  qu'il  sera  advisé 
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et  ordonné.  Et  pour  cest  efFL-ct  s'y  trouveront  les  commissaires  et 
contreroolleurs  ordinaires  des  guerres. 

(21)  Et  aura  chacun  homme  de  pied  à  chacune  monstre,  tant 
pour  venir  de  sa  maison  au  lieu  où  elle  se  fera  ,  que  pour  y  sé- 
journer ,  et  retourner  en  sadite  maison  ,  uuarante  sols  tournois  : 
laquelle  somme  luy  sera  baillée,  en  faisant  ladite  monstre  ,  qui 
seront  quatre  livres  par  an  ,  on  temps  de  paix. 

(22)  Et  logeront  tous  ceux  d'une  lésion  ensemble  en  camp  jus- 
ques  à  ce  que  ladite  monstre  soil  faile,  el  payeront  les  vivres  se- 
lon le  taux  qui  y  aura  esté  mis. 

(25)  Plus  défend  ledit  seigneur  que  nul  desdites  légions,  de 
quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'i!  soit,  ne  soit  si  osé  ny 
hardi  en  marchant  eîi  bataille  et  en  ordre,  de  jjarler  haut  ne  de 
crier,  sinon  les  colonels,  capitaines  ,  lieiitenans,  enseignes,  cen- 
teniers  et  sergens  de  bataille,  sur  [leine  à  ceux  qui  feront  le  con- 
traire ,  d'avoir  la  langue  percée. 

(24)  Ledit  seigneur  désirant  que  toutes  lesdites  légions  soient 
pleines  et  fournies  de  bons  hommes,  pour  en  pouvoir  tirer  le 
service  qui  est  refjuis  et  nécessaire  ,  a  ordonné  et  ordonne  ([ue 
nuls  desdils  colonels,  capitaines,  lieutenans,  porteurs  d'ensei- 
gne, cenleniers,  caps  d'equadre,  fourriers,  sergens  de  bataille, 
ny  autre  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient, 
n'auront  un  seul  valet  ny  homme  passé  es  montres  qui  se  feront 
desdites  bandes. 

Et  s'il  se  trouve  aucun  desdits  valets,  qui  s'ingère  de  passer,  le 
loy  veut  qu'il  soit  prins  sur  le  champ,  et  pendu  et  estranglépar 
la  gorge,  et  que  celuy  ([ui  aura  tasclié  le  faire  contre  l'ordon- 
nance et  défense  que  dessus,  soit  cassé  et  banni  pour  dix  ans  de 
ce  royaume,  et  à  jamais  privé  de  pouvoir  estre  des  ordonnances 
dudit  seigneur  :  letpiel  n'entend  aucunement  qu'il  y  ayt  autres 
appointemens  ne  morte-payes  aiisditcs  légions,  sinon  les  estats 
plus  à  plein   déclarez  et  spécifiez  cy  devant. 

(25)  Et  jureront  tous  lesdits  colonels,  capitaines,  lieutenans, 
port-enseignes,  centeniers,  caps  de  esquadre,  fourriers,  sergens 
de  bataille,  prévosts  et  gens  de  pied  desdites  iégioiîs,  de  bien 
et  loyaument  servir  le  roy  envers  et  contre  tous,  sans  nul  excep- 
ter en  tous  lieux  et  endroits,  où  il  plaira  audit  seigneur,  et  de 
faire  entièrement  tout  ce  que  leur  sera  commandé,  tant  par  ice- 
)uy  seigneur  que  par  ses  lieutenans  généraux  ,  ayant  pouvoir  de 
luy  quant  à  ce  :  et  d'advertiriceluy  seigneur  de  toutes  choses  qui 
viendront  à  leur  cognoissance ,  coiicernans  son  bien,   honneur. 
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profil  ou  dommage,  ou  iceux  lieutenans  généraux,  pour  le  l'aire 
entendre  audit  seigneur. 

(26)  Veut  et  entend  ledit  seigneur,  nommer  tous  les  colon- 
nels  et  capitaines  desdites  légions,  et  qu'iceux  colonneis  et  capi- 
taines puissent  nommer  leurs  lieutenans  et  autres  officiers  de 
leurs  bandes.  Lesquels  colonneis  et  capitaines  pourront  aussi  es- 
ter et  remettre  ieursdits  lieutenans,  et  casser  entre  deux  mons- 
tres les  compagnons  de  leurs  bandes,  qu'ils  verront  avoir  failli, 
et  iceux  faire  punir  par  le  prévost,  selon  qu'il  se  trouvera  qu'ils 
auront  mérité  et  desservi. 

Et  néanlmoins  n'entend  aucunement  ledit  seigneur  qu'iceux 
colonels  ,  capitaines  et  lieutenans  puissent  aucunement  enrooUer 
en  temps  de  paix  aucun  homme  de  guerre,  en  la  place  de  ceux 
qui  auront  esté  ainsi  cassez  :  mais  (ju'ils  attendent  de  faire  ledit 
enroollement  à  la  monstre  qui  se  fera  ensuivant. 

(27)  Jureront  lesdils  colonneis  et  capitaines,  et  ceux  de  leurs 
bandes,  de  contregarder  les  femmes  gisantes  et  enceintes,  et  les 
églises,  soit  en  batailles,  assauts,  prises  de  villes  et  piaces  ,  par 
force,  ou  autrement,  sans  leur  faire  mal  en  quelque  sorte  que 
ce  soit,  sur  peine  d'en  cslre  punis,  sans  aucune  grâce,  ainsi  qu'ils 
auront  mérité. 

[iS)  El  là  où  il  se  Irouveroit  qu'aucuns  d'eux  eussent  en  temps 
de  [)aix  pillé,  ou  robbé  les  égliscii  ou  biens  d'iceux,  coumie  ca- 
lices et  autres  choses,  seront  pendus  et  estranglez  par  leurs  gor- 
ges, sans  aucune  grâce,  et  le  tout  rendu  et  restitué  ausdiles 
églises  :  et  celuy  qui  sçaura  le  larrecin,  qui  ainsi  aura  esté  fait, 
sera  tenu  de  le  révéler  sur  semblable  peine. 

(26)  Ne  blasphémeront  le  nom  de  Dieu ,  ne  de  sa  glorieuse 
mère,  sur  peine  d'estre  mis  au  carcan  l'espace  de  six  heures 
pour  la  première  fois  :  et  s'ils  y  persévèrent  jusques  à  la  troi- 
siesnje,  ils  auront  la  langue  percée  d'un  fer  chaud,  et  privez  et 
chassez  pour  jamais  hors  des  bandes  desdiles  légions.  El  si  l'uu 
desdits  compagnons  Toyoit  jurer  à  l'autre  ,  celuy  qui  l'aura  ouy 
sera  tenu  de  le  révéler,  où  il  sera  besoin  par  le  serment  qu'il  fera 
au  roy,  à  fin  que  la  punition  s'en  face,  sur  peine  d'en  esire  punL 
comme  blasphémateur. 

(5o)  Le  cas  advenant  quedeux  prinssent  débat  l'un  contre  l'au- 
tre, les  plus  prochains  d'iceux  seront  tenus  de  les  séparer,  et  leur 
enjoindre  de  ne  courir  plus  l'un  sur  l'autre.  Et  là  où  ils  voudroient 
persister  audit  débat,  lesdicts  compagnons  plus  prochains  en  adver- 
tiront  incontinent  le  capitaine,  à  Hn  qu'il  les  délivre  es  mains  liudU; 
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prévost,  pour  en  faire  la  justice.  El  là  où  ccluy  qu'on  voudra 
prendre,  se  desroberoit  pour  s'enfuir,  Ton  sçaura  vérilabiement 
sur  le  roolle  dudit  capitaine  de  quel  lieu  il  sera,  pour  escrire,  et 
adverlirles  oiïlciers  dudit  lieu,  à  ce  qu'ils  ayciit  à  le  prendre  et 
garder  es  prisons  dudit  seigneur,  jusques  à  la  prochaine  monstre 
qui  se  fera  ensuyvant,  pour  après  le  rendre  es  mains  dudit  pré- 
vost, ou  le  faire  punir  sur  le  lieu  mesuie  ,  ainsi  qu'il  se  trouvera 
qu'il  aura  mérité  et  déservy,  et  «{u'il  sera  advisé  en  faisant  ladile 
monstre. 

{?}})  Quand  lesdilcs  légions  «seront  aux  champs,  villes  ,  ou  en 
camp  contre  les  ennemis,  aucun  des  compagnons  d'icelles ,  ny 
autre  ne  pourra  [)arlementer  ausdits  (Mineuiis,  ou  à  aumui  d'eux 
sans  le  congé  du  lieutenant  général  du  roy,  ou  des  coloni:els  et 
capitaines,  sur  peine  de  crime  de  icze  majesté  :  ne  pareille- 
ment lesdits  colonnels  et  capitaines,  ou  leurs  lieutcnans,  sans 
le  congé  du  roy,  ou  de  tondit  lieutenant  général,  sur  la  mcsme 
peine. 

(02)  Aucun  compagnon  n'emportera  rien  sur  le  jeu  d'un  au- 
tre, sans  son  voidoir  et  consentement,  et  ne  feront  faux  jeux  ne 
piperic,  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  sur  peine  ])Our  la  pre- 
mière fois  d'esire  fouettez,  et  pour  la  seconde,  d'eslre  fouettez, 
essoreillez  et  bannis  pour  dis  ans.  Et  à  ces  fins  seront  mis  es 
mains  du  [)révost.  qui  confisquera  tout  ce  qui  estoit  sur  le  jeu 
appartenant  au  délinquant  :  et  leur  estdcfcndu  surlesdiîes  [îcines 
les  jeux  de  dez  et  de  cartes,  pour  autant  que  ce  sont  jeux  qui  en- 
gendrent volontiers  noises,  débats  et  dissensions. 

(55)  Auruns  compagnons  ne  se  vengeront  les  uns  contre  les 
autres,  pour  aucune  ancienne  querelle,  sinon  par  le  droicl,  sur 
peine  d'en  estre  punis  par  ledit  prévost,  selon  l'exigence  du  cas 
et  inconvénient  advenu  à  cause  d'icelle  vengeance. 

(3:4)  Si  d'aventure  deux  avoient  débat  i'un  contre  l'autre,  au- 
cun ne  se  pourra  joindre  avec  Tune  des  parties,  à  fin  d'être  plus 
fort  que  l'autre ,  sur  peine  d'estre  puny  du  cas  et  mal  qui  à  cause 
de  ce  s'en  pourroit  ensuivre,  soit  uu)rt,  niulilalion  de  membre, 
ou  autre  exccz. 

(35)  Aucuns  compagnons  ne  [)rendront ,  durant  qu'ils  seront 
ordonnez  pour  le  guet,  nul  débat  ou  question  entr'eux  :  et  s'il 
y  en  avait  aucuns  trouvez  faisans  le  contraire,  seront  punis  par 
le  prévost,  selon  le  fait  qui  sera  sorty  du  débat,  voire  jusques  à 
la  mort  inclusivement,  si  le  cas  le  rt(piiert. 

(36)  Les  compagnons  seront  obéyssans  à  leurs  sergens,  poi- 
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teuiri  il'ensejgncs,  ou  autres  ayins  charge,  sur  peine  d'en  eslra 
|)unis  comme  désobéissans  à  justice  et  iiifracteurs  de  sauve- 
ji;i)rLlc,  en  laquelle  sont  administrateurs  de  justice  en  faisant  leurs 
oiïices. 

(07)  S'il  y  avoit  un  mutin  pour  mutiner  ses  compagnons  ,  il 
sera  baillé  au  prévost,  pour  luy  faire  scnjirocès,  le  faire  pendre 
et  estrangler.  El  si  aucun  recevoit  aucune  lettre,  ou  message  de 
•juelque  prince  ou  seigneur  que  cejfusl,  ennemy  du  roy,  ou  pour- 
suivant le  dommage  dudit  seigneur,  il  sera  tenu  de  le  révéler  au 
colonnelou  capitaine  de  sa  bande  :  et  ledit  colounel  ou  capitaine 
au  lieutenant  général  du  roy.  Et  au  défaut  de  ce  seront  punis 
comme  crimiiiels  de  lèze  majesté. 

(58)  Les  compagnons  ne  prendront  rien  sans  payer,  soit  pain, 
vin  et  aulres  choses,  pendant  qu'ils  :seront  au  camp,  aux  garni- 
sons, ou  sur  les  champs,  sur  peine  de  la  vie,  d'autant  qu'à  cause 
de  ce  les  vivandiers  n'apporteroieot  vivres  au  camp,  qui  seroit 
pour  ruiner  une  armée. 

(09)  Si  un  compagnon  a  esté  blessé  des  ennemis ,  ou  sembla- 
blemcnt  s'il  est  malade,  en  ce  cas  il  sera  payé  de  sa  solde,  et  dé- 
fend le  roy  qu'on  n'y  face  aucun  abus  ou  tromperie,  sur  peine 
d'en  estre  puni ,  sans  aucune  grâce  :  et  seront  veus  iceux  blessez 
et  malades  par  les  commissaires  etcontreroolleurs,  qui  feront  les 
monstres. 

(40)  Aucuns  compagnons  n'iront  hors  du  camp  au  devant  des 
vivres  pour  les  achepler,  ains  les  laisseront  venir  au  marché,  et 
ne  les  prendront  audit  marché  par  force  ne  sans  paiement,  sur 
peine  d'estre  punis  sans  grâce. 

(41)  Nuls  capitaines  ne  compagnons  quels  qu'ils  soient ,  ne  fe- 
ront fausses  monstres,  parquoy  le  roy  puisse  estre  trompé  ne 
desrobé,  sur  peine  de  la  vie  :  et  ne  feront  outrages,  forces  ne 
violences  aux  commissaires,  conlreroolleurs  et  clercs,  sur  la 
mesmc  peine. 

(42)  Le  roy  veut  et  entend  que  toutes  les  monstres  se  facent 
ordinairement  sur  les  vieils  rooUes  des  monstres  précédentes  ,  et 
qu'avant  que  faire  la  monstre  d'une  bande,  le  commissaire  ([ui 
sera  commis  et  député  pour  cest  efTect  face  marcher  par  rang 
tous  compagnons  d'icelle  sous  l'enseigne,  afin  de  les  compter  par 
lesdits  rangs,  un  pour  un.  Et  après  les  fera  appeler  sur  le  rooUe 
par  leurs  noms,  pour  voir  si  le  nombre  qu'il  aura  compté  sous 
ladite  enseigne,  sera  semblable  à  celui  qui  aura  esté  appelé  sur 
ledict  roolle.  Sur  lequel  rooiïe  seront  collez  les   arquebuziers , 
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pour  vcoir  quel  nombre  il  y  en  iiura ,  el  pareillemenl  les  pays  et 
les  villes  ou  villages  dont  sont  lesdiuts  i^cns  de  pied,  à  lin  <|rie 
l'on  sçaclie  où  les  Irouver  s'il  en  est  bostii;i. 

(43)  Aucuns  ne  rueront  ne  jetteront  basions,  de  quelque  fjuali- 
liléqiL'i+s»  soient,  les  uns  contre  les  autres  en  débat  ny  autrement, 
sur  peine  d'en  eslre  punis  corporellcinent. 

(4/1)  Si  le  roy  les  laisoit  remuer  de  li(Mi  en  autre  [>oiir  son  ser- 
vice ils  p;iyeront  sur  les  ehamps  les  vivres  qu'ils  prendront,  ainsi 
qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  la  ijarnison,  sur  peine  d'ei^tre  punis 
de  peine  arbitraire  ,  telle  (pie  le  prévosî  advisera  ,  ayant  es_i;aid  à 
la  qualité  des  personnages,  et  au  maliait  et  con^^équence. 

(45)  Si  aucuns  compagnons  s'en  alloient  des  bandes  ,  ou  se 
mouroient,  les  colonnels  et  capitaines  pourront  rem[)'ir  lesdicîes 
bar.des  d'autres  personnages  en  temps  de  i.'aix  entre  deux  mons- 
tres ,  mais  si  le  roy  les  vouloit  remplir,  le  fera  à  son  ordonnance, 
ou  de  son  lieutenant  général,  et  non  autrement. 

(4^0  Q'j'iJs  'le  rompront  n'emporteront  les  utensiles  et  rries- 
nages  des  maisons  où  ils  seront  en  garnison,  et  ne  démoli- 
ront ne  bruslcront  lesdites  maisons,  ne  prendront  le  bois  d'i- 
celles  ni  autrement  :  et  s'il.>  le  faisoient,  répareront  enîièrenient 
les  dommages  et  intérêts  qu'ils  y  auront  fait  .-.ur  leurs  gages  ti 
soldes  (pie  pour  ce  le  roy  veut  estre  prins  et  arrcstez  :  et  ne.int- 
inoins  s'ils  y  mettent  le  feu  seront  punis  comme  incendiaires,  et 
comme  larrons,  pour  ce  (pi'ils  auroient  emporté. 

(47)  S'il  advenoit  que  les  prévosis  des  bandes  vousissent  pren- 
dre aucuns  malfuicleurs  ou  autres,  soit  pour  debtes,  ou  autre- 
ment; et  que  lesdits  commis  ou  serviteurs  ne  fuiseni  assez  forts 
pour  iceux  ap[)réhcnder  ,  el  ils  requièrent  aucuns  compagnons 
pour  leur  donner  aide  et  confort,  s'ils  en  sont  re(piis  ,  soient 
iceux  compagnons  pages,  gentilshommes,  ou  autres  com|.a- 
gnons  de  guerre,  ils  le  feront  sur  peine  d'estre  punis  arbitrai- 
vement,  ayant  regard  conmie  dit  est,  au  (piaîrième  article  pré- 
cédent. 

(48)  Veut  et  ordonne  le  roy  que  nul  compagnon  soit  si  osé  ne 
si  hardy  d'abandonner  son  enseigne  pour  se  mettre  soubs  n:u; 
autre  hors  la  légion,  attendu  que  le  vouloir  d'iccluy  seigneur 
est  que  tous  ceux  d'une  légion  soient  natifs  du  pays  mesme  où 
se  lèvera  ladicte  légion  ,  sur  peine  d'estre  pendu  et  estranglé  par 
la  gorge  :  et  si  c'est  en  la  mesine  légion  qu'il  eli  loge  d'en- 
seigne, sera  privé  de  sa  place,  et  déclaré  inhabile  d'estre  Ic- 
gionriaire. 
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(/jÇj)  Semblableinent  veist  et  ordonne  letiit  seigneur  que  tous 
et  thacuns  lestiits  gens  de  |>ied  soient  payez  particulièrement 
après  leurs  monstros  laicîes  de  leurs  gages  et  soldes  en  la  pré- 
sence desdicts  coiiiniissaires  el  conlrcroolleurs  des  guerres  :  afin 
qu'il  ne  soit  fait  aucun  abus  ou  piiîerie  ausdils  paieniens,  et 
qu'es  qiiittcinces ,  qui  seront  passées  en  chacun  roolle  en  par- 
chemin, soit  expressément  dit  et  déclaré,  en  quelles  espèces  d'or 
ou  de  moauoye  les  paieuiens  auront  esté  faits  et  à  quel  prix  elles 
auront  esté  baillées.  Et  entend  ledit  seigneur  que  chacun  homme 
de  pied  ail  de  solde  par  mois  en  temps  de  guerre,  cent  sois,  el  les 
harquebuziers  vingt  sois  li'avantage  outre  leur  suide. 

(5o)  Défend  iedict  seigneur  à  tous  lesdits  colonnels,  capitai- 
nes, licutcnans,  et  autres  chefs  desdictes  bandes,  et  pareillement 
à  tous  lesdils  compagnons  desdites  légions,  de  n'avoir  aucunes 
filles  propres,  sur  peine  d'esire  cassez  et  griefvement  punis,  et 
ausdites  tilles  d'avoir  le  fouet. 

(5i)  Ordonne  lodit  seigneur  que  nul  homme  dé  pied  desdites 
légions,  soit  si  osé  i^e  si  hardi  d'abandonner  jamais  le  lieu  et 
place,  oij  le  capitaine  ou  sergent  de  bataille  l'auront  mis  :  soit 
que  la  légion  de  laquelle  il  sera,  demeure  en  bataille,  ou  qu'elle 
marche  par  pays  eu  ordre  sous  les  enseignes  :  et  ce  sur  peine 
de  la  vie. 

(52)  l'areiilemenl  veut  et  entend  ledit  seigneur  que  tous  ceux 
qui  seront  affolez  en  aucuns  endroicts  de  leurs  personnes  et 
membres  pour  son  service,  à  la  guerre,  soit  en  assault  des  places, 
prises  de  villes,  batailles  ou  autrement,  soient  à  jamais  exempts 
de  taiiles  :  el  iceux  tnis  comme  nmrles-payes  dedans  les  places  de 
sondit  royaume,  pour  y  servir  à  tels  et  semblables  gages  qu'ont 
uccoustumé  d'avoir  les  autres  mortes- payes. 

(55)  Et  ordonne  ledit  seigneur  que  ceu^  qui  abandonneront 
leur  légion  ,  de  quelque  ordre  ,  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soient,  et  se  retireront  du  coslé  des  ennemis,  seront  punis  de 
crime  de  lè^e  majesté,  comme  fugitifs.  El  d'autant  qu'ils  ne 
pourroient  estre  appréhendez,  pour  souffrir  ladite  peine,  seront 
appeliez  en  la  légion  dont  ils  seront  partis,  à  son  de  trompe  et 
cry  public  .  et  iaicte  une  souiîtiaire  incjuisitiou  de  leur  fuite  :  et 
après  scruiit  déclarez  fugiiifs  et  crimineux  de  lèze  majesté,  et 
comme  tels  condamnez  es  peines  dudit  crime,  s'ils  peuvent  es- 
tre prins. 

(54)  Et  là  où  ils  ne  pourroient  estre  prins,  seront  perpétuelle- 
ment bannis  des  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  dudit  sei- 
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giKMir.  lenrs  biens  co!ifis(iaez,  leurs  enians  déclarez  ircapables 
«le  Ions  lioîîncurs  et  dignitez,  et  exclus  de  toutes  successions  di- 
rectes, ollatérallcs  ou  autres  :  et  néantmoins  par  figure  seront 
nu'fi  ou  (jualrc  !|M.;rliers,  et  eljacuu  d'iccux  (juarli.^rs  iiu's  es  lieux 
).iu.s  insij^ncs  de  là  où  sera  la  légion,  afin  que  les  autres  y  puis- 
sent preuflre  exenjple. 

(•55)  l'areillement  veut  et  entend  ledit  seigneur,  (|ue  si  au- 
cun desdites  It'gions  sans  congé  et  licence  dcuenieut  obtenue 
délaisse  son  enseigne,  pour  soy  retirer  en  sa  maison,  ou  ailleurs 
liors  les  ennemis,  qu'il  soit  puni  ainsi  qu'il  aura  mérité  et 
desservi. 

(56)  Et  à  fin  de  rémunérer  ceux  qui  l'auront  mérité  et  des- 
servy,  et  les  élever  en  honneur  et  réputation,  ledit  seigneur 
veut  et  ordonne  que  s'il  y  a  aucun  compagnon  de  guerre  qui  face 
preuve  de  vertu  de  sa  personne  .  soit  en  bataille  ,  assaut  de  place, 
l)risc  de  viilc,  guet,  et  autre  lien  ou  endroit,  où  il  y  ayt  acquis 
lu^niieurs,  (jn'en  ce  cas  le  colouiiel  ou  capitaine  sous  lequel  il 
sera,  luy  l'ace  présent  d'un  anneau  d'or,  le((uel  il  portera  à  son 
doigt ,  [luur  mémoire  de  sa  preuve,  et  selon  qu'il  s'exaltera  de  là 
en  avant  en  vertu,  il  montera  pareillement  es  estais  et  oirices  qui 
seront  en  la  légion,  de  degré  en  degré,  jusquesà  eslrc  lieutenant 
sous  lesdits  coloniiels  et  capitaines,  ainsi  (jue  les  places  et  lieux 
viendront  à  vacquer. 

Et  liés  lors  (pi'il  sera  parvenu  audit  estât  de  lieutenant,  de  ceste 
lieure-là ,  s'il  n'est  nay  et  issu  do  noble  lignée,  ledit  seigneur 
veut  et  entend  qu'il  soit  aiuiobly. 

Et  à  ce  qu'iceux  color.nels  et  capitaines  scachent  quels  an- 
neaux ils  devront  donner,  tant  ausdits  compagnons,  (pi'aux  au- 
tres pt-isonuages  desdites  légions,  qui  ont  estai  outre  lenr  place 
tn  ieelles,  le  roy  leur  en  baillera  à  chacun  certain  nombre  :  à 
fin  que  de  la  niesme  faç"n  d'iceux  ils  en  puissent  d'oresnavant 
faire  l'aire  de  semblables,  pour  donner  ansdils  compagnons  et 
autres  personnages  de  leurs  bandes,  ainsi  qu'il  tr<»uvcra  qn'ils 
auront  mérité. 

Et  pourc«i  qu'il  est  bien  requis  et  nécessaire  (]ue  tous  iceux 
colonnels,  ca()itaines,  lieutenanset  principaux  oÛiciers  desdiles 
légions,  scachent  et  entendent  le  contenu  eu  ces  présentes  or- 
dotmances  ,  et  qu'ils  en  ayent  des  doubles  (i)  ,  pour  cesi  elfect 


Cl)  On  ne  se  servait  pas  encore  de  l'imprinieric. 
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ledit  seigiieur  veul  el  ordonne,  (ju'aux  vidimus  d'icelîes  passez 
sous  un  de  ses  notaires  et  secrétaires,  ou  sous  les  seings  de  deux 
ïiolaires  publiques  fo}'  soit  adjoustée,  comme  à  ce  présent  ori- 
ginal. Faict,  etc. 


N°  207.  —  LErrr.Ks  portant  provision  de  la  charcjc  de  tjouver- 
iieur  dû  Guyenne  en  faveur  de  Henri,  roi  de  Navarre. 

Saint-Germain  on. L:i}C,  29  août  1354;  enregistrées  au  parlemcntdc  Paris  le  17 
lévrier  i53j.   (Vol.  L,  f»  01,2.) 

IS"  208.  —  Edit  portant  réduction  des  gages  des  trésoriers  de 
France ,  et  révocation  du  pouvoir  qu''ils  avaient  d'ordonner 
la  taxe  et  la  distribution  des  deniers  du  roi. 

Saint-Germaia  en-Laye,  dernier  décembre  i554;  enregistré  le  7  janvier  au  par- 
lement de  Paris.  (Vol,  L,  i"''545.) 

N°  209.  — Ordonnance  portant  qu'à  conuncncer  du  i"  janvier 
i554j  tous  tes  comptahles  qui  seront  assignés  au  Louvre , 
excepté  les  trésoriers  de  la  marine  de  Levatit  et  de  Punant, 
n'auront  qiientoitié  de  ce  qu'ils  avaient  ci-devant  pour  leurs 
taxes  et  vacations. 

Saint-Germain-en-L.nyc  j  dernier  décembre  i554.    (  Mémorial  de  laehambredes 
comptes,  tom.  Il,  Liblioth.  du  conseil  d'état.  ) 

]S°  210.  —  EoiTsar  la  répression  des  voleurs  de  grand  chemin 
et  le  supplice  de  la  roue  (  1  ). 

Paris ,  janvier  i5ô4  ;  enregistré  au  parlement  le  1 1,  et  en  la  chambre  des»  comp- 
tes de  Grenoble  ,  le  ■j.v>  février.  (  Fontanon  ,  1 ,  6G 1 .  ) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  comme  par  cy-devont  plu- 
sieurs édicts  et  constitutions  ayent  eslé  faits,  tant  par  nous  que 
par  nos  prédécesseurs  roys  de  France,  à  rencontre  de  ceux  qui 
par  mauvais  esprit,  damnée  et  misérable  volonté,  se  sont  mis  et 
mettent  bien  souvent  par  insidiations  et  aggressions  conspirées  et 
machinées,  à  piller  et  destrousser  de  nuict  les  allans  et  venans  es 
villes,  villages  et  lieux  de  nostre  royaume  ,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, euxmetlans  pour  ce  faire  en  embusche,  pour  les  guetter 


(1)  V.  l'ancien  Code  pénal ,  le  Code  pénal  de  iSio,  art.  583,  et  la  loi  de  juin 
1824.  t-«e  supplice  de  la  roue  a  été  aboli  par  la  loi  du  28  septembre  1791. 


et  espier  aux  entrées  et  issues  desdites  villes ,  les  destrousscr  et 
piller,  dont  les  aucuns  sont  le  plus  souvent  par  eux  liiez  et  meur- 
tris inhumaincnicut ,  et  les  autres  grandemenf  hlecez  et  endom- 
magez en  leurs  personnes  et  aussi  eonîre  ceux  i|ui  l'ont  le  sem- 
blable, en  et  au-dcdans  Icsdites  villes,  gucttans  et  es[)iaas  de 
nuict  les  passans,  allans  et  venans  par  les  rues  d'icellrs  :  et  sou- 
venlesfois  entrent  au-dedans  des  maisons,  ic»  lies  crocliettcnt  et 
forcent,  prennent  et  enijmitent  toutes  les  substances  et  richesses 
précieuses,  ou  la  plus  grande  pirlie  d'icelles ,  qu'ils  trouvent 
ès-dites  maisons  ,  dont  par  cy-devant  ont  esté  faites  plusieurs  pu- 
nitions et  exécutions  de  mort  contre  les  délinquans,  qui  ont  esté 
condamnez  à  estre  pendus  et  eslranglcz  à  potences  et  autres  signes 
patibulaires,  mis  et  affichez  au  plus  près  des  lieux  où  ils  avoicnt 
fait  et  commis  lesdîls  délicts  et  malélices. 

Pour  lesquelles  punitions  et  exécnlions  les  autres  délin({uans  , 
complices  et  alliez  ne  se  sont  corrigez  ny  amendez  :  tellement 
que  lesdits  crimes,  délicts  et  maléfices  pullulent  et  croissent  de 
jour  en  jour,  à  nostre  très  grand  regret,  ennuy  et  dcsplaisir. 

Au  moyen  de  ({uoy  soit  très -nécessaire  et  requis  pour  la  seu- 
rcté,  soulagement  et  repos  de  nos  subjets,  retirer  lesdits  délin- 
quans par  nouvelles  et  plus  grandes  impositions  de  peines  que 
celles  par  cy-devanl  im()osécs.  Et  (>oiu-  ce  faire  soit  besoin  sur  ce 
décerner  nos  lettres. 

Nous  à  ces  causes,  qui  désirons  sur  toutes  choses  pourvoir  a 
la  tranquillité  et  seurelé  de  nostredit  peuple,  et  en  tant  que  pos- 
sible nous  est.  punir  et  corriger  tels  «iélicts,  crimes  et  maléfices, 
et  faire  cesser  lesdites  entreprises  ,  conspirations  et  machinations, 
dont  sont  advenus  et  adviennent  chaque  jour  plusieurs  maux 
exécr.ibles  en  nostrcdit  royaume  , 

Avons  par  Edict  perpétuel  et  irrévocable,  statué,  voulu  et  or- 
donné, statuons  ,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes. 

Que  tous  ceux  et  celles  qui  d'oresnavant  seront  trouvez  coul- 
pables  desdils  délicts,  crimes  et  maléfices,  et  (pii  en  auront  esté 
«leucuient  allaints  et  convaincus  par  justice.  >ert>nt  punis  en  la 
manière  (|ui  s'ensuit  :  c'est  à  sçavoir ,  les  bras  leur  seront  brisez  et 
rompus  en  deux  endroits,  tant  haut  <p>e  bas.  avec  les  reins, 
jambes  et  cuisses  ,  et  mis  sur  une  roue  h  mte,  plantée  et  enlevée, 
le  visage  contre  le  ciel,  où  ils  demeureront  vivans  pour  y  faire  pé- 
nitence, tant  et  si  longuement  fj-.i'il  plaira  à  nostrc  Seigneur  les 
y  laisser ,  et  morts  jusques  à  ce  qu'il  en  soit  ordoi;ué  par  justice  , 
à  fin  (le  donner  cr  u'ite  ,  lerrcur  cl  »'\emplc.  à  tous  autres  de  ne 
11.  2<; 
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choir,  ne  tomber  en  tels  iuconvéniens,  et  ne  souffrir,  n'endurer 
telîes  et  semblables  peines  et  tourmens  pour  leurs  crimes,  délicts 
et  maléfices  :  en  faisant  par  nous  inhibitions  et  défenses  sur  sem- 
blables peines  à  toutes  f)ersonnes  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'elles  soient ,  de  toucher,  secourir  ou  ayder  lesdits  délinquans 
condamnez  ausdites  peines  et  exécutions  ainsi  faites,  en  quelque 
façon  ou  manière  que  ce  soil. 
Si  donnons,  etc. 


N"  2I.J.  —  Édit  'portant  que  les  receleurs  de 'luthériens  seront 
punis  des  mêmes  peines  qu'eux  s'ils  ne  tes  livrent  à  la  jus- 
tice ;  et  que  les  dénonciateurs  auront  te  quart  des  confisca- 
tions (i). 

Paris,  29  janvier  .'054;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  i""' février.  (Ordonn. 
L,  ô.'fi;  Fonlanon,  IV,  245.) 

Fra>çois,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  pour  la  conservation  et 
augmentation  de  la  foy  catholique,  extirpation  et  extermination 
(le  la  secte  lulhériennc,  et  autres  hérésies,  qui  à  nostre  grand 
regret  et  desplaisir  ont  pullulé  et  pullulent  en  nostrc  royaume, 
pays ,  terres  et  seigneuries,  dont  les  sectateurs  et  imitateurs  se 
sont  rendus  fugitifs,  cachent  et  latitent  en  aucunes  parties  de 
nostre  royaume  ,  oîi  ils  sont  tenus  et  supportez  par  aucuns  de  nos 
subjets  qui  les  recèlent,  pour  empescher  (]n'ils  ne  soyent  punis 
]>ar  justice  : 

Nous  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  par  édict  perpétuel  et  irrévocable. 

Que  tous  ceux  et  celles  qui  ont  recelé  ou  recèleront  par  cy- 
après  scientement  lesdits  sectateurs,  pour  empescher  qu'ils  ne 
fussent  pris  et  appréhendez  par  justice,  et  qui  pour  raison  dndit 
cas  seront  absentez  et  rendus  fugitifs,  pour  eux  cacher  et  latiter 
es  maisons  desdils  receptateurs  et  recélateurs,  seront  punis  de 
telle  et  semblable  peine  que  lesdits  sectateurs,  sinon  que  d'eux- 


(1)  V.  à  sa  date  l'ordonnance  de  iSaS,  qui  enjoint  l'cxeculion  d'une  bulie  du 
pape  ordonnant  de  faire  le  procès  aux  luthériens.  V.  aussi  l'édit  de  1628  ,  rendu 
par  suite  de  la  demande  d»  ilergé  ,  dans  l'assemblée  des  notables  de  iwaj. 

V.  l'édit  de  i54o.  Ces  lois  de  sang  ont  été  rendues  au  mépris  du  principe  de  Ja 
iibeitédes  cultes;  lecatliolici.-me  alors  a  oublié  cjue  lui-même  avait  été  persécuté. 
V.  l'édit  de  Mila.T  dû  à  Conslantin  en  3i4.  Le  principe  delà  liberté  des  cultes 
n'a  été  déclaré  eu  France  qu'en  i;f<9^ 
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raesmes  et  par  leur  diligence  ils  amenassent  et  représentassent  à 
justice  iceux  sectateurs  :  auquel  cas  ils  auront  impunité  quant 
audit  crime,  de  peine  de  recèlemcnt  et  réception  ,  et  ce  ordon- 
nons par  nostre  présent  édict. 

Et  outre  avons  aussi  ordonné  et  statué  ,  statuons  et  ordonnons 
que  tous  ceux  et  celles  qui  révéleront  et  dénonceront  à  justice 
aucuns  dcsdits  délinquans,  soient  des  principaux  sectateurs,  ou 
de  leurs  fauteurs  et  recélateurs,  et  senmt  cause  de  les  faire  punir 
par  justice,  par  bonnes  et  valables  preuves  :  et  par  le  moyen  de 
telles  révélations  et  dénonciations  véritables  et  non  calomnieuses, 
auront  la  quarte  partie  des  conMscalions  et  amendes  sur  ce  adju- 
gées, qui  leur  sera  baillée  et  délivrée  par  les  juges  qui  en  feront 
les  condamnations  :  sans  ce  qu'il  soit  besoin  en  lever  autre  acquit 
ou  descharge  ausdits  dénonciateurs  et  révélateurs,  ou  ceux  qui 
auront  la  charge  de  tenir  le  compte  pour  nous,  de  Testai  et  profil 
desdites  amendes  et  conllscitions. 
Si  donnons,  etc. 


N"  21 2.   —  Édit  portant  règlement  sur  (a  gendarmerie  (i}. 

Paris,  (j  févrkr  i55f.   (Fonlanon  ,  III ,  92.) 

N"  2i3.  —  Lettres  patentes  permettant  aux  marchands  et 
autres  le  commerce  libre  des  grains,  tant  à  l'intérieur  du 
royaume  qu'à  V étranger. 

Saînt-Germain-en-Laye,  20  février  i554.   (Traite  de  la  police,  liv.  5    tit    i3 

p.yiS.) 


François;  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  France,  à  nostre  cher 
une  cousin  le  sire  de  Barbezieux,  chevalier  de  nostre  ordre  ,  gou- 
erneur,  et  nostre  lieutenant  général  en  l'isle  de  France,  ou  à 
on  lieutenant  audit  gouvernement,  salut  et  dilectiou.  Sçavoir 
DUS  faisons  que  Nous  estant  bien  et  dùëment  informez,  avertis 
t  acertenez  de  la  grande  abondance  et  copiosilé  de  blez  qui  est 
e  présent,  grâces  à  nostre  Seigneur,  en  la  plupart  de  fous  les 
ndroits  de  nostre  royaume  de  la  cueiliete  de  Tannée  dernière  : 
Et  aussi  qu'il  est  à  estimer  et  espérer  par  l'apparence  et  la 
onne  disposition  du  temps,  (pie  en  l'année  présente  s'en  pourra 


(1)  V.  l'édit  du   30  janvier  iSi/,  el  la  noie  sur  cet  édit.  Celui  de  i554nc  cod- 
iiit  aucune  disposition  nouvelle. 

2(J. 
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recueillir  grande  quantité  ;  au  moyen  de  quoy  nosiredit  royaume 
n'en  pourra,  avec  l'aide  de  Dieu,  tomber  en  aucune  nécessité 
ne  inconvénient. 

A  ces  causes  désirans  singulièrement  le  bien,  profit,  utilité  et 
commodité  de  nostredit  peuple  et  sujets,  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  de  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  par  ces  piéscnles,  congé,  licence  et  permission  à 
tous  marchands  et  autres  personnes  généralement  quelconques 
de  nostredit  royaume,  de  pouvoir  tirer,  transporter,  acheter  et 
enlever  d'iceux  blez  de  tels  endroits  de  nostie  royaume,  pays  et 
seigneuries  que  bon  leur  semblera  ,  soit  pour  leur  provision  ,  ou 
pour  les  vendre  à  d'autres,  en  l'aire  leur  profit  avec  telles  per- 
sonnes de  nostredit  royaume  on  estrangers  qu'ils  aviseront  ;  sans 
(}ue  au  moyen  et  à  roc(a«*ion  des  prohibitions  et  defïenses  géné- 
rales cl  particulières  par  nous  cy-devant  faites  sur  le  fait  des 
traittes,  il  soit  en  la  truilte,  conduite  et  vejite  dcsditd  blez  ou 
autrement  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce  soit ,  fait ,  mis  ou 
donné  aux  vendeurs,  acheteurs,  conducteurs  d*iceux  blez,  ar- 
rests,  destourbiers,  trouble  ou  empêchement  au  contraire.  Si 
vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que  de  nos  présens 
grâce,  congé,  licence,  permission,  octroy,  vous  faites,  souffrez 
et  laissez  jouir  jdeinement  et  paisiblement  nosdits  peuple  et  su- 
jets, tout  ainsi  que  dessus  est  dit,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
empeschemens  au  contraire  :  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant 
lesditcs  prohibitions  et  deffenses  cy-devant  faites  sur  le  fait  des- 
diles  traittes,  ausquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  et  à 
quelconques  auires  ordonnances,  restrictions,  mandemens  ou 
deffenses  au  conlraire. 

Etoutre  afin  que  nosdits  peuple  et  sujets  de  voslredit  gouverne- 
ment de  risle  de  France  puissent  estre  avertis  de  nosdites  grâce, 
congé,  permission  et  licence  ; 

Nous  voulons  et  vous  ordonnons  que  de  ces  présentes  vous  en- 
voyez et  faites  tenir  à  chacun  des  baillis ,  prévosts  et  juges  de 
vostredit  gouvernement  un  vidimus  autentique  dûëment  coUa- 
tiouné  à  ce  [srésenl  original,  auquel  foy  sera  adjoustée  comme 
au  présent  original;  pour  incontinent  le  faire  publier  en  leursdits 
bailliages,  prévoslez,  jurisdictions  et  ressorts,  à  son  de  trompe 
et  cry  public ,  èrf  lieux  et  cndioils  accoustuinez  à  faire  cris  et 
publications.  Donné,  etc 


I  nUboURG,    CHANCEf-tER.    —   JlMJ.rEr    l555.  ^rt') 

N"  ai 4-  •—  DÉCLARATION  portant  i/ue  tes  juges  ord'.iaires  con- 
naîtront des  crimes  commis  par  tes  soldats  Idfjionnaircs ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  campagne,  commandas  p.ir  tcun 
officiers  (i). 

Coucy,  i5  jiiillet  i555.    (Cliarabre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  2i5.  —  Lettbks  de  provision  de  l'office  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  lu  mort  d'Antoine  Duprat,  en  faveur 
d'Antoine  Dubourg. 

Cuucy,  16  juillet  i535.   (Histoire  fie  la  chancellerie.) 

N°  216.  —  Declabation  pour  le  retour  des  religionnaires  fugi- 
tifs sous  (a  condition  qu'ils  feront  abjuration  {2). 

Coucy,  16  juillet  i5j5.   ^Ordomi.   L,  o-G.) 

François,  etc.  Comme  par  la  grâce  et  miséricorde  âe  Dieu 
iioslre  créateur  ,  les  liérésits  et  sectes  nouvelles  cuntrairas  t^t 
desrogeaiiles  à  la  foy  et  luy  catliolique  de  son  église,  constitu- 
tions et  Iradilions  d'icelle  qui  avoient  et  ont  grandemeut  pullulé 
en  aucunes  parties  de  nostre  royaume  ,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, à  nostre  très-grand  regret  et  desplaisir,  ayent  cessé  et  ces- 
sent, de  présent,  tant  par  la  boulé  et  clémence  divine  que  par 
la  diligence  que  nous  avons  soubs  sa  puissance  mise  et  fait  mettre 
à  la  pngnilion  exemplaire  de  plusieurs  des  sectateurs  et  imitateurs 
desilites  erreurs  qui  néanlmoins  n'ont  été  à  la  fin  de  leurs  jours 
et  lieure  de  leur  supj)lice  délaissés  delà  main  de  nostre  Seigneur, 
ains  en  soy  retournant  vers  lui  et  sa  bonté  infinie  lui  ont  de- 
mandé grâce  et  miséricorde,  et  ont  fait  pénitence  publique  et  r«'- 
pentance  de  leursdites  erreurs,  et  sont  morls  coiumo  bons  chré- 


(ij  C'est  ce  qui  existe  encore  aujourd'hui;  tout  militaire  in  congé  est  justi- 
ciable (les  tribunaux  ordinaires  ;  avis  du  conseil  d'état  du  7  Tructidor  an  1  a  (a5 
août  iiS(ij).  V.  le  code  militaire  du  ai  avril  \^iy  adopté  à  li  chambre  des  pairs. 
V.  la  note  sur  l'ordonnance  de  iSi^,  fin  du  rt^pne  de  Louis  XII.  V.  au^si  h;  dé- 
cret du  13  janvier  1811.  Nous  n'avons  pu  rt-trouvcr  celte  déclaration. 

(2)  Les  lois  des  18  juillet  et  1 5  octobre  •791,  l.'<  constitution  de  1701;  la 
loi  du  ao  -eplembre  179a,  et  les  décrets  des  17  juillet  et  aaaoùt  1793  ,  les  ont 
léiutéjjrés  dans  leurs  droits  de  n. durcis  Français  et  d.uis  la  possession  de  leurs 
biens  confisqués  et  non  vendus,  sans  condition  d'abjuration. 

La  perséculiou  religieuse  commencée  par  François  l»',  n'a  cessé  que  dan>  h-s 
dernières  :iiii)ée»  de  Louis  X\  I. 
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tiens  et  catholiques,  à  la  louange  de  Dieu  et  exaltation  de  son 
église,  en  manière  que  à  l'exemple  et  imitation  d'iceux  plusieurs 
qui  étoient  vraisemblablemenl.jSuspects  et  entachés  desdites  er- 
reurs, ont  fait  et  font  cesser  par  chacun  jour  les  causes  et  occa- 
sions desdits  suspecionnés  pour  eslre  leur  conversation  tant  de 
£nit  que  parole  catholique  et  religieuse  et  telle  que  auparavant  le 
ténébreux  et  malheureux  événement  desdites  erreurs  qui  nous 
peut  donner  à  coiignoistre  l'ire  de  nostredit  Seigneur  être  ap- 
paisée  ,  et  qu'il  veut  el  lui  plaist ,  de  sa  bonté ,  que  tout  le  peuple 
qu'il  a  commis  sous  n<>stre  charge,  vivant  en  celte  uniformité  de 
foy  et  loy  chrétienne,  soit  délivré  des  tribulations  de  peines  cor- 
porelles et  temporelles  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  et  méri- 
tées, tant  pour  estre  tombés  et  encourus  èsdites  erreurs  que  pour 
la  désobéissance  et  contumace  qu'ils  ont  faite  à  Nous  et  à  justice, 
en  eux  rendans  fugitifs  et  absens  de  nostre  royaume  ,  pays  , 
terres  et  seigneuries,  au  moyen  de  quoy  ils  ont  été  bannis  et 
leurs  biens  pris  et  saisis,  el  les  aucuns  d'iceux  à  Nous  déclarés 
confisqués,  qui  pourroit  être  occasion  de  les  faire  persévérer  en 
pertinacité,  obstination  et  augmentation  d'erreur  et  y  continuer 
jusques  à  la  fin  ,  ce  que  Dieu ,  par  sa  grâce  ,  ne  veut  permettre  ni 
souffrir,  mais  les  réduire  et  rappeler  à  la  vie  commune  et  con- 
versation des  autres  chrétiens  ;  selon  la  loy  et  les  constitutions  et 
traditions  de  son  église,  qui  est  le  plus  grand  désir  et  affection  que 
nous  ayons,  après  la  reconnoissance  et  service  de  Dieu  nostre 
créateur. 

Sçavoir  faisons  que  Nous,  ce  considéré,  voulans  en  tint  qu'il 
nous  est  possible,  nous  coiiforaier  à  sa  volonté  el  user  de  grâce  et 
miséricorde  pour  la  peine  corporelle  et  temporelle;  ainsi  qu'il 
lui  plaist  faire  pour  la  peine  éternelle  et  rappeler  son  pauvre 
peuple  qu'il  a  commis  sous  nostre  charge  à  pénitence. 

Nous,  par  délibération  des  princes  de  nosire  sang  et  autres 
plusieurs  grands  et  notables  personnages  ,  étans  lez  Nous, 

Avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  par  ces  présentes,  que  nosire  vouloir  el  inten- 
tion est  que  tant  ceux  qui  sont  chargés  et  accusés  desdiles  erreurs 
que  les  suspects  et  non  accusés  ni  prévenus  encore  jjar  justice,  ne 
soient  poursuivis  ni  inquiétés  pour  raison  d'icelles  erreurs,  ains 
s'ils  étoient  détenus  prisonniers,  ou  leurs  biens  pris  ou  saisis, 
voulons  qu'ils  soient  délivrés,  mis  en  liberté  et  leurs  biens  mis  à 
pleine  et  eiitière  délivrarice  ; 


DUBOURO,  cH.4^rr.t.^ER.  —  jl'h.let   i555.  .^1.7 

Et  aux  absens  et  fugitifs  [)ermetton.s  de  retourner  en  nosdits 
royaume,  pays,  terres,  seigneuries,  et  y  demeurer  et  rési  ier  en 
telle  sûreté  et  liberté  ,  comme  ils  ont  fait  par  cy-devant ,  noiiol)s- 
tant  Jes  bannissemens  et  confiscations  de  leurs  persoiiues  et  u'mus 
faiies  à  l'occasion  de  leursdites  contumaces  , 

Fourveu  qu'ils  seront  tenus  de  vivre  comme  bons  et  vrais  chré- 
tiens catholiques  doivent  faire,  et  se  désister  de  leursditcb  er- 
reurs, qu'ils  seront  tenus  abjurer  canoniqueinent  dedans  six  mois 
prochainement  venans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
présentes,  par  devant  leurs  diocésains  ou  leurs  vicaires  et  olVj- 
ciaux,  et  avec  eux  l'intjuisiteur  de  la  foy  ou  son  vicaire,  et 
pourveu  aussi  que  s'ils  y  retournent  et  récidivent,  ils  seront 
punis  estroitement  et  griefvement,  selon  l'exigence  du  ca>. 

Et  n'entendons  les  sacramentaires  et  ceux  qui  par  ordonnance 
de  justice  ont  par  cy-devant  abjuré  et  néantmoins  depuis  réci- 
divé estre  compris  en  ces  présentes,  mais  estre  punis  selon  leurs 
déuiériles;  el  en  outre  est  prohibé  et  défendu  à  tous,  sur  peine 
de  la  hart  et  d'eslie  tenus  et  réputés  rebelles  et  d'^sobeis.saus, 
l'uipesciians  la  paix  et  tranquillité  publique,  de  ne  lire,  dogma- 
tiser, translater,  composer  ni  imprimer,  soit  en  [»ublic  ou  en 
[jiivé,  aucune  doctrine  contrariant  à  la  fuy  chréiienne. 

Si  donnons,  etc. 


N"  217.  —  DÉCLinATioN  fiur  ta  rewontranrc,  des  états  de  Iauujuc- 
doc ,  portant  qu&  toiitrs  personnes  priviUgicts,  ecclésiasti- 
ques ou  autres ,  contribueront  aux  tailles  pour  leurs  biens 
roturiers  en  Languedoc  (1). 

Amiens,  18  juillet  i535;  enregistrôe  en  la  cour  de  Séntchautiséc  de  Bcaucairc  tt 
d<"  .\imes  au  mois  d'octobre,  et  en  la  cour  des  aide»  de  Montpellier,  le  19  jaii- 
\i<T.   (  Fonlanon  ,  II ,  810.) 

FiiANÇois,  etc.  Comme  nos  frès-chers  et  bien  aiuez  les  gens  des 
trois  esfats  de  nos   pays  de  Languedoc  par  leurs  déléguez  et  en-, 
voyez  par  devers  nous,  nous  aient  fait  dire  et  remonstrer  que  par 
tcmiis  immémoi  ial ,  et  tel  qu'il  n'est  méuioire  ne  du  commence- 


.  (1)  (ïet  édit  fait  sentir  les  ificonvéniens  et  l'injustice  des  privilèges  des  nobles 
en  niatièie  d'ii!i|iol,  piivili  ges  qu'ils  u'i^ul  voulu  abaiiduiitur  qu'en  ijf^g.  V.  à 
leur  date  Us  édits  de  Charles  VII  ,  20  janvier  i446i  Loui;*  XI ,  octobre  i^t)^; 
(Iliarips  A  III  ,  mars  i48S;  Louis  XII,  nclobrc  i5;>i.  Y.  aiissi  l'édit  du  mois 
d'août  1 53-,  juin  i54o,  février  i543,mnrs  iâ4'-;  de  Henri  11,  septembre  i5âo. 
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nient  ne  du  contraire  ,  les  deniers  de  nos  tailles  ,  aides ,  subsides , 
octrois  et  impositions  et  autres  deniers  pour  subvenir  à  la  conser- 
vation de  nostre  royaume  et  de  chacune  province  d'icelluy  ayant 
accoustumez  es tre  assez  coït isez  et  imposez  en  nosdilspays  de  Lan- 
guedoc ,  en  quelque  endroit  et  diocèse  d'icelluy,  qui  estoit  sur  les 
héritages  ruraux  d'iceluy  au  sol  et  livre  en  quelques  mains  et  de 
quelques  personnages  que  lesdits  héritages  et  biens  ruraux  puissent 
cheoir  et  venir  :  et  de  quelque  auctorité  et  qualité  qu'ils  soyent. 

Ce  néantmoins  plusieurs  de  nos  amez  et  iéaux  présidens  ,  con- 
seillers de  nos  cours  de  parlement  de  Tolose  et  de  la  justice  des 
aides  à  Montpellier ,  et  autres  officiers,  nobles,  gens  d'église, 
docteurs  régens  es  universilez  desdites  villes  de  Tolose  et  Mont- 
pellier et  autres  escholliers  et  supposts  d'icelles  ,  eux  prétendans 
exempts  du  payement  de  nosdites  tailles  et  autres  subsides,  comme 
privilégiez  à  cause  de  leurs  estais,  offices  et  qualitez  de  leurs  per- 
sonnes, ont  acheté  et  acquis  ()ar  cy-devant,  achètent  et  acquiè- 
rent journellenjent  plusieurs  desdits  héritages  ruraux  et  subjets  de 
tout  temps  à  ladite  contribution  et  payement  de  nos  tailles  et 
subsides,  et  à  cause  d'iceux  diffèrent  et  résistent  payer  et  contri- 
buer pour  leur  cotte  part  et  portion  à  nosdites  tailles  et  subsitles 
quesouloyent  payer  leurs  prédécesseurs  possesseurs,  desquels  ils 
ont  acquis  et  succédé  ausdils  héritages  roturiers,  et  au  lieu  de  ce 
faire  introduisent  et  forment  plusieurs  instances  et  qualitez  de 
procez  pour  fuyr  et  éviter  le  payement  et  solution  des  deniers 
d'icelles  nosdites  tailles  et  autres  subsides,  tant  en  nostre  giaod 
conseil,  cour  de  parlement  de  Tolose  et  de  ladite  justice  des  aidts 
à  Montpellier,  baillifs  et  séneschaux,  qu'autres  juges. 

Lesquels  procez  ne  sont  seulement  immortels  sans  prendre  fm, 
quelque  diligence  ou  poursuitte  qui  y  est  ou  soit  faite,  mais  est 
à  la  destruction  de  plusieurs  nos  villes,  subjets  dudit  pays  et  de 
leursdils  biens  et  héritages;  par  quoy  sont  contraints  abandonner 
et  laisser  lesdits  procez  ^  supporter  et  payer  à  leur  très-grand  re- 
gret et  desplaisir  la  charge  desdits  officiers  et  d'autres  privilégiez, 
au  grand  préjudice,  intérest  et  dommage  d'iceux  nosdits  subjects. 

Lesquels  comme  trop  foulez  et  chargez  desdites  tailles  et  deniers 
que  lesdits  officiers  et  autres  susdits,  j)Our  raison  de  leursdits 
biens  et  possessions  ruraux  contribuables  et  d'ancienne  contribu- 
tion, devroient  porter  et  payer  sur  eux,  les  font  contre  tout  de- 
voir de  raison  porter  à  nosdits  subjects,  d'autant  que  les  dessus 
nommez  et  autres  qui  possèdent  la  plus-part  des  biens,  terres, 
possessions  et  héritages  ruraux  de  nostredit  pays  de  Languedoc 


DUBOUBG,    CBANCEJ.IER.    —    JUILLET    l535.  4^9 

(l'eux-mesmes  et  au-dessus  de  nous  s'en  disenl  et  rendent  iiiimu- 
nes,  exempts  et  deschargez,  en  surchargeant  nosdits  pauvres  sub- 
jects  :  lesquels  par  force  etcontrainle  payenî,  fournissent  et  conlrî- 
buent  aux  deniers  de  nosdUes  tailles  et  subsides,  pour  les  biens  et 
héritages  des  gens  rijheset  bien  aisez,  en  les  acquittant  d'icelies. 

Et  par  ce  moyen  sont  contraints  vendre  et  aliéner  leurs  biens  et 
héritages.  Et  qui  pis  est,  pour  par  eux  ne  le  pouvoir  plus  porter, 
laisser  et  abandonner  hnir  [)ro[)re  pays  naturel  et  originel  ,  et  eux 
retirer  ailleurs  en  quelques  autres  lieux  de  nos  pays  ,  terres  et 
seigneuries  :  joint  que  le  recouvrement  de  nosdits  deniers  en  est 
grandement  retardé  ,  lesquels  ne  se  peuvent  recueillir  et  lever  sur 
telle  manière  de  gens  pour  leur  [jauvreté,  sinon  à  grands  frais  et 
despens,  et  par  succession  de  temps  et  au  moyen  de  ladite  exemp- 
tion prétendue  nos  droicls  de  tailles  et  subsides  se  pourroyent  dé- 
périr et  perdre. 

Laquelle  chose  redonde  toiisjours  à  la  grande  charge,  foule  et 
oppression  de  nosdits  subjels  ,  à  eux  insupportables  ,  ausquels 
ayans  regard  aux  choses  dessusdilcs ,  convieodroit  de  nécexsité 
faire  rabais  et  diminution  de  Ifursdiles  impoi. liions,  qui  redon- 
deront  totallement  au  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la 
chose  {)ublique  dudit  pays  :  et  plus  pourroit  cslre  à  l'advenir,  si 
par  nous  n'y  estoit  pourvcu  de  nostre  remède  et  provision  conve- 
nable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  subvenir  à  l'indemnité  de 
nos  subjels,  et  l'ordre  et  forme  ancienne  sur  le  fait  desdites  tailles 
et  subsides  estre  gardez  et  observez  en  nosdits  pays  de  Languedoc 
et  faire  cesser  lous  procez,  questions  et  différents,  qui  sur  ce  sont, 
et  pourroient  sourdre  et  mouvoir  :  pour  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvans 

Avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  voulons  et  nou^  plaist  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  aulhorité  royalle. 

Que  tous  et  chacuns  les  héritages  ruraux  de  nosdits  pays  de 
Languedoc,  en  queU|ues  mains  qu'ils  soient  ja  escheus  ou  puissent 
cy-après  cheoir  et  tomber,  soient  gens  d'église,  nobles,  prési- 
dons ou  conseillers  de  nos  cours  de  parlement,  généraux  sur  le 
fait  de  la  justice  de  nos  aydcs  et  tailles,  gens  de  nos  comptes, 
docteurs  régeus  des  universitez  de  Tolose  et  Montpellier  tant  en 
droit  civil,  canon,  que  médecine,  escoUiers  matriculez  desdites 
universitez  et  autres  quelconques  personnes  de  quelque  e&t.it , 
et  condtlioM  qu'ils  soyent,  ou  auires  quelconques  et  en  quelque 
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manière  que  leur  soyent  escheus  et  advenus,  soit  paracqnisilion, 
succession,  confiscalion  on  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situez  et  assis  en  nosdits 
pays  de  Languedoc,  soient  et  demeurent  ores  et  pour  le  temps, 
advenir  contribuables  à  nosdites  tailles,  aides,  ottroisj  subsides 
et  autres  charges  accoustumées  payer  tout  ainsi  tju'elles  estoienfc 
et  ont  esté  auparavant  qu'ils  fussent  et  vinssent  es  mains  de 
nosdits  officiers  et  autres  personnes  cy- dessus  déclarées,  sans 
que  pour  quelconques  privilèges  ou  autres  que  lesdils  person- 
nages, de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  ne  confirmation  d'icenx 
puissent  avoir  et  obtenir  de  nous  ou  de  nos  prédécesseurs  par 
surprinse ,  importunilé  ou  autrement,  et  taisent  la  qualité  et 
charge  desdils  héritages,  ils  puissent  sous  ombre  d'iceux  con- 
tredire ny  empescher  la  cottisation  desdits  héritages  ruraux, 
ains  iceux  voulons  estre  cottisez  à  sol  la  livre  selon  l'ordre  et 
forme  ancienne  :  et  sans  aussi  que  pour  raison  de  ce  aucuns  pro- 
cez  ne  différents  se  puissent  plus  mouvoir,  susciter  ny  ensuivre. 

Ains  lesdits  procez  et  différents  qui  se  seront  ja  meus  ou  pour- 
roient  cy-après  ensuivre  et  mouvoir  contre  la  teneur  de  cesdites 
présentes,  avons  dits  et  déclarez  nuls  et  de  nul  effet.  Et  sur  ce 
imposons  silence  perpétuel  ausdi'es  parties  et  chacune  d'icelies 
par  cesdites  présentes. 

Par  lesquelles  nous  mandons  à  nos  amcz  et  i'éaux  conseillers  les 
gens  de  nostre  grand  conseil  et  de  nos  cours  de  parlement,  gé- 
néraux sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aides  et  taiiles  et  de  nos 
comptes,  séneschauxde  Tolose,Carcassoune,BeaucaireetNismes, 
et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ,  etc. 

Par  le  roy,  le  seigneur  de  Montmorency,  grand  maistre  de 
France,  cl  gouverneur  et  lieutenant  général  es  pays  de  Langue- 
doc, présent. 

N°  218.  —  Édit  portant  des  peines  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent aux  lois  sur  tes  (jabelles  (i). 

Aux  Roche?,  20  août  i535  ;  enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  10  sep- 
tembre.  (FoDtanon  ,  II,  995.  ) 

François,  etc.  Comme  par  liOus,  et  noz  prédécesseurs  ayenl 

(1)  Cet  édit  se  réfère  à  uu  précédent  du  18  juin  i5(8,  que  Fonlaiiou  n'a  pas 
saipritné,  et  qui  paraît  avoir  été  spécial  pour  la  gabelle  d'Angers.  Nous  ne  don- 
nons de  cet  édil  que  les  articles  qui  contiennent  des  dispositions  nouvelles. 
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esté  laites  plusieurs  bonnes  ordonnaiw  es  sur  le  luit  du  Hroict  «le 
la  gabelle  du  sel  à  nous  deu  :  lesquelles  tant  par  la  négligence 
de  noz  officiers,  que  par  l'invention  de  plusieurs  taux  sauniers, 
et  aulreirient  n'ont  esté  entièrement  gardées  et  observées  à  nostre 
très-grand  regrei ,  préjudice  et  donmj.ige<*  pour  obvier  es(juelles 
invenlions  et  abus,  et  faire  observer  et  -arder  les  iites  anciennes 
ordonnances,  avons  ordoutié  et  statué  par  délibération  de  con- 
seil, de  noslre  pleine  puissance  et  aulborité  royal,  par  édict 
j)erpétuel  et  irrévocable,  ce  rpii  s'ensuit. 

(i4)  Voulons  et  déclarons  (|ue  l'édit  et  ordonnance  faite  le  18» 
jour  de  juin  i5i8  (1),  sur  le  fait  de  nosiredile  gabelle  en  nostre 
ville  d'Angers,  sorte  son  plein  et  entier  elfect  en  tous  points  et 
articles  par  tout  nostre  royaume.  El  pour  telle  l'avons  voulu  et 
déclaré,  voulons  et  déclarons  de  nostre  ()leine  puissance  et  au- 
tborité  royal. 

()5)  Et  lesquels  grenetiers  et  contreroUeurs  ne  prendront  au- 
cune cour  ne  cognoissancc  sur  lesdils  lieutenans  et  archers  du 
réformateur  de  nosditcs  gabelles,  et  laquelle  nous  leur  avons 
interdite  et  défendue  :  mais  iceux'  voulons  estre  renvoyez  par 
devant  iceluy  réformateur  ,  [)Our  en  faire  la  punition  ,  selon  l'exi- 
gence du  cas  en  première  instance,  et  en  dernier  ressort  et  sou- 
veraineté ,  par  appellation  ,  aux  généraux  sur  le  fait  de  la  justice. 

(lO)  Trois  sepmaines  après  cesdites  ordonnances  publiées, 
voidons  et  ordonnons  que  les  marchands  fournissans  les  greniers 
et  autres  quelconques  ,  ayans  sel  ou  leur  provision  de  trois  mois, 
soyent  tenus  venir  déclarer  au  plus  prochain  grenier,  la  quantité 
du  sel  qu'ils  ont  pour  mener  en  iceux  greniers,  de  laquelle  dé- 
claration les  grenetiers  seront  tenus  bailler  certification  pour  leur 


V.  ,-)ii  surplus  le»  ordonnances  anlérieiirfs  de  Pliilippe  ^  ,  a5  février  10 18,  à  sa 
date;  de  Louis  XII,  aô  mai  1000  (non  inst-rée  en  noire  recueil  comme  com- 
prise en  celle  du  1 1  ni>vcml)rc  i5oS ,  insérée  à  sa  date;  ;  de  François  I",  dernier 
juin  i5i7 ,  à  sa  date.  V.  aussi  l'édit  du  i"  juin  i54  1,  avril  i543,  mai  i54^,  juillet 
i5î4?  mars  i546;  de  Henri  II,  4  janvier  i547,  septembre  i549,  dernier  dé- 
cembre 1 55 1  ,  octohrc  ir>53  ,  décembre  i55!i,  septembre  i555;  de  Fr.inç«>i>  II, 
I  o  (If'cembre  1  5  jg  ;  de  Cbarles  iX  ,  décembre  i5-  1,  janvier  iS-a  ;  de  Htnri  111, 
novembre  i^yG,  jjnvier  et  mai  >^yj ,  mai  i  5j8,  i3  août  i  Sjg  ,  décembre  1  58  1 , 
juillet,  août  pt  septembre  1  SSa,  décembre  1  5S4 ,  mars  i58S;  de  Henri  IV,  sep- 
lenibre  iStjj,  octobre  1  5()4  ,  jjnars  et  avril  lôgS,  janvier,  février  et  juillet  1  Sgé, 
<léccmbre  iSgS,  avril  1  Sgg,  avril  et  mai  1600,  juillet  i6o4,  mars  1606,  décembre 
1608. 

(1)  Cet  rdit  n'a  pas  été  imprimé.  11  était  local. 


4l2  PHANÇOIS    I. 

descharge  :  et  ce  sur  peine  de  confiscation  dudit  sel ,  et  d'amende 
arbitraire. 

(17)  Les  grenetiers  et  contreroUeurs  procéderont  au  fait  des 
Visitation»  el  recherches  des  paroisses  assises  au-dedans  des  fins 
et  limites  de  leurs  greniers,  ainsi  qu'il  est  contenu  es  46,  47  ^t 
48»  articles  des  ordonnances  faites  sur  le  fait  d^sdites  gabelles  , 
pour  mieux  cognoistre  les  faux  sauniers,  qui  n'auront  prins  sel 
en  leurs  greniers. 

(18)  Lesdits  grenetiers  et  contreroUeurs  prendront  chacun  an 
le  serment  solennel  de  chacun  des  habitans,  de  quelque  estât  ou 
condition  qu'ils  soyent,  gens  d'église,  nobles  et  autres  quels 
qu'ils  soyent,  sans  aucun  en  excepter,  au-dedans  des  fins  et  li- 
mites de  leurs  greniers,  de  chefs  d'hoslels,  domestiques  ou  ser- 
viteurs, ou  de  l'un  d'eux ,  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire,  et  qu'ils 
auront  trouvé  par  inquisition  précédente  chargez,  ou  soupçonnez 
d'avoir  prins  sel  ailleurs  qu'en  leurs  greniers  :  et  lesquels  habi- 
tans sous  ledit  serment,  seront  tenus  déclarer  quelle  ([uantité  de 
sel  ils  ont  acheté  l'année  précédente.  Et  à  faire  ledit  serment  et 
déclaration  seront  contraints  les  lais  ,  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  prise,  saisie,  vente  et  exploitation  de  leurs 
biens,  et  les  gens  d'église  par  priuse,  saisie  de  leur  temporel ,  et 
autres  voyes  et  manières  deuës  et  raisonnables,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'i- 
celles. 

(ig)  Pourront  aussi  lesdits  grenetiers  et  contreroUeurs,  en  fai- 
sant lesdites  recherches  et  visitations,  entrer  es  maisons  de  ceux 
qui  seront  refusans  de  faire  ladite  affirmation  et  déclaration  : 
aussi  es  maisons  qu'ils  trouveront  suspectes  d'avoir  prins  sel  ail- 
leurs qu'au  grenier  (  posé  qu'ils  eussent  déclaré  et  affermé  le  sel 
par  eux  prins  et  usé)  et  ce  toutesfois  et  quanles  que  bon  sem- 
blera ausdits  grenetiers  et  contreroUeurs,  accompagnez  de  tels 
personnages  qu'ils  verront  estre^iécessaire .  dont  iceux  grenetiers 
et  contreroUeurs  st-ronl  tenus  de  respondre  ,  si  aucune  chose 
estoit  mal  prise,  en  faisans  lesdites  recherches  et  visitations. 

(20)  Ceux  qui  auront  prins  aucune  chose  en  visitant  es  mai- 
sons, seront  punis  corporelîemcnt  à  l'arbitre  du  juge. 

(21)  Si  lesdits  grenetiers  et  contreroUeurs  ,  en  procédant  èsdites 
visitations,  prennent  aucune  chose,  ou  sçavoycnt,  ou  souffroyent 
estre  prise  par  aucuns  de  leur  compagnie ,  seront  privez  de  leurs 
offices,  bannis  de  cedit  royaume  à  perpétuité,  autrement  punis 
corporellement,  selon  l'exigence  du  cas. 
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(22)  Ceux  qui  auront  priiis  ailleurs  sil  qu'au  grenier ^  au  res- 
sort et  destroit  duquel  sont  demeurans,  dont  la  vénTicatiou  pourra 
estre  faite  par  lesdites  visitations  et  recherches ,  joint  les  registres, 
qui  seront  bien  et  deuëment  faits  par  le  menu  ,  de  lonl  le  sel  qui 
sera  prins  èsdits  greniers  ,  pour  la  première  et  seconde  fois  seront 
punis  de  la  peine  contenue  en  l'éilil  et  ordonnance  faite  audit 
mois  (le  juin  iJiS  :  et  [u»ur  la  Iroisiesme,  comme  incorrigibles, 
et  contemnansia  loy  et  ordonnance  du  roy  ,  seront  bannis  à  perpé- 
tuel de  nostredit  royaume  ,  leurs  biens  conlisqucz  ,  et  autrement 
punis  corporellement ,  pour  le  mépris  et  conlemnement ,  selon 
que  le  cas  le  requerra. 

(25)  De  pareilles  peines  seront  respectivement  punis  ceux  qui 
'  auront  vendu  ledit  sel  .  les  receptateurs .  donnans  conseil,  con- 
fort et  ayde. 

(24)  Tous  les  collecteurs  des  tailles  de  nostredit  royaume,  pays 
et  seigneuries  estans  es  lieux  où  ledit  droict  de  gabelle  a  cours, 
seront  tenus  d'oresnavant  quinze  jours  après  une  chacune  année, 
envoyer  par  devers  nosdits  greneliers  et  contreroUeurs,  dont  ils 
sont  des  ressorts  :  et  semblabicment  aux  maires,  consuls  et  es- 
chevins  des  villes  franches  :  c^ent  à  sçavoir  lesdits  collecteurs, 
un  double  au  vray  signé  de  leurs  mains,  de  l'assiette  de  ladite 
taille  de  l'année  précédente  ,  ensemble  le  nom  des  gentilshommes 
et  gens  d'église  desdites  paroisses,  dont  ils  sont  collecteurs  :  et 
ausdits  maires,  consuls  et  eschevins  des  villes  franches,  les  dou- 
bles ou  coppies  des  assiettes  faites  en  icelles ,  lorsqu'aucunes  as- 
siettes y  ont  esté  faites.  Et  à  ce  faire  nous  voulons  lesdits  grene- 
liers et  contrerolleurs  les  y  pouvoir  contraindre  ,  comme  pour 
nos  propres  ailaires. 

(26)  Des  procédures  et  recherches  susdites,  lesdits  grenetiers 
et  contrerolleurs  feront  registres  etcaycrs  :  et  aussi  de  la  Visitation, 
qui  leur  est  enjoint  faiie  chaque  mois  sur  les  regratliers,  pour 
obvier  qu'il  n'y  ait  contravention  de  nos  ordonnances  :  et  le  tout 
mettront  devers  le  contrerolleur  général,  présent  ou  à  venir,  pour 
iceux  estre  mis  devers  nous,  et  nostre  conseil  privé. 

(a6)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  les  contrerolleurs  et  gre- 
neliers desdits  greniers  à  sel,  feront  et  .seront  tenus  faire  leurs 
registres  de  la  distribution  et  vente  de  leurdil  sel  distinctement 
par  les  paroisses  et  personnes  ressortissans  en  leursdits  greniers  : 
et  sous  chacune  desquelles  paroisses  ils  escriront,  et  mettront 
les  noms  des  habilans  d'icelles,  à  mesure  de  ce  qu'ils  achèteront 
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ledit  sel,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire. 

(27)  N'entendons  par  ces  présentes  déroger  aux  anciennes  or- 
donnances, déclarations  et  éditsl'aiîs  tant  par  nous  que  nos  pré- 
décesseurs roys,  sur  le  fait  de  nosdites  gabelles,  ny  aussi  à  la 
commission  et  charge  baiilée  à  nostre  amé  tt  féal  Christofle  de 
la  Forest ,  ses  lieutenans  et  archers,  et  lesquelles  ordonnances, 
déclarations,  édits  et  commissions  voulons  demeurer  en  leur 
force  et  vertu  es  choses  èsquelles  par  ces  présentes  n'a  été  aucu- 
nement pourvu  et  dérogé. 


N°  219.   —   Édit  portant  qut  tes  appels  en.  matière  (Veavac  et 
forêts  seront  -portés  au  parlement  (i). 

Fontaine-Française,  27  septembre  i555.    (Fontanon,  II ,  278.  ) 

N"  220.  —  ^jiu  portant  que  les  deniers  des  péages  seront  em- 
ployés aux  réparations  des  ponts  et  chaussées  et  des  grands 
chemins  (2). 

Fontaine-Française,  septembre  i555.  (Ordonn.  L,  3-9.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  pu- 
blique, pourveoiret  subvenir  es  affaires  et  nécessité  d'icelle,  même 
du  commerce  et  trafic  de  marchandise,  sans  lequel  ne  peuvent 
bonnement  les  humains  estrc  nourris  et  substantés,  les  péages 
ayent  esté  ordonnés,  permis  et  élablis  es  lieu;t  et  contrées  oîi  en  a 
esté  besoin  pour  l'aisance  et  commodité  des  passages,  et  pour 
subvenir  à  l'entretenement  desdits  passages,  ponts,  chaussées  et 
chemins  publics  ,  iceux  tenir  en  sûreté  et  due  réparation  ,  afin 
que  un  chacun  allant  par  pays,  à  pied,  cheval,  charrois,  voi- 
tures, sommes,  charges,  bétail,  trouppe  et  antrement,  puissent 
aller  et  venir  sûrement  en  leurs  affaires  et  le  commerce  néces- 
saire à  la  chose  publique  eslre  fait ,  sans  péril  de  leurs  personnes, 
montures,  bestes  ,  marchandises  et  biens; 

Ainsi  que  les  deniers  provenans  desdits  péagers  soient  destinés 
pour  estre  employés  èsdites  réparations  et  non  ailleurs,  tant  qu'il 
y  a  réparations  requises  et  nécessaires  à  faire,  et  que  ceux  qui 


(1)  Cet  édit  qui  consacre  un  principe  confirmé  plusieurs  fois,    est  spécial  pour 
les  appels  de  la  maîtrise  de  Blois. 

(2)  V.  la  loi  du  aS  juillet  1 82/!  et  le  traité  de  la  voirie. 
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ont  droit  de  péage  et  de  cueillir  et  lever,  à  cause  d'icelui  ducuns 
deniers  et  devoirs  sur  les  personnes,  montures,  denrées,  mar- 
chandises, passans  et  repassans  par  les  passages  et  détroits  où 
rémolumeut  et  droits  desiiits  péages  sont  levés  ne  puissent  et  ne 
doivent  à  eux  attribuer  lesdits  deniers  en  provenant,  tant  qu'il  y 
a  réparations  à  faire  au  dedans  des  lieux,  iîns  et  limites  es  quels 
lesdits  péages  sont  cueillis  et  levés  connue  dit  est. 

Toutefois  cela  n'a  esté  et  n'est  bien  et  deument  gardé  et  observé  ; 
niais  ont  esté  pris  et  cueillis  iceux  deniers  des  [)éagcs  par  les  vas- 
saux qui  les  tiennent  et  jiossèdent ,  par  concession  de  nous  ou  de 
nos  prédécesseurs  ou  par  invétérée  et  immémoriale  possession  , 
comme  revenu  à  eux  appartenant  et  fai.^ant  portion  de  leur  fief 
et  seigneurie,  sans  faire  aucune  ré[)aration  ni  employer  les  de- 
niers dcsdils  j)éages  et  usages  es  quels  ils  s  :nt  destinés,  perver- 
tissent la  nature  d'iceux  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  la 
chose  publique ,  de  nos  royaume  ,  pays  ,   terres  et  seigneuries. 

Sçavoir  faisons  (jue  nous  désirans  singulièrement  le  soulage- 
ment de  nos  sujets  et  pourveoir,  par  tous  les  moyens  que  faire  se 
peut,  à  leurs  commodités  et  aisances  : 

Voulant  aussi  que  les  deniers  que  nous  ou  nos  [)rédécesseurs 
avons  permis  être  cueillis  et  levés,  pour  raison  desdits  péai;es 
soient  employés  ainsi  qu'ils  doivent,  selon  l'intention  de  nous 
et  de  nos  prédécesseurs  et  non  autrement. 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  occasions,  à  ce  nous 
mouvans;  avons,  par  édit  perpétuel  et  irrévocable  ,  dit  ,  déclaré, 
ordonné,  disons,  déclarons  et  oidunnons,  voulons  et  nous  plaît, 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  que  tous  et  cliacuns  les  deniers  desdits  péa"^es, 
tant  ceux  que  nous  prcuor.s  ,  que  ceux  que  y  prennent  nosdits 
vassaux  et  sujets  ,  à  quelque  litre  et  moyen  que  ce  ait  été,  soient 
respectivement  em[)lnyés  es  réparations  des  |)on(s  ,  chaussées, 
passages  et  chemins  des  lieux  et  détroits  es  quels  lesdits  péa"es 
sont  cueillis  et  levés,  de  manière  que  l'on  y  puisse  passer,  aller 
et  venir  sûrement,  sans  danger,  incommodité  et  dommage  des 
personnes,  montures,  denrées,  marchandises  et  auires  biens. 

Lesquelles  réparations  voulons  et  ordonnons  estre  faites  par 
ordonnance  de  nos  baillis  ,  sénéchaux  et  autres  nos  juges  ressor- 
tissans  en  nos  cours  de  parlement  ou  leurs  lieutenans  es  lieux  , 
passages  cl  détroits,  qu'ils  trouveront  estre  plus  requis  et  néces- 
saires à  réparer  et  édifier,  appelés  nos  advocat  et  procureur,  les 
possesseurs  desdUs  p.;»ges  et  gens  experts  et  à  ce  connoissans 
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tels  qu'ils  verront  estre  à  faire.  Lesquels  nos  advocat  et  procureur 
signeront  avec  nosdits  juges  les  ordonnances  et  seront  contraints 
les  receveurs-fermiers  de  nosdils  vassaux  et  sujets  ,  par  toutes 
voies  et  manières  dues  et  raisonnables,  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  et  comme  il  est  accoutumé  de  faire  pour  no» 
propres  dettes  et  affaires  à  bailler,  fournir  et  délivrer  lesdites 
denrées  es  mains  de  celui  ou  ceux  qui  seront  commis  et  ordonnés 
par  nosdits  baillis,  sénéchaux,  juges,  nosdits  advocat  et  pro- 
cureur. 

Lequel  commis  sera  tenu  d'en  rendre  compte,  pardevant  icei'X 
nosdits  juges  ou  leurs  lleutenans  et  officiers  et  payer  le  reliquat 
par  les  contraintes  et  moyens  susdits.  Et  seront  baillées  lesdites 
réparations,  par  nosdits  baillis,  sénéchaux,  lieulenans  et  offi- 
ciers ,  chacun  en  son  pouvoir  et  juridiction  au  rabais  es  lieux  et 
manière  accoutumés,  sans  fraude  et  collusion. 

Et  les  preneurs  desdits  prefaits  et  ouvriers  contraints  à  bien  el 
deument  faire  les  ouvrages  dans  le  temps  et  par  la  manière  qui 
leur  seront  baillés,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  et 
autres  voyes  et  manières  dues  et  raisonnables,  le  tout  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice 
d'icelles ,  pour  lescjuelles  ne  voulons  e.«lre  différé  d'estre  procédé 
es  actes  susdits  et  chacun  d'iceux  jusques  à  ce  que  lesdites  ré- 
parations soient  parfaites  et  parachevées,  n'entendant  toutefois 
exempter  ceux  qui  doivent  et  ont  accoutumé  contribuer  es  dites 
réparations  ;  les  deniers  desdits  péages  préalablement  employés. 

Si  donnons  ,  etc. 


N°  221.  —  Ènvt  sur  laréformationd&la  justiceeAde  l'admi- 
nistration en  Provence,  contenant  des  dispositions  sur  Vina- 
movibitité  des  juges  et  officiers,  ic  droit  de  grâce,  l'assis- 
tance du  gouverneur  au  parlement ,  i'incompatihiliiê  des 
fondions  d^évéqiie  avec  celles  de  conseil ier  ,  VassembLce  an- 
nuelle des  états,  ie  droit  de  faire  des  lois  et  statuts  (i). 

Joinville,  septembre  i5j5  ;  enregistré  au  parlement  de  Provence  le  i5  janvier. 
(Fontanon,  II,  520.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  justice  et  exercice  d'icelle 


C I  )  V.  ci-après  l'édit  pour  la  justice,  du  mois  d'octobre. 
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en  nos  pays  et  comté  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adja- 
centes, et  soulagement  de  nos  sujets  csdits  pays,  ayons  commis 
et  députez  certains  bons  cl  grands  personnages  sçavans  et  expéri- 
mentez pour  eux  enquérir  sur  les  lieux,  des  faits  concernans  ledit 
exercice  de  justice,  police  et  conduite  des  affaires  communes 
desdits  pays  ,  lesquels  ,  après  avoir  vacqué  et  entendu  au  fjict  de 
ladite  commission,  informé  et  enquis  sur  la  commodité  ou  in- 
commodité des  faits  et  articles  à  eux  baillez  par  escrit,  ayant  le 
tout  rapporté  par  nostre  ordonnance,  pardevers  certains  juges, 
présidens,  conseillers  en  nostre  cour  de  parlement  et  maistres  des 
comptes  à  Paris,  par  nous  à  ce  commis  et  dépuiez,  lesquels  après 
avoir  le  tout  veu  et  entendu  ,  ayant  mis  et  rédigé  par  escrit  leur 
advis  ,  iceluy  signé  de  leurs  mains  ,  qui  ait  esté  depuis  veu  en 
no.slre  conseil  privé,  et  du  tout  nous  ait  esté  fait  rapport. 

Nous  qui  desirons  la  justice  estre  bieq  et  deuëment  exercée  eu 
nos  pays  ,  terres  et  seigneuries  à  la  plus  prompte  et  meilleure 
expédition  ((ue  faire  se  peut,  soulager  nos  sujets,  et  iceux  rele- 
ver de  fraiz,  cousts  et  mises,  de  nosire  certaine  science,  plaiiie 
puissance  et  authorilé  royale. 

Par  1  advis  et  délibération  desdits  juges,  princes  de  nosire 
sang,  les  gens  de  nostre  conseil  [)rivé,  avons  sJalué  et  ordonné 
par  Edicl,  loy  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables,  statuons 
et  ordonnons  à  tousjours  mais  par  ces  présentes,  ce  qui  s'ensuit. 

Qu(>  nos  juges  et  officiers  de  nosdits  pays  et  comté  de  Provence, 
Fctrcahpiier  et  terres  adjacentes,  (pii  esloient  annuels,  seront  à 
PadvcMiir  perpétuels.  Escjuels  offices  sera  par  nous  pourveu  quand 
besoin  sera  ,  et  eu  tous  cas  de  vacation  et  non  par  autre,  de  per- 
sonnages sçavans  et  expérimentez  ,  idoines  et  suHîsans  tels  ap- 
prouvez et  monslrez  par  examen  et  autrement  deuëment  :  pour 
parvenir  es(|nels  estais  et  office  de  juge  ,  aucun  ne  fera  ou  fera  faire 
don  ou  promesse  d'or,  d'argent  ou  autre  chose  équipolicnt ,  et  de 
ce  fera  le  serment  à  sa  réception  et  institution.  El  où  seroit  trouvé 
qu'il  auroit  fait  le  contraire  ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits 
estais  et  offices  vacans  et  impétrables,  et  ceux  qui  les  auroient 
ainsi  obtenuz  ,  incapables  et  inhabiles  à  tenir  offices  de  judi- 
cature. 

(5)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  grand  sénesclial  dn- 
dit  pays  de  Provence  aura  son  siège  principal  et  général  en  ia 
ville  tl'Aix,  en  laquelle  y  aura  lieutenant  général  et  lui  particu- 
lier, pour  rexercice  de  ladite  justice  ,  ledit  particulier  en  empes- 
chemcnl  ou  absence  dudil  lieutenant  général,  un  advocat  et  un 
ja.  2- 
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procureur.  Et  poiirîe  soulagement  de  nos  sujets,  aura  ledit  grand 
séneschal  quatre  autres  sièges  particuliers  ,  l'un  à  Draguiguan  , 
l'autre  à  Digne,  le  tiers  à  Forcalquier ,  et  le  quart  à  la  ville 
d'Arles.  En  chacun  desquels  sièges  y  aura  un  lieutenant  dudit 
séneschal,  un  advocat  et  un  procureur,  à  tous  lesquels  offices 
sera  par  nous  pourvtu  ,  et  non  par  autre. 

(6j  Souz  chacun  desdils  siéjics  principal  et  particulier,  seront 
mis  les  vigueries  es  lieux  prochains,  et  lesdits  sièges  distans  et 
séparez  pour  l'aisance  et  commodité  de  nos  sujets. 

(y)  Que  ledit  lieutenant  général  dudit  seigneur  audit  siège 
principal  d'Aix,  sera  tenu  pour  le  bien  de  la  justice  et  réforma- 
tion des  abuz  des  officiers,  ayans  l'administration  d'icelle ,  aller 
tenir  une  fois  l'année  les  assise»  en  chacun  desdils  sièges  ,  les- 
quelles assises  i!  iera  proclamer  et  termer  au  précédent.  Esquelles 
assises  seront  tenus  de  comparoir  et  assister  les  officiers  desdits 
siè^^es,  et  les  juges  royaux  des  sièges  ressorti.ssans  en  iceux. 

(8)  Oue  ledit  séneschal  ou  sesdits  licutenans  en  chacun  desdits 
sié'^es  cognoistront  en  première  instance  des  causes  de  nostrc  do- 
maine, des  causes  des  églises  estans  de  nostre  fondation  et  de  nos 
prédécesseurs  comtes  de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacen- 
tes et  aussi  des  causes  ou  nostre  procureur  sera  partie  principale. 
(q)  Aussi  cognoistra  ledit  séneschal  *ui  son  lieulenant  général 
en  son  siège  d'Aix  ,  des  causes  civiles,  personnelles  et  posses- 
soires,  des  personnes  privilégiées  ayans  de  nous  lettres  en  forme 
de  committinius. 

(lo)  Que  les  appellations  de  nos  juges  inférieurs  et  aussi  des 
\u"es  des  vassaux  ayans  justice,  ressortironl  pardevant  ledit  sé- 
néchal ou  sesdits  licutenans,  chacun  en  son  distroict,  et  les  ap- 
pellations (jui  seront  interjectées  desdits  séneschal  ou  sesdits  licu- 
tenans, tant  en  son  siège  général  qu'èsdils  sièges  particuliers, 
ressortiront  immédiatement  en  ladite  cour  de  parlement  de 
Provence  pour  y  estre  diffîniz  et  déterminez  en  dernier  ressort. 

(Il^  Considérans  qi^e  la  pluralité  des  ressorts  est  à  grands  frais 
et  charges  à  nosdits  sujects,  et  que  les  causes  et  diffèrens  seront 
ccneuz  ,  jugez  et  terminez  pardevers  les  juges  susdits  et  en  der- 
nier ressort  à  nostredile  cour,  avons  suppriiué  et  estaint,  suppri- 
mons et  osions  les  offices  du  juge  mage  et  juge  d'appeaux. 

(f2)  Quant  aux  vassaux  ayans  justice  en  nosdits  pays,  comté 
et  terres  adjacentes  ,  ordonnons  qu'ils  n'auront  d'oresnavant 
qu'un  degré  de  juridiction  ,  ressortiront  les  appellations  inter- 
ieclées  de  leurs  officiers  pardevant  ledit  séneschal  ou  ses  lieute- 
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Bans  général  ou  particulier,  chacun  en  son  distroict,  si  ce  n'est 
ceux  qui  feront  apparoir  du  privilège  ou  po**session  immémo- 
riale d'avoir  ressort  en  cas  d'appel  :  auquel  cas  loutenfois  ne 
pourront  avoir  qu'un  ressort  d'apfiel  ,  ut  de  leur  juge  d'appeaux 
sera  appelé  pardevant  ledit  séneschal  cl  scsdits  lieutenans  en  la 
cour  de  [)ar!eincnt  ,  en  laquelle  toutes  les  causes  dudit  pays  de 
Provence  prendront  lin  en  dernier  ressort. 

(i3)  Ordonnons  que  toutes  causes  dévolues  j)ar  appel  ou  in- 
tentées en  première  inslauceen  noslrcditc  cour  de  parlement  de 
Trovence,  es  causes  et  matières  dont  nostredite  cour  prend 
cognoissance  en  première  instance  par  nos  ordonnances,  ils  pren- 
dront fin  en  dernier  ressort  sans  ce  que  les  jugemens  cl  arrests 
de  nostredite  cour  soient  subjets  à  révision  pardevant  le  gouver- 
neur ou  grand  séneschal  de  Provence.  Pourront  toulesfois  ,  les 
parties  contre  lesdits  jugemens  et  arrests  se  pourveoir  ()ar  voye 
de  supplication  et  [)ro[)Osilion  d'erreur,  ou  par  voye  de  reslitu- 
lion  en  entier,  où  le  cas  y  eschcrra. 

Les(|uelles  cau><es  de  supplication  et  restitution  en  entier  se- 
ront jugées  et  termirjéc*  en  Uniile  cour  de  parlenit-nt  et  non 
ailleurs,  lesdits  arresls  et  jugemens  préalablement  exécutez,  et 
en  consignant  j)ar  celuy  qui  viendra  par  proposition  d'erreur  la 
sonmie  de  soixante  livres  tournoi*  pour  l'.utîende,  s'il  est  trouvé 
en  fin  de  cause  (|ue  follement  ait  proposé  ladite  erreur. 

(iZj)  Défendons  à  nostre  grand  séneschal  ou  son  lieuten;int  pré- 
sent et  arlvenir  d'évoquer  les  causes  des  inférieurs,  et  de  bailler 
aucunes  htircs  de  révision,  et  si  aucunes  lettres  d'évocation  ou 
révision  csloient  par  cy  après  baiHées  par  ledit  sénéchal  ou  son- 
dit  lieutenant,  voulons  et  ordonnons  qu'il  n'y  soit  obev  ny  op- 
tenipéré,  et  déclarons  les  procez  ,  procédures,  sentences  et  juge- 
mens qui  seront  sur  ce  faits  et  donnez  de  nul  cfTect  et  valeur. 

(i5)  Et  ne  prendra  ledit  grand  séneschal  en  ladite  qualité  au- 
cune cour,  jurisdiclion  ou  cognoissanci- ,  si  n'est  en  la  manière 
dessusdite  ,  et  en  la  qualité  d'admiral  .  pourra  avoir  olïiciers  pour 
cognoistre  du  fait  de  la  mer,  ainsi  que  fait  notre  .idmiral  de 
France  :  des  jugemens  desquels  l'on  pourra  appeler  en  nostredite 
cour  de  parlement  de  Provence,  en  laquelle  les  apnellalinns  se- 
ront décidées  et  déterminées  en  dernier  ressort. 

(i6)  Ordonnons  (pie  ledit  grand  séneschal  en  qualité  de  gou- 
verneur do  par  nous  esdits  pays,  aura  tant  seulement  telle  autho- 
rité  et  administration  et  supérintendance  qu'ont  les  gouverneurs 
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par  nous  députez  en  nos  pays  de  Languedoc  >  et  autres  provinces» 
de  nostre  royaume. 

(17)  Pour  le  soulagement  de  nos  sujets  et  prompte  expédition 
de  leurs  affaires  avons  estably  et  establissons  une  chancellerie 
particulière  en  nolredile  ville  d'Aix  ,  pour  l'administration  de  la- 
quelle il  sera  par  nous  jiourveu  d'un  bon  et  notable  personnage 
an  fait  de  la  justice,  qui  aura  la  garde  de  notre  seel  qu'avons  or- 
donné pour  ladite  clianctllerie,  vacquer  et  entendre  au  fait  de 
l'expédition  d'icelle. 

(18)  Et  que  les  lettres,  rescrits  et  provisions  de  justice,  qui 
seront  octroyées  en  ladite  chancellerie ,  seront  expédiées  souz 
nostre  nom  et  tiltre  :  et  aussi  des  lettres  de  rémission,  pardon, 
rappel  de  ban  et  autres  quelconques,  que  les  gardes  des  seaux 
estabîis  en  nos  chancelleries  à  Tholose,  Bourdeaux,  Rouen, 
Dijon  ,  ont  uccouslumé  bailler,  et  que  ladite  garde  du  seel  trou- 
vera être  raisonnable  et  devoir  être  baillez,  sans  toutefois  aucu« 
nemeut  entreprendre  es  choses  qui  doivent  esire  expédiées  par 
nous  seul,  et  par  nostre  aynié  et  féal  chancelier. 

(19)  Défendons  audit  grand  séneschal  et  gouverneur  dudit 
Provence,  qui  est  de  présent  et  sera  pour  l'advenir,  de  bailler  et 
expédier  avicunes  lettres  de  rémission  ou  pardon  ,  n'autres  lettres 
de  grâce  oa  de  justice,  si  n'est  les  commissions  et  mandemens 
requis  pour  l'introduction,  instruction  et  Jugement  des  procez  et 
exécutions  d'iccux,  s'il  n'en  est  appelle  en  la  ({ualité  du  séneschal 
dudit  Provence,  tant  en  soudil  siège  principal,  qu'en  scsdils 
sièges  particuliers. 

(20)  Défendons  ausdits  gouverneurs,  grand  séneschal  et  ad- 
mirai, et  à  ses  lieutenans,  bailler  aucunes  Iraictes,  permissions 
ou  congez  de  tirer  bleds  hors  nostredit  pays,  où  il  y  aura  eu  dé- 
fense par  nous  faites.  Mais  seront  d'oresnavant  baillées  lesdites 
permissions  et  congez  par  nous,  et  non  par  autres. 

(21)  Prohibons  et  défendons  aux  gens  de  nostredile  cour  de 
parlement,  de  bailler  aucunes  lettres  que  doivent  être  impétrées 
en  nostredile  chancellerie.  Et  ordonnons  que  les  arrêts  et  juge- 
mens  de  nostredile  cour  que  les  parties  voudront  faire  mettre  en 
forme,  seront  mis  sous  notre  nom  et  tiltre,  et  scellées  de  notre 
seel  estably  en  ladite  chancellerie,  et  non  d'autre. 

(22)  Ordonnons  que  pour  juger  en  nolredile  cour  les  procez  et 
différons  de  nos  sujects,  soient  pour  le  moins  six  conseillers  avec 
le  président.  Et  en  l'absence  dudit  président  ou  empeschement, 
soient  huict  de  nosdits  conseillers  pour  le  inoins.  Et  autrement 
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ne  pourra  estrc  dit  arrest  de  notredile  cour  :  et  ce  qu'à  moindre 
nombre  seroit  fait  souz  le  nom  et  tiltre  d'arrest ,  déclarons  nul 
et  de  nul  ellcct.  N'entendons  toulesfois  eu  ce  comprendre  les 
procédures  que  nosdits  président  et  conseillers  feront  comme 
commis  de  noslredite  cour,  lesquelles  seront  faites  respeclive- 
ment,  selon  que  seront  commis  et  députez  par  eux,  et  souz  leur 
nom  et  tiltres. 

(26J  Voulons  et  ordonnons  que  ledit  gouverneur  quand  il  ira 
en  noslredite  cour,  soit  assis  au  lieu  et  costé  qu'ont  accoustumé 
avoir  les  gouverneurs  de  Languedoc  et  autres  gouverneurs  de 
nostredit  royaume.  Et  au  regard  du  lieutenant  dudit  gouverneur 
sera  assis  es  sièges  qui  sont  au-dessous  des  conseillers,  et  en  lels 
sièges  que  sont  assis  les  baiilifset  séneschaux  aux  jours  d'audience 
et  plaidoyeries  es  cours  de  parlement  de  notre  royaume-  Et  n'en- 
trera ledit  lieutenant  en  ladite  cour  es  jours  de  conseil ,  s'il  n'est 
qu'il  soit  mandé  par  ladile  cour,  ou  qu'il  y  vînt  pour  nos  affaires, 
auquel  cas  luy  sera  baillé  par  le  président  de  ladite  cour,  lieu 
honnête  et  convenable,  et  n'aura  ledit  lieutenant  dudit  gouver- 
neur, autre  administration  ne  cognoissance  que  celle  qu'ont 
accoustumé  avoir  les  lieutenans  des  gouverneurs  en  nostre 
royaume. 

(27)  Quant  aux  offices  extraordinaires  de  conseillers  baillez 
aux  évesques  du  pays  en  ladite  cour ,  afin  que  lesdits  évesques 
puissent  mieux  entendre  à  la  grande  charge  «ju'ils  ont.  et  les 
causes  de  leurs  diocésains  estre  délibérées  et  jugées  |)lus  libre- 
ment en  ladite  cour,  icelles  avons  supprimées  et  supprimons. 

(28)  Afin  que  la  poursuite  des  délits  et  autres  affaires  qui  sur- 
viennent en  notredite  cour  ne  demeurent  en  arrière  par  faute  de 
fournir  es  fraiz  nécessaires,  avons  ordonné  et  ordonnons  ia 
somme  de  six  cents  livres  tournois  et  au-dessous  pour  chacun 
an,  pour  estre  employez  ausdits  fraiz  nécessaires  et  non  ailleurs  , 
et  par  ordonnance  de  notredite  cour,  qui  sera  signée  du  président 
et  d'un  de  nos  conseillers  en  ladite  cour,  avant  que  le  greflier 
d'icelle  en  puisse  faire  aucune  expédition. 

(29)  Défendons  à  noslredite  cour  de  s'entremellre  aucunement 
à  nos  autres  deniers,  iccux  relarder,  surseoir  ne  délaver.  Et 
enjoignons  à  nostre  tbrésorier  audit  Provence,  et  autres  avans 
chirge  de  nosdils  deniers,  de  faire  mettre  à  exécution  les  arrests 
et  jugemens  qu'ont  esté  donnez  à  nostre  profit,  et  de  notre  pro- 
cureur, sans  aucunement  s'arrester  esdites  surséances  et  délays  , 
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lesquels  avons  cassé    el    annulé,   cassons   et  annulons   par  ces 

présentes. 

Défendons  aussi  à  noslredile  ccur,  de  ne  taxer,  n'ordonner 
par  forme  d'espices  ou  autrement  aucune  autre  somme  estre 
prinse  de  nosdils  deniers,  outre  ladite  somme  de  six  cents  livres 
tournois' par  an. 

(32)  Quant  au  fait  des  trois  étals  de  nosdits  pays,  Comtez  et 
terres  adjacentes,  avons  statué  el  ordonné,  statuons  et  ordon- 
nons qu'ils  ne  pourront  eux  assembler,  si  n'est  par  nos  lettres 
patentes  une  fois  Tannée,  eu  tel  temps  et  lieu  qu'il  nous  plaira 
ordonner  par  nosdites  lettres.  Esquel»  estais  présideront  ceux  qui 
par  nous  seront  députez,  et  non  autres,  et  y  sera  tant  seulement 
traicté  et  conclud  des  affaires  mentionnez  en  icelles.  Bien  pour- 
ront les  gens  desdits  estats  déduire  et  remonstrer  les  affaires  à 
nosdits  députez,  pour  yeslre  pourveu  selon  le  pouvoir  que  leur 
sera  baillé,  ou  nous  en  faire  le  rapport. 

(33)  Défendons  audit  gouverneur,  grand  séneschal  et  tous 
autres  d'assembler  lesdits  estats,  si  ce  n'est  où  il  y  auroit  cause 
urgente  et  nécessaire  ou  péril  éminent,  auquel  cas  s'assemble- 
ront par  permission  dudit  gouverneur  qui  est  à  présent,  ou  sera 
pour  le  temps  advenir  ,  ou  son  lieutenant ,  l'un  desquels  assistera 
et  sera  présent  à  ladite  assemblée,  en  laquelle  pourvoyront  au- 
dit éminent  péril,  et  le  plustost  que  faire  se  pourra  ,  nous  adver- 
tiront  de  ce  qu'aura  esté  fait.  Et  des  deniers  qui  auront  esté  mis 
sus  audit  cas  de  nécessité,  rendront  bon  et  loyal  compte,  ceux 
qui  en  auront  eu  le  maniement  et  entremise  pardevant  le  sénes- 
chal ou  sondit  lieutenant,  appelez  nos  advocats  et  procureur,  ou 
deux  des  maislres  rationaux  de  nostre  chambre  d'Aix. 

(34)  Inhibons  et  défendons  aux  gens  desdits  estats  ,  de  ne  faire 
statuts  et  ordonnances,  n'aucun  autre  acte  d'administration  de 
justice.  Et  si  aucuns  en  ont  fait  par  cy  devant,  ou  faisoient  par 
après,  les  avons  déclaré  et  déclarons  nuls  et  de  nul  effect.  Bien 
pourvoyront  à  la  nécessité  et  éminent  péril,  en  présence  dudit 
gouverneur  et  sondit  lieutenant ,  comme  dit  est,  attendant  qu'il 
nous  en  puisse  adverlir  pour  leur  estre  survenu  et  pourveu  de 
plus  ample  provision. 

(55)  Pour  éviter  à  fraiz  et  despens,  et  soulager  nosdits  sujets, 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  n'y  aura  autres 
procureurs  et  syndics  pour  ledit  pays ,  que  ceux  qui  ont  accous- 
tumé  estre  d'ancienneté  en  notre  vilie  d'Aix,  lesquels  feront 
leurs  rapports  ausdits  estats  qui  seront  assemblez  par  la  licence 
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et  manière  jusdite  de  ce  qu'aura  esté  t'ait  et  négocié  pour  les 
atFaires  dudit  pays,  ainsi  qu'a  acconstunié  estre  fait  eu  nostredit 
pays  de  Languedoc,  et  autres  {>;)ys  où  l'on  assemble  eslats. 

(5G)  Voulons  et  ordonnong  que  des  deniers  qui  seront  mis 
sur  lesdits  estais  pour  les  affaires  nécessaires  dudit  pays,  ceux 
qui  auront  la  charge  de  les  recevoir,  seront  tenus  en  rendre 
compte  pardevant  ledit  grand  séneschal  ou  son  lieutenant.  Et 
ceux  qui  seront  commis  par  nous  à  tenir  lesdils  estats,  présens 
et  appelez  nos  advocat  et  procureur  ,  ou  deux  des  maislre  ration- 
naux  de  notre  chambre  des  comptes  d'Aix. 

(37)  Quant  au  fait  de  la  chambre  rigoureuse  par  cy  devant 
establie  en  noslredite  ville  d'Aix,  pour  obvier  es  grands  frais 
qu'il  y  convient  faire  es  fermiers  du  droict  de  latte,  et  à  leurs 
commis  pour  aller  partout  nostredit  pays  de  Provence,  es  frauder, 
abus,  exactions  que  l'on  dit  avoir  esté  commises  par  lesdits  fer- 
miers, sergens  et  députez  pour  cueillir  et  lever  ledit  droict  de 
latte. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresnavant  nostredit  grand 
séneschal  de  Provence,  et  ses  lieulenans,  tant  en  son  siège  pré- 
sidial  à  Aix  qu'esdits  sièges  particuliers,  chacun  en  son  distroit, 
aura  la  cognoissance  qu'avoieut  les  officiers  en  ladite  chambre 
rigoureuse.  Seront  les  clameurs  imposées  pardevant  ledit  sénes- 
chal ou  sesdits  lievilenans  en  sesdits  sièges,  et  auront  chacun  en 
son  regard  la  cognoissance  des  submissions  qui  seront  faictes  par 
les  debteurs  et  rigueurs,  contrainctes  et  compuL-ions  de  la 
chambre  rigoureuse,  qui  sera,  comme  dit  est ,  à  un  chacun  des- 
dits sièges  dudit  séneschal  :  et  ladite  chambre  ([ui  [)ar  cy  devant 
a  csié  en  noslredite  ville  «l'Aix  ,  avons  toUuë,  supprimée,  et  sup- 
primons par  ces  présentes. 

(38)  Ordonnons  que  ledit  droict  de  latte  sera  cueilly  et  levé 
par  les  fermiers  d'un  chacun  desdits  sièges  au  moins  de  fraiz  que 
faire  se  pourra,  cessans  toutes  vexations  et  exaciions  indeuës,  et 
ceux  qui  se  trouveror)t  chargez  et  coulpables,  estre  punis  selon 
l'exigence  des  cas,  en  manière  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 
Et  en  chargeons  ledit  séneschal  ou  sesdits  lieutenans,  et  leur  en- 
joignons y  vacquer  et  eniendre  sans  dissimulation,  sur  peine  de 
suspension  de  leurs  ollices  ,  et  d*amende  arbitraire. 

(59)  Que  les  fermiers  et  sergens  d'un  desdils  sièges  ne  pourront 
exploicter  et  exécuter  hors  leurs  distroicts,  mais  seront  faites  les- 
dites  exécuîions  pour  le  droict  des^dites  lattes,  par  les  sergens  et 
fermiers,  chacun  en  son  dislroicl  et  jurii^diclion. 


4'4  FnA^çoIS  r. 

N°  aaa    —  Oadonnance  sur  Vadininùlration  de  la  justice  en 
Provence  (i). 

Yz-sur-Tilie,  octobre  i535  ;  enregistrée  au  parlement  de  Provence  le  5  janvier 
i536,  et  en  l'assemblée  des  états,  le  i4  décembre  i555.  (Fontanoa  et 
i\éron.) 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  rie  France,  comfe  de  Pro- 
vence, Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  présens  et  advenir, 
salut. 

Sçavoir  faisons  comme  après  plusieurs  plaintes  et  doléances  à 
nous  faites  par  les  manans  et  habitans  de  nosdits  pays  et  comté 
de  Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes  en  tous  estats,  sur 
le  désordre  de  la  justice  dudit  pays,  dont  ils  avoient  par  cy  de- 
vant soustenu  grands  travaux,  peines,  despenses  et  fraiz  inutiles, 
sans  encores  pouvoir  avoir  justice  à  cause  dudit  désordre  y  estant, 
tant  pour  la  cause  des  ofliciers,  que  aussi  pour  la  prolixité  des 
jirocez  qui  estoient  si  très  mal  conduits  et  démenez  ,  que  justice 
y  estoit  immortelle,  en  quoy  ils  estoient  molestez  et  travaillez 
par  innumérables  peines  et  travaux,  fraiz  et  mises  qu'ils  sup- 
porloient  pour  la  longueur  desdits  procez. 

Pour  obvier  ausquelles  incommoditez  de  nosdits  sujets,  dési- 
raus  que  justice  y  soil  administrée,  establie  et  ordonnée  comme 
elle  est  au  demeurant  en  tout  nostredit  royaume  ,  et  que  par  le 
moyen  d'icelle  nosdits  sujets  puissent  vivre  souz  nous  en  paix, 
repos  et  seureté ,  comme  ceux  de  nostredit  royaume,  eussions 
dès  le  mois  de  may  ,  en  l'an  i554,  député  certains  bons  person- 
nages, esquels  avoit  esté  mandé  et  ordonné  eux  transporter  eu 
nosdits  pays  de  Provence,  enquérir  et  informer  sur  lesdites 
plaintes  de  nosdits  sujets,  et  sur  ledit  désordre  de  justice  et  ab- 
bréviation  de  procez;  par  Fadvis  et  délibération  desquels,  et 
d'autres  bons  et  notables  personnages  ,  qui  ont  esté  par  nous  dé- 
putez en  nostre  ville  de  Paris,  avons  faict,  statué  et  ordonné,  et 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  aulhorité  royal  et  provenceal,  par  loix,  ordonnance,  édicl, 
statut  perpétuel  et  irrévocable ,  les  articles  et  ordonnances  qui 
s'ensuivent. 

fi)  Quoique  celte  ordonnance  soit  locale  ,  elle  est  souvent  invoquée  comme 
raison  écrite,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  plaidoyers  de  M.  Merlin,  et  ailleurs. 

Nous  donnons  les  parties  de  cette  ordonnance  qui  sont  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  général,  en  supprimant  ce  qui  est  local,  attendu  que 
cette  ordonnance  forme  à  elle  seule  un  volume. 
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CHAPITRE  PREMIEI^. 

Des  présidens  et  conseillers  de  nostre  cnur  de  'parlement. 

Examen  des  conseillers  (i). 

Premièrement  voulons  et  ordonnons,  quand  aucun  sera  par 
nous  pourveu  à  Toffice  déconseiller  en  nostredite  cour,  qu'en 
ce  cas  celuy  qui  sera  ainsi  par  nous  pourveu  en  icelle,  soit 
examiné  par  nostredite  cour  deuement  assemblée,  et  icelle 
séant. 

Et  s'il  est  trouvé  suffisant  et  idoine  pour  ledit  office  exercer , 
sera  procédé  par  nostredite  cour  à  la  réception  et  institution  d'i- 
celuy;  et  semblablement  s'il  n'est  trouvé  suffisant,  idoine  ne 
capable,  en  ce  cas  ne  sera  par  elle  receu ,  mais  nous  en  adver- 
tira  nostredite  cour,  pour  y  pourvoir  d'autre  personnage  babile 
et  idoine  ,  ainsi  que  nous  pour  le  devoir  de  justice  sommes  tenus 
de  faire. 

Serment  des  conseillers. 

(2)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'avant  que  les  pour- 
veuz  aux  offices  de  conseillers  en  nostredite  cour,  ou  d'autres 
offices  de  judicature  soient  receuz,  ils  seront  tenuz  prester  le 
serment  que  ils  n'ont  baillé  ne  faict  bailler  par  eux  ne  par  autres 
directement  ou  indirectement  à  personnes  quelconques,  or  ny 
argent  ny  autre  chose  équivalent  pour  avoir  lesdits  offices,  tant 
pour  leur  avoir  résigné,  que  pour  en  estre  pourveuz  en  quelque 
sorte  que  ce  soit. 

Que  si  par  surprinse  on  autrement  lettres  en  estoient  séellées, 
prohibons  et  défendons  aux  gens  tenans  nostredite  cour  ,  que  par 
quelques  commandemens  ou  lettres  itératives  que  puissent  ob- 
tenir de  nous  lesdits  pourveuz  aux  dessusdits  offices,  y  obéir  n'y 
obtempérer  selon  les  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédéces- 
seurs, en  ordonnant  à  nostredite  cour  faire  livre  et  registre  à 
part  desdites  réceptions  de  conseillers  et  autres  officiers;  et 
en  iceux  faire  enregistrer  leurs  lettres  d'office  et  sermeus  des- 
susdits. 


(1)  V.  le  présideut  Henrion  de  Pansey,  de  l'Autorité  judiciaire  en  France, 
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Des  -parentés  et  aitiances. 

(3)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  nostredile  cour,  le 
père  et  le  fils  et  les  deux  frères  ne  pourront  estre  receuz. 

(4)  Vacations  et  fêriats  des  cours  de  Provence. 

Les  présidons  et  conseiiters  ne  pourront  s'ahsenter  par  com- 
mission du  roi. 

Quel  temps  (es  présidens  et  conseillers  se  trouveront  pour  tenir 
la  cour  de  parlement. 

(5)  Ordonnons  que  tous  nos  présidens  et  conseillers  se 
trouveront  audit  premier  jour  d'octobre  par  nous  ordonné  pour 
commencer  à  faire  entrée  de  nostredile  cour  de  parlement,  sans  y 
fairefaute,  sur  peine  contenue  es  ordonnancesde  nos  autres  cours. 
Et  déclarons  et  voulons  que  quelques  lettres  mi.ssives  qu'escri- 
vions  à  nosdits  présidens  et  conseillers  pour  les  faire  demeurer 
et  retarder  après  ledit  premier  jour  d'octobre ,  ou  aller  en  com- 
mission durant  ledit  parlement,  pour  lesdites  parties,  ils  ne 
contreviennent  à  ladite  ordonnance  :  et  que  souz  umbre  d'icel- 
les,  ils  ne  puissent  prétendre  n'alléguer  excusation  légitime.  En 
déclarant  les  enquestes,  exécutions  d'arrests  et  autres  exploits 
faits  par  nosdits  présidens  et  conseillers,  durant  ledit  temps,  en 
contrevenant  à  nosdites  ordonnances,  souz  umbre  de  nosdites  let- 
tres, nuls  et  de  nul  effectet  valeur.  Et  en  outre  enjoignons  aux  gref- 
fiers de  nostredifecour,  de  ne  bailler  ,  signer  ne  délivrer  aucunes 
commissions  es  cas  dessusdits  à  nosdits  présidens  et  conseillers  : 
Sur  peine  pour  la  première  fois,  de  suspension  de  leurs  offices 
pour  un  an.  Et  pour  la  seconde  fois,  de  privation  d'iceux. 

Les  présidens  et  conseillers  feront  résidence. 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  nosdits  présidens  et 
conseillers  de  nostredit  parlement,  seront  tenus  de  faire  rési- 
dence continuell.^  au  lieu  où  sera  nostredit  parlemetit,  en  temps 
qu'il  se  tiendra,  desservans  leurs  offices,  ainsi  qu'il  appartien- 
dra. Et  n'en  partiront  durant  iceluy,  sinon  par  licence  spéciale 
de  ladite  cour.  En  défendant  et  prohibant  expressément  à  nostre- 
dit président,  de  ne  souffrir  qu'aucun  aye  licence  sinon  pour  un 
à  la  fois.  Autrement  l'on  s'en  prendra  à  nostredit  président.  Et 
au  cas  qu'audit  temps  sans  licence  et  congé    il  en  y  aye  des  ab- 
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sens,  l'on  entend  qu'ils  ne  seront  payez  de  leurs  gages  pour  ice- 
luy  temps.  Et  s'ils  estoient  en  commission  ,  tout  ce  que  [«ar  eux. 
aura  esté  l'aict  sera  nul  et  Je  nulle  valeur,  et  à  leurs  despens.  Et 
avec  ce,  s'ils  demeuroient'plus  de  quinze  jours, seront  émenda- 
bles  par  no^trcdile  cour  pour  la  première  fois  à  l'arbitrage  d'i- 
celle.  Pour  la  seconde,  sus[)ension  de  leurs  gages,  privation  de 
leurs  émolumens,  proCTits  et  commissions  d'icclle.  Et  pour  la 
tierce,  nous  eu  informera  nostredite  cour,  pour  procédera  la 
privation  dudit  office. 

Les  conseillers  ne  se  pourront  ahsenter  sans  le  congé  de  ta 

cour. 

(  7  )  Ponrce  que  siouventesfois  advient  que  pour  maladies 
des  pères  et  mères  et  successions  escheues  à  nosdits  conseillers 
ou  autres  causes  raisonnables  touchant  leur  affaires  particuliers, 
nosdits  conseillers  sont  contraincts  eux  absenter  et  aller  hors 
nostredite  cour ,  ordonnons  que  ce  faire  ne  pourront,  sinon  par 
licence  et  congé  de  nostredite  cour,  laquelle  respectueusement 
leur  arbitrera  le  délay  plus  brief  que  faire  se  pourra  pour  le  re- 
tour, selon  l'exigence  de  ladite  matière.  Surtjuoy  nous  enchar- 
geous  la  conscience  des  gens  de  nostredite  cour. 

(8)  De  l'heure  que  les  présidens  et  conseillers  se  doivent  assem- 

bler dans  la  chambre  le  matin. 

(9)  Q^^  ^^*  conseillers  viennent  à  l'heure  à  peine  deprivation 

de  leurs  gages  pour  le  jour. 

(10)  Que  ies  conseillers  assemblez  ne  pourront  partir  si  ce  n'est 

pour  cause. 

(il)  De  l'heure  de  l'audience  et  forme  de  plaidoyer  en  par- 
lement. 

Que  les  présidens  et  conseillers  entendent  diligeminent  à  l'ex- 
pédition des  matières  sans  sortir  hors  de  la  cour. 

(12)  Qu'incontinent  après  que  lesdits  présidens  et  conseil- 
lers seront  entrez  ausdites  heures  en  la  chambre  du  conseil,  ils 
se  mettront  à  besongner  es  besongneset  affaires  dudit  parlement, 
sans  ce  qu'ils  entendent  à  autres  choses.  Et  prohibons  et  défen- 
dons ({up  depuis  que  lesdits  présidens  et  tonscillers  seront  entrez 
audit  parlement,  qu'ils  ou  aucun  d'eux  ne  se  lèvent  pour  aller 
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parler  ou  conseiller  avecques  autres  de  quelque  chose  que  ce 
soit.  Sinon  par  l'ordonnance  de  ceux  dudit  parlement,  ne  aussi 
pour  aller  tournoyer  ou  vaguer  emmy  la  salle  du  palais  en  quel- 
que manière  que  ce  soit.  Et  que  ceste  présente  ordonnance  soit 
tenue  tant  aux  jours  de  plaidoyer,  que  aux  jours  de  conseil. 

(i3)  Qut  durant  les  plaidoyries  tes  conseillers  se  trouvent  en 
nomhre  suffisant. 

(i4)  Quels  jours  l'on  tiendra  tes  audiences. 

Que  tes  décrets  de  commission  se  feront  par  le  président. 

(i5}  Pour  autant  qu'à  la  distribution  des  commissions 
l'on  s'adresse  au  président,  duquel  est  la  charge  de  les  distri- 
buer, auquel  l'on  dit  quelque  cause  de  suspition  que  l'on  n'ose 
mettre  par  escrit,  et  que  c'est  à  luy  de  soy  donner  garde- que 
commissions  ne  soient  données  à  gens  suspects,  ce  que  se  pour- 
roit  faire  quand  les  conseillers  feroientles  décrets  desdites  com- 
missions :  Nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
à  tous  les  conseillers  de  nostredite  cour,  que  d'oresnavant  ils 
n'ayent  à  faire  aucun  décret  de  commission  de  l'un  à  l'autre, 
Ains  voulons  et  entendons  que  il  sera  faicl  de  la  main  du  prési- 
dent ,  ou  à  tout  le  moins  souz  signé  ,  et  à  son  absence,  de  celuy 
qui  présidera. 

(«6)  Que  nul  conseiller  ne  pourra  bailler  sa  commission  à  un 
autre  sans  congé  du  président. 

Que  tes  conseillers  ne  éaitlent  à  leurs  compagnons  les  procez 
gui  leur  seront  distribues. 

(17)  Et  semblablement  ne  baillera  à  son  compagnon  le 
procez  qui  luy  aura  esté  distribué.  Ains  le  remettra  es  mains  du 
greffier,  pour  estre  distribué  par  nostre  président  à  autre  non 
suspect,  à  peine  contenue  en  l'ordonnance  du  roy  Charles  VIII. 

Distribution  des  procez ,  par  quiet  comment  elle  doit  estre 

faite. 

(18)  Et  quant  à  la  distribution  des  procez  qui  se  fera  es 
conseillers,  elle  sera  enregistrée  et  signée  du  président.  Et  se 
fera  ladite  distribution  par  nostredit  président  et  ceux  qui  seront 
commis  aux  distributions  par  mois.  Et  ne  pourra  estre  changée 
en  sorte  que  ce  soit  sans  le  sceu  et  permission  dudit  président. 
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(19}  Que  tes  procez  ne  seront  distrihuez,  qu'ils  ne  soient  pro- 
duicts  ,  prests  à  juger ,  ou  receuz  pour  juger. 

Que  tes  procez  ne  seront  distribuez  aux  conseillers,  qui  auront 
pourchassé  les  avoir. 

(ao)  Et  ne  seront  distribuez  à  .incuns  de  nos  conseillers 
qui  auront  pourchassé,  ou  prié  pour  les  avoir,  et  qui  cognois- 
Iront  que  les  parties  pourcliasseront  de  les  faire  bailler  [)lustost 
à  l'un  qu'à  l'autre  :  ou  à  ceux  qu'on  pensera  qui  auront  f;;rande 
cognoissance  à  partie,  ou  ([ui  pourroient  estre  suspects.  Et  leur 
enjoignons  qu'en  distribuant  les  procez  à  aucuns,  ils  aycnt  re- 
gard à  la  qualité  des  matières,  et  le  mérite  des  conseillers  à  qui 
ils  les  distribueront. 

(21)  Que  les  rcqucsles  seront  haillées  es  greffiers  pour  apporter 

en  la  cour. 

(22)  Aussi  pour  éviter  suspicion  contre  les  conseillers 
qui  apporteront  les  requestes  ,  et  les  veulent  rapporter,  Nous 
avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  toutes  per- 
sonnes de  bailler  aucunes  requestes  à  conseillers  pour  rapporter 
audit  conseil.  Et  si  baillées  estoient,  que  ledit  conseiller  ne  les 
ra|)porte,  ains  les  mette  es  mains  du  président  pour  icelles  es- 
Ire  distribuées  à  qui  bon  lui  semblera  ,  pour  icelles  rapporter  en 
plein  conseil. 

(23)  Que  les  conseillers  qui  demeurent  au  temps  des  vacations., 
ne  feront  rien  à  part,  ains  tous  ensemble,  en  présence  du 
greffier. 

(24)  Du  pouvoir  et  puissance  desdits  conseillers  demeurons  au 

temps  des  vacations. 

Des  conseillers  ordonnez  à  expédier  les  procez  ,  le  parlement 

vacant. 

('-»5)  Et  ensuivant  l'ordonnance  ja  par  nous  faicte ,  et 
donnée  à  sainct  Germain  en  Laye,  le  12*  jour  de  juillel  ,  l'an  de 
grâce  1619,  et  aussi  des  autres  ja  faites  par  feu  de  bonne  mé- 
moire nostre  très  cher  seigneur  et  beau-père  Loys  douziesme 
(que  Dieu  absolve);  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'en  nos- 
tredit    parlement  de   Provence  durant  les  vacations,  nostredit 
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président  avec  le  nombre  «le  sept  conseillers  en  nostredite  cour, 
de  ceux  qui  voudront  durant  iceluy  temps  vaquer  à  l'expédition 
des  procez,  tant  criminels  que  civils,  dont  desdils  conseillers 
les  six  seront  layz,  et  l'autre  sera  clerc,  et  procéder  à  l'expédi- 
tion d'iceux  procez  pendans  en  nostredite  cour,  faire  le  pour- 
ront. Et  les  jugemens  que  par  eux  seront  donnez  jusqiies  à  la 
somme  de  soixante  florins  de  rente,  et  de  trois  cens  florins  à 
vuie  fois  payer,  et  des  bénéfices  jusques  à  cent  florins,  avons 
auctorisez  et  auctorisons,  tout  ainsi  que  s'ils  esîoient  donnez  le 
parlement  séant;  ausquels  toutesfois  enjoignons  vaquer  préaila- 
blement  avant  toutes  autres  expéditions  à  l'expédition  des  ma- 
tières criminelles  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra.  En 
prenant  lettres  quant  à  icclles  en  nostre  cbanccUerie,  en  la  forme 
et  manière  accoustumée  en  nos  autres  cours  de  parlement  de 
nostredil  royaume. 

(26)  Que  ies  plus  anciens  conseillers  seront  préférez  aux  gages. 

(27)  Que  icsdits  conseillers  seront  payez  de  leurs  gages,  comme 

si  le  parlement  séoit. 

D'expédier  les  procez  après  disner. 

(28)  PoTir  ce  qu'il  est  très  expédient  et  nécessaire  pour 
l'expédition  et  jugement  des  procez  introduits  en  nostredite  cour, 
et  dont  il  y  a  grande  multitude,  lesdils  présidons  et  conseillers 
de  nostredite  cour,  entrent  en  nostre  parlement  après  disner, 
pour  iccux  procez  juger  et  expédier  :  mesmemenl  les  petits  pro- 
cez des  appellations  des  huissiers  ou  sergens,  exécuteurs  des  ju- 
''emens,  des  sentences  ou  appoinlemens  interlocutoires,  défaux, 
reprinses  de  procez.  et  autres  menues  provisions,  Nous  ordon- 
nons que  uosdits  présidens  et  conseillers  seront  à  ce  tenus, 
comme  en  nos  autres  cours  de  parlement. 

[iQXJ^e  (juelles  matières  la  cour  de  parlement  a  cognoissance. 

(3o)  Et  sont  les  causes  dont  elles  ont  cognoissance,  à  sça- 
voir,  des  causes  et  matières  appellatoires,  des  sentences  et 
ju"emens  des  juges  inférieurs,  à  sçavoir ,  en  iout  cas  par  ordre, 
sinon  en  cas  d'abus  qui  vient  de  plein  saut  en  ladite  cour. 

(3i)  Et  en  autres  cas,  s'il  est  appelé  en  ladite  cour  omisso 
medio,  ladite  cour  sera  tenue  la  renvoyer  au  juge  moyen 
qui  sera  délaissé,  sinon  en  cas  que  nostredite  cour  voye  que  la 
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matière  de  la  cause  requière  qu'elle  soit  tenue.  Auquel  cas  nous 
voulons  qu'elle  le  puisse  faire,  et  en  chargeons  leurs  consciences. 
Et  si  ladite  cour  coijnoist  aucune  faute  on  erreur  esdits  juges,  les 
pourra  punir  et  condamner  en  amende,  selon  qu'elle  verra  estre 
à  faire  par  raison. 

(52)  Et  pour  faire  cesser  toutes  les  diflicultez  qui  ont 
esté  par  cy  devant,  Nous  déclarons  que  en  toutes  causes  com- 
mises par  ladite  cour  à  un  juge  inférieur  en  première  instance 
par  aucune  cause  à  ce  la  mouvant,  en  ce  cas  s'il  est  appelle  de 
luy,  l'appel  se  pourra  relever  en  ladite  cour  ,  et  non  autrement, 
selon  les  constitutions  anciennes  du  dit  pays,  et  aussi  en  toutes 
contraintes  pour  observance  et  entrelènement  des  arresis  par 
nostredite  cour  donnez.  Et  pour  l'infraction  d'iceux,  ladite  cour 
en  aura  cognoissance.  Aussi  en  toutes  exécutions  d'arresfs, 
soient  commises  à  conseillers  ,  greffiers  ,  ou  à  comniissaires,  ou 
à  un  huissier,  ou  à  juges  ordinaires,  ou  à  autres  s'il  en  est  ap- 
pelé, l'appel  sera  relevé  en  ladite  cour,  et  sera  vuidé  inconti- 
nent sans  avoir  esgard  au  roole.  Et  s'il  est  trouvé  que  les  ap- 
pcllans  ayent  frivolement  ap[)elé  ,  seront  condamnez  en  l'a- 
mende ;  aussi  si  lesdits  commissaires  ont  erré,  seront  punis  par 
ladite  cour. 

(53)  Et  des  causes  en  première  instance  des  régales,  des 
droicts  des  archeveschez,  é^eschez,  chapitres,  abbayes,  et 
aussi  des  commanderics  de  sainct  Jehan  de  Jérusalem,  et  des 
coinlez,  baronnies,  villes,  communaulez,  et  autres  (|ui  par  pri- 
vilège ou  anciennes  coustumes  et  usances  ont  leurs  causes  com- 
mises, et  accoustumées  d'estre  traictées  en  première  instance, 
dont  et  selon  que  nos  autres  cours  de  parlementent  accoustumé 
de  cognoistre  en  première  instance,  selon  les  ordonnances  don- 
dées  du  roy  Charles  sepliesme  .  et  de  nos  prédécesseurs,  et  aussi 
de  celles  qui  par  nos  lettres  patentes  y  seront  commises,  et  qui 
seront  de  la  qualité  dessusdite. 

(3'})  Nostredite  cour  aura  cognoissance  des  causes,  d'ex- 
cez,  crimes  et  délits  commis  et  perpétrez  dans  l'enclos  du  palais 
de  ladite  cour,  ensenible  des  salaires  des  huissiers,  concierges, 
advocals  et  procureurs  [>ostulans  en  ladite  cour. 

(55)  Des  matières  de  placet  ,  attaches  ou  paf-eatis,  que 
l'on  «lit  annexes  pour  faire  extraire  aucune  personne  hors  le 
pays  contie  le  privilège,  ou  pour  mettre  à  exécution  quel((ues 
lettres  venins  hors  du  pays,  ou  autrement,  la  cognoissance  en 
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appartient  à  nostredite  cour(i).  Ne  pourra  toutesfoisestre  donnée 
annexe  pour  extraire  hors  du  pays  sans  ouyr  nostre  procureur, 
et  s'il  est  contredisant,  qu'il  soit  fait  droict  sur  ce,  la  cour  deue- 
ment  assemblée. 

De  ne  révéler  le  secret  de  la  cour. 

(36)  Pource  que  plusieurs  inconvéniens  se  peuvent 
ensuivre,  à  cause  de  ce  que  les  secrets  de  nostredite  cour 
se  révèlent  :  Nous  défendons  à  nosdits  président  et  conseil- 
lers, advocats  et  procureurs,  greffiers,  notaires  et  huissiers 
et  autres  ayans  entrée  en  icelle,  sur  peine  de  privation  d'offices 
et  d'estre  inhabiles  à  jamais  tenir  office  royaux,  et  d'au- 
tres grandes  peines  pécuniaires  et  corporelles,  selon  l'exigence 
des  cas,  qu'ils  ne  révèlent  par  eux  ne  par  autres  directement  ou 
indirectement  aucuns  des  affaires  et  expéditions  de  nostredite 
cour  aux  parties,  advocats,  procureurs,  solliciteurs  et  autres 
quelconques  personnes  (juels  qu'ils  soient.  Et  enjoignons  à  nos- 
tredit  président  sur  les  peines  dessusdiles ,  et  de  grandement  en- 
courir nostre  indignation  ,  qu'il  lace  entretenir  ceste  présente 
ordonnance  et  s'enquérir  diligemment  des  infracleurs.  Et  où, 
et  en  quelle  manière  leur  soit  dénoncé  avoir  esté  fait  au  contraire  , 
toutes  choses  laissées,  il  s'informe  de  la  vérité.  Et  les  trangres- 
seurs  qu'il  trouvera,  il  les  face  punir  par  nostredite  cour  des 
choses  dessusdites,  selon  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs 
roys  de  France,  Charles  scpliesme  et  huictiesme. 

(37)  Que  les  clercs  des  conseillers  ne  sçachent  le  secret  de 

la  cour. 

(38)  Que  les  clercs  des  président  et  conseillers  feront  serment  de 

non  révéler  le  secret  des  enquestes ,  ny  de  la  cour. 

(59)  Que  les  conseillers  ailans  en  commission  remettent  au 
greffe  de  (a  cour  ,  tes  informations  et  petits  -proccz. 

De  l'honnesteté  que  doivent  avoir  les  conseillers  envers  le  pré- 
sident. 

(40)  Et  pour  garder  en  icelle  nostredite  cour,  l'honnesteté  et  gra- 
vité, qui  doit  estre  gardée  en  une  cour  de  parlement,  telle  qu'en  nos 
autres  cours,  Nous  voulons  et  ordonnons  que   nos  ordonnances 


(1)   V.  l'ordonnance  de  1629  et  le  Code  de  procédure  civile. 
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donnances  et  anciennes  observances  de  nos  autres  cours,  tant 
sur  la  révérence  qu'un  chacun  doit  faire  et  exliiber  au  président 
en  soy  11  vaut  à  la  venue  et  entrée  d'icehiy  ,  (^u'en  bénigncnient, 
et  palieniment  escoulant,  sans  interruption  et  empcscheuient  ce 
que  ledit  président  voudra  ouvrir  et  mellre  eu  délibération,  ou 
dequuy  voudroit  adverlir  noslrcdite  cour,  eslre  deuemcnt  gar- 
dées, cl  les  infracleurs,  eslre  reprins  et  jjunis. 

Forme  des  rapports  et  délibérés. 

(4i)  Et  pareillement  au  regard  des  conseillers  en  icellenostredite 
cour,  voulons  et  ordonnons  iceuxeslreouysbénignemenf,  patiem- 
ment et  sans  interruption  aucune  ,  .-iiion  (ju'ils  errassent  évidem- 
ment en  fait:  auquel  cas  le  rapporteur,  en  son  défaut  le  président 
ou  autrescouseillerslepourroutadvcrtir.  En  enjoignant  à  noslrcdit 
président,  que  nosdits  conseillers,  rapporteurs,  et  opinans  il  oye 
bénignementles  uns  après  les  autres.  Et  tous  lesquels  nous  voulons 
estre  présens  aux  opinions  de  nosdits  présideiis  et  conseillers  ,  et 
es  conclusions  des  procez.  En  enjoignant  à  nostredit  président 
de  les  y  contraindre. 

(:'|a)  Si  nostredit  président  voit  aucuns  desdits  conseil- 
lers, qui  en  leurs  délibérations  et  opinions  réitérassent  souvent 
les  choses  par  eux  ou  autres  devant  dites,  ou  alléguassent  faits, 
ou  choses  non  alléguées  ou  contenues  au  proccz  .  ou  qu'ils  usas- 
sent de  trop  grande  superfluité  de  langage  impertinent,  laquelle 
doit  singulièrement  estre  évitéee  en  toutes  nosdites  cours,  qui 
sont  chargées  de  grande  multiplication  de  causes,  il  pourra  ad- 
verlir lesdits  conseillers  à  faire  cesser  lesdites  sunerfluitez  et  réir 
téralions,  lesquelles  sont  contre  l'honneur  desdits  délibérans  et 
de  la  cour ,  et  peuvent  donner  retardalion  et  empeschement  aux 
délibérans.  et  à  Texpédition  des  matières. 

(4^)  Prohibons  et  défendons  à  tous  nos  présidens  et  con- 
seillers de  nostredile  cour,  qu'en  jugeant  aucun  proccz,  qu'ils 
ne  dieot  ou  proposent  aucuns  faits,  soit  à  la  louange  ou  vitu- 
père des  parties,  ou  de  l'une  d'icelles,  ou  de  la  matière  dequoy 
l'on  traicte,  ny  autres  faits  rpie  les  faits  proposez  par  les  {larties 
au  proccz  :  car  les  parties  sçavcnt  ou  doivent  mieux  sçavoir  les 
faits  ipj'ils  ont  à  proposer,  que  ne  font  les  juges;  et  si  aucuns 
font  le  contraire,  en  disant  leurs  opinions,  ou  autrement ,  sem- 
bleroit  eslre  plus  d'aifection  (jue  de  raison  (i). 


(i)  Dispusili^'n  tr«-3  importante  dans  les  temps  dv  factions  et  de  troubles  ci»i!'i 
12.  aS 
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(44)  Et  pour  donner  convenable  orrlre  à  ceux  qui  d'o- 
resnavant  am-ont  à  rapporter  procez  en  nostreilite  cour,  voulons 
et  ordonnons,  (jn'aiicun  ne  s'ini^ère  d'oresnavant  à  rapporter 
lesdits  procez,  sans  sur  iceux  avoir  fait  son  extraict  des  lettres, 
tesnioins,  on  pioduclions  des  parties,  et  cotlé  deuement  ses 
ariicles  et  loincts,  pour  sur  iceux  appliquer  convenable- 
ment lesditcs  productions.  Et  soit  ledit  extraict  escrit  de  la 
main  dudit  rclaJenr,  on  autre  de  nosdits  conseillers,  ou  gref- 
fier ,  sans  conimunicpier  les  secrets  de  nostredite  cour  aux  ser- 
viteurs de  nosdiis  conseillers,  ou  autres  Iiors  d'icelle  nostre- 
dite cour.  Et  enjoignons  A  nosdits  conseillers,  que  cy  après 
mettrons  en  nostredite  cour,  et  à  tous  autres,  qu'ils  soient  cu- 
rieux de  voir  et  visiter  les  arrests  anciens  de  nostredite  cour  ,  et 
les  slilcsel  observances  d'icelle  :  de  sçavoir  et  cognoistrc  la  forme 
de  décid.er  et  ordonner  lesdits  extraits.  Et  si  aucuns  esioient  de 
tous  [)oincts  incurieux  de  ce  ,  que  nostre  président  les  admones- 
tera et  induira  à  ce  faire,  ou  si  besoin  est,  nous  en  adverlira 
pour  y  donner  provision  telle  qu'il  appartiendra  par  raison,  et 
sans  faveur  ou  acception  de  personne. 

(45)  Que  depuis  qu'un  procez  sera  mis  sur  i&  bureau.   Von 
n'en  y  mette  point  d'autre. 

(4G)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  conseillers,  aus- 
quels  les  procez  seront  baillez  à  rapporter,  comme  dessus  est  dit, 
tant  pour  le  bien  de  justice,  que  pour  leur  bonneur,  ils  soient  bien 
curicuT  de  voir,  et  ouvrir  les  poincts  et  diffiuullez  de  leurs  pro- 
cez, sans  rien  obmelire  à  leur  pouvoir,  et  sans  supeifluilé  ou 
redicte.  Et  s'il  semble  après  l'ouverture  du  rapport,  que  la  ma- 
tière aye  besoin  d'avoir  ouverture  j)lus  grande  et  ample,  soit 
demandé  par  le  président  les  opinions  à  ceux  que  l'on  verra  es- 
tre  pins  expédient  et  convenable,  selon  la  matière  sujette,  qui 
pourront  plus  auiplement  ouvrir  ladite  matière  :  en  soy  gar- 
dant, conime  dit  est,  de  toutes  superfluilez  ou  réitérations  des 
choses  devant  dites. 

(4")  t^t  pour  plus  seurement  procéder  audit  rapport,  et 
que  par  isiadvertance ,  ou  autrement  ne  soit  aucune  cbose  celée 
ou  obmise,  voulons  et  ordonnons  les  inventaires  des  parties  es- 
tre  leuz  par  autre  que  par  le  rapporteur,  et  aucun  de  nos  con- 
seillers pour  assister  audit  rapporteur,  pour  faire  lecture  des  let- 
tres et  productions,  et  sur  icelîes  vérifier  l'extraict  dudit  rappor- 
teur. El  voulons  nosdits  présidens  et  conseillers  eslre  curieux  do 


150B0URG,  CHANCELIER.   —  octobue   i535.  435 

bien  et  véritablement  faire  vérifier  les  extraits,  mesmement  en 
grandes  matières,  et  qu'en  briefs  jours  ne  se  peuvent  expédier  ,  à 
fin  que  besoin  ne  soit  à  la  conclusion  des  opiniou:i  de  revoir  et 
vérifier  les  lettres  et  productions  des  [)arlies. 

(4''^)  Et  seront  tenus  nosdits  conseillers  en  leur  extraicts 
de  mettre  la  substance  des  principaux  faits  de  leurs  enquestes, 
sans  les  mettre  par  relation  au  procez.  A  celle  fin  que  s'il  est 
(jiieslion  en  opinant  de  retourner  aiisdils  faits ,  de  recourir  a 
l'exirait  vérifié,  sans  retourner  à  toute  l'enqucstc. 

f4  ))  Aussi  pource  qu'en  expédiant  et  jugeant  les  procez, 
souvent  advient  (pie  plusieurs  de  nos  conseillers  s'occupent  à 
autres  choses,  ou  ij'entendent  entièrement  la  lecture  desdits 
procez;  Nous  défendons  que  durant  lesdites  expéditions,  nosdits 
présidens  et  conseillers  ne  s'occupent  à  aueune  chose,  qui  les 
j)uis<c  gardera  entièrement  entendre  les  matières  desdits  procez 
et  affaires,  sur  peine  de  perdition  de  leurs  gages,  à  tel  temps 
que  la  cour  verra  estrc  à  faire,  mesmement  sur  ceux  qui  sont 
coustumiers  de  ce  faire.  Et  deceenchargeonsnostreditprésident, 
«le  les  y  faire  entendre,  et  faire  mettre  tel  ordre  qu'en  rapportant 
j)rocez,  ils  soient  tous  attentifs,  sans  tenir  propos  les  uns  aux  au- 
tres, ny  interrompre  le  rapporteur,  sinon  comme  a  esté  dit  dessus. 

Quô  tes  -présidens  et  conseillers  ne  communiquent  -point  aveo 
les  parties  ,  ni  ne  reçoivent  deniers ,  cadeaux,  etc. 

(5o)  Et  pour  garder  de  plus  en  plus  grande  honnesteté 
en  nostredite  cour,  et  pour  obvier  à  toutes  suspicions  et  pré- 
sumptions  de  mal,  voulons  et  enjoignons  à  nostredit  président 
et  conseillers,  (pi'ils  s'abstiennent,  au  regard  des  parties  ayans 
procez  en  nostredite  cour,  de  toutes  communications  (i),  les- 
quelles puissent  estre  cause  vray  semblable  de  présumption  ,  et 
suspicion  de  mal,  niesmement  de  tous  disncrs  et  convis  qui  se- 
ront faits  aux  pourchas  desdites  parties,  et  à  l'occasion  desdits 
procez  ne  autrement,  que  l'on  puisse  cognoistre  quelque  amitié 
ou  conversation  familière  ,  outre  ce  que  se  faisoit  auparavant. 

(5i)  En  outre  avons  défendu  et  défendons  ausdits  prési- 
dens et  conseillers  sur  leurs  sermens ,  que  le  moins  qu'ils  pour- 
ront ils  fréquentent  avec  les  parties  piaidoyans  en  nostredite 
cour,  et  qu'ils  ne  boivent  ne  mangent  avec  elles,  à  leur  convy, 
ny  avec  leurs  procureurs  et  advocats,  quand  ils  sçauront  que 

(i)  Les  vijit.'s  ne  devraienl-ellot  p!>s  êlre  interdites  à  ce  litre f 

38. 
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tesdits  procureurs  ou  advocafs  les  convieront  à  la  requeste ,  ef 
aux  despens  desdites  parties.  Et  aussi  que  lesdils  présidens  et 
conseillers  se  gardent  le  plus  qu'ils  pourront  de  prendre  et  re- 
cevoir par  eux,  leurs  gens  et  familiers,  aucuns  dons  ou  présens 
desdites  parties,  autrement  qu'il  n'est  permis  de  droict  (i), 
souz  quelque  espèce  que  ce  soit,  soit  de  viandes,  de  vins,  ou 
autres  choses. 

(52)  Et  en  outre  ayent  nosdits  présidens  et  conseillers 
spéciallement  esgard  à  ce  que  lesdites  parties  ne  sçachent  ou 
cognoissent  celuy  qui  sera  rapporteur  de  leur  procez.  Et  s'il  vient 
à  la  cognoissance  desdits  jirésidenset  conseillers,  que  les  parties 
ayent  connois><ance  de  ce,  que  tantost  et  sans  délay  les  procez 
soient  baillez  et  commis  à  autres,  alîn  d'éviter  en  ce  toute  pré- 
sumplion  et  sxispicion  de  mal  et  de  ce  enchargeons  la  conscience 
dudit  président. 

(55)  Et  pource  que  singulièrement  désirons  que  nos  su- 
jets et  officiers  en  nos  cours  et  justices,  et  spécialement  en  nos- 
tredite  cour  de  parlement,  qui  sur  toutes  les  autres  dudit  pays 
doit  estre  exaucée  eu  bonne  renommée  :  qui  est  et  doit  estre 
exenqde  et  lumière  des  autres  ayant  devant  les  yevix ,  et  en  con- 
tinut'ile  mémoire  l'obligation  qu'ils  ont  à  Dieu,  et  à  nous  et 
nostre  chose  publique,  de  loyaument  juger,  et  soy  garder  de 
tous  dons  et  promesses  corrompables,  et  qui  puissent  ou  doi- 
vent pervertir  ou  mouvoir  le  courage  des  jugeans,  et  de  toute 
présumplion  et  suspicion  de  mal,  ayans  en  grande  délestalion 
et  horreur,  que  par  dons  ou  promesses,  justice  soit  ou  doive  estre 
pervertie  et  retardée.  A  nostre  temps,  voulans  obvier  à  l'indigna- 
tion de  Dieu,  et  aux  grands  esclandres  et  inconvéniens ,  que 
pour  telle  iniquilé  et  perverlissement  de  justice  adviennent  sou- 
vent es  choses  des  royaumes  et  seigneuries.  En  ensuivant  les  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France,  dé- 
fendons et  prohibons  à  tous  nosdits  présidens  et  conseillers,  et 
officiers,  tant  de  nostredite  cour  que  autres,  que  nuls  ne  pren- 
nent ou  reçoivent  par  soy  ne  par  autres,  directement  ou  in<lirec- 
lement  tels  dons  corrompables,  qui  puissent  ou  doivent  mou- 
voir et  pervertir  le  courage  des  jugeans,  et  ce  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices.  El  en  outre  voulons  iceux  estre  punis  se- 
lon l'exigence  des  cas,  et  la  qualité  des  personnes,  et  tellement 
que  soit  exemple  à  tous  autres. 

(i)   A  canse  dis  épicfs. 
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De  punir  (es  parties  faisans  doits  ou  promesses  pour  te  juge- 
ment de  leurs  procez  (i  ). 

(54)  Et  [)ource  que  souventesfois  les  parties  s'eflbrçeut 
de  pervertir  justice,  et  accomplir  leurs  intentiotis  mauvaises 
par  moyens  indirects,  pardons,  promesses,  cor«versalions,  et 
fréquentations  désordonnées  avec  les  juges,  soit  f»ar  eux  ou 
Icuis  advocals  ,  procureurs  ou  soliciteurs  qui  seront  le  plus  sou- 
vent médiateurs  :  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucune  partie 
ayant  procez  en  nostredile  cour ,  fait  par  luy  direclenienl  ou  in- 
directement, ou  par  lesdils  advocats,  procureurs,  ou  sollici- 
teurs, aucuns  desdifs  dons  et  promesses  à  nosdits  présidens  et 
conseillers,  pour  jugement ,  retardation  ,  ou  exj)édition  par  eux 
ou  par  autres,  ils  soient  ipiant  ausdites  parties  privez  de  leurs 
droits.  Et  d'abondant  soient  très  estroitlement  punis  d'amende 
arbitraire,  selon  rénormité  et  grandeur  des  cas  et  qualité  des 
personnes  et  procez.  Sinon  que  celuy  qui  auroit  baillé  on  donné 
quelque  chose  contre  ceste  présente  ordonnance,  avant  qu'il  soit 
accusé,  le  vint  révélera  justice,  auquel  cas  il  soit  rémunéré,  sî 
la  chose  est  avérée.  Et  (juant  ausdits  advocats,  procureurs  et  sol- 
liciteurs et  autres  médiateurs  quelconques,  d'estre  déclarez  à  ja- 
mais inhabiles  à  tous  offices,  mesmement  à  judicatures,  et  au-* 
très  concernans  justice.  Et  estre  punis  de  peines  arbitraires  selon 
rénormité  et  exigence  des  cas  et  (jualité  des  persouues  ,  comme 
dessus  est  dit. 

Que  les  commissaires  ne  prendront  les  despens  des  parties  ,  ne 
pour  un  mesmc  vot/age  qu'un  salaire. 

(55j  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à 
nosdits  [irésident  et  conseillers,  que  d'oresnavant  ils  ne  prennent 
leurs  ilespcns,  et  aulies  dons  corrompabb's,  ou  choses  à  l'écjui- 
valenl  des  parties  outre  leurs  salaires  ordinaires  et  ordonnez  par 
nous.  Et  ne  se  faecnt  ou  permettent  dt  (Frayer  de  leursdits  des- 
pens  ,  soit  <|ue  leursdits  de.'pens  leur  fussent  ollerls  ^■olon!aire- 
inent,  libéralement,  ou  aulreuïent  en  cpiehpie  manière  (jne  ce 
soit  :  Sur  peine  à  nosdils  présiiKns  et  conseillers  de  privation  de 
leurs  gages,  pour  un  an  pour  la  pren»ière  fois.  El  pour  la  se- 
conde, de  la  suspeusi  n  de  leurs  offices,  et  autres  peines   aibi- 


(i)   V.  le  Code  ptoal  au  litre  de  la  corruption. 
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Iraires.  Et  aux  parties  aussi  d'amende  arbitraire.  Ne  prendre 
aussi  pour  un  mesme  voyage  à  un  mcsnie  temps  qu'un  salaire 
seulement.  Sur  peine  de  recouvrer  lesdites  choses  par  eux  prinses 
contre  nostredite  ordonnance,  privation  d'ofljces,  et  autres 
grandes  peines  telles  que  le  cas  requerra.  Et  cesle  présente  or- 
donnance, voulons  et  entendons  estre  gardée  et  observée  en  tous 
commissaires,   es  peines  que  dessus,  et  d'amende  arbitraire. 

Que  ie   'président  fasse  garder  les  ordonnances  des  articles 

précédens. 

(56)  Enjoignons  à  nostredit  président  qu'il  face  dili- 
gente inquisition  desdits  cas  au  regard  des  dessusdits,  pour  y 
donner  provision  convenable,  et  en  faire  punition  sans  dissimu- 
lation ou  délay  ,  comme  dessus  est  dit,  et  sans  faveur  ou  accep- 
tion dej)ersonne,  et  sur  peine  d'encourir  nostre  indignation,  et 
d'en  estre  puny.  En  luy  enjoignant  aussi  de  garder  en  luy 
mesme  ceste  présente  ordonnance,  et  icelle  avoir  souvent  en 
considération  et  mémoire.  Car  d'iceluy  audit  cas,  entendons  es- 
tre faite  punition  pareille,  ou  plus  grande  si  mestier  est.  Et  luy 
baillons  charge  spéciale  de  par  nous,  et  à  la  descharge  de  nos- 
tre conscience,  de  ceste  présente  ordonnance,  faire  entretenir 
et  garder  sans  dissimulation  ou  infraction  aucune.  Et  ce  tant  eu 
nosdits  conseillers  de  nostredite  cour,  qu'autres  officiers  et  j.uges 
inférieurs  de  quelque  estât  qu'ils  soient. 

Mercuriales. 

(07)  Et  pource  que  voulons  et  entendons  nosdites  ordon- 
nances et  chacune  d'icelles,  mesniement  celles  qui  touchent 
le  fait  de  nostredite  cour  de  parlement,  estre  entièrement  gar- 
dées et  observées  par  nO'^dits  présidens,  conseillers  et  autres 
supposts  d'iceîle  cour.  Et  si  aucunes  choses  esloient  par  cy  après 
faites  au  contraire  j  provision  estre  donnée  tellement  que  faute, 
inconvénient,  ou  scandale  ne  s'en  puissent  ensuivir  :  Voulons  et 
ordonnons  que  d'oresnavant  de  quinze  en  quinze  jours,  ou  du 
moins  une  fois  le  mois,  le  président  de  nostredite  cour  face 
faire  ou  tenir  rnercurialles  au  mercredy  après  disner,  selon  et 
ensuivant  l'ordonnance  autrefi)is  faite  en  nos  autres  parlemens, 
pour  la  conservation  et  entretenement  desdites  ordonnances. 

(58)  Et  auquel  jour  nostredit  président  appellera  avec  luy 
trois  ou  quatre  de  nos  conseillers  de  ladite  cour,  les  uns 
après  les  autres,  selon  le  roole  qui  en  sera  fait,  et  que  par  eu\ 
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sera  advisé  ,  ou  lous  ensemble  si  bon  leur  semble  :  aiisqucls  noujt 
avons  chargé  et  enjoint,  cliaigeons  et  enjoignons  sur  leur  hon- 
neur et  conscience,  et  le  devoir  de  leurs  ofïices  ,  <|uc  outre  les 
autres  matières,  des(iuelles  audit  jour  de  mercrcily  ils  doivent 
délibérer  et  communiquer  selon  ladile  ordonnance,  ils  regar- 
dent, advisent,  et  prennent  ensemble  conseil ,  advis  et  meure 
délibération  de  ceux  de  ladite  cour,  soient  présidens,  canseil- 
1ers  ou  autres.  Lesquels  en  méprisans,  conlrevenans ,  et  mellans 
à  nonclialoir  nosdites  ordonnances,  seront  trouvez  irrévérc.js, 
désobéyssans  à  nous,  à  ladite  cour,  ou  au  président  d'icelle,  ou 
qui  seroienl  négligcns  et  nonchalans  de  venir  à  ladite  cour,  aux 
jours  et  heures  qu'il  est  rc(juis,  et  y  faire  la  ré.sidence  dcue  et 
ordonnée,  ou  qui  ne  ieroient  leur  devoir  de  rapporter  et  e\ 
traire  les  matières  de  procez,  dont  i!s  sont  ou  seront  chargez 
pour  vacqucr  aux  délibération  et  conseil  de  ladite  tiour  ,  raj)port 
et  opinion  du  président  et  conseillers,  ou  que  de  leur  aulliorilé 
feroient  chose  répréhensible,  ou  dérogeant  à  no^diles  ordonnan- 
ces, à  rhonneur  et  gravité  de  ladite  cour,  el  du  président  d'i- 
celle. Et  que  ce  qui  sera  par  eux  fait  ledit  jour  de  mercredy,  sera 
rap[)Orlé  au  vendredy  suivant  par  escril ,  et  leu  en  présence  de 
tous  pour  y  estre  advisé  el  conclu,  comme  <le  raison. 

(59)  Ausquels  présidens  et  conseillers  ainsi  assemblcit , 
comme  dit  est,  avons  donné  et  donnons  charge ,  commission  , 
puissance  et  authorité,  et  expressément  enjoignons  de  rcmons- 
trer  ausdits  conseillers,  et  autres  supposls  de  ladite  cour,  (pi'.ls 
trouveront  estre  coulpablcs  des  fautes,  irrévérences  et  négli- 
gences dessusdites,  et  tpi'ils  verront  à  rcmonslrer,  el  y  voyent 
la  matière  disposée,  et  que  le  cas  le  reqtiière.  6ur  quoy  char- 
geons leur  honneur  et  conscience,  comme  dessus,  de  suspeuilrc 
les  dessusdils,  et  chacun  d'eux  de  leurs  gages  ordinaires  et 
après  disnéey  de  ladite  cour,  cl  de  l'entrée  d'icelle  poiu*  un  ujoi.s, 
o\i  tel  autre  leni(KS  moindre  cl  au  dessous,  qui  leur  sem- 
blera estic  raisonnable  à  faire,  selon  l'exigence  des  tas.  El  avant 
regard  à  ceux  (jui  seront  plus  coustumiers  dVncheoir  es  dilLs 
lautes,  coulpes  et  négligences.  Et  suj)portant  ceux  qui  sojit 
plus  coustinniers  de  faire  leur  devoir,  et  s'acquitter  tlili- 
gemment  en  leursdits  ollices,  ou  do  faire  raj;porl  en  ladite 
tour  desdiles  fautes,  coulpes  el  négligences  pour  en  taire 
telle  punition,  (jue  par  icelle  sera  advisé.  YA  aussi  de  nou< 
advertir  quand  meslier  sera,  et  boii  leur  seuiblera  pour  y  e>lro 
par  nous  pourveu,  selon  (pic  trouverons  esire  à  faiie  par  la;- 
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son.  En  outre  enjoignons  et  commandons  à  noslredil  président, 
que  des  dessusdites  assemblées,  inquisitions,  délibérations  et 
punitions,  il  face  faire  registre  par  le  greffier  de  la  chambre  qui 
sera  présent,  et  enregistrera  le  tout.  Afin  que  par  iccluy  puis- 
sions pour  le  bien  de  jusiice  deux  fois  l'an,  ou  quand  bon  nous 
semblera  esire  advertis  et  acerlenez  de  l'entretenement  de  nos- 
dites  ordonnances,  et  dès  infractions  d'icelles. 

Que  le  conseiller  qui  aura,  rapporté  une  requeste ,   ne  soit 
commis  pour  ouyr  Us  parties,  et  ne  reçoive  rien. 

(60)  Aussi  avons  enchargé  et  en  chargeons  à  nostiedit 
président  de  soy  donner  garde,  que  le  conseiller  qui  aura  rap- 
porté une  requeste,  ne  soit  commis  pour  ouyr  les  parties  sur 
icelle  requeste.  Sinon  que  pour  aucune  cause  à  ce  raisonnable, 
autrement  en  soit  ordonné. 

(61)  Aussi  pour  obvier  à  ce  que  le  temps  advenir  ne  soient 
données  aucunes  plaintes,  clameurs  et  charges  à  l'encontre 
des  conseillers  de  nostredite  cour,  <ie  prendre  aucune  chose  à 
leur  volonté,  et  de  leur  propre  mouvement  et  authorilé  souz 
couleur  de  leurs  salaires  ou  autrement  :  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons,  et  expressément  enjoignons,  que  rien  ne  soit  prins 
des  parties  directement  ou  indireclement.  El  s'il  y  a  chose  où  il 
y  cscheut  quelque  taxation,  il  sera  préallabltment  fait  et  or- 
donné par  nostredite  cour.  Et  ladite  taxation  mise  au  greffe  })Our 
estre  baillée  par  les  mains  du  greffier  qui  entrera  en  la  chambre 
du  conseil,  à  cekiy  à  qui  appartiendra.  Et  enjoignons  à  nosdits 
conseillers,  que  ceste  présente  ordonnance  ils  gardent  inviolable- 
ment,  et  sans  reniVaindre ,  sur  peine  de  piivation  d'offices,  et 
autres  telles  grandes  peines  que  noslredite  cour  ordonnera. 

(62)  Et  entie  toutes  choses,  avons  prohibé  et  d.  fendu  à 
nosdils  présidons  et  conseillers  et  autres  quelconques  qui  seront 
commis  au  temps  advenir,  à  interroger  [jrisonniers  criminels , 
ou  gens  adjournez  à  comparoir  en  personne,  d'exiger  ,  lever, 
et  parcevoir  aucunes  choses  desdits  prisonniers, tant  qu'ils  seront 
détenus  prisonniers.  Ains  s'^il  y  a  accusateur,  ou  dénonciateur, 
ou  poursuivant,  sera  taxé  sur  eux,  sinon  que  par  nostredite  cour 
de  parlement  en  i'ust  autrement  ordonné.  Et  en  sera  faite  la  taxe, 
et  mise  au  grelTc,  conmie  dessus  selon  les  ordonnances  de  nous 
et  nos  prédécesseurs. 
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(65;  Que  tes  conseillers  n'iront  en  commission  durant  le  par- 
hment  sans  congé  et  permission,  et  pour  quelles  causes. 

(64^  Quelles  commissions  peuvent  eslre  expédiées  par  le  pré- 
sident. 

(65)  Que  durant  le  parlement  ne  pourra  aller  en  commission 
qu'un  conseiller  seulement. 

Que  les  arrests  de  ta  cour  seront  exécutés  par  ies  huissiers  et 
serfjens  chacun  en  son  regard. 

(66)  Pôurce  que  souventcsfois  advient,  (jiie  qnanrl  au- 
cune partie  a  obtenu  arrest  tle  noslredite  cour,  centre  sa  pp.rlie 
adverse,  pour  fouller  et  charger  sadile  partie  de  fraiz  et  despens, 
pour  exécuter  iceluy  arrest,  elle  preinl  un  des  conseillers  de  nos- 
tredite  cour  de  parlemei-.t,  Nous  voulans  relever  uosdits  sujets 
des  Ira iz  et  despens  sujjcrflus,  ordonnons  et  décernons  que  les 
arrests  de  nostrediie  cour,  aussi  les  sentences  des  juges  de  nos- 
Iredit  pays  de  Provence,  tant  noslres  qu'autres  soient  d'oresna- 
vant  exécuîéfs  par  les  huissiers  de  noslredit  cour  de  parleir.ent , 
ou  nos  sergen»,  aux  moindre-  fr.:iz  et  despens  (jue  f.iirc  se  pourra. 
Et  prohibons  et  (iélendonsque  pour  exécuter  lesilitsarrestsousen- 
tences,  les  parties  ne  prennent  aucujis  conseillers  de  nostrediie 
cour  de  parlement,  ne  autrts  jugc^.  Et  s'ils  le  faisoient,  les  par- 
ties condanikites  ne  soient  tenues  [)ayer  plus  giands  IVaiz  et  des- 
pens pour  ladite  exécution,  qu'un  huissier  de  nostrediie  cour 
en  devroit  avoir.  Sinon  loutesfois  qu'eu  l'arrest  ou  sentence  eust 
aucune  chose  à  exéculer  ,  qui  re([uist  cognoissance  de  cause  : 
autjuel  cas  les  parties  pourront  prendre  aucuns  <le  nos  conseil- 
lers, ou  juge  pour  exécuter  l'arrest  ou  seaîeuce.  El  enjoignons  à 
nosdits  conseillers  de  nostrediie  cour  de  parlement,  et  à  tous  nos 
autrfs  juges,  que  pour  leur  hoiuieur  ils  s'anstiennent  de  pren- 
dre les  cxécuti  jns  de  tels  arrt-sls  ou  sentences,  où  il  n'y  eschet 
aucune  cognoissance  de  cause. 

Que  ies  dictons  doivent  eslre  sipnez  et  dépeschez. 

(67)  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  dictons  se- 
ront signez  et  paraifcz  par  le  président,  s'il  a  esté  à  l'expédition. 
Et  où  il  n'y  aura  eslé,  par  le  plus  •uicieii  des  conseillers  <pii  aura 
esté  et  présidé  à  l'evpédilion.  El  aussi  de  celuy  qui  en  aura  fail 
le  ra[»port,  levjuel  sera  tenu  de  mettre  au  registre  pour  ce  or- 
donné en  la  chambre  du  conseil,  le  nom  et  surnom  des  [»rési- 
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dens  et  conseillers  présens.  El  défendons  à  nosdits  conseillers^ 
qu'en  l'absence  dudit  président  ils  ne  procèdent  à  faire  aucunes 
expéditions,  qu'ils  ne  soient  huict  pour  le  moins.  Et  aussi  dé- 
fendoiiS  à  nos  grefliers  ne  prononcer  aucuns  dicîons  qui  leur  se- 
ront baillez  parles  conseillers,  sinon  que  premièremeni  ils  ayent 
esté  leuz  en  la  chambre,  ou  qu'ils  soient  signez  ou  paraffez  comme 
dessus. 

(68)  Que  ta  cour  ne  commette  aucunes  causes  pour  juger 
aux  conseilters  d'icetle  cour, 

(69)  Que  les  incidens  des  causes  principales  se  puissent  com- 
mettre aux  conseilters ,  pour  en  faire  rapport  à  la  cour. 

(70)  Que  ies  commissaires  commis  par  la  cour  pour  ouyr  les 
parties  sur  une  requestc ,  la  décideront  sans  faire  rapport 
à  la  cour. 

(71)  Que  la  cour  commettra  un  conseiller  à  ouyr  les  parties 
sur  incident  ou  requcste.  Ledit  conseiller  commissaire  no 
pourra  appointer  les  parties  à  escrire ,  sinon  par  advcrtis- 

semcnt. 

(72)  Que  1rs  enquesics  qui  seront  à  faire  par  l'ordonnança 
de  la  cour ,  seront  commises  à  ceux  du  pays  dont  les  par- 
ties seront. 

(73)  En  quel  temps  doivent  les  conseillers  allans  en  com,m,is- 
sien  faire  tes  enquestes  des  parties  à  eux  commises. 

Que  les  conseillers  iVayent  estât  ny  pension  (i). 

(74)  Nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défen- 
dons à  tous  nos  présens  et  conseillers  de  prendre  et  recevoir  d'o- 
resnavant  office  d'esJat  ne  pension  de  quehjue  personne  d'égiiso 
on  séculière,  ou  d'aucune  ville  ou  communauté,  à  peine  d'estre 
privez  de  leurs  olïjces  et  estât,  ipso  facto  ,  et  sans  autre  décla- 
ration ,  s'ils  n'ont  de  nous  sur  ce  licence. 

Que  les  prèsidens  et  conseillers  ne  doivent  prendre  charo,6 
d'arbitrage  et  compromis. 

(75)  Pource  que  le  nombre  des  conseillers  de  noslrc- 
dîte  cour  est  [)elit,  et  que  l'on  a  trouvé  laretardation  de  la  vui- 


(1)  Disposition  négligée. 
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dange  d'aucuns  procez  estant  en  icelle,  pour  autant  qu'aucung 
desdits  conseillers  avoient  esté  arbitraitrcs  des  causes  y  estans, 
et  avoient  esté  jugez  par  lesditi  conseillers,  Nous  enjoignons  à 
nosdils  présidons  (t  conseillers,  qu'ils  s';ibs(ieniient  de  [^rendre 
charge  d'arbi(r;ige  ne  de  compromis,  ne  faiie  (;onsullatioiis  en 
quelque  manière  que  ce  soit  pendant  en  ladite  cour,  ne  es  cours 
inférieures,  ne  pour  introduire  procez  en  icelles.  ne  des  ma- 
tières dudit  pays,  ne  aussi  d'estre  juges  eu  quelque  cause  et  ma- 
tière (juc  ce  soit,  estant  en  nostredit  p;iys  de  Provence,  ne  par- 
devant  quelque  juge  que  ce  soit ,  autrement  qu'en  nostredite 
cour,  ou  par  commission  d'icelle,  ou  de  nous. 

Que  les  conseillers  feront  de  leurs  moins  ics  arrests  des  procez 
qu'ils  auront  rapportez. 

(76)  Pource  qu'en  aucunes  de  nos  cours  les  conseillers 
ne  font  les  arrests  ou  jugemens  par  escrit  des  procez  qu'ils  rap- 
portent :  Ains  les  font  faire  par  le  grcflicr,  qui  en  prend  à  cause 
de  ce,  [)lus  grand  salaire:  néanlmoins  prennent  lesrlirs  conseil- 
lers les  espices  toutes  entières  ,  Nous  voulons  et  ordonnons  qu'en 
ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  sur  ce  faites, 
que  nosdils  con.seillers  dedans  six  jours  après  la  conclusion  des 
procez  qu'ils  auront  rapportez,  ou  autre  [dus  long  terme  qui 
sera  advisé  par  le  président  de  nostredite  cour:  seront  tenus  de 
faire  et  escrire  de  leurs  mains,  ou  de  l'un  de  leurs  compagnons, 
les  arrests  dcsdils  {)roccz,  l'apporter  à  nostredit  préï^ident  pour 
le  signer  et  expédier  .  ainsi  qu'on  a  accouslumé  de  faire  en  nos 
autres  cours  de  parlement.  Et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs 
gages  dos  jours  qu'ils  auront  esté  en  demeure,  et  d"eslre  privez 
du  profit  des  espices  dudit  procez,  lts({viels  ne  voulons  estre 
taxez  ne  j)ayez  audit  conseiller,  jusques  à  ce  qu'il  aura  fait  et 
rendu  ledit  arrest,  ainsi  que  dit  est. 

(77)  La  manière  de  faire  aux  conseillers  ta  distribution  des 
commissions. 

Que  nos  conseillers  se  doivent  tenir  modeslement ,  cl  attentifs 
en  tenant  tes  audiences. 

(r8)  Se  doivent  contenir  modeslement  nosdits  présidens 
et  conseillers  en  tenant  l'audience,  et  autres  actes,  avec  gravité 
et  honuesteléet  habits  décens,  on  cuxrendaDs  altenlils  en  oyant 
tes  plaidoyrics  ,  et  eux  taisans  cpiand  le  président  parle. 


444  FRANÇOIS  I. 

<79)  Q^^  '^*  causes  mises  au  conseAi  doivent  estre  incontinent 
expédiées ,  et  que  ie  greffier  les  doit  apporter. 

(80)  Voulons  et  ordonnons  que  certaine  ordonnance  faite, 
afin  de  non  différer  l'exécution  dt-s  arrests  de  nostredit 
parlement,  par  le  moyen  des  appellations,  sera  gardée  et  ob- 
servée en  ses  ternies.  Et  aussi  pour  ce  que  plus  souvent  que  on- 
quesmais  les  parties  s'enhardient  d'appeiler  pour  empeschcr  les- 
dites  exécutions,  ordonnons  <jue  les  appellations  faites  des  exé- 
culears  desdifs  arresls,  seront  d'oresnavant  en  nostre  cour  pre- 
mièrement expédiées  et  jugées,  nonobstant  l'ordre  du  roole.  Et 
si  nosfredite  cour  en  les  jugeant  voit  et  apperçoit  icelles  appella- 
tions avoit  esté  frivolement  faites  pour  retarder  ladite  exécution, 
et  sans  évident  grief;  Ceux  qui  seront  ainsi  appellans  outre  l'a- 
mende ordinaire  de  vingt  livres ,  seront  punis  d'amende  arbi- 
traire à  la  discrétion  de  nohtredite  cour. 

(81)  Aussi  mettra  ordre  nostredite  cour,  que  les  causes 
qui  sont  plus  piioyables  et  nécessaires  ,  et  celles  que  de  plus  long 
temps  sont  introduites,  seront  premièrement,  et  le  pluslost  ex- 
pédiées, dequoy  enchargebns  nostredit  président.  Sinon  que  pour 
grande  et  évidente  cause,  aucun  procez  deust  raisonnableujent 
en  décision  et  expédition  estre  préféré,  lequel  diffiny  par  ce 
moyen  et  jugé,  l'on  reprendra  ledit  ordre. 

(82)  Des  matières  bénéliciales  et  ecclésiastiques  qu'on 
introduit  en  nustredite  cour,  par  appellations  extraordinaires,  et 
autres  voyes  obliques,  que  nostredite  cour  promplemcnt ,  som- 
mairement et  de  plein  les  vuide  ,  ot  autres  incideus  par  le  moyen 
desquelles  telles  matières  s'introduisent  eu  icelle  cour.  Et  ren- 
voyenl  le  principal  de  la  matière  en  cour  d'église,  où  de  sa  na- 
tvire  elle  doit  estre  traictée.  En  gardant  toutesfois  nos  droicts, 
et  des  juges  séculiers  de  nostre  royaume,  touchant  les  pnsses- 
fioires,  comme  sera  dit  cy  après. 

(Boj  Alîn  que  plus  C4)nvenablement  soit  procédé  à  la 
judication  et  détermination  des  procez  qu'on  dit  de  présent  estre 
en  très  grand  nombre  eu  noslredite  cour  en  estai  de  juger,  vou- 
lons et  ordonnons  qu'après  la  visilaliun  desdits  proeez,  dont 
dessus  est  faite  mention,  et  lesquels  nous  voulons  estre  rédigez 
en  aucun  registre.  Et  la  distribution  d'iceux  procez  faite  pour 
rapporter  par  ledit  président,  appelle  avec  luy  aucuns  des  con- 
seillers, comme  dessus  est  dit,  ledit  président  à  tout  le  moins  de 
deux  mois  en  deux  njois,  voye  diligemment  quels  procez  ont  esté 
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expédiez,  et  quels  rcslenl  à  expédier  pour  tousjoiirs  donner  or- 
dre d'ancicnnelé  au  rapporteur,  selon  le  cas  plus  pileux  et  né- 
cessaire, sans  faveur  ou  acception  de  personnes,  cl  que  si  faute 
y  a  ou  nt'glif;tnce  de  la  partie  desdits  rapp(jrtcurs ,  qu'ils  soient 
hlasiiM.'z  et  punis,  selon  (|ue  uoslre.iite  cour  verra  eslre  à  faire 
par  raison. 

Que  (lis  matières  qui  .se  jjiuident  en  l'audience,  si  Vune  des 
juiris  tsL  d'ddvta  de  conseil,  elle  tj  sera  mise. 

(S/i)  Avons  ordonné  et  ordonnons  (pi'ès  matières  çui  se 
plaident  en  l'audience,  si  des  trois  |)arls  l'une  est  d'advis  de 
nic.llre  la  nialière  au  conseil,  elle  y  sera  mise  ,  sans  estrc  vuidée 
sur  le  champ. 

Qu'un  ■procez  ne  soit  dit  parti/  pour  (a  diversité  d'opinions , 
s'il  passe  de  deux  opinions. 

(85j  Et  s'il  advient  que  nosdils  conseillers  se  Irnuvasscnt 
en  diversité  d'opinions  au  jugement  d'iui  procez,  telleinent 
qu'on  voulsist  dire  le  [)rof.ez  eslre  parly  :  Ln  ce  c.is  ne  voulons 
ne  entendons  ledit  [)rocpz  estre  parly,  s'il  passoit  de  deux  o[>i- 
nions,  l'opinion  cl  voix  de  nostredit  président,  tousiours  comp- 
lée  jxiur  une,  et  où  toute  la  coin-  seroit  assemblée  suffit  (ju'il 
jvas'i»'  d'un. 

(86)  Va  s'il  advient  qu'en  juj^canl  les  procez  il  y  ait  trois 
opinions,  la  moindre  se  doit  réunir  à  l'une  des  grandes. 

Des  récusations. 

(S7)  Pource  (|ue  l'on  a  trouvé  que  les  parties  ont  baillé 
plusieurs  récusations  nialicieusetuent  au  déshonneur  des  prési- 
dens  et  conseillers  de  nosiredile  cour  :  Avons  ordonné  et  ordon- 
nons, que  pour  qnelcon  jue  récusation  (pie  soit  b.iillce  cotitre 
lesdils  présidons  et  eonseillt'rs ,  ils  ne  s';ii)Slifiinrnt  «l'eslrc  au 
jugement  des  procez,  sinon  <pic  la  récusation  ^oit  baillée  aupa- 
ravant que  les  procez  soifnl  mis  sur  le  bureiu  ,  et  qu'elle  soit 
trouvée  bonne  et  raisonuiildc  par  nosiredile  coar.  et  véfiliée 
(oniine  dessus  est  «lil.  Ko  ordonnant  à  nosiredile  cour  ,  cl  enjni» 
gnanl  iprcllc  ne  renielle  pour  la  décision  de  leur  récusation  i  la 
conscience  de  cclny  qui  est  récusé.  Pourra  loulesfois  .ivant  (pie 
d'adnuMIre  la  partie  en  preuve  sur  icelle  interroger  lesdits  con- 
seillers de  la  vérité  ditelle,  pour  y  avoir  tel  reganl  que  de  rai- 
son. Kt  aussi  s'il  est  trouvé  que  ladite  récusation  soit  injurieuse 
en   chargeant  l'honneur  dudit  accusé,  qu'elle  punisse  celuy  qui 
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l'aura  baillée,  si  elle  ii'estoit,  comme  dit  est,  bonne  et  raison- 
nable, et  vérifiée.  Et  n'enlendons  par  cy  après  que  ledit  procez 
soit  mis  sus,  si  aucunes  causes  de  récusalion  soient  venues  à  sa 
cognoissance,  qu'il  ne  lifs  puisse  proposer,  en  affermant  par 
serment  lesdites  causes  estre  de  nouveau  venues  à  sa  cognois- 
sance. 

(88)  Et  quand  les  procez  qui  se  fournissent  par  inven- 
taires, les  requestes  de  récusalians  seront  mises  dans  l'inventaire 
de  la  parlie,  pour  sur  icelles  faires  préallablement  droict  avant 
que  de  voir  le  procez. 

{89)  Et  qu^nd  es  matières  qui  se  plaident  en  l'audience, 
la  parlie  qui  voudra  tenir  aucuns  de  nosdils  présidens  et  conseil- 
lers suspccis,  sera,  tenue  trois  jours  avant  l'audience  bailler  re- 
queste  sur  lesdiles  causes  de  récusation  ,  soit  «jue  la  matière  soit 
enroUée,  ou  qu'elle  soit  signifiée  :  Autrement  ne  sera  prins  esgard 
sur  icelles,  se  n'estoit  qu'il  affermast  que  de  nouveau  soient  ve- 
nues à  la  cognoissance,  auquel  cas  la  baillera  avant  l'audrience  , 
et  par  escrit. 

(90)  Que  nosdits  présidens  et  conseillers  ne  autres  ju- 
ges, ne  leurs  iieutenans,  ne  pourront  esJre  ne  assister  au  juge- 
ment d'un  procez  de  prélat  ou  collaleur,  ou  d'aucun  seigneur 
duquel  ils,  leurs  cnfans,  frères  ou  cousins  germains  directement 
ou  indirectement  obtiendront  d'oresnavant  aucuns  bénéfices,  ou 
offices  formé  et  intitulé  ,  quand  les  parties  le  récuseront  :  Sans 
ce  que  lesdites  récusations  puissent  servir  outre  les  propres  af- 
faires dtsdiis  prélats,  coliateurs  ou  seigneurs,  ou  pour  leurs 
causes  seulement. 

Que  ceux  qui  tiendront  ie  'parlement  ne  se  souffrent  vitupérer 

ne  outrager. 

(91)  Voulons  et  ordonnons,  que  ceux  qui  tiendront  nos- 
tredit  parlement,  ne  souffrent  pas  eux  vitupérer  par  outrageuses 
paroles  des  advocats,  procureurs,  ne  des  parties,  comme  repré- 
sentans  nostre  personne,  en  tenant  nostredit  parlement  :  et  que 
ne  devons  souffrir  tels  eslre  outragés  et  vitupérés. 

Que  Vordonnance  des  lettres  de  naturalilé  soit  gardée. 

(92)  Avons  ordonné  et  ordonnons  à  nostredicte  cour  de 
parlement,  de  garder  et  faire  observer  l'ordonnance  de  feu  bonne 
mémoire  Eoys  XII,  nostre  beau-père,  et  autres  nos  prédéces- 
seurs, quant  aux  cstrangers  non  ayans  nos  lettres  de  naturalilé 
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dérogalives  expressément  à  nos  présentes  ordonnances  :  Sans 
avoir  csgard  à  aucunes  lettres  de  naturalilé  non  exécutées,  et 
uon  ayans  encores  sorly  eflect. 

La  forme  (V obtempérer  aux  lettres  missives  du  roy  envoyées 

en  la  cour. 

(93 )  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  nostredilc  cour,  que 
si  i>ar  iniijortunilé,  ou  autrement  nous  escrivons  cy  après  au- 
cunes icllres  missives  à  nostredite  cour,  et  qu'il  leur  semble 
qu'en  la  matière  dont  esdites  lettres  est  faite  mention,  il  y  eust 
rjuclque  iJilïiculté  ou  raison  ,  (ju'ils  nous  eu  adverlisscnt,  et  fa- 
ceut  adverlir,  aiin  d'y  donner  ou  faire  donner  provision  telle 
qu'au  cas  appartiendra. 

Que  les  conseillers  tiendront  leurs  causes  commises  au  palais. 

(94)  Avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nosdils  conseil- 
lers de  nostredite  cour,  sur  leurs  sermons,  que  de  nulle  cause  à 
eux  commise,  ils  n'aient  à  tenir  cour  ne  jurisdiclion  en  leurs 
maisons  :  ains  les  tiendront  en  la  sale  de  raudicnce  à  l'issue  du 
conseil ,  ou  autre  lieu  convenable  et  iionnestu  au  palais. 

Que  les  arrests  de  ladite  cour  seront  extcuiez  sans  pouvoir 
cstre  impugnez  i  à  peine  de  l'amende. 

(95)  Nous  ordonnons  et  avons  ordonné  que  les  arrests, 
sentences  et  appoinîemcns  de  nostredite  cour  conclus,  arrestez, 
escrits  et  expédiez  selon  le  nombre  comprins  en  la  réformation 
faite  !»ar  nous,  seront  de  tel  et  semblable  effoct  et  aulliorité,  que 
les  arrests  de  nos  uuires  cours  de  nostre  royaume  :  et  seront  exé- 
cutés selon  ci  eu  ensuivant  réreclion  d'icelle  nostredite  cour.  Et 
s;mis  ce  (iv\'il  >oit  loisible  ne  permis  aux  parties  ,  ny  à  leur  conseil 
d'impuguer  tels  arrests,  à  peine  d'en  estre  condamnez  en  grosses 
amendes. 

Que  proposition  d'erreur  n'a  lieu  en  matières  posscssoircs , 
toutes  ordonnances  de  proposition  d'erreur  deincurans  en 
leur  force  et  vigueur. 

(96)  Et  combien  (|uc  le  possessoire  soit  vuiiié,  soit  en 
matière  bénéficialle  ou  pro{)bane,  les  parties  puissent  avoir  leurs 
recours  eu  matière  pétitoiic.  Toutesfois  ils  sont  au  temps  passé 
venus  par  proposition  d'erreur,  dont  nosdiles  cours  ont  esté  moult 
travaillées,  et  sont  demeurées  les  choses  contcncicuseg  longue- 
ment enprocez,  dont  plusieurs  inconvéniens  sont  advenus,  [lour 
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ausqtîcls  obvier,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  matière  pos- 
j^essoire,  prophane  on  ecclésiastique,  aucun  d'oresnavant  ne  sera 
1  eceu  à  proposer  erreur,  toutes  autres  ordonnances  concernans, 
tant  lesdits  possessoires  que  proposition  d'erreur  deuieurans  en 
leur  force  et  vertu. 

CHAP.    II.  De  nos  advocat  et  procureur  en  ladite  cour  de 
parlement. 

(i)  Que   les  advocat  et  procureur  du  roy  se  trouvent  hien 
inaciii  au  palais. 

Qu'ils  ne  tiennent  aucuns    clercs  qui  puissent  révéler    les 

proccz. 

(2)  Et  pource  que  dangereux  est ,  (|ue  par  aucuns  de  leurs 
clercs  soient  prinses  et  monsli'ées  les  informations  qui  doivent 
ostre  secretles,  et  que  souventesfois  sont  mises  es  njains  desdits 
advocat  et  procureur  par  ordonnance  de  noslredite  cour,  pour 
prendre  les  conclusions  contre  les  arrests  :  nous  avons  défendu 
et  défendons  qu'ils  ne  tiennent  avec  eux  clercs  qui  soient  procvi- 
rcurs  ou  solliciteurs  des  [)aities  (pii  plaident  en  nostrcditc  cour, 
ne  autres  qui  soient  pour  communiquer  aux  parties  les  informa- 
tions ,  pièces  et  procez. 

Que  (es  advocat  et  procureur  du  roy  ne  puissent  conseiller  ne 
postuler  pour  outre{i). 

(5)  J/eni  ,  avons  inhibé  et  défendu ,  inhibons  et  déTendons  aus- 
dits  advocat  et  procureur  en  noslredite  cour,  qu'ils  n'ayenl  a 
prendre  charge  aucune,  soit  de  judicature,  pension  d'autres  per- 
sonnes ,  plaidoyer  aucunes  matières  soit  civiles  ou  criminelles, 
autres  que  de  nos  causes  qui  nous  touchent  ou  peuvent  toucher, 
ou  nostiedit  prorureur  ,  soit  civilement  ou  criminellement,  à 
peine  de  suspension  de  leurs  offices  pour  Ja  première  fois,  et  de 
privation  et  d'autre  peine  arbitraire  pour  la  seconde.  Et  aussi 
voulons  et  ordonnons  que  nosdits  advocat  et  procureur,  comme 
cstaut  de  nostredile  cour,  précèdent  tous  autres  officiers  infé- 
rieurs et  ressort issans  do  nostredite  cour. 

(4)  Itetn  ,  et  pareillement  défendons  à  nosdils  advocat  cl  pro- 


(1)  Ceci  n'exisle  pas  en  Angleterre  :  ce'ife   diiTcrence  a  donné  en  Fiance  au 
ministère  publie  une  inllncnre  soiiveiit  trop  grande  sur  les  jugements. 
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curcur  sur  semblables  peines  qu'avons  faites  à  nosdils  présidens 
et  conseillers  de  prendre  aucunes  choses  des  [)arlies,  soit  par  Vi- 
sitation des  informalions  des  procez  qui  leur  seront  monstrez  par 
ordonnance  de  no«lredite  cour,  pour  les  congez  d'accorder,  pour 
eux  adjoindre  avec  les  parties,  ou  pour  quel'jue  autre  expédition 
qu'ils  facent  à  cause  de  leurs  ofSces. 

Des  rapports  et  remonslrances  que  font  à  ia  cour  tes  advocal 
et  procureur  du  Roy. 

(5)  Item,  et  à  ce  qu'aucune  interrui/lion  ou  discontinualion 
ne  soit  faite  en  la  Visitation  ou  opinion  des  procez  à  l'occasion  des 
rapports,  requestes  ou  renàonstranccs  que  nosdits  advocat  et 
procureur  viennent  faire  en  nostredite  cour  :  nous  leur  défendons 
(ju'ils  ne  viennent  faire  lesdits  rapports,  requestes  et  remons- 
lrances durant  que  nostredite  cour  est  sur  la  Visitation,  et  sur 
les  opinions  d'aucuns  procez,  sinon  qu'il  y  eust  quelque  cause 
urgente  pour  laquelle  il  fust  promptement  nécessaire  de  dire  et 
reuionslrer  quelciue  chose  à  nostredite  cour. 

Des  conclusions  du  procureur  du  Roi/,  contre  tes  dôUnquans. 

(6)  Item,  et  quant  aux  matières  des  prisonniers,  et  gens  ad- 
journoz  à  comparoir  en  personne,  ou  autres  qui  cherront  en 
[)l3idoyrics,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nostrcdit  ailvocat  en 
nostredite  cour  (jui  [jlaidoyera  la  matière  pour  nous  ,  récite  bien 
au  long  les  charges,  informations  et  confessions  des  parties, 
prenant  conclusions  pertinentes  à  ce  que  les  délinquans  puissent 
cognoistre  leurs  fautes,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres, 
leur  défendant  néantmoins  poser  ne  plaidoyer  aucuns  délits  ou 
crimes,  desquels  il  n'apperra  par  informations  et  charges. 

Quêtes  advocat  et  procureur  du  Roy  ne  se  pourront  absenter 
sans  con(jc  de  ta  cour. 

(7)  Ilem  ,  et  ne  se  pourront  absenter  nosdits  advocat  et  pro- 
cureur de  ladite  cour,  sans  exprès  congé  et  licence  d'icelle  ,  et 
pour  nos  affaires,  et  de  ladite  cour,  à  peine  de  privation  de  gages 
par  trois  mois  pour  la  prcnuère  fuis  ,  de  suspension  d'office  pour 
la  ïicconde,  et  de  privation  d'olîioe  pour  la  tierce. 

(8)  Item,  et  après  t|ue  les  délais  et  délinquans  seront  adjour- 
nez,  s'ils  sont  en  défaut,  nostrcdit  procureur  sera  tenu  poursui- 
vre incontinent  le  profit  dudit  défaut,  en  sorte  et  manière  que 
sera  dit  cy  après. 
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Do  mettre  pardevers  la  cour  tes  charges  des  adjourncz  à  corn- 
paroir  en  personne, 
(a)  Item,  ordonnons  que  toutes  parlies  ponrsuivans  aucun 
«niprisonnement  et  adjournement  personnel  fait  à  leur  re(,ne.te. 
seront  tenus  dedans  le  jour  de   l'assignation  faire  apporter  et 
mettre  au  greffe  de  ladite  cour,  les  charges  et  informations,  p:.r 
vertu  desquelles  ils  poursuivent  lesdils  emprisonnemens  ou  ad- 
lournemens  personnels  ,  sur  peine   d'esire   deseheuz   de    eurs 
po"  suittes ,  et  de  recouvrer  sur  eux  les  domtnages  et  intérêts  des 
parties  adjournées  ou  emprisonnées,  et  d'amende  arbitraire. 
Des  charges  et  informations  des  adjournez  à  comparoir  en 

personnes. 
(,o)  Item,  eniolgnomaux  p,.ncureurs  et  solliciteurs  de  nos- 
,re,  ,°e  cour/et  autre.,  qui  sc-ont  com.ms  pour  apporter  aucunes 
char 'es  et  i.formatious  contre  le,  prisonniers  ,1e  nostre.lue  cour 
^ù  aH  ou^ne.  à  coo-paroir  en  personne  en  ieelle,  qu  .ncont.nent 
c"sa  s  .lélay  ils  mettent  iecUes  charges  es  greffes  d->celle  cour, 
nonr  es  re  .listribuécs  à  aucu.,s  des  conseillers  de  nostrcd.te 
cour  par  le  président  d'icelle  :  le  tout  sur  peine  d'amende  arb,- 
•rairc,  à  la  discrétion  de  nostrcdite  cour. 

Que  le.  adjournez  à  compannr  en  personne  ou  prisonniers  ne 
^  seront  délivrez  sans  omjr  noslre  proeurcur. 

r,,1  iMn    et  s'il  advient  que  lesdits  accusez  ou  délinquaus 
■     ,  „•,  au  corps .  ou  qu'i  s  comparent ,  et  soient  eonst.luez 
X  C.        ne  -o,,t  délivre,  ne  dépesehcz  par  uostredite 
cour      us  .ù^allablcment  appcUer  et  ouyr  nostre.lit  procu.eur, 
Z-  se"  vo'ir  ce  qu'il  voudra  dire  contre  lesdits  délais  et  delm- 
quans,'pour  l'intércst  de  nous  et  de  justice. 
Des  aecordsdes  pa  rtks  gui  se  passent  en  rarement  ou  aiUeurs, 
\u'tutoicntcommuni<iue.  à  ,^os  udvooat  et  proeureur. 
(,.)  I,em,  scmblablemcnt  s'il  advient  que  des  procezostan| 
en  no  tredite  cour  ou  autres ,  les  parties  soient  d'accord ,  et  qu  d 
demandent  lesdits    accords  estre   au.hori.ez   et  approuvez   pa 
„o  Iredite  cour  :  nous  ordonnons  qu'ils  --nteonm.un.quez. 
,.„,lredit  advocat  et  procureur  pour  les  voir,  et  es  .e  par  eu) 
co"  eu tv  franchement,  ou  dibatus , s'ils  voyent  que  fatre  se  do.ve 
samen  prendre  aucune  chose  des  parties,  n'aueune  d'.eelles. 
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Que  le  procureur  du  Roy  sera  tenu  faire  enrooter  les  causes  du 
Roy  des  premières. 

(i3)  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nostredit  procu- 
reur sera  tenu  de  faire  emooler  à  chacune  audience  nos  causes , 
pour  estre  i)laidoyées  en  chacune  audience  des  premières  par 
noslre  advocat.  Sans  ce  que  nostredit  procureur  puisse  plaidoyer 
en  présence  de  nostredit  advocat ,  autrcnicnt  (jue  par  noslredite 
cour  ne  soil  ordonné,  soit  en  cas  de  suspicion  ,  récusation  ou 
autrement. 

De  ne  faire  adjonction  par  te  procureur  du  Roy ,  que  la  matière 
ne  soit  dêtibérée. 

(i4)  Item ,  et  afin  que  les  procez  ne  soient  délaissez  ,  ne  les 
parties  Iravaillécsanmoven  de  l'adjonction  denostredit  procureur, 
nous  enjoignons  ausdits  advocat  et  procureur,  qu'ils  ne  facent 
aucune  adjonction ,  que  premièrement  la  matière  ne  soit  délibérée 
enir'eux  :  et  (ju'ils  ne  cognoissent  que  nous  avons  droict  et  in- 
tércsl  en  ladite  nialièie,  dont  nous  enchargeons  leur  honneur  et 
conscience. 

Que  lit  délihéralion  des  advocat  et  procureur  soit  signée  des 

deux. 

(i5)  ïiem, ,  et  laquelle  délibération  sera  signée  par  lesdits  ad- 
vocats  et  procureur,  et  autrement  ne  sera  présentée  à  nostredite 
c  ur,  à  peine  de  l'amende  contre  celuy  qui  la  présentera,  en 
disant  au  dessouz  :  par  délibéialion  l'aile  en  la  chambre  par  les 
souz-signcz. 

Comme  diminution  de  despens  doit  estre  faicte  quand  le  pro- 
cureur du  Roy  est  principal  ou  adjoinct. 

(i6)  Item,  qu'es  causes  où  nostredit  procureur  sera  seulement 
adjoinct  avec  la  parlie  principale  pour  noslre  Intérest,  avons  or- 
donné et  ordonnons  qu'aucune  diminution  de  despens  adjugez  à 
parlie  adverse  de  nostredit  procureur,  d'oresnavant  par  le  moyen 
de  ladite  adjonction  ne  sera  faite,  si  tant  n'estoit  (juc  nostredit 
procureur  n'eust  mis  aucuns  faits  en  avant,  sur  lesquels  convint 
faire  aucuns  despens  particuliers  pour  la  conservation  de  nos 
droicts.  Et  que  par  ce  moyen  partie  adverse  fust  contraincte  de 
missionner  du  sien  pour  justifier  au  contraire.  Auquel  cas  si 
nostredit  procureur  succombe,  l'on  aura  advissur  la  compensa- 
tion des  despens  en  tout,  ou  eji  partie  :  en  y  pouvant  sur  ce 

29- 
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ordonner  par  arresl  ou  sentence,  ainsi  qu'on  verra  au  cas  appar- 
tenir. El  en  cas  que  nostredit  procureur  soit  trouvé  principal  es 
causes  meùes  principaletuent  à  leurs  requestes,  et  aucunes  par- 
ties seront  seulement  adjoinctes  avec  eux  :  en  ce  cas  les  despens 
se  pourront  compenser  pour  la  moitié  ,  ou  pour  autre  portion 
qu'il  semblera  bon  eslre  à  faire  par  raison. 

Que  le  procureur  du  Roy  doit  faire  registre  des  procès  à  juger. 

(17)  Item,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  nostredit 
procureur  en  parlement  ayc  à  porter  au  greffe  pour  en  advertir 
iiostre  président,  un  registre  des  procez  fournis  et  presls  à  juger, 
qui  nous  touchent,  et  qui  sont  à  nous,  pour  le  requérir  d'en 
vuider  partie,  mesmement  ceux  qu'il  verra  estre  plus  expédient  à 
vuider. 

Que  pareatis  ou  annexes  ne  seront  haillées  sans  communiquer 
au  procureur  du  roy. 

(18)  Item  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  d'oresfjavant 
BOStrcdile  cour  n'aye  à  bailler  pareatis,  que  l'on  dit  annexe  qu'i 
emporte  extraction  de  personnes  du  pays  de  Provence  ,  que  les 
pièces  ne  soient  communiquées  à  nostredit  procureur  pour  y  ve- 
nir sousteuir  nostre  aulhorité. 

De  faire,  registre  des  prisonniers  ad  ournez  à  comparoir  en 

personne. 

(19)  Item,  et  pource  qu'il  advient  chacun  jour  si  tost  que  les 
prisonniers  et  adjournez  à  comparoir  en  personne  pour  crime  ou 
liéliclquecesoit,  soient  eslarj^is  à  caution  ou  autrement  chevissent 
avec  les  parties  que  jamais  n'en  est  parlé,  et  demeurent  plusieurs 
grands  crimes  et  délits  impunis  au  grand  détriment  et  inlérest 
de  la  chose  publique.  Enjoignons  et  commandons  à  nosdits  ad- 
vocats  et  procureur,  que  de  tous  les  prisonniers  soit  faict  registre 
au  greffe,  chacun  en  son  regard  :  et  aussi  qu'ilzfacent  appeler  au 
jour  dudil  élargissement,  toutes  les  deux  parties ,  si  meslfer  est  » 
afin  de  sçavoir  et  cognoistre  que  lesdiles  parties  auront  fait,  et  si 
elles  sont  appointées  ensemble,  de  voir  l'accord  pour  y  garder 
nostre  droict  et  celuy  de  justice. 

Des  provisions  des  prinses  de  corps  ordonnées  par  ta  cour, 
pour  estre  exécutées  promptement. 

(0.0)  Item  ,  et  pource  que  souvent  nostredite  cour  de  son  ofBcer 
el  pour  le  bien  de  justice  ordonne  aucunes  provisions  do  prinse* 
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(le  corps,  adjoiirnerncng  personnels  et  autres  arrests  inlerlocu- 
toîres  ou  délllnilifs,  lesquels  demeurent  à  exé-cuter  pour  la  né|^li- 
geiicc  (le  tios  advocats  et  procureur  :  nous  ciii(jigr)on^  et  comman- 
dons à  iceux  nos  advocats  et  procureur,  sur  le  devoir  rie  leur» 
olfices,  (juc  loulcs  les  provisions  ,  arrcs(s  ou  aj»[ioiiitcmPiis  de 
iioslredile  cour,  ils  facenl  exécuter  réaicmcut  et  d-j  i'aict  par  les 
juges  des  lieux  ou  autrement,  en  manière  que  noslredile  cour  eu 
soit  certifiée  dedans  le  temps  <|uc  pour  ce  faire  leur  sera  ordonné 
ou  preilx  :  descjuclles  expéditions  le  grclïier  de  nos'rcditc  cour 
sera  tenu  de  faire  registre,  et  du  jour  qui  leur  sera  a>sigDé. 

CHAPITRE    III. 

Des  greffiers  civil  et  criminel  et  de  icurs  clercs. 

(ij  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  greflicrs  de 
iiostrrdite  cr)ur  avant  (pie  d'estre  recciiz  ,  seront  tenus  faire  ce 
serment  à  ladite  cour,  de  bien  et  deûemcnt  fxercrr  leurs  offices, 
tenir  secrets  les  ordonnances  et  appointemcns  d'icelle,  qu'ils  ne 
bailleront  procez ,  commissions  ne  informations  aux  conseillers 
qui  ne  soient  distribuées  ,  (pi'ils  n'expédieront  ne  depcscheront 
requestcs  qu(3  selon  la  délibération  de  la  cour,  que  bien  et  dcuc- 
mcnt  ils  feront  les  registres  des  choses  contenues  en  ces  |)résente» 
ordonnances,  et  icelles  garderont  et  observeront. 

(2)  Item  ,  et  pourcc  que  no>dits  greffiers  ciAil  et  criminel  sont 
contraints  pour  le  deu  de  leurs  offices,  d'avoir  plusieurs  clercs 
pour  faire  escrire  les  expéditions  de  nostreditc  cour,  nous  en- 
joignons ausdits  greffiers  ((u'ils  ne  prennent  ne  mettent  c-dits 
i^rcfTes,  clercs  qu'à  leur  conscience  ne  soient  pour  garder  lesdiles 
oiilonnanccs ,  et  tenir  secret  ce  (jui  sera  fait  en  nustredite  cour, 
lit  pour  ce  l'aire  ordonnons  (ju'ils  reçoivent  d'eux  le  serment  de 
ce  faire.  El  où  lesdils  clercs  seront  trouvés  défaillans,  nous  vou- 
lons iceux  cslrc  punis  de  grande  [)eiue,  telle  ([ue  la  cour  verra 
cstre  a  faire  selon  l'exigence,  des  cas. 

(3)  Item  ,  et  quand  a()rès  les  pr(;c(^z  distribuez  eslans  devers  les 
conseillers,  ausqucls  auront  esté  distribuez  par  la  cour,  sera  oc- 
troyée la  vision  ,  lesdits  greffiers  ou  clercs  n'iront  (piérir  les  sacs 
es  maisons  desdits  conseillers,  aiiis  lesdils  conseillers  les  apporte- 
ront à  la  cour,  pour  après  par  la  main  du  greffitr  on  du  clerc, 
s'il  est  dit ,  la  monstre  dos  sacs  estre  faite  en  la  chambre  commune 
du  greffe  ,   ou  en  la  salle  du  jtalais,  en  la  m  inii-re  «|uc  dessus. 

(1)  En  ensuivant  lesdites  ordonnances,  nous  enjoignons  ausdits 
greffiers,  leurs  clercs,  commis  par   ladite  cour  à   monstrcr  les 
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sacs,  qu'en  ce  fciisant  retiennent  les  inventaires,  salvations  et 

autres  choses  secrettes.  Et  qu'ils  gardent  bien  de  les  monstrer  à 

parties  adverses ,  ou  à  leurs  procureurs ,  et  ce  sur  peine  d'amende 

arbitraire. 

(5)  En  ensuivant  l'érection  de  nostredite  cour,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdits  greffiers  de  noslredile  cour  de  parlement 
ne  pourront  tenir  n'exercer  autres  offices  que  lesdits  offices  de 
greffiers  dudit  parlement  en  quelque  cour  que  ce  soit ,  ressorlis- 
sans  à  iccUe  nostredite  cour  de  parlement  médiatement  ou  im- 
médiatement, n'esire  procureurs  des  parties  esdites  cours  ressor- 
tissans  comme  dessus.  Tant  afin  qu'ils  puissent  vacquer  d'autant 
mieux  et  plus  promptementà  dépescher  les  parties  qui  auront  à 
besongnerà  eux,  que  aussi  pour  obvier  à  plusieurs  autres  incon- 
véniens  qui  en  pourroient  advenir,  et  de  tons  lesquels  autres 
offic  ;8  nous  les  prions  et  déboutons  par cesdiles présentes,  et  avec 
ce  s'ils  sont  trouvez  faisans  le  contraire  tacitement ,  occultement 
ou  autrement,  seront  punis  arbitrairement  par  nostredite  cour, 
selon  l'exigence  des  cas. 

(6)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  enjoint  et  enjoignons  ausdits 
greffiers  et  maistres  clercs ,  enregistrer  les  grands  arrests  levez  en 
forme,  ainsi  que  seront  au  long  ordonnez  Et  pareillement  ceux 
de  l'audience  ,  ensemble  tous  autres  appoinlemens  :  et  bien  tost 
après  qu'ils  seront  donnez  seront  enregistrez  respectivement  en 
leurs  registres  :  lesquels  registres  parfaits  et  accomplis  de  l'année, 
seront  tenus  les  exhiber  à  la  cour,  à  l'entrée  et  assemblée  de  la 
«ainct  Rémy,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices,  et  d'autre 
peine  arbitraire,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

(7)  Que  lesdits  greffiers  feront  registre  des  nppointemens  en. 
faits  contraires  à  faire  cnqucstes. 

Que  les  greffiers  ne  grossoyeut  tes  procez. 

(8)  Pource  qu'es  pays  de  noslredit  royaume  régis  par  droict 
escrit,  les  greffiers  grossoyoient  les  procez,  et  dedaus  la  grosse 
d'iceux  inséroicnt  les  escritures  des  parties,  procurations,  tiltres  , 
cnseignemens  .  motifs  et  raisons  de  droict,  et  généralement  les 
choses  baillées  et  produites  pardevant  les  juges.  Et  davantage  en 
la  grosse  des  enquestes  inséroicnt  derechef  les  escritures  et  faiis 
desdites  parties,  sur  lesquelles  sont  faites  lesdites  enquestes, 
combien  qu'elles  soient  insérées  en  la  grosse  des  procez  ,  dont 
s'ensuivent  plusieurs  frais.  Et  s'il  advient  que  les  dcspens  soienî; 
compensez,  néantmoins  chacune  des  parties  est  oontraincle  de 
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lever  son  procez,  grossoyeret  le  payer.  Et  si  l'une  desdites  parties 
est  condamnée,  elle  est  contraincte  payer  lesdites  deux  grosses 
de  procez  pour  toutes  les  deux  parties  ,  qui  font  merveilleux  fraiz. 
A  ceste  cause  avons  ordonné  et  ordonnons  que  k'«diLs  procez 
ainsi  inUntez  pardcvant  noslredit  sctieschal  ou  ses  lieulenans  , 
ou  en  uostredite  cour  de  parlement,  sans  moyen  ,  ne  seront  d'o- 
resnavant  grossoyfz.  Ains  seront  mis  les  procez  en  sacs  et  par 
inventaires  signez  comme  l'on  fait  en  pays  coustumiers.  S'il  n'est 
que  les  parties  veulent  faire  grossoyer  lesdils  procez.  Aurjuelcas 
ladite  grosse  ne  sera  mise  en  taxe  contre  la  partie  qui  succombera 
en  despeus  ;  et  ne  sortira  nostredife  présente  ordonnance  aucun 
elTect,  jusqu'à  la  fin  des  baux  des  fermes  dernièrement  faits. 

(9)  Que  (es  greffiers  résideront  et  seront  à  ia  cour  autant  que 

les  conseillers ,  et  auront  nombre  suffisant  de  clercs. 

(10)  Que  tes  greffiers  seront  tenus  de  hailler  aux  "parties  les 

défaux  et  congez. 

(il)  Que  lesdits  greffiers  ne  transportent  hors  le  greffe  les  pro- 
curations. 

Que  les  registres  seront  mis  en  liasse  ,  et  seront  monstrez  aux 
parties  quand  hesoin  sera. 

(12)  Que  tous  registres  seront  tenus  souz  clef,  et  monstrez  aux 
parties  quand  besoin  sera  ,  sans  en  rien  prendre,  réservé  les  re- 
gistres des  distributions  de  procez,  commissions  et  dictions  qui 
ne  seront  monstrez  qu'à  la  cour  seulement,  lesquels  tiendra  l'un 
des  principaux  greffiers  qui  sera  commis  comme  dessus,  ou  l'un 
de  leurs  clercs  principaux,  qui  sera  advisé  par  eux,  et  ordonné 
par  ladite  cour,  duquel  respondront  Icsilits  greffiers  comme 
dessus  :  auqi'cl  greffier  ou  clerc  commis,  nous  avons  inliibé  et 
défendu  sur  les  [)cines  dessusdiles  ,  de  non  communi([uer  ou 
autrement  monslrer,  ou  periuellre  cslre  veuz,  et  ieuz  hsdits  re- 
gistres des  distributions,  commissions  et  dictons  par  aucuns  autres 
clercs  du  greffe ,  advocals  et  procureurs,  huissiers,  sullicileuts 
ou  autres  personnes  quelconques. 

(i3)  Que  les  greffiers  cscr iront  tous  les  sacs  qui  auront  esté 

produits. 

(i^^  Que  les  greffiers  ne  recevront  aucune  production  nouvelle. 

(i5)  Que  les  greffiers  ne  incitciit  les  procez  qui  sont  en  estât  (/o 
juger  en  distribution. 
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(16)  Çut  es  greffiers  ne  haitlent  aucun  procez  aux  conseillers, 

s'ils  ne  sont  dlstrihuez. 

(17)  Que  les  greffiers  monstreront  les  registres  des  plaidoyries 

sajis  en  rien  prendre, 

(18)  Que  les  greffiers  tnettent  au  net  les  registres  des  plaidoiries. 

(19)  Que  te  greffier  ou  le  clerc  qui  aura  cscrit  ou  douhlê  au- 

cunes lettres  ,  les  fera  coiiationner. 

(20)  Que  les  greffiers  mettent  les  taxations  des  despens  en  liasse. 

(21)  Que  Vun  des  greffiers  sera  en  la  cour  dès  six  heures. 

(22)  De  faire  collation  aux  parties  de  leurs  pièces  par  lev, 
mains  du  greffier. 

(aS)  Que  les  greffiers  feront  tons  et  loyaux  registres  des  ma- 
tières du  joy. 

(24)  Que  les  greffiers  signeront  deux  inventaires  :  l'un  pro 

sacco  et  l'autre  pro  parte. 

(25)  Que  les  greffiers  ne  recevront  aucun  procez  sans  inven- 

taire parfait  et  fourny. 

(26)  Que  les  procez  seront  rendus  aux  procureurs  et  non  à  la 

partie  ou  solliciteurs. 

Item  3  après  l'arrest  prononcé  ,  et  leurs  escritures  payées 
rendront  lesdits  greffiers  oa  celuy  d'eux  qui  aura  la  charge  des 
sacs  de  la  matière  vuidée  par  arrest  au  procureur  de  la  cause,  en 
apportant  son  inventaire,  et  non  à  la  partie  ou  solliciteur. 

{27)  Que  les  greffiers  feront  registre  des  amendes. 

(08)  Que  les  greffiers  feront  un  registre  des  productions  appor- 
tées à  ta  cour,  et  covime  stra.  fait. 

Que  les  greffiers  feront  un  registre  des  lettres  patentes  et  mis- 
sives,  tant  de  nos  affaires  qu^outres. 

(29)  Item,  pource  que  plusietirs  fois  avons  envoyé  lettres  pa- 
tentes par  manière  d'éuict  et  autrement,  et  aussi  des  lettres 
missives  desquelles  n'avons  eu  response  ,  et  que  par  faute  de 
sçavoir  qu'estoient  devenues  Icsdites  lettres  ,  et  d'icelles  enregis- 
trer noslre  vouloir  et  intention  n'ont  esté  mis  à  exécution  ,  sans 
sçavoir  la  cause  pourquoy  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
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que  toutes  lettres  tant  palei)lcs  que  miîtsives ,  qui  seront  par  nous 
envoyées  à  uostreditc  cour,  tant  concernant  nos  affaires  qu'au- 
tres, seront  présentées  et  leuës  en  présence  du  greffier  de  ladite 
cour,  qui  fera  acte  desdilcs  présentations  et  réceptions.  lit  icelles 
ensemble  de  la  ilélibération  (jui  en  sera  laite,  et  la  rif-ponse  à 
nous  faite,  enregistrera  en  registre  à  part,  qu'il  sera  tenu  de 
faire  pour  nous  en  faire  apttaroir  cjuand  besoin  sera,  cl  qu'à 
nous  semblera  bon. 

Que  les  grefjicrs  feront  registre  des  annexes  que  l'on  dit  pa- 

realis. 

(3o)  Iterrif  pource  que  la  concession  des  annexes  que  l'on  dit 
pareatis  ou  placct  concerne  grandemenl  noslre  authorilé,  puis- 
sance et  [)réenunence  ,  et  le  soulagement  de  nos  sujets,  et  ne 
voulons  icelles  estre  concédées  où  il  sera  question  de  noslre  in- 
lérest ,  authorité,  prééminence  et  de  l'extraction  de  nos  sujets  hors 
leur  ressort  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ({ue  toutes  an- 
nexes qui  seront  délibérées  par  nostredite  cour,  comme  dit  e^<t , 
seront  rect  û  s  et  eniegistréts  par  noslre  grelïit-r  de  nostredite 
cour,  ensemble  les  lettres,  niandomens ,  bulles  et  autres  pièces 
servans  à  ce,  sans  rien  prendre  du  registre  de  la  lettre,  et  de 
l'expédition  d'icelle ,  outre  ce  qu'est  taxé  pour  l'expédition  de 
ladite  annexe  délibérée  par  nostredite  cour,  ny  des  clioses  concer- 
nans  nos  alTaires,  où  il  n'y  aura  partie  poursuivant  que  nn^tre 
procureur,  ny  inîérest  d"autruy  que  de  nous  et  de  notre  chose 
publique. 

CHAPITRE    III. 

Des  advocats  "postulans  en  nostredite  cour. 

(i)  Premièrement  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défen- 
dons à  tous  graduez  et  advocats,  d'eux  ingérer  de  postuler  !ie 
patrociner  en  icelle  nosti-edite  cour  de  parlement  ,  qu'ils  ne 
soient receux  en  icelle,  et  qu'ils  ii'ayent  pre>té  le  serment  en  tel 
cas  perlinant ,  et  soient  escrits  en  la  matricule  :  et  qu'ils  ne  soient 
receux  s'ils  ne  sont  graduez  in  aitero  jurium. 

(2)  llcni,  et  pource  que  par  la  subtilité  et  invention  des  ad- 
vocats, pour  la  longueur  de  leurs  j)lai(loyers,  fuites,  délaiz  et 
prolixité  de  leurs  escrilures,  les  causes  des  parties  sont  retardées 
en  expédition ,  tant  en  nostredite  cour,  qu'es  autres  justice*. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  (jue  d'orcsnavant  en  chacun 
commencement  de  parlement  ,  soit  enjoint  à  tous  advocats  de 
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nostredite  cour,  sur  le  serment  par  eux  preslé  ,  qu'ils  soient 
briefs  en  leurs  plaidoyers,  en  spécial  es  causes  d'appel,  en  pro- 
posant leurs  £;riefs  seulement  :  sinon  que  les  griefs  fussent  tels 
que  nullement  ne  se  pussent  entendre  sans  parier  du  princi* 
pal.  Et  qu'en  leurs  plaidoyers  ne  facenl  aucunes  redictes  :  et 
si  autrement  le  font  ,  seront  punis  sur  le  champ  ,  ou  après 
au  conseil  par  nosdils  présidens  el  conseillers.  Et  aussi  seront 
briefs  en  leurs  escritures  selon  l'ordonnance  du  roy  Charles 
huicliesme,  article  vingt-sixiesme,  et  sur  la  peine  contenue  en 
icelle. 

(5)  Item  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  causes  que  les- 
dits  advocatsplaidoycrontet  démèneront,  ils  plaident  deuëment, 
en  escrivant  au  plus  brief ,  sommairement  et  plus  subsfanciale- 
ment  qu'ils  pourront  :  en  délaissant  du  tout  les  fins  de  non  avoir 
cause  et  action  ,  et  de  non  recevoir.  Et  de  toutes  autres  fins  dé- 
clinatoires  et  dilatoires ,  si  faire  ne  le  convient  nécessairement 
Kclon  Testât,  nature  et  condition  des  causes  qu'ils  plaidoyent  : 
et  baillent  à  la  cour  leurs  articles  doublez  et  leurs  mémoires 
dedans  le  tem[)s  à  eux  par  nostredite  cour,  pour  ce  faire  ordonné 
et  prefix,  après  ce  que  les  parties  seront  appointées  en  faits  con- 
traires, ou  à  bailler  par  mémoires.  Lesquels  articles  ou  mémoires 
sera  tenu  de  faire  et  bailler  devers  la  cour  l'advocat  qui  aura 
plaidoyé  la  cause,  s'il  n'y  a  promplcment  un  autre  advocat  qui 
se  charge  de  les  bailler.  Et  en  l'appointement  de  la  cause  sera 
escrit  [)ar  les  greffiers  de  l.idite  cour,  le  nom  de  l'advocat  qui  en 
sera  chargé,  afin  que  la  chose  en  soit  plus  certaine.  Et  incon- 
tinent que  lesdits  articles  seront  baillez  discordez,  seront  signez 
par  lesdits  greffiers  et  y  sera^mis  le  jour  qu'ils  auront  esté  baillez 
discordez.  Car  d'iccluy  jour  en  huict  jours  prochains  venans  : 
nous  voulons,  ordonnons  et  commandons  que  lesdits  articles 
soient  apportez  par  devers  noslrcdile  cour,  ou  devers  le  registre 
d'iceile  tons  accordez.  Et  de  lors  eu  huict  jours  soient  tous  cloz 
et  scellez  à  la  cour,  pour  les  commissions  bailler,  et  commissaires 
sur  iceux. 

(^)  Que  tes  advocats  fourniront  leurs  articles  dedans  le  terme 
à  eux  pre/ix,  sans  en  attendre  d'autre. 

(5)  Que  les  articles  mis  pardcvers  la  cour  discordez,  seront 
signez  par  le  greffier ,  y  mettant  ie  jour. 
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Que  Us  advocats  seront  hviefs  en  leurs  contredits  et  satvations. 
U)  Item,  et  semblablement  lesdits  advocals  seront  hriefn  en 
leurs  contrUils  et  salvalions,  sans  réitérer  les  raisons  coulenues 
e  leurs  escrit.res  principales  on  plaidoyers,  -  Proposer  au- 
cunes frivoles  allégations.  En  ordonnant  a  ^^^^^^^f^^'^^^^^ 
si  en  jugeant  les  proeez  ils  trouvent  doresnavant  la  1]-^^  'tt 
au'ls  ont  aecoutimé  de  faire ,  elle  punisse  eeux  qu.  le  feront  <L 
telle  punition  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

(rlltem,  aussi  lesdits  advocata  ne  proposeront  en  iceux  con- 
tredits et  salvations,  aucuns  faits  nouveaux,  sinon  que  les  ia.ls 
prot  Jnt  delà  teneur  des  lettres  :  toutesfois  si  les  parf.es  vou- 
Lient  bailler  aucuns  motifs  de  droit  en  conclusion  de  cause   pou 
esmouvoir  le  courage  des  juges,  faire  le  pourront  selon  ks  an 
ciennes  ordonnances. 

r8)Item,  etpource  que  souventesfois  les  advocals  proposent 
fai  s  et  raisons  impertinens,  et  qui  de  rien  ne  servent  a  la  cause 
et  par  ce  moyen  détiennent  et  occupent  la  cour  de  parlement, 
en't  lie  n.anlère  que  l'on  n'y  peut  que  très  peu  expéd.er  :  ^ous 
enjoignons  et  commandons  à  tous  les  advocats  et  l-ocureurs  de 
noslredite  cour  qu'ils  ne  proposent  faits  ne  ra.sons  impertmens 
et  qu'ils  ne  proposent  styles,  couslumes,  usages,  n  autres  la.is 
qu'ils  sçaurontestre  non   véritables    sur   leur    bonncur,  et  sur 

peine  de  l'amende.  ,        i         ,    ^„ 

(q)  Item ,  et  pource  qu'avons  esté  informe  que  les  advocata  en 
leurs  plaidoyers  ont  accoustumé  de  dire  plusieurs  injures  et  op- 
probres de  leurs  parties  adverses,   et  qvii  ne  servent  de  r.en  en 
leur  ras,  et  aussi  contre  les  advocats  de  leurs  parties  adverses, 
laquelle  chose  e.t  contre  toute  raison  et  honneslelé,  et  le  plus 
souvent  engendre  grand  scandale  de  justice  :  Nous  détendons  et 
prohibons  a^.sdits  advocats,  sur  peine  de  privation  de  postuler 
et  d'amende  arbitraire,  laquelle  voulons  eslre  déclarée  «nconl.- 
ncnt  par  noslredite  cour,  contre  ceux  qui  feront  le  contrauc,  que 
d'oresnavant  ils  ne   procèdent    par   (;uelconques    paroles   w]n- 
rieusesou  contumelieuses ,  à  l'encontre  de  leurs  parties,  ou  de 
leurs  procureurs  ou  advocals,  en  qucLpie  manière  ^pie  ce  soit  : 
ne  dire,  alléguer,  ne  proposer  aucune  chose  en  opprobre  d  au- 
truy ,  cl  qui  ne  serve  ou  soit  nécessaire  aux  faits  de  la  cause  qu  .1 
nlaidoycra. 

(10^  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  advocats  lurenl ,  que 
par  eux  ne  par  autres  ils  ne  bailleront  ne  promettront  aucune 
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chose,  et  ne  feront  bailler  ne  promettre  aux  commissaires  com- 
mis à  interroger  aucunes  personnes,  n'autres  quelconques  pour 
eux. 

(il)  Item,  Aussi  et  pour  obvier  aux  grands  inconvéniens  qu'on 
dit  souvenlesfois  advenir,  tanten  nos  cours  souveraines  de  nostre 
royaume  qu'autres,  à  cause  de  la  longueur  des  escritures,  con- 
tredits et  salvatious  qui  se  baillent  par  lesdils  advocats,  tant  es 
causes  et  procez  en  nialière  d'appel,  qu'autres  proeez  qui  vien- 
nent en  première  instance,  voulons  et  ordonnons  qu'en  foules 
causes  esquclles  les  parties  sont  appointées  en  faits  contraires, 
que  les  parties  baillent  leurs  faits  seulement  et  sans  aucune  rai- 
son de  droict  dans  le  temps  de  rappoinlement  en  faits  contraires, 
et  sur  peine  d'en  être  deseheuz.  Et  que  sur  les  advocats  qui  fe- 
ront le  contraire  de  cette  présente  ordonnance  soit  levée  sans 
rémission  ou  pardon,  la  somme  de  dix  livres  tournois.  El  en 
outre  soient  tenus  de  rendre  à  la  partie  tout  ce  qu'ils  auront  re- 
çeu  de  leurs  salaires.  Et  en  outre  ordonnons  que  lesdits  advocats 
se  signent  en  leurs  écritures,  aiin  qu'on  sçache  dont  viendra  la 
faute.  Et  en  sera  tenu  le  principal  advocat  qui  aura  fait  la  plai- 
doyerie  ,  s'il  ne  fait  apparoir  qu'autre  judicialenient  ou  au  greffe 
aye  prins  la  charge  de  ce  faire. 

(12)  Item.  Semblablement  soit  puny  l'advocat  en  dix  livres 
d'amende  sans  déport,  si  par  sa  faute  sa  partie  n'aye  esté  ouye 
en  sa  cause  plaidojée.  Et  est  à  entendre  des  advocUs  résidens  en 
nostredit  parlement.  Car  nulle  partie  sera  excusée  pour  attente 
d'advocat  eslrange  de  son  pays. 

(i3j  Que  tes  amendes  cnquoy  seront  les  advocats  et  procureurs 
condamnez  i,  seront  levées  incontinent. 

Qu/advocat  ne  signe  escritures  qu'il  n'aye  plaidoyé  en  la  cause 
et  qu''il  ne  les  visite. 

(14)  Item.  Avons  îuhibé  et  défendu  qn'aucun  advocat  ne  signe 
escritures  s'il  n'a  plaidé  la  cause,  ou  esté  du  conseil  d'icelle,  ou 
par  le  consentement  de  celuy  qui  la  pluidoyée.  Et  voulons  et  or- 
donnons que  radvocat  qui  signera  escritures,  les  visite  tout  au 
long  avant  que  les  signer,  sur  peine  d'un  marc  d'argent,  et 
d'autre  amende  arbitraire  de  ladite  cour. 

(i5)  Que  les  advocats  viennent  le  ma  titià  sept  heures  s  es  jours 
que  l'audience  se  tiendra  à  -peine  d'amende. 

(16)  Item  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  advocats  ne 
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procureurs  ne  partiront  de  l'audience,  quand  ils  seront  entrez  en 
jugement,  sans  licence  de  ladite  cour,  ou  sans  nécessité  ou  cause 
raisonnable  ,  sur  peine  de  l'amende  arbitraire. 

Que  tes  advocats  de  ta  cour  ne  partiront  de  la  ville  sans  lais- 
ser tes  pièces  au  procurtur. 

(17)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  advocats, 
ordinairement  plaidoyans  en  ladite  cour,  ne  partiront  de  la  ville 
s'ils  ont  charge  de  causes  à  plai^loyer,  durant  et  séant  le  parle- 
ment, sinon  en  remettant  les  pièces  et  mémoires  des  parties  es 
mains  des  procureurs  d'icelles.  Et  laissent  substitut  pour  pour- 
veoir  à  rindemnilé  des  parties,  à  peine  de  l'amende  arbitraire, 
et  des  dommages  et  inlérest  des  parties. 

Que  tes  escritures  seront  mises  devers  ia  cour  en  honne  lettre 

iisable. 

(18)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  les  escritures  que  d'ores- 
navant  seront  mises  devers  nostredite  cour  de  parlement,  seront 
en  bonne  forme  et  bonne  lettre  bien  lisable. 

Que  les  advocats  fassent  délivrer  tes  causes  là  où  il  n'escherra 

ptaidoyerie. 

(19)  Item-  Avons  enjoint  et  enjoignons  ausdits  advocats,  de 
faire  délivrer  à  leur  pouvoir  par  les  procureurs,  les  causes  là  où 
il  n'escherra  plaidoyerie,  et  monstrer  les  exploits  qui  seront  à 
monslrer  en  deschargeant  la  cour,  et  procédant  à  l'expédition 
des  causes. 

Que  les  advocats  ne  plaident  les  causes  sans  en  avoir  fait  col- 
lation. 

(20)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
ausdits  advocais,  qu'ils  n'ayent  à  plaidoyer  cause  s'ils  n'en  ont 
auparavant  fait  collation.  Et  ne  feront  pas  ladite  collation  en  ju- 
"'cment  ny  en  la  salle  de  l'audience,  mais  s'ils  la  veulent  faire,  ils 
isrout  hors  de  l'auditoire,  et  la  feront  à  part. 

CHAPITllE  V. 

Des  procureurs  en  ladite  cour. 

Premièrement,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons^ 
à  tons  de  quelques  estais  qu'ils  soient,  qu'ils  n'ayent  à  eux  ingé- 
rer   d'exercer  Testât  de   procureur   en   nostredite    cour,  qu'il» 
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n'avcut   eslé  examinez  et  trouve/-  sufBsans  à  ce  par  ladite  cour, 

et  preste  le  serment  en  tel  cas  pertinent. 

(2)  iLem.  Avant  que  d'esire  inlerro£;ez,  examinez  et  receus  en 
icelie ,  bailleront  rcqiieste  à  la  cour  ,  et  par  ordonnance  sera  com- 
muninuée  à  nosdits  advocat  et  prcjcureur,  lesquels  s'informeront 
bien  et  dcuëment  de  la  vie  et  bonnes  mœurs,  de  celny  qui  aura 
présenté  ladite  requeste  le  plus  pronmtement  que  faire  se  pourra. 
Et  lesquels  advocat  et  procureur  après  estre  informez  seront 
ouvs  ,  et  feront  leur  rapport  de  ce  «ju'ils  auront  trouvé,  le  plus 
promptemcnt  que  faire  pourront. 

(5)  Que  tes  procureurs  iront  corriger  leurs  ptaidoyeries  dedans 

trois  jours. 

(4)  Item.  Etpource  que  les  advocats  et  procureurs  des  parties 
qui  ont  causes  et  procez  en  noslredife  cour,  s'excusent  souvent 
et  diffèrent  de  pi-océder,  tant  de  la  parlie  des  demandeurs,  que 
des  défendeurs,  souz  couleur  de  ce  qu'ils  dient  n'avoir  mémoiics 
n'inslructions,  ordonnons  que  d'oresnavant  lesdites  parties  tant 
demanderesses  que  défenderesses,  seront  tenues  d'envoyer  mé- 
moires et  instructions  suifisans  à  leur  conseil,  pour  faire  plai- 
doyer leurs  causes  au  jour  à  eux  assigné,  aulrement  la   partie 
qui  voudra  procéder,  et  en  sera  preste,  aura  exploit  tel  que  de 
raison,  contre  celle  qui  aura  esté  négligente  d'envoyer  lesdites 
instructions  cl  mémoires  :  mesmement  quand  nos  lettres  et  man- 
(ieniens  royaux,  par  vertu  desquels  aucun  est  adjourné  en  nostre- 
dite  cour ,  contiennent  le   cas  au  long    pour  lequel   aucun   est 
poursuivy  en   icelie.  Car  si  nosdites  lettres  et  niandemens,  ne 
contiennent  le  cas  au  long,  tellement  que  le  défendeur  ne  puisi^e 
estre  instruit  pur  icelles,  ou  qu'il  fust  [)Oursuivy  du  fait  d'aufruy, 
ou  que  la  matière  fust  sujette  à  veuë,  garant  ou  autre  delay  or- 
dinaire :  esdits  cas  ou  semblables,  ledit  défendeur  pourra  de- 
mander son  délay  tel  que  de  raison.  Et  avec  ce  que  quand  aucun 
procureur  de  nostreditecour  reçoit  aucune  {)rocuration,  d'aucvuie 
partie  soit  demandeur  ou  défendeur,  et  il  se  présente  par  vertu 
d'icelle  sans  avoir  reçeu  de  son  maisire  aucunes  instructions  ou 
mémoires  esdits  cas  où  ils  doivent  estre  envoyées,  le  procureur 
en  ce  cas  f>era  tenu  de  payer  ,1a  somme  de  cent  sols  d'amende, 
pour  convertir  en  la   chapelle  du  palais  par  l'ordonnance  de 
noslredilc  cour,  sans  autre  acquit,  qui  sera  levée  sur  ledit  pro- 
cureur, sans  aucun  déport  ou  délay  Et  ccste  ordonnance  vou- 
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Ions  et  ordonnons  aiiîsi  estre  gard-jo  stlon  les  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs. 

(5)  Item.  Et  s'il  advient  que  les  procureurs  reçoivent  mémoires 
avec  la  procuration,  et  qu'il  ne  soient  diligens  de  les  bailler  en 
leur  sac  à  leurs  advocats,  de  si  bonne  heure  .[u'ils  puissent  estre 
piests  de  la  cause  à  leur  tour  du  roule,  nous  voulons  et  ordon- 
nons qu'en  ce  cas  ledit  procureur  soit  condamné  en  l'amende, 
mais  que  sa  paitie  qui  n'en  pourroit  mais,  n'aura  aucun  dom- 
mage de  congé  ,  défaut  ou  autre. 

(6)  Item.  Avons  enjoint  et  enjoignons  ausùits  procureurs  sur 
peine  de  suspension  de  leurs  estais  et  autre  amende  arbitraire, 
de  faire  \oir  les  procez  des  parties  mis  en  leurs  mains  par  leurs 
advocals,  avant  que  conclure  en  iccux,  sans  aucunement  receller 
ne  retenir  le  salaire  d'iceux  advocals,  ne  dilayer  les  parties  pour 
ce  faire. 

(r)  Item.  Ordonnons  que  les  procureurs  des  parties  seront 
teiuis  aller  conclure  au  greffe  de  nostredile  cour  es  procez  par 
escrit  dedans  le  lendemain  qu'ils  en  seront  requis  par  leurs  par- 
ties, sur  peine  de  vingt  sols  d'amende  à  ap[)Iiqucr  aux  prison- 
niers de  la  Conciergerie,  ou  ailleurs  à  la  discrétion  de  la  cour  ,  à 
prendre  sur  celuy  qui  ffera  refusant  de  ce  faire,  sinon  qu'il  y 
ave  difficulîé  notable,  et  chose  qui  ne  se  puisse  bonnement  faire 
hors  jugement. 

(8)  Item.  Avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  aus- 
("iits  procureurs  de  ne  faire  retenir  par  leurs  familiers  et  domes- 
tiques, souz  couleur  de  leurs  salaires,  les  lettres  et  procez  des 
parties  ains  promptement  les  rendre  à  celles  ou  à  ceux  à  qui  on 
les  devra  rendre.  Et  si  aucuns  veulent  retenir  lesdiles  lettres  et 
tiltres,  nous  voulons  diligente  inquisition  et  punition  en  estre 
faite  par  privation  de  leurs  cslats  :  et  en  plus  grande  amende,  tel- 
lement que  ce  soit  exemple  aux  autres. 

(9)  Item.  Pource  qu'aucunesfois  plusieurs  procureurs  sont 
conjoints  en  aainilé,  proximité,  ou  lignage,  comme  de  père  à 
(ils  ,  frère  ,  oncle  à  nepveu  ,  ou  sont  demeurans  ensemble  en  une 
e(mîiuune  maison  et  habitation,  qui  reçoivent  souvent  les  pro - 
curalions  des  deux  parties  en  une  mesnie  cause  :  parquoy  les 
secrets  desdiles  causes  sont  communi(p>ées  ou  lévélécs  nu  préju- 
dice des  parties,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavint 
tels,  ainsi  conjoints  de  lignagf>s,  ou  demeurans  en  une  mcsme 
maison,  ne  puissent  recevoir  les  procuration"»  de  leurs  parties. 
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ne  s^oy  occuper  en  icelles.  Et  enjoigiions  à  tons  les  procureurs  <Ie 
nostredite  cour  ,  de  d'oresnavant  garder  deuënient  et  convena- 
blement les  secrets  des  causes  de  leurs  maislres,  et  iceux  ne 
souffrent  eslre  révélez  aux  advocals,  procureurs  et  solliciteurs  de 
leurs  parties  adverses,  sur  peine  d'en  eslre  punis  de  telle  amende 
que  le  cas  le  requiert. 

(10}  Item.  Pource  que  souventcsfois  les  messagiers,  qui  ap- 
portent quelques  lettres  ou  procez,  àijuelque  procureur,  ayant 
charité  expresse  soy  addrcsser  à  un  procureur,  sont  trouvez  ou 
rencontrez  par  autres  procureurs  y  ou  par  quelque  autre  moyen  , 
les  lettres  et  pièces  viennent  en  leurs  mains,  qui  en  font  leur  profit 
et  en  fruslent  ceux  à  qui  elles  se  devtoient  addrcsser ,  qu'est  un 
droict  acte  de  fausseté ,  Nous  avons  inhibé  et  défendu  à  tous  pro- 
cureurs de  plus  faire  tels  actes  :  ains  si  aucunes  pièces  tomboyent 
en  leurs  mains,  de  les  remettre  es  mains  de  ceux  à  qui  elles  de- 
vroient  venir  et  cstoient  adressées,  à  peine  d'estre  punis  comme 
faulsaire,  et  de  rendre  audit  procureur  qui  aura  esté  frustré  de  sa 
cause  tout  ce  que  par  l'autre  aura  esté  reçeu,  et  à  la  partie  son 
intéresl.  El  si  le  messagier  en  est  trouvé  coulpable  ou  consentant , 
en  sera  aussi  puny. 

(11)  Item.  Et  pource  que  les  procureurs  de  nostredite  cour 
diffèrent  et  reffusent  monstrer  leurs  exploits  et  autres  choses 
qu'ils  doivent  monstrer  à  leurs  parties  adverses,  dont  souventcs- 
fois sont  relardez  les  procez,  ordonnons  (pie  le  temps  advenir 
les  procureurs  des  parties  plaidoyans  en  nostredite  cour  ,  avant 
le  jour  que  les  causes  de  leurs  maîtres  doivent  estre  appellées  au 
roole  pour,  estre  plaidoyées,  monstreront  à  leurs  parties  adverses 
leurs  pièces,  tiltres  et  mandemens ,  lettres  d'impétration  dont 
ils  se  voudrotit  ayder  en  leurs  causes,  c'est  à  sçavoir  le  deman- 
deur toutes  <  elles  de  datte  précédente  la  demande  qu'il  aura  in- 
tention de  faire  :  et  le  défendeur  celles  qu'il  aura  de  datte  précé- 
dente le  iour  qu'il  fera  ses  défenses,  soyenl  requestes  civiles  ou 
anticipations,  Icttres'd'estat,  de  rcliefvement ,  du  pour  convertir 
les  appellations  en  oppositions,  ou  les  mettre  au  néant.  Et  toutes 
lettres  semblables,  impétrations  et  autres  lettres  et  munimens 
«sont  en  jugement  on  est  tenu  faire  prompte  foy.  A  fin  que  la  par- 
tie adverse  se  puisse  ap[)rester  de  son  principal,  comme  à  res- 
j.ondre  ausditcs  impétrations,  lettres  et  manimens  dessus  dé- 
clarez. 

(ja)  Item.  Et  si  par  le  fait  de  la  partie  qui  devra  monstrer  Ics- 
diles  choses,  ils  ayent  fait  faute,  elle  sera  privée  de  l'effect  des- 


DUBOURG,    CHANCELlEn.    —    OCTOBr.E    l535.  4CS 

diles  impétraticns  des  autres  choses  drssusdUes,  et  aura  la  partie 
à  qui  elles  dévoient  eslres  monstrées  exploits  à  rencontre  de  celle 
qui  aura  fait  faute  à  les  inonstrer  tels  <jae  de  raison.  Et  si  de  la 
partie  du  procureur  seulement  esloit  trouvé  faute  en  ce  que  dit 
est,  Nous  ordonnons  que  le  procureiu-  qui  aura  fait  la  fjute  en 
soit  puny  à  la  peine  de  dix  livres  d  amende,  qui  seront  sur  luy 
prinses  sans  déport.  Et  néanlmoins  qu'il  [)ayera  les  dcspcns  de  lu 
partie  adverse,  faits  à  cause  d'iceluy  retardement. 

(i5)  Que  tes  procureurs  iront  passer  au  greffe  ics  renvois  où 
ils  trouveront  matières  de  renvoy. 

(i4)Ilem,  et  pour  obvier  aux  subterfuge.-i    et  cavillalions  que 
font    plusieurs  parties  après    qu'elles   sont    condamnées,  leurs 
procureurs  ne  vcullenl    comparoir  à  la  taxe  des  dépens,  ci  ré- 
voquent leurs  procureurs  :  Nous  ordonnons  ({ueles  procureurs  des 
parties  (jui  auront  esté  condamnées  es  despcns,  seront  tenus  de 
com{»aroir  et  assister  par  devant  les  commissaires,  comniis  parla 
cour  de  parlemeiit  ,à  taxer  Itsdils  dépends  es  lieux  et  heures,  que 
leur  seront  assignées,  sur  peine  de  cent  sols  d  amende,  qui  sera 
levée  sai;s  déport  sur  les  désobeyssans  et  délayans.  Et  si  les  jiar- 
ties   condamnées   révoquent  leurs  [)rocureurs  ,  ils   seront  tenus 
en  faisant  ladite  revocation  en  constituer  d'autres,  et  les  faire 
signifier  dans  le  jour  au  procureur  de  sa  partie  :  autrement  en 
défaut  de  ce,   nous    ordoiuions  que  ladiîe  taxe  des  dépens  sera 
faite  avec  ledit  procureur  révoqué  ,   qui   sera  tenu  comparoir 
comme  dessus  et  comme  s'il   n'avait  esté  révoqué. 

(i5)  lient  ,  le  nombre  des  procureurs  que  puis-naguères  jus- 
ques  à  présent  a  esté ,  et  est  encore  eflrené  en  nostredite 
cour  de  parlement  et  ailleurs,  en  si  iranii'  multitude,  que  les 
uns  ne  peuvent  vivre  pour  les  autres  ,  et  tiennent  lousjours 
les  proccz,  en  loiii;urur  à  la  grand'  fouie  de  nosTre  peuple  ,  sera 
reduict  en  nombre  competant  ainsi  que  par  nostredite  cour  de 
parlement  sera  advisé  :  <pî'en  nostredite  cour,  et  nos  autres  juges 
en  leurs  jurisdictions  et  ressorts,  les  gens  de  bien  et  suffisans 
relenuz,  t\\  es  insuflisans  rejellez  et  reseciuez. 

(lOj   Qua  (es   procurations  des  procureurs  seront  mises  au 

Greffe. 

(17)  Item,  aussi  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défen- 
dons ausdits  procureurs ,   de  signer  aucunes  requestes  les  uns 
pour  les  autres,  sinon  en  cas  qu'ils  soient  substituez  en   l'ub- 
la.  3o 
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seiJce  d'autres,  par  permission  de  la  cour  en  son  absence  ,  ou 
pour  autres  causes  raisonnables  :  auquel  cas  il  dira  ,  taiis  subs- 
titutus  pro  tali.  Et  aussi  aux  parties  et  à  toutes  autres  personnes 
quelconques  de  signer  pour  procureur  ou  pour  advocat ,  ainsi 
sisueront  eux  mcsmes  à  peine  d'amende  arbitraire  contre  ceux 
qui  signeront  pour  autre  en  mettant  le  nom  et  surnom  d  autre 
qui  n'aura  luy  mesme  signé. 

(18)  Item,  et  pourceque  souvenlesfois  est  advenu  que  quand 
aucuns  desdits  prociireurs,  ou  leurs  parties  auront  baillé  requeste 
à  la  cour,  poui  avoir  lu  provision  qu'ils  demandoyent  ,  voyant 
après  la  responce  mise  au  pied  d'icelle  requeste,  n'esire  telle 
que  la  demundoient ,  bailloyent  autre  requeste  à  ladite  cour  , 
taisans  la  première.  Nous  pour  à  ce  obvier  avons  défendu  et 
défendons  ausdils  procureur!»  et  chacun  d'eux  sur  peine  de  cent 
sols  d'amende  ,  chacune  fois  qu'ils  seront  trouvez  avoir  fait  le 
contraire,  et  autre  amende  arbitraire  ,  d'oresnavant  ne  bailler 
semblable  s  secondes  requestes  sans  faire  mention  des  premières  , 
et  des  réponses  et  ordonnances  sur  icelles.  Seront  aussi  tenus 
sur  peine  d'amende  arbitraire  mettre  aux  lillets  ou  altiquets  des 
audiences  ce  mot,  civil,  ou  criminel,  selon  la  matière  sub- 
iecte. 

(jq)  Item,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
ausdils  procureurs  faire  de  leur  authorité  ,  aucunes  cotitinua- 
tions  ou  dilations,  si  ce  n'est  de  la  volonté  de  leurs  maislres  , 
ou  en  cas  de  nécessité  par  le  conseil  de  leurs  advocals,  ou  de 
la  volonlé  de  ladite  cour  ,  sur  peine  de  l'amende. 

120;  llem,  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
à  tous  procureurs  qu'ils  ne  soyent  si  osez  ne  si  hardis  de  plai- 
doyer ,  n'aulrement  d'oresnavant  parler  en  jugement  ou  à  so\i 
advocat ,  ou  au  procureur  ,  ou  au  conseil  de  sa  partie  adverse, 
tant  que  l'advocat  playdoyera  n'aulrement;  mais  si  aucune 
chose  veut  dire  à  son  advocat ,  luy  dire  à  l'oreille  ordonneement 
et  à  basse  parole.  Et  ne  soit  si  hardy  de  contredire  ou  contester  à 
ladite  cour,  à  peine  d'cstre  mis  en  prison  et  d'amende  telle  que 
le  cas  le  requerra. 

(21)  Item,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  si  aucuns  des- 
pens  sont  adjugez  aux  parties  ,  que  les  procureurs  ne  les  puissent 
prendre  ne  recevoir,  si  ce  n'est  par  le  congé  et  volonté  de  leurs 
maistres ,  ou  par  licence  et  authorité  de  justice ,  sur  peine 
d'amende  ,  d'un  marc  d'argent. 

(22)  Item,  avons  défendu  ,  et  défendons  ausdites  parties  ,  et 
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à  tous  procureurs  à  peioe  de  quarante  sols  d'amende  ,  qu'ils  ne 
facent  aucuns  accords ,  en  cas  d'amende  d'excès,  ou  autrement 
en  autre  chose  qui  nous  touche  ,  sans  monstrer  l'accord  à  noslre 
procureur. 

(25)  Item ,  les  procureurs  des  parties  ne  seront  receuz  à  main* 
tenir  aucunes  pièces  de  faux  sans  pouvoir  exprès,  et  avoir  pro- 
curation spéciale  à  ce,  et  pour  faire  l'inscription  au  greffe.  Après 
bailleront  les  moyens  de  fauseté  par  devers  la  cour  ,  pour  y  estre 
pourvu  par  icelle  ainsi  qu'elle  verra  estre  à  faire. 

(24)  Item,  que  les  procureurs  des  parties  ne  seront  reçues  à 
alléguer  aucune  exoyne  pour  excuser  leurs  maîstres,  s'il  n'y  a 
homme  exprès  ayant  charge  expresse  d'alléguer ,  excuser ,  ou 
exoyner  :  et  néantmoins  sera  baillé  défaut  sauf  l'excuse  et 
exoyne,  et  sauf  à  la  partie  de  pouvoir  informer  du  contraire. 

(20)  Item,  les  procureurs  signeront  les  inventaires  des  pro- 
ductions et  feront  signer  aux  advocals  ,  les  escrilures  des  parties, 
sur  peiue  de  cent  sols  pour  chacune  fois,  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 

(26)  Item,  les  procureurs  ne  se  pourront  absenter  durant  le 
parlement,  ainsi  seront  tenus  faire  résidence  en  nostredite  cour. 
Et  s'ils  sont  malades  ou  absens  ,  seront  tenus  laisser  substituez 
sur  peine  de  cent  sols  d'amende  ,  et  nommer  au  greffe  leurs 
substituez  ,  qui  seront  tenus  résider.  Et  seront  les  signification.s 
et  exploits  faits  ausdits  substituez  ,  de  tel  effet  comme  s'ils 
estoient  faits  ausdits  procureurs.  Et  si  lesdils  procureurs  se 
veulleut  absenter  et  veullent  avoir  congé,  bailleront  requeste  à 
ces  fins. 

(27)  Désigner  à  ia  partie  la  requeste  contre  elle,  dedans  ia 
jour  de  Vim-pétration  d'icelte. 

(28)  Item  ,  pource  qu'à  l'occasion  de  la  grande  multitude  des 
requestes  qui  se  baillent  en  nostredite  cour,  chacun  jour  advien- 
nent  innumérables  inconvenieos  ,  tant  pour  la  rttardalion  des 
proccz,  que  les  frais  qu'il  convient  faire  aux  (>arlies  à  cause 
d'icelics,  et  des  incidens  qui  en  sortent:  Avons  défendu  à  tous 
les  advocats  et  procureurs  de  nostredite  cour ,  sur  peine  de  pri- 
vation de  palrociner  à  jamais  cl  d'amende  arbitraire  ,  qu'ils  ne 
travaillent  nostredite  cour,  pour  telles  multiplications  de  re- 
questes, et  qu'ils  n'eu  baillent  aucunes  frustratoires  contre  les 
ordonnances  de  noslrediîe  cour,  soit  pour  enqucrre  nouveaux 
délays  ou  autrement.   Et  défendons  sur  lesJiles  pe  ines ,  qu'au- 

3o. 
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cunes  requestes  ne  soient  baillées  qu'elles  ne  soient  siijnées  pnr 
les  parties  ,  ovi  du  procureur  qui  les  baillera.  Et  afin  (|ue  ladite 
ordonnance  soit  plus  estroileinent  gardée  ,  enjoignons  à  nostre- 
dite  covir .  que  toutes  et  quantcstois  (ju'elle  trouvera  le^dils  ad- 
vocats  et  procureurs  avoir  fait  contre  ladite  ordonnance  ,  elle 
procède  sans  dissimulation  à  la  déclaration  des  peines  dessus- 
dites,  en  façon  (|ue  ce  soit  oxenijile  aux  autres. 

(29)  Item,  après  que  les  requestes  pour  avoir  vision  des  procez 
seront  responduëi  ,  les  procureurs  des  parties  pourront  extraire 
et  veoir  les  pièces  dedans  trois  jours  eosuivans.  Et  iceux  passez 
ne  se  pourront  ayder  desdites  requestes. 

(30)  Item,  pour  obvier  aux  fraudes,  fainles  et  recellemens 
que  pourraient  faire  les  procureurs,  tant  pour  le  salaire  des  ad- 
vocats  et  autres  despens  et  mises  qui  sont  à  faire  pour  la  déduc- 
tion des  causes  ,  et  lesquelles  despenses  désirons  estre  rescindées 
et  modérées  le  pins  que  i'aire  se  pourra  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons (ju'un  chacun  procureur  soit  tenu  do  bailler  et  innnstrer 
Testai  qu'il  aura  receu  de  ses  parties,  et  le  mis  ou  despendii  pour 
iccllcs  :  en  prenant  certification  et  quittance  de  tout  ce  qu'il 
aura  baillé  outre  la  somme  de  vingt  sols  tournois  ,  faisant  foy 
d'icelles  tant  aux  parties  qu'à  ceux  qui  (axeront  les  despens.  Et 
défendons  ausdils  procureurs  qu'il  ne  demandent ,  exigent  ou 
recouvrent  aucune  chose  desdiles  parties  souk  couleur  de  divers 
dons,  autres  despens  extraordinaires,  qui  ne  seront  nécessaires 
et  justes  pour  la  déduction  de  la  cause. 

(5i)  Ilcni  f  nous  voulons  et  ordonnons,  que  si  aucuns  des 
procureurs  de  noslredile  cour  va  de  vie  à  trespas  ,  les  lettres  et 
lillres  i\tiA  parties  seront  incontinent  par  un  des  huissiers  de 
noslredile  cour  ,  qui  sera  commis  par  icclle  ou  greffier,  veuz  . 
visitez  et  invéntorisez ,  les  sacs  clos  et  scellez  par  devers  le  re- 
Hstre  de  noslredile  cour,  à  la  plus  petite  et  moindre  dépense 
que  faire  se  pourra. 

(02)  Ilem,  et  pource  que  souvenlesfois  advient  qu'après  le 
Ircspas  des  procureurs,  les  héritiers  demandent  grandes  restes 
et  salaires  ,  et  ausû  les  héritiers  demandent  ce  qu'a  esté  payé 
souvenlesfois  ausdits  procureurs:  Voulons  et  ordonnons,  que 
d'oresnavant  lesdits  procureurs  ,  feront  registre  de  ce  qu'ils  au- 
ront et  recevront  des  parties.  Et  no  soyent  receuz  à  faire  de- 
mande, mesmeracnt  de  paravant  d'un  an  ou  deux  au  plus,  sans 
grande  ou  évidente  cause  Ou  présomption.  El  si  de  telles  matières 
«ueslions   advicnnent ,    qu'elles     soient  ^légièrement    décidées. 
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(33)  Item,  pource  qu'il  advient  souvent  que  les  procureurs  en 
causes  nouvelles  n'ont  procurations  que  des  anciennes  :  Nous 
avons  permis  et  permettons  à  tels  procureurs  ordinaires  des 
parties  ,  de  pouvoir  comparoir  pour  la  première  fois  sur  ladite 
procuration  ancienne  estant  devers  H  cour,  ou  que  produira  , 
en  ay;int  tnutesfois  mémoire  :  niojTfjnant  que  dedans  ipiinze  jours 
après,  ou  tel  aulre  délay  qui  sera  ibnné  do  no<ilr(.'dile  cour  , 
il  en  fournira  d'une  nouvelle,  aulrcment  sera  tenu  par  icelle 
première  fois  auxdcspcr.s. 

(o.'i)  Item,  pource  que  les  procureurs  de  plusieurs  parties  après 
que  les  sentences  sont  prononcées  pirnos  juges  et  autres,  en 
acquiesçant  à  icelles  sentences  pourroient  reprendre  leurs  sacs 
et  procez  des  greffiers,  et  un  ,  deux,  trois,  quatre  ou  six  mois 
après  que  les  juges  envoyeront  j)our  exécuter  leurs  sentences, 
les  parties  prineipalles  sur  (jui  se  devFoit  faire  l'exécution,  en  ap- 
pelleront ou  feront  appellcr  comme  de  nouvel  venu  à  leur  con- 
lioissance,  combien  (jue  p;ir  la  coustume  de  noslre  royaume  on 
doit  appeiler  inconlineiil  après  la  sentence  ou  appointement 
prononcé  ,  autrement  jamais  on  n'y  est  rcceu  :  décernons  et  dé- 
clarons que  d'oresnavant  il  ne  soit  receu  à  appellcr,  s'il  n'ap- 
pelle incontinent  a[>rès  la  sentence  doimée.  Sinon  que  par  tlol 
fraude,  ou  collusion  du  procureur  qui  auroit  occupé  en  la  cause, 
iceluy  procureur  n'euSt  appelle  ,  ou  qu'il  n'y  cust  grande  et  évi- 
dente cause  de  relcvar  l'appeilanl  de  ce  qu'il  n'auroit  ar)pellé 
incontinent.  Et  enjoignons  aux  parties  qu'elles  instruisent  leurs 
procureurs  et  conseiHers  de  leurs  cas  et  de  leurs  matières  en 
leur  donnaiit  et  baillant  puissance  suffisante  pour  conduire  leurs 
matières,  et  appellcr  si  bon  leur  semble.  Et  e:i  outre  enjoii^nons 
à  nostrediie  cour,  et  à  tous  nos  autres  juges,  qu'ils  punissent 
et  corrigent  le  dol  ,  et  fraude  qu'ils  trouveront  avoir  esté  com- 
mis par  la  partie  ou  son  procureur,  soit  en  rcprinse  de  ses  sacs 
et  procez  ou  autrement,  ain>i  qu'au  cas  appartiendra  ,  en  telle 
manière  (jue  ce  soit  exem[)le  aux  autres. 

(55)  Item, que  lesdits  procureurs  seront  tenus  de  prendre  les 
cedultcs  des  parties  dont  ils  nornrjl  charge  comme  dit  est,  et  les 
déclarer  et  signilier  incontinent  au  procurcui-  de  la  partie 
qui  aura  fait  ap[)el!er  ladite  cdulle  ,  sur  peine  de  vin  't  sols 
d'amende. 

(5())  Item.,  pource  (jue  communément  en  toutes  les  matières 
de^susdites  tant  d'appel  qu'en  première  instance  y  peut  avoir 
plusieurs  pièces  d'importance  ,  lesquelles  se  pourroient   perdre 
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OU  adirer  es  mails  d'aucuns  procureurs  ou  autrement  :  pour  à  ce 
obvier  pourront  les  parties  bailler  requeste  pour  retirer  les  ori- 
ginaux, en  délaissant  les  copies  deuëment  collationnées  ,  par- 
lies  présentes  ou  appellées  :  Sinon  que  la  partie  vousist  main- 
tenir et  arguer  de  faux.  En  cas  demeureront  les  originaux  par 
devers  le  greffier  jusqucs  à  ce  que  par  le  dite  cour,  autrement 
en  soit  ordonné. 

(37)  Que  les  'procureurs  initieront  dès  te  samedi/  au  premier 
'huissier  tes  ceduiles  pour  te  inardy. 

(38)  Item  ,  et  seront  tenus  lesdils  huissiers  uusquels  le  dit 
premier  huissier  baillera  leadiles  ceduiles,  icelle  monstrer  aus- 
dits  procureurs,  à  fin  qu'ils  puissent  prendre  les  ceduiles  des 
parties  pour  lesquelles  ils  seront  présentez  ,  et  dépescher  ceux 
qu'ils  pourront  dépescher  hors  jugement. 

CHAPITRE    VI. 

Des  huissiers. 

(1)  Du  nom,hr6  des  huissiers ,  et  com,me  iis  doivent  servir. 

(2)  Les  rootes  et  attiqucîes  seront  appetlées  par  le  prem,ier 

huissier. 

(5)  Item,  l'on  enjoint  et  commande  ausdits  huissiers,  qu'ils 
meinent  en  prison  tons  ceux  qui  noyseront  en  la  salle  de  l'au- 
dience et  à  l'entrée  du  conseil,  et  sans  nul  espargner. 

(4)  Item,  l'on  fait  inhibition  et  défense  à  ladite  cour,  de  re- 
cevoir aucun  pour  huissier,  s'il  ne  sçait  lire  et  escrire  bonne 
lettre  lisable  ,  et  qu'il  ne  scache  faire  promptement  les  exploits 
de  son  eslat ,  surquoy  sera  exanu'né  ,  et  qu'il  ne  soit  expert,  et 
suffisant  à  ce  qu'il  faut  à  son  office.  Et  en  le  receuvant  prestera 
le  serment  en  tel  cas  pertinent. 

(5)  Que  les  huissiers  appellent  (es  causes  selon    l'ordre  du 

roote- 

(6)  Item, ,  avons  ordonné  et  ordonnons  à  nostredit  premier 
huissier,  ou  autre  en  son  lieu  qui  appellera  les  ceduiles  ,  qu'ils 
appellent  selon  le  roole  sans  en  changer  ne  muer  à  peine  de  pri- 
vation de  son  office. 

(6)  Item,  enjoignons  ausdits  huissiers,  mesmement  à  ceux  qui 
seront  du  service,  le  jour  des  plaidoyries  de  ne  laisser  entrer  au 
parquet  de  ladite  cour,  autres  que  les  advocats,  et  les  procureurs 
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d'jcelle,  gentils-hommes  et  gens  qualifiez,  et  les  parties  à  l'heure 
qu'elles  auront  audience.  Et  auvsquelles  parties  ne  laissent  le» 
huissiers  porter  aucunes  espées  ,  dagues,  couteaux  ou  ferre- 
mens  tant  audit  parquet ,  qu'en  la  salle  de  l'audience. 

(6)  Que  les  huissiers  ne  prendront  aucune  chose  pour  appeiler 

tes  cellules. 

(8)  Item,  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons 
ausdifs  huissiers  qu'ils  n'entrent  en  la  chajnbre  du  conseil,  Et 
s'ils  y  ont  affaire  ,  et  qu'il  soil  besoin  sur  ce  demander  audience 
par  quelque  personnage  par  l'huys  de  la  porte,  et  si  venir  les  y 
convient ,  que  ce  soit  le  moins  qu'ils  pourront.  Tant  pour  garder 
l'honneur  ,  que  pour  éviter  suspilion  qu'on  pourroit  avoir  contra 
eux,  de  révéler  le  conseil. 

(g)  Ilerrii  gardent  bien  les  huissiers  de  vendre  l'entrée  du 
parlement.  Et  aussi  refuser  ceux  qui  entrer  y  doyvent.  Et  s'il 
vient  à  la  cognoissance  de  la  cour  ,  elles  les  punisse  très- 
aigremeut. 

(9)  Ilein  et  pour  obvier  aux  grandes  exactions  que  font  nos- 
dits  huissiers,  ou  autres  sergens,  qui  ne  craignent  de  prendre 
salaires  exces^iifs  de  plusieurs  journées,  selon  le  nombre  des 
exécutions  faites  par  un  jour  ,  à  raison  de  quoy  noslre  peufvle 
est  moult  oppressé  et  grevé  jusques  icy  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons que  lesdits  huissiers  et  sergens  ,  ne  puissent  pour  un  jour 
besognans  hors  de  ville  ,  prendre  salaire  que  d'une  journée  tant 
seulement  :  Jaçoit  ce  qu'en  iceluy  jour  ils  fassent  plusieurs 
exécutions,  et  pour  plusieurs  personnes.  Et  que  de  leurs  salaire» 
ainsi  amoderez  ils  soient  contens ,  sans  ce  (ju'ils  puissent  exiger  , 
extorquer,  ne  demander  autre  chose  pour  leurs  despens.  El  s'ih 
font  le  contraire  qu'ils  soient  privez  de  leurs  oiBces  ,  punis  grief- 
vement ,  et  mis  en  prison  ,  de  laquelle  ils  ne  pourront  estre  dé- 
livrez ,  relaxez  ou  eslargis,  jusques  à  ce  (ju'ils  ayent  rendu  tout 
ce  qu'ils  auront  exigé  et  extorqué  à  tort,  et  payé  l'amende  à 
laquelle  ils  seront  pour  ce  condamnez. 

(il)  Item,  pour  obviera  plusieurs  inconvéniens  qui  peuvent 
advenir  de  ce  que  sonventefois  quand  les  huissiers  de  nosircdilc 
cour  signifient  (juelijues  requestes ,  lettres  royaux,  défaux  ou 
autres  choses,  ils  n'en  baillent  copie  ,  qui  vient  à  gros  intérest 
des  parties  poursuyvantes  ,  Nous  avons  enjoints  et  enjoignons 
ausdits  huissiers  ,  bailler  promptcmenl  .  si  possible  est  ,  lesdites 
copies  à  ceux  ausquels  ils  signifieront  lesdites  lettres  Royaux  . 


4^3  FRANÇOIS   I. 

OU  autrs  chose  ,  en  leur  payant  salaire  raisonnable.  Et  si  ellef 
traient  telles  que  lesdits  huissiers  ne  puissent  promptement  four- 
nir desdites  copies  ,  Nous  leurs  avons  défendu  et  défendons  ,  de 
ne  rendre  leurs  originaux  aux  parties  sup[)lian(es  ou  impetrans, 
leurs  procureurs  ,  solicifenrs  et  autres,  jusqu'à  ce  (jue  Icsdites 
copies  ayent  par  eux  esté  baillées  ausdils  procureurs  des  parties 
adverses,  s'ils  les  demandent  :  sur  peine  de  soixante  s«)ls  d'a- 
mende, qui  sera  levée  sans  dé[)ort  pour  la  première  fois,  Ei 
pour  la  seconde,  sur  peine  d'amende  arbilraioc. 

CHAPITRE  VIL 

Des  commissaires  commis  et  députez  par  ta  cour  à  examiner 
tesmoins,  exùcitter  arrcst,  et  autres  niandeinens  de  justice. 
(  Ce  chapitre  est  divisé  en  27  articles.) 

CHAPITRE     VIII. 

De  {a  manière  que  l'on  doit  procider  tant  en  iadite  cour  de 
parlement  que  autres  cours  inférieures  et  du  train  et  style 
d'iceiU'S.  (Il  est  divisé  en  55  articles,  dont  les  dispositions  es- 
sentielles, qui  ne  sont  pas  de  procédure  et  qui  intéressent  es- 
sentiellement l'ordre  de  la  justice,  se  trouvent  dans  le  chapitre 
précédent.  ) 

Queiettres  de  chancellerie  se  peuvent  impur/ner  de  surreption 
et  ohreption  par  devant  les  juges. 

(28)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  souvenlesfois  obtiennent  de 
nous  et  de  nos  chancelleries  plusieurs  mandemens  et  inipétra- 
tions,  par  imporlmiifé  des  requérans  ou  aulrcment,  pourquoy 
les  parties  sont  souvenlesfois  mises  en  grans  évolutions  de  |>rocez, 
et  plusieurs  fois  en  sont  les  bons  droiis  des  parties  relardez  et 
empeschez.  El  <loul)tent  souvenlesfois  de  juger,  et  donner  ap- 
poinclement  contre  nos  lettres,  combien  ((u'ellcs  soient  inciviles 
et  desraisonnables.  Nous  youlans  obviera  tels  inconvéniens,  avons 
décerné  et  déclaré,  déeernons  et  déclarons,  que  nostre  intention 
n'est,  que  les  juges  de  nosirs  royaume  et  pays  de  Provence, 
obéyssenl  ny  obtempèrent  à  nosleiins,  sincn  (ju'elles  soient  ci- 
viles et  raisonnables,  et  voulons  que  les  parties  les  puissent  dé~ 
bâfre  et  impugner  de  surreption,  obrcption  et  incivilité,  et  que 
les  juges  tant  en  noslredite  cour  de  parlement  qu'autres  les  oyent, 
et  reçoivent  :  et  que  si  les  juges  trouvent  Icsdites  lettres  estre  sur- 
i;epliçes,  obreptices  ou  inciviles,  que  par  leurs  sentences  il  les 
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déclarent  surreplices,  obre,)tices  ou  iriciviles,  ou  telles  que  les 
trouveront  eslre  en  bonne  justice.  Et  si  ks  juges,  soit  en  nostre- 
dife  cour  de  parlement  ou  autres  ,  trouvent  que  par  du! ,  fraude, 
malice,  ou  par  canlellc  des  parties  IcsHiics  lellres  aycut  esté 
iui])élrées,  ou  pour  dil.iyer  1 1  cause,  qu'ils  [)uiiissenl  et  corrigent 
lesdits  inipélruns,  selon  (ju'ils  verront  au  cas  appartenir. 

Lettres  d'évocation. 

(5i)  Item.  Aussi  pnur  obvier  à  la  muiiiplicalion  des  lellres  qui 
souvent  s'inipèîrcnt  en  nos  tliancelkries  pour  les  suspilions  et 
récusations  des  juges  de  noslrcdit  royaume,  avons  ordonné  et 
ordonnons,  qu'a[)rès  les  premières  lettres  baiilées,  pour  attri- 
buer la  cognoissance  d'aucune  matière  à  aucuns  juges,  les  par- 
lies  ne  pourront  de  nous  obtenir  autres  lettres  pour  osier  la  cog- 
noissance de  ladite  matière  audit  juge  :  ains  se  pourvoyronl  par 
déL-linaloire,  récusation,  appel,  ou  autre  voyc  onlinaire,  ainsi 
qu'ils  verront  eslre  à  faire  j'-ar  raison. 

^07.j  Ilem.  Aussi  avons  ordonné  et  ordoiuions.  que  toutes  lettres 
de  respit,  contre  respit  des  annales  et  quiiupiennales ,  seront 
iuipélrées  en  uostre  chanceilerie ,  et  adressées  à  nos  juges. 

CHAPITRE  IX. 

Des  matières  possessoires. 

(i)  Item.  Pour  briefvement  expédier  les  matières  possessoires, 
avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'onsnavant, ne  soient  baillez 
lettres  en  nos  chancelleries  [lour  conduire  le  pe.iloire  avec  le 
possessoire.  en  matière  rie  nouvellt'té  ensemble.  Et  si  par  inad- 
vertence  aucunes  lettres  estaient  octroyées  au  contraire,  que  les 
juges  n'y  obi'yssenl  en  auciuie  manière,  et  voulons  que  itnpélrans 
d'icelles  soient  punis  d'amende  arbitraire. 

(2)  li'em.  Ordonnons  qu'en  causes  de  complaincle  en  matière 
de  saisines  et  de  nouvi-lleté,  en  causes  d'aplegi-mens,  etd'ajipel, 
nul  uc  soit  reçtiu  à  plaider  par  retenue,  aiais  plaideront  les  par- 
ties à  une  fois,  et  à  toutes  lins. 

(5)  Ilem.  Et  pource  rpi'en  telles  matières  de  saisine  de  nouvel- 
le'é,  que  sont  matières  possessoires,  puis  aucun  temps  ença  l'on 
procédait  comme  l'on  feroit  en  matières  peiitoires,  et  «pic  telles 
malières  possessoires  ,  et  de  nouvelles  dessaisin(;s,  doivent  eslre 
traicîées  et  décidées  le  plus  bricf  et  promplemont  que  se  peut  : 
car  après  les  [tarties,  si  bort  leur  semble^  peuvent  procéder  sur 
le  peliloire  :  et  que  par  fuileset  délays  que  les  parties  prennent 
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en  telles  matières,  etla  longueur  des  plaidoyries,  les  procez  sont 
comme  immortels  ,  et  les  héritages  se  séquestrent  souventesfois, 
et  tournent  en  ruine  et  désolalion,  dont  en  advient  souventesfois 
grand  dommage  à  nous ,  à  la  chose  publique  de  noslre  royaume , 
et  à  tous  nos  subjels.  Et  aussi  puis  aucun  temps  ença  l'on  a  prins 
une  forme  esdites  matières  de  nouvelles  dessaisines  ,  que  Ton  or- 
donne examen  de  tomoins  estre  fait  sur  la  recréance,  combien 
que  les  parties  en  telles  matières  se  puissent  expéiiier  par  tillres, 
dont  les  procez  sont  moult  retardez,  cl  les  parties  grandement 
endommagées.  Nous  voulans  pourvoir  ausdils  inconvéniens , 
avons  ordonné  et  décerné  ,  ordonnons  et  décernons,  que  d'ores- 
navant  en  telles  matières  possessoires  de  nouvelles  dessaisine 
tant  complainctes  qu'aplaigemens,  à  fin  que  les  choses  séques- 
trées ne  viennent  en  ruyne  et  désolation,  comme  elles  ont  fait 
au  temps  passé,  que  la  récréance  ou  jouyssance  des  choses  con- 
tenlieuses,  sera  adjugée  par  les  lettres  et  tiltre  des  parties  ,  sans 
les  mettre  sur  ce  en  aucune  preuve.  Sinon  que  ce  soit  cause  où  il 
ny  aye  nulles  lettres  ne  tillres,  et  que  sans  preuve  de  tesmoings 
ne  puisse  eslre  expédiée  en  recréance. 

(4)  Item.  Pource  que  souventesfois  l'on  prenl  complainte  en 
matière  de  nouvelleté  sans  grand  apparence  de  cause ,  et  de  ce  se 
meuvent  plusieurs  divers  procez  ,  dont  nos  subjets  sont  fort  tra- 
vaillez :  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  pour  reprouver 
celte  voye  l'on  condamne  la  partie  qui  succombera  è9  despens 
dommages  et  inléresis  ,  et  en  amende  arbitraire  envers  nous. 

(5)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  en 
nos  chancelleries  ,  ne  seront  octroyées  aucunes  lettres  de  sur- 
séances  de  com{)lainctc  ou  fournissemens  d'icelles.  Et  pourront 
les  juges  desdites  complainctes  ,  ou  surséances  d'icelles  ,  pour- 
voir ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Matières  hénéficiailes  (  3  Articles  ). 

(9)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  la  partie  quiser» 
décheuë  du  possessoire  ,  ne  sera  receuë  à  intenter  le  pétitoire, 
que  préallablement  elle  u'aye  payé  et  satisfait  les  fruicis  et  de."»- 
pens  esquels  il  aura  esté  condamné,  à  cause  dudit  possessoire, 
et  l'arrest  entièrement  exécuté,  sans  toutesfois  dissimulation  de 
celuy  qui  l'aura  obtenu. 

(i3)  Item,.  Et  pource  que  plusieurs  grandes  fraudes  et  abus  se 
commettent  de  jour  en  jour  es  causes  de  complaincteen  matière 
de  saisine  et  de  nouvelleté,  et  que  souventesfois  les  complaignanr. 
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après  qu'ils  ont  fait  ex/jculer  leur  complaincle  ,  et  séquestré  la 
chose  contencieuse,  ils  obtiennent  de  nous  lettres  de  reJiefvemet, 
par  ce  qu'ils  n'ont  prins  leur  complaincte  dans  l'an  et  jour  du 
trouble  qu'ils  prétendent  poursuivir  à  conduire  leur  complaincle , 
comme  s'ils  eussent  lait  exécuter  leurdite  complaincte  dans  l'an 
et  jour  dudit  trouble ,  Nous  pour  obvier  ausdils  abus  ,  avons  or- 
donné et  ordonnons  ,  qu'incontinent  que  tel  reliefvement  sera 
présenté  au  juge,  soit  en  nostre  cour  de  parlement,  ou  par  de- 
vant quelque  autre  juge  de  nostredit  pays  de  Provence  ,  que  le 
juge  remette  l'opposition  en  Testât  qu'elle  estait  paravant  la  sé- 
questration ,  et  l'en  laisse  jouyr  jusques  à  ce  que  parties  ouyes  , 
autrement  en  soit  ordonné  ,  par  recréance  ou  diffiuilive.  Et  en 
outre  ,  que  si  le  juge  trouve  que  par  fraude,  ou  dol ,  icelle  com- 
plaincle aye  esté  exécutée  ,  ou  le  reliefvement  impetré ,  qu'il 
punisse  le  délinquant  ,  ainsi  «ju'il  verra  estre  à  faire   par  raison. 

(i4)  Item.  Ordonnons,  que  si  lesditescomplainctes  contiennent 
reliefvement  ,  que  les  exécuteurs  d'icelles  ne  procèdent  à  la  sé- 
questration réelle  des  choses  contencieuses  ,  facent  les  adjour- 
nemens  par  devant  les  juges,  ausquels  la  cognoissance  en  appar- 
tient, ou  est  commise,  lesquelles  parties  ouyes  appoincteront  sur 
le  tout  ,  ainsi  qu'il  appartiendra  |).ir  raison. 

(i5)  llcm.  Quand  aucune  complaincte  sera  formée  ,  soit 
en  matière  bénéficialle  ,  ecclésidsti(jue ,  ou  prophane  ,  nos  juges 
soient  présidens,  conseillers,  ou  autres  nos  oflîciers  ,  qui  auront 
cogneu  de  la  matière,  leurs  enfans  et  parens  ne  pouront  eslre 
commis  au  régime  de  la  chose  contencieuse  :  mais  seront  tenus 
de  commettre  autres  gens  notables  non  suspects  ne  favorables,  à 
l'une  ne  l'autre  des  parties  ,  à  moindres  frais  que  faire  se  pourra , 
sur  peine  de  suspension  de  leurs  offices ,  et  autre  peine  arbi- 
traire. 

CHAPITRE  X. 

Des  Suhmissions. 

Que  le  créancier  ayant  ohtcnu  une  clameur  sur  un  dehle  en 
tout  ou  en -partie ,  ne  jiourra  en  obtenir  d'autres,  que  ta 
'première  ne  soit  vuidée  et  déterminée. 

(i)  ïlem.  Quand  es  submissions  du  seel  rigoureux  ,  l'on  y  pro- 
cédera selon  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  ,  du  petit  scel 
de  Montpellier,  en  ce  qui  sera  ordonné  cy  après.  Et  première- 
ment en  telle  sorte  que  doresnavant  d'une  mesme  debte  ,  terme, 
ou  somme  escheuë  à  payer  le  créancier  ayant  exposé  une  cla- 
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meur  de  tout  le  debte  ,  ou  partie  d'icelny  ,  ainsi  que  bon  Iny 
semblera,  n'en  pourra  exposer  d'autres,  jusques  à  ce  que  ladite 
clameur  soit  entièrement  exécutée.  Et  s'il  advenait  qu'il  y  ave 
opposition,  ledit  créancier  ue  pouiia  autrement  clameur  exftoser, 
jusqties  à  ce  qn'tlle  soit  viiidre  et  terminée  jiar  sentence  ,  no- 
nobstant qu'en  linsirunient  les  parties  ayent  conseniy  et  accordé 
<iu  contraire. 

Que  Von  ne  pourra  recevoir  aucune  clameur  sans  voir  i'obii- 
fjalion  passée. 

(2)  Item.  Que  l'on  ne  pou'-ra  recevoir  aucune  clameur,  sans 
voir  l'instrument  obligatoire,  passé  à  la  rigueur  du  secl ,  receu , 
signé ,  tiibellionné  ,  et  expédié  par  nos  notaires  :  ausquels  sera 
dit  que  lesdits  débiteurs  s'obligent  souz  le  seel  rigoureux  de  Pro- 
vence ,  et  (]ue  le  créancier  mettre  ou  face  mettre  par  la  main  du 
juge  ou  du  lieutenant,  par  lequel  sera  expoi^ée  ladite  clameur  , 
au  dos  dudit  instrument ,  la  somme  poiîr  laquelle  voudra  expo- 
ser ladite  clameur  ,  et  le  livre  ou  feuillet  où  sera  enregistrée  ,  et 
par  qui  sera  exposée  :  et  sur  icelle  signature  sera  fait  par  le  gref- 
fier mandement  exécutoire  de  ladite  ciaiueur. 

(5)  lient.  Que  lesdits  créanciers  seront  tenus  faire  exécuter 
leursdites  clameurs,  par  les  sergens  des  lieux  du  debteur,  du 
ressort  du  juge  ,  ressortissant  sans  moyen  ,  sans  en  mener  ou 
faire  aller<  un  d'autre  lit-u  plus  loin  ,  et  quoi  faisant  ne  sera 
payé  que  d'autant  que  le  sergent  du  lieu  où  il  y  aura  sergent, 
ou  du  plus  procliain  en  leffus  d'iceluy.  Auquel  cas  de  reffus  en 
pourra  mener.  Et  si  les  sergens  du  lieu  ou  plus  prochain  font 
reffus,  ou  délayent  sans  causes  raisonnables,  seront  }»unis  arbi- 
trairement par  lesdits  juges,  et  seront  tenus  aux  despens  ,  dom- 
mages et  inlérests  des  parties. 

Des  discussions  qui  se  font  par  tes  débiteurs  pour  frauder 
leurs  créanciers. 

(12)  Item,  l'ource  que  plusieurs  debteurs  pour  frauder  les 
créanciers  le  temps  passé  ,  ont  fait  et  font  plusieurs  diseussions 
volontaires  ,  et  faintes  {)ar  le  moyen  d'aucunes  inlelligences  qu'ils 
ont  avec  certains  fins  créanciers  .,  souz  ombre  de  ladite  discus- 
sion ,  impetrent  lettres  par  lesqneles  lesdits  créanciers  ne  peu- 
vent poursuyvre  leurs  debtes  ,  dont  aucunesfois  font  durer  ladite 
discussion  quarante  ou  cinquante  ans,  à  la  grande  foule  et  dé- 
ception du  peuple  ,  Avons  ordonné  et  ordonnons  ,  pour  obvier  à 
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tciles  malices  ttabiis,  .ju'incoiilincul  introduite  ladite  discussion, 
U'S  créanciers  n'auront  que  deux  délays  à  j'islificr  leurs  op[)Osi- 
lions  et  dcbfes.  Et  inconlinent  icelles  jnsiifiées  sera  ordonne  le» 
biens  de  celui  qui  atira  introduit  ladite  discussion  estre  «vendus 
et  délivrez  à  inquant  publique  ,  et  le  prix  porté  devers  la  cour 
por.r  iceliiy  distribuer  aux  créanciers  cullorjuez  selon  priorilé  et 
posiériorilé  .  et  que  nulles  fainics  de  priorité/  seront  admises 
par  lesdils  juges  ,  sur  [)einc  d'amende  arbitraire. 

Que  les  opposans  aux  criées  doivent  élire  domicile. 

(!5)  Ilem.  Pour  éviter  aux  subterfuges  et  cavillalions ,  que 
pourroient  faire  les  poursuyvans  ou  opposans  en  eux  latilans 
après  leurs  oppositions  foruiées  :  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ,  que  tous  o[)posans  en  formant  leurs  oppositions,  seront 
tenus  d'élire  dunucile  en  la  ville  ,  et  au  i;rtfle  \\n  juge  où  se  faict 
l'adjudicalion  ,  et  discuSMon  d'Iiypollièques  desdiles  criées.  Et 
sans  ladite  éleclion  de  donu"cile  ,  ne  sera  la.lite  opposition  enre- 
gistrée :  et  si  de  ladite  adjudication  de  décretet  exécution  diceluy, 
discussion  d  Iiypolbèques  ou  distribution  du  prix  est  appelle , 
radjourneiiienl  l'aict  par  l'a[)pclant  auilil  (iomicile  vaudra  et  tien- 
dra ,  en  baillan  jour  compelant  ,  selon  la  dislance  des  lieux. 

Comme  le  dernier  enchérisseur  sera  contraint  à  mettre  les  de- 
niers devers  lu  cour  ^  et  com,me  ils  seront  distribuez. 

{i(\)  Item.  Qu'en  jugeant  ledit  décret  sera  préfigé  temps,  de- 
dans lequel  le  dernier  enchérisseur  mettra  le  prix  es  mains  du 
commissaire,  qui  sera  ordonné  pour  laire  l'exécution  dtidit  dé- 
cret, et  distribution  dudit  prix.  Et  sera  à  ce  contraint  ledit 
achepteur  par  emprisonnement  de  sa  personne  ,  et  autrement 
deuëment  :  après  lequel  temps  prefigé  à  la  huiclaiiie  cscbeuë  les 
opposans  prélendans  eslre  coUoquez  pour  aucuns  droicts  ,  de- 
niers et  renies,  comparoistront  par  devant  le  commissaire, 
pour  e.stre  procédé  à  ladite  distribution  ,  entre  loas  Icsdits  oppo- 
sans. Et  si  aucuns  desdits  opposans  ne  com[)arent  ledit  jour  par 
devant  ledit  conuiiissaire  ,  sera  signifié  ausdits  défaillans,  ausdits 
domiciles  par  eux  cfleuz  ,  qu'il  sera  procédé  à  ladite  dislrii)ulion 
à  la  quinzaine  ensuyvant.  Auquel  jour  sans  plus  attendre,  sera 
faite  ladite  distribution  entre  lesdils  opposans,  selon  l'ordre  de 
priorité  et  postériorité,  et  de  leurs  hypothèques  sans  avoir  esgard 
aux  debles  et  hypothèques  de:jdils  défaillans. 
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A  (\ui  seront  baillez  (es  deniers  ,  et  comment  sera  procédé  à 
la  distribution  d'iceux. 

(i5)  Item.  Et  seront  baillez  les  deniers  aux  parties,  ou  à  leurs 
pro<Mireurs  spécialement  fondez  pour  iceux  recevoir  :  et  là  où  il 
n'y  aura  procuration  spéciale  et  suffisante  pour  iceux  recevoir  , 
demeureront  lesdils  deniers  de  ladite  partie,  es  mains  dudit 
commissaire  jusques  à  ce  qu'il  aye  fourni  de  procuration  suffi- 
sante ,  sans  pour  raison  de  ce  différer  ladite  distribution  quant 
aux  autres.  Et  si  entre  les  poursuivans  des  criées  et  subhastations, 
et  les  opposans  à  icelles  ou  aucun  d'eux,  y  à  controverse  sur  la 
discusion  de  leurs  debtes  et  hypothèques,  ledit  commissaire  en 
fera  renvoy  entre  tous  ceux  qui  resteront  en  débet  par  mesme 
moyen  ,  et  à  une  fois  sans  en  faire  plusieurs  divers  renvois. 

Comme  l'enchérisseur  et  achepteur  doit  satisfaire  au  prin~ 
cipal  et  aux  arrérages. 

(16)  Item.  Et  en  outre  où  les  héritages  et  biens  immobiles 
criez  par  quatre  quinzaine  seront  adjugez  par  décret  à  prix  de 
rentes,  la  discussion  faite  en  la  manière  deuë  selon  nosdites  ordon- 
nances, qui  ne  se  trouveront  de  condition  racheptable ,  l'achep- 
teur  sera  tenu  de  fournir  les  arrérages  desdites  rentes  es  mains 
du  commissaire  en  deniers.  Et  des  rentes  constituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  et  de  condition  racheptable  ,  ceux  à  qui  les  héritages  selon 
les  criées  seront  adjugez  par  décret  ,  seront  tenus  de  fournir  en 
deniers  du  sort  principal  des  rentes  ,  et  les  arrérages  si  ceux  à 
qui  lesdiles  rentes  seront  adjugées  le  requièrent.  Et  pareillement 
seront  tenus  de  mettre  es  mains  desdits  commissaires  les  sommes 
des  deniers  pour  une  fois  payer  ,  par  lesquels  le  décret  doit  avoir 
esté  adjugé ,  le  tout  jusques  à  la  concurrence  de  leurs  enchères, 
et  H  ce  faire  seront  contraints  les  achepteurs  fournir  par  empri- 
sonnement de  leurs  personnes,  les  deniers  es  mains  des  commissai- 
re"î,  dedans  le  temps  déclaré  esditcs  lettres  et  édict.  Et  ainsi  seront 
les  commissaires  contraints  à  distribuer  les  deniers  mis  en  leurs 
mains  incontinent  qu'ils  en  seront  requis  par  les  parties  ,  selon 
(lu'il  sera  déclaré  par  l'adjudication  desdites  criées,  subhastions  et 
inquants.  Et  ce  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  si  rnes- 
tier  est. 

CHAPITRE  XI. 

Des  maîtres  rationaux  ,  ou  fermes  du  roi.    (ii  articles.) 
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CHAPITRE  XII. 

Des  juges  inférieurs ,  tant  ressortissans  sans  moyen,  ifu^autres. 

De  ta  r^,sidence. 

(i)  Premièrement  en  ensuyvant  tant  les  constitutions  ancien» 
nés  de  noslredict  pays,  que  les  ordonnances  de  no3  prédécesseurs, 
avens  ordonné  et  ordotinons  (|ue  tous  officiers  de  nostredit  pays, 
seront  tenus  de  ré»i<ler  personnellement  en  leurs  oflices,  sans  eux 
pouvoir  absenter  au  temps  que  la  justice  se  peut  exercer,  sans  ex- 
presse licence  et  permission  de  nous. 

De  punir  les  juges  errans  manifestement  en  fait  et  droit. 

(lo)  Et  pour  donner  ordre  à  ce  que  nosdils  juges  ne  soient  si 
né_:;ligens  à  visiter  leurs  procez  qu'ils  errent  en  fait  ou  en  droit. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  si  en  jugeant  les  procez 
Vvï\  Irouvoit  par  la  visilalion  d'iceux  que  nos  juges  eussent  ma- 
nifestement erré  en  fait  ou  en  droit,  que  nostrcdite  cour  ayt  à 
ujulcter  et  punir  iceux  eu  amende  arbitraire  à  la  discrétion  d*i- 
cellc. 

Que  les  sentences  soient  prononcées  en  plain  auditoire. 

(12)  Yà  à  ce  aussi  que  les  parlics  soient  d'orcsnavant  présen- 
tes, à  veoir  proférer  et  prononcer  leurs  senlences,  et  ipi'elles 
sçaclient  où  et  quand,  et  en  quel  lieu  elles  se  doivent  présenter 
pour  ouyr  leurs  senlences  :  Nous  avons  inhibé  et  défeu'lu  à  tous 
juges  qu'ils  n'ayent  ù  prononcer,  aucunes  sentences  dillinilives , 
(|u'ils  ne  soient  en  plain  auditoire  de  leurs  cours,  es  jours  et  heu- 
res que  l'on  a  accouslumé  de  tenir  les  plaids,  et  en  plaine  au- 
dience, eux  féans  par  jugement  :  et  qu'elles  soient  prononcées 
par  eux  ou  par  le  greffier  eu  leur  présence ,  et  que  ce  soit  à  jour 
assigné  aux  j)arlies.  En  déclartut  les  sentences  autrement  don- 
nées nulles,  et  les  juges  condamnez  en  l'amende  et  despens, 
«lonunages  et  inléresls  des  parties. 

Qu'un  appellant  peut  renoncer  à  son  appel  dans  dix  jours. 

(aa)  Item.  Pource  (juc  souventesfois  aprt's  qu'aucuns  ont  ap- 
pelle, ils  désirent  de  laiàser  leur  appellation,  et  qu'aucunes  foig 
ils  ne  seavent  ou  ne  trouvent  à  (jui  la  délaisser  :  Nous  onloinions 
en  ensuivant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  roys  de 
France,  que  quand  aucun  aura  appelle  d'aucun  juge  .  queceluy 
qui  aura  appelle  ,  puisse  dans  dix  jours  après  prochains  ensuy- 
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vans  rçHoncer  à  sadile  appellation  ,  et  (.pril  ailie  par  devers  lo 
juge  (le  qui  il  aura  appelle,  ou  le  greffier  de  la  cour  d'iceluy 
juge,  el  se  df^siste  de  sadile  appellation.  Lequel  délay  soit  enre- 
gistré es  regisSres  du  grefiier.  Et  s'il  advenoit  que  le  juge,  ou 
le  greffier  s'absentast  du  lieu  où  la  senlciice  ou  jugeuient  dont 
aura  esté  appelé  aura  esté  doiuié,  iceluy  juge  ou  greffier  se- 
ront tenus  de  laisser  personnes  audit  lieu  ausquels  icelles 
appellations  seront  délaissées  :  à  fin  <jue  quand  le  juge  verra 
icelles  appellations  délaissées,  il  [luisse  mettre  ou  faire  mettre 
sa  sentence  ou  appoinclement  à  exécution  :  et  le  semblable  sera 
fait  es  renonciations  des  appellations  iatcrjeotées  des  exécuteurs. 

Que  les  appellations  interjecU'es  qui  ne  seront  relues  dans  le 
temps  lieu ,  sont  péries  et  désertes. 

(55)  Item.  Et  quant  aux  appellations,  tant  de  nos  juges  que  des 
auties  justiciers  de  noslredit  pays,  qui  de  leur  droict  doivent 
estre  relevées  par  devant  autres  juges,  qu'en  noslredite  cour  de 
parlement,  si  elles  ne  sont  relevées  dedans  ledit  temps  à  ce  in- 
troduit par  cesdites  présentes  ordonnances,  qui  doivent  estre  re- 
levées par  devant  noslre  Seneschal ,  ou  ses  lieutenans,  ou  autre 
juge  moyen  ,  le  juge,  de  qui  aura  esté  appelle,  fera  et  pourra  faire 
metirc  sa  sentence  à  exécution  après  le  temps  passé  de  relever  or- 
donné comme  dessus,  et  déclarons  ladite  appellation  déserte.  Et 
outre  ordormons ,  qu'à  la  requcste  de  notre  procureur  audit  siège 
du  Seneschal  chacun  en  son  ressort,  Tappellant  fera  adjourner 
devant  ledit  Seneschal,  ou  ses  lieutenans  chacun  en  son  ressort, 
ou  autre  juge  respectivement,  pour  le  voir  dire  et  déclarer  estre 
encouru  en  l'amende  accouslumée  au  pays  par  les  juges  des  ap- 
pellations pour  ledit  appel  désert.  Et  en  cas  qu'aucun  appellerait 
frivolement  en  noslredite  cour  de  parlement  desdits  juges,  qui 
ressorlissent  devant  nostredit  Seneschal  ou  ses  lieutenans,  ou 
autres  nos  juges,  ou  autres  justiciers  autres  que  noslredite  cour 
de  parlement ,  et  n'auront  relevé  dans  le  temps  deu  ,  en  sera  fait 
selon  l'ordonnance  de  nos  prédécesseurs,  faite  des  a{)peUations 
ititerjeclées  des  Baillifs  ,  et  Seneschaux  à  nos  autres  cours  de 
nostre  royaume. 

CHAPITRE  XVII. 
Des  acquicscemens  et  anticipations. 

Comme  et  en  quel  temps  se  doit  faire  acquiescement. 
Premièrement,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  dès  le  jour 
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OU  lendemain  r,ue  le  procureur  aura  reçu  sa  procuration  mnn- 
acquiescer  ,  qu'il  ait  charge  de  ce  faire  de  sa  partie  quant  aux 
procez  par  escrit  receus  nonr  juger  ,  il  f.ce  l'acquiescement,  ou 
die  au  procureur  de  sa  partie  qu'il  le  lacr.  Et  quant  aux  appella- 
tions verbales,  qu'il  face  ledit  acquiescement,  sans  attendre  si- 
gnification de  requcste  d'audience  ,  ou  que  la  cause  soit  mise  au 
roole.  Et  quant  aux  procez  par  esciit  non  receus  pour  ju^er  sans 
attendre  qu'il  soient  concluds,  distribuez  ou  baillez,  et  de  ce  faire 
les  chargeons  sur  le  deu  de  leurs  consciences.  Et  d'abondant  s'il 
est  trouvé  qu'ils  y  ayent  contrevenu.  Ordonnons  ou'ils  seront 
condamnez  en  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  pour 
la  seconde  suspendus  d'un  an  ou  autre  temps  à  la  discrétion  de 
ii05tred,te  cour,  et  pour  la  tierce  fois  ,  privez  de  leurs  estais  de 
procureur. 

Que  nui  ne  soit  receu  à  acquiesce?-  en  jugement  sayis  payer 
amende  à  ta  discrétion  de  ta  cour. 
(2)  Item.  Ne  sera  receu  aucun  en  jugement  à  acquiescer,  soit 
par  nos  lettres  ou  autrement ,  sans  payer  amende  à  la  discrétion 
ce  noslrcdite  cour  :  en  ayant  esgard  au  temps  que  l'assignation 
dt    l.ulite  cause  sera  escheuë  en  nostredite  cour. 

CHAPITRE  XVIII. 
Des  greffiers  des  jugps. 
(i)  Premièrement  en  ensuyvant  l'ordonnance  de  nos  prédéces- 
seurs, Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  qu'aucuns  ne  seront 
receus  à  mettre  à  prix  les  greffes  desdites  cours  ,  ne  iceux  exercer 
comme  derniers  enchérisseurs,  s'ils  ne  sont  idoines  .  suffisuns  et 
expérimentez  en  telles  choses.  Et  au  cas  que  le  dernier  enchéris- 
seur ne  sera  trouvé  idoine  et  suffisant  pour  l'exercer,  il  payera  la 
folle  enchère ,  ou  sera  mis  par  les  officiers  de  ladite  cour ,  homme 
.doine  et  suffisant  à  exercer  ledit  greffe  aux  périls  et  forlnnes 
dud.t  dernier  enchérisseur.  Lequel  sera  tenu  exercer  ledit  office 
en  sa  personne ,  sans  y  pouvoir  commettre  autre,  si  n'estait  en 
cas  d'urgente  nécessité.  Auquel  cas  il  pourra  commettre  autre 
personne  idoine  et  sulïlsant,  approuvée  par  authorité  de  la  cour 
ou  -sera  exercé  ledit  greffe,  et  seront  ouys  et  receus  tous  capables 
et  Idoines  à  iceux  offices  de  greffiers  exercer. 
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Que  les  A  avocats  ne  -puissent  être  greffiers  ne  participans  au 
profit  des  fermes  desdits  greffes. 

(2)  Item.  Aussi  est  défendu  advocats  des  cours,  n'estre  gref- 
fiers ne  participans  au  profit  des  fermes  desdits  Greffes,  sur  peine 
d'estre  punis  de  postulations  et  d'amende. 

Que  (es  Greffiers  seront  tenus  de  iaisscr  leurs  papiers  et  regis- 
tres eii  lieu  publique. 

[Vj  Item.  Et  seront  tenus  lesdits  greffiers  laisser  les  papiers  et 
registres  en  un  lievi  publique  et  seur  ,  à  l'ordonnance  du  juge  , 
souz  lesquel  sera  ledit  greffe  exercé. 

CHAPITRE  XIX. 
Des  notaires  royaux. 

(i)  Premièrement  pource  qu'il  est  bien  convenable  que  les- 
dits  notaires  soient  aucunement  sçavans  et  experts,  pour  obvier 
aux  inconvépiens  qui  en  adviennent  tous  les  jours  par  l'ignorance 
de  plusieurs  nofaires  :  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que 
quand  tels  seront  pourveuft  .  avant  qu'eslre  receus  à  presler  le  ser- 
ment en  tel  cas  pertinent,  soient  interrogez  et  examinez  par 
nostre  cour  de  parlement,  ou  commis  d'icelle  :  et  avant  qu'eslro 
interrogez  et  examinez,  sera  faite  sommaire  inquisition  super 
vitâ  et  morihus, 

(2)  Item.  Que  le  serment  preste  comme  dit  est,  ils  seront  re- 
ceus et  inscrits  en  la  mairicule  dudit  lieu  qui  sera  ordonné  et 
députe  à  ce ,  et  y  sera  mis  le  jour  de  la  receplion  d'un  chacun  . 
qui  sera  tenu  de  mettre  son  nom,  surnom  et  seing  manuel  de 
quoy  il  entend  soy  ayder,  le  lieu  dont  il  est.  et  en  quel  lieu,  et 
pour  quel  lieu  il  est  créé  notaire  .«dès  quel  temps,  par  qui,  et 
comme ,  le  jour  de  la  réception  d'iceluy  :  lequel  nom  dès  iceluy 
temps  il  ne  pourra  changer  ne  uuier. 

(31  Item.  Avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  ans- 
dits  notaires,  de  mettre  aucune  chose  aux  instrumens,  outre  ce 
<ju'ils  auront  ouy  et  entendu  des  parties,  et  qu'ils  ne  mettent 
choses  qui  ne  soient  esté  dites  et  proférées  ou  déclarées  par  lesdi!e« 
parties,  ou  le  notaire  en  présence  des  tesmoings.  Et  ne  mettront 
choses  superflues  ne  grande  multiplication  de  termes  synonimes  , 
à  peine  de  l'amende  arbitraire. 

(4)  Item.  Enjoignons  à  iccux  notaires,  qu'ils  mettent  et  rédi- 
gent plainement  et  entièi  ement  par  escrit  les  contracts  qui  seron  t 
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passez  par  devant  eux.  Et  a|)rès  ce  qu'ils  seront  ainsi  escrit ,  qu'ils 
les  lisent  au  loua;  en  la  présence  des  parties,  cjvant  ([u'ils  pignent 
ne  baillent  les  Icltres  <ricen\  conlracls. 

(5)  Item.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  Ions  traictez  cnn- 
cernans  héritages,  rcMîtes  ou  réalité,  qui  irorcsnavant  ne  seront 
receu»  par  nos  notaires,  estre;  nuls  et  de  nulle  valeur  en  ce  cpic 
conceineri  lesvlils  héritages,  renies  et  réalité. 

(6)  Itcni.  Avons  ordonné  et  ordonnons,  (^ue  d'oresnavant  tmis 
notaires  cl  tahtliions  l'eronl  hons  et  suffisans  registres  et  proîlio- 
coiles  des  contracts  et  autres  actes  par  eux  receuz  et  passez.  Et 
ict'ux  mellront  par  ordre  selon  la  priorité  et  postériorité  desdietH 
«•onti -acls  «-t  autres  actes  ,  à  fin  <|ui;  si  d'oresnavant  en  estoit  (jues- 
tion  ,  l'on  puisse  avoir  recours  audit  prothocolle  et  registre. 

(7)  Item.  Avons  inhibé  et  déff-ndu,  inhibons  et  défendons  à  tous 
notaires  ne  recevoir  aucun  contrat,  s'ils  ne  cognoissent  les  [)er- 
sonnes,  ou  «ju'ils  soient  cerlifiez  et  tesmoigiiez  oslrc  ceu\  (pii 
coniractent;  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices.  Et  aussi  ne 
recevront  lesdits  contracts  sans  Icsmoings  cogncus  par  le  notaire 
comme  les  contractans. 

(8)  Iictn.  Quand  esdils  registres  et  livre  de  prothocolle  ,  il  nV 
aura  rit^n  au  blanc,  aiiiS  st^ra  escrit,  tout  d'un  (iatille ,  sans  v  f,n"r(î 
apostille  en  marge  ny  en  teste,  n'interlinéainre ,  ne  (pi'ils  y 
laissent  aucun  blanc  entremy.  Ain.s  si  faute  y  est,  elle  sera  ré- 
parée et  remise  à  la  iin  de  la  note,  et  au  dessouz  avant  ou'il  soit 
signé,  et  sera  sii^né  si  près  «le  la  lettre,  que  l'on  ne  puisse  plus 
rien  adjouster.  Et  s'il  y  a  quebpie  peu  de  blanc  qui  demeure  à  la 
fui  de  la  dernière  ligne,  il  sera  rayé  d'une  raye  double  cordée  ,  en 
sorte  que  l'on  n'y  puisse  rien  escrire. 

(9)  Iic.m.  Et  quand  à  la  punition  dos  faux  notaires,  labellioiis 
el  tesmoings  ,  nous  ordonnons  l'Edict  par  nous  fait  sur  les  faux 
notaires,  tabellions  et  tesmoings  ,  estre  gardé  et  observé  en  tant 
que  touch«;  lesdits  notaires,  tabellions  et  tesmoings. 

(10)  Item.  Pource  que  plusieurs  parties  sont  promptes  à  mettre 
en  avant,  et  aliéguer  fausseté  sans  bons  et  valables  moyens  ,  nous 
avons  ordonne  el  ordonno.ts  ,  que  d'oresnavant  aucuns  ne  seroni 
reccvables  à  alléguer  fausseté  ,  s'ils  ne  maintiennent  aux  actes  de 
la  cour,  et  au  greffe  en  personne  ou  par  procureur  spécialement 
fondé  de  procuration,  la  pièce  produite  fausse,  et  en  ce  faisant 
l'inscrire,  et  bailler  les  moyens  de  fausseté  dedans  trois  jours, 
lesquels  seront  mis  au  grcfl'e  de  la  cour,  avec  la  pièce  que  l'on 
maintient  de  faux  croisée,  et  commuuiquéc  à  nos  advocat  el  pro- 
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fureur  ,  lesquels  pourroiit  requérir  avec  la  partie  iceux  estre  rc~ 
ceus  pour  eux  a<ljointlre,  sans  îoufesfois  les  cqiumuniquer  à  la 
partie  contre  laquelle  ils  seront  baillez,  et  après  seront  mis  es 
aiains  du  juge,  pour  esîre'jugez  s'ils  sont  admissibles  ou  non  ,  c[ 
s'ils  sont  jugez  admissibles  ,  l'accusateur  est  receu  à  informer  sur 
le  contenu  par  information  secrelte,  non  cou»muniquée,  sans  aji- 
peller  partie  à  voir  jurer  tesmoings,  laquelle  faite  sera  rapportée 
par  devers  ladite  cour  au  juge  ,  cl  si  par  icelles  les  fails  contenus 
rsdits  moyens  semblent  prouvez  el  vérifiez  ,  ou  aucuns  d'iceux  à 
suffisance  ,  les  notaires  ,  la  partie,  el  autres  coulpables  de  la  faus- 
seté, seront  adjournez  à  comparoir  en  personne,  ou  prins  an 
corps,  comme  Ton  trouvera  la  matière  disposée  :  et  s'ils  compa- 
rent, serout  enquis,  examinez  et  interrogez,  et  sera  procédé  extra - 
OKlinairemeiit ,  le  procez  parfait,  la  fausseté  déclarée.  Et  où  par 
ledit  procez  extraordinaire  ladite  fausseté  ne  pourrait  estre  ter- 
minée ,  seront  les  parties  appoinctées  conlraires,  et  en  procez 
ordinaire. 

fi^ï)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  la  constitution 
ancienne  desdils  pays  et  comté  de  Provence,  Forcalquier  et  (erres 
adjacentes  sur  le  fait  des  conlracls  ,  noies,  procez,  instrumens  et 
actes,  receus  par  notaires  apostoliques  et  impériaux,  estre  gardée 
et  observée  en  tous  lesdits  pays. 

(12)  lient.  Avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  défendons 
à  tous  notaires ,  de  ne  recevoir  contracts  usuraires  ,  sur  peine 
d'estre  privez  de  leurs  estais,  et  d'amende  arbitraire,  et  par  ce 
pour  obvier  encores  plus  à  ce  qu'aucunes  usures  d'oresnavant  ne 
se  commettent  en  nosdils  pays  de  Provence  ,  Forcalquier  el  terres 
adjacentes,  avons  enjoint  et  enjoignons  à  tous  nos  justiciers  et 
officiers,  que  sans  dissimulation,  et  à  toute  diligence,  sur  peine 
de  suspensions  de  leurs  offices  et  amende  arbitraire,  chacun  eu 
son  district  et  jurisdiction ,  s'enquérir  de  ceux  qui  commettent 
usures  manifestes,  et  par  contracts  fictifs  et  simulez,  et  procéde- 
ront contre  les  coupables  selon  la  disposition  de  droict  el  l'esi- 
••euce  des  cas.  Et  à  fin  que  chacun  soil  plus  enclin  de  dénoncer 
ceux  qui  commettent  usures,  nous  ordonnons  (pie  ceux  qui  les 
dénonceroul,  auront  la  tierce  partie  des  amendes  qui  en  vieil- 
liront et  istront.  Et  aussi  si  tels  délateurs  par  l'issue  du  procez 
estaient  trouvez  calomniateuis,  seront  punis  comme  de  raison  , 
en  ensuyvant  les  ordonnances  de  feu  nostre  (rès-cher  seigneur  et 
beau-père  Loys  douziesme. 
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CHAPITRE  XX. 

Des  serfjens. 

Pieinièreiiienl  iivons  ordonné  et  ordonnons,  qu'aucun  ne  !.oi! 
reçeu  à  l'office  de  sergent,  s'il  n'est  pur  lay  ou  marié,  ne  por- 
tant tonsure,  ou  continuellement  portant  liabit  rayé  ou  {>arty. 

(2j  Item.  <^u'aucun  ne  soit  reçeu  à  l'office  de  sergent,  s'il  ne 
sçaitlireet  escrire,  en  enjoignons  à  iceux  sergens  qu'ils  signent 
de  leurs  seings  manuels  toutes  les  relations  des  exploicts  qu'iis 
feront. 

(3)  Que  tes  sergens  seront  payez  de  leurs  exécutions  par  les 
impétrans  et  demandeurs. 

(4    Que  les  sergens  feront  résidence  es  lieux  dont  ils  seront 

icrgens. 

(5)  Que  les  sergens  ne  feront  aucuns  sous-sergcns. 

(6)  Item.  Prohibons  et  défendons  à  tous  sergens  de  faire  au- 
runs  adjourncniens  ou  autres  exploicts  sans  records  et  attesta- 
tions de  deux  tesmoings,  ou  pour  le  moins  d'un  tesmoing,  sur 
peine  d'amende  arbitraire,  et  d'estre  tenu  es  intérests  de  partie. 

(7)  Item.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  d'oresnavant 
quand  aucun  sergent  voudra  entrer  en  un  hôtel  pour  faire  exé- 
cution, il  sera  tenu  d'appeler  des  voisins  pour  voir  faire  ladite  exé- 
cution, et  faire  inventaire  des  biens  qu'il  prendra  avant  que  de 
les  emporter,  et  baillera  le  double  d'iceluy  inventaire  à  la  partie 
si  avoir  le  veut.  Et  sera  tenu  iceluy  sergent  de  mettre  iceux  biens 
au  plus  prochain  lieu  seur  de  l'hoslel,  où  sera  faite  ladite  exécu- 
tion ,  sur  peine  de  soixante  sols  d'amende. 

(»)  Que  (es  sergens  haillent  incontinent  leurs  exploicts  tt  re- 
lations. 

Que  les  sergens  ne  soient  priseurs  de  tiens. 
(9)  Item.   Défendons  ausdits  sergens  que  d'oresnavant  ii>  ne 
soient  priseurs  de  biens,  et  ne  s'entremettent  de  faire  apprécia- 
tions de  biens  arrestez  et  prins  par  exécution. 

Que  les  sergens  ne  faceat  adjournemenl  ne  gagement  sans  au- 
thorité  de  juge. 
(u>)  Item.  Nous  avons  défendu  et  défendons  ausdits  sergens 
que  d'oresnavant  ils  ne  facent  pour  nous  aucuns  eugagcmens. 
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juSiournemcns  on  exploicts  sans  avilhorité  du  juge,  ou  sans  la 
requesle  de  nosUe  procureur,  auquel  ils  rapporteront  incofiti- 
nent  leurs  exploicts ,  sur  peine  de  soixante  sols  d'amende. 
Que  les  senjens  ne  mettent  aucun  en  -prison;  et  ne  se  mettent 
en  qarnison  sans  commandement  du  juge. 
(i  \)  Hem.  Dc-rt-iuions  ausdiis  sergeiis,  que  d'  resn^vant  ils  ne 
facent  ad|ournenicns  à  trois  bricis  jours,  ne  mettent  aucun  au 
greffe  ou  en  prison.  Et  aussi  ne  se  mettent  en  garnison  en  aucun 
hoslel,  s'il  n'y  a  commandement  du  juge,  ou  qu'ils  ayent  este 
présens  au  délict  qui  de  soy  soit  cas  criminel  (i). 

(,2)  Item.  Commandons  ou  enjoijinons  aux  gens  de  nostred.te 
cour  de  parlement,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  de  nostredicl 
pays,  que  s'ils  trouvent  que  les  sergens  ou  exécuteurs  facent  au- 
cuns abus  ou  excez,  en  commettaot  dol  ou  fraude  en  l'exécution 
des  choses  et  affaires  criminelles,  ou  autres,  qu'-ls  les  corrigent 
selon  qu'ilapparliendra,  et  l'exigence  des  cas. 

(i3)  Item.  Ne  pourront  ksdits  sergens  recevoir  aucune  partie 
formelle  contre  un  autre  pour  remprisonnement,  que  préalla- 
bh^mentavant  que  de  le  mettre  en  prison  ils  ne  meinent  les  deux 
parties  au  juge,  lequel  iceiles  ooyes,  en  ordonnera  ce  qu'il  verra 
estre  à  faire  par  raison. 

CHAPITRE   XXI. 

Des  concierges  et  geôliers  des  prisons. 

Premièrement  nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  que  d'ores- 

navantcn  l'ofiice  de  geôlier  des  prisons,  aucun  ne  sera  reçeu 

s'il  n'est  pur  lay  ny  marié,  portant  continuellement  habit  raye 

ou  party,  ou  soit  sans  tonsure 

(2)  Item.  Que  toute  manière  de  prisonniers  qui  seront  esdites 
prisons  seront  visitez,  à  sçavoir  s'ils  sont  clercs  ou  non.  et  soit 
enregistré  l'habit  et  estât  où  ils  sont,  et  soient  croisez  ou  signez  au 
papier  ceux  qui  seront  clercs,  à  peine  de  quarante  sols  d'amende. 
(5)  Item.  Que  quand  aucuns  prisonniers  seront  amenez  pour 
cas  criminel  ,'lc  geôlier  sera  tenu  de  les  uicttre  en  prison  fermée, 
de  telle  manière  que  nuls  ne  parlent  à  eux,  et  en  ce  poinct  les 
tenir  tant  qu'il  y  ait  autre  mandement  de  la  cour,  ou  du  juge  qui 
l'aura  fait  constituer  prisonnier  (2). 

(i)  V.  notre  Traité  dt  l'arrestation  en  FraDce. 
(2}  Voilà  le  secret. 


DUBOUKG,    CHANCELIER.    —    OCTOUnE    l535.  467 

Que  te  geôlier  aura  un  livre  où  sera  enreifistré  tout  ce  qui  sera 
trouvé  sur  les  -prisonniers. 

(4)  Item.  Que  le  geôlier  soit  leau  d'avoir  un  livre  auquel  sera 
mis  et  enrc;^islré  par  manière  d'inventaire  tout  ce  «(ni  sera  trouvé 
sur  les  prisontiiers  criminels,  soit  or,  argent  ou  autre  chose, 
pour  estre  gardé  et  conservé  à  ceux  qu'il  appartiendra. 

Que  personne  ne  parte  aux  prisonniers  ,  sans  ordonnance  de 
la  cour  ou  du  juge. 

('•)  Item.  Que  le  geôlier  ou  autres  de  ses  gens  ne  laissera  par- 
ler aucunes  personnes  aux  prisonniers,  si  ce  n'est  j)ar  ordon- 
nance de  ladite  cour,  ou  du  juge  qui  l'aura  fait  constituer  prison  - 
nier. 

Que  te  geôlier  ne  prenne  argent  pour  faire  parler  aux  prison- 
niers. 

(6)  Item,.  Que  le  geôlier  ne  ses  gens  ne  pourront  demander  ne 
prendre  argent  d'aucuns  prisonniers,  ne  de  leurs  amis  pour  les 
iaire  parler  à  eux  en  quelque  part  que  ce  soit. 

Que  prisonnier  n'ait  cscritoire,  ancre  ne  papier. 

(7)  Item.  Qu'aucun  prisonnier  n'ait  escriloire,  encre  ne  pa- 
pier. El  sera  tenu  ledit  geôlier  d'y  prendre  garde  (i). 

(8)  littn.  Qu'aucun  prisonnier  ne  lace  faire  ny  escrire  lettres 
closes,  ny  autres  en  la  geôle  et  prison  ,  si  ce  n'est  par  licrnce  et 
congé  de  la  cour,  ou  desdits  juges,  qui  les  auront  constitue/  j)ri- 
sonniers,  et  qu'elles  soient  monstrées  à  la  cour  ou  audit  juge. 

Que  ie  geôlier  ne  pourra  changer  ne  muer  un  prisottnier  d'un 
lieu  à  un  autre  sitns  congé  du  juge. 

(9)  Item.  Que  le  geôlier,  son  clerc,  serviteur  ny  autres  ne 
pviisst  nt  lesdits  f)risor.niers  muer  ne  changer  de  prison  en  autre, 
quand  ils  seront  cominandi-z  par  la  cour  om  autre  juge,  qui  les 
aura  lait  mettre  es  prisons,  soit-nl  fermées  ou  autre  part,  si  ce 
n'est  pour  cas  de  maladie  ou  pour  autre  cause  nécessaire.  La- 
quelle sera  premièrement  dite  à  ladite  cour,  ou  au  juge.  Tayaut 
fait  constituer  prisonnier  qui  eu  ordonneront,  i-t  feront  de  c» 
sçavoir  la  vérité  si  bon  leur  semble. 


(1)   Cette  disposiliuii  ibt  ubominabl*'  ;  c'est  pi«  que  \*  torture. 
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Que  prix  sera  fait  sur  les  vivres  des  prisonniers  d'an  en  an  à 
ta  Saint-Remy. 

(lo)  Item.  Que  d"an  en  an  ,  au  commencement  du  parlement 
qui  est  à  ia  Sainct-Remy,  premier  jour  d'octobre ,  sera  mis  prix 
sur  les  vivres  des  prisonniers,  informations  sommaires  priuses 
par  gens  qui  seront  à  ce  appelez  par  ladite  cour,  lequel  tiendra 
pour  le  temps  qu'elle  arbitrera.  Après  lequel  temps  en  sera  fait 
autre  si  besoin  est,  et  que  lesdits  vivres  soient  muez,  autrement 
demeurera  le  dernier  en  ceste  forme  et  vigueur. 

Que  tes  accusateurs ,  dénonciateurs  ou  instigateurs  seront 
tenus  de  faire  (es  despens  des  prisonniers  en  prison,  en  pain 
et  eau. 

(il)  Item.  QiJc  tous  accusateurs,  dénonciateurs  ou  instiga- 
teurs seront  tenus  de  faire  despens  des  prisonniers  qui  seront 
pour  leur  ordinaire  eu  pain  et  eau,  quand  ils  seront  criminels, 
si  autre  chose  n'est  ordonnée  par  ladite  cour  ,  ou  par  le  juge  qui 
aura  fait  mettre  en  prison  lesdits  prisonniers. 

Que  te  geôlier  fera  registre  des  prisonniers. 

(12)  Itan.  Sera  tenu  ledit  geôlier  de  faire  registre  desdits  pri- 
sonniers, et  ne  les  délivrer  sans  escrouë  du  greffier,  comme  a 
esté  dessus  dit  par  autre  ordonnance. 

Quels  iicts  doit  avoir  le  geôlier. 

(i3)  Item  Que  ledit  geôlier  sera  tenu  d'avoir  lict  de  deux  lez 
suffisans,  et  ne  pourra  prendre  profit  d'un  lict  que  de  deux  pri- 
sonniers, ou  de  trois  au  plus. 

(14)  Item.  Si  avicun  prisonnier  veut  avoir  un  lict  de  sa  maison, 
avoir  le  pourra  en  cas  que  le  geôlier  n'aura  de  quoy  emplir  la 
place,  et  de  ce  en  sera  fait  requeste  à  ladite  cour  ou  ausdits  juges 
pour  y  avoir  esgard  selon  la  i]ualité  de  la  personne,  et  les  cas 
dont  il  sera  chargé. 

De  ne  bailler  ferrement  aux  prisonniers. 

(i5)  Item..  S'il  advient  qu'à  aucuns  prisonniers  soit  baillé  et 
apporté  ferrement  par  la  porte  ou  autrement,  par  lequel  il  aura 
fait  quelque  rupture  ou  démolition,  cieluy  qui  aura  baillé  ledit 
ferrement  .lera  tenu  tout  autant  que  s'il  avoit  rompu  les  prisons  , 
etosléle  prisonnier  des  mains  de  la  justice. 
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Que  ie  geôlier,  ses  clercs  et  serviteurs  jureront  garder  ces  pré- 
sentes en  ce  qu'il  leur  touche. 

(^16)  Item.  Ledit  geôlier,  ses  clercs  et  servileurs  seront  tenus 
de  jurer,  tenir  et  garder  les  ordonnances  dessusdiles  :  et  s'ils  nies- 
|)rennent  en  aucuns  des  pointes  dessusdits,  ils  en  seront  ftunis 
selon  ce  on  quoy  ils  seront  trouvez  avoir  uiespris,  et  que  les  cas 
le  desserviront  et  les  peines. 

Dispositions  générales. 

(1)  Et  avec  ce  déclarons  que  nosire  inleuf  ion  n'est  point  de  vou- 
loir déroger  ne  préjudicie  r  aux  autres  statuts  et  ordonnances,  tant 
du  païs,  que  des  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédécesseurs: 
tant  sur  le  fait  des  geôliers  qu'autres  choses  quelconques,  des- 
quelles mention  en  ces  présentes  n'est  laite,  sinon  en  tant  qu'elles 
seront  contraires  à  cesdites  présentes. 

(2)  Et  à  celle  fin  que  chacun  sçache ,  garde  ,  observe  et  entre- 
liéune  tant  ces  présentes  ordonnances,  que  celles  de  nous  et  de 
nos  prédécesseurs  par  cesdites  non  dérogées  :  nous  enjoignons  à 
tous  nos  présidens  et  conseillers,  juges,  greffiers,  advocals,  pro- 
cureurs, et  huissiers,  que  dedans  l'an  de  la  réception  de  leurs 
offices  et  estats  sur  le  deu  de  leurs  sermens  ils  ayenl  ces  présentes 
ordonnances ,  avec  aussi  celles  ordonnances  par  nous  faites  et  nos 
prédécesseurs  par  ceste  non  dérogées  :  icelles  voyent  et  sçachent 
à  leur  pouvoir,  en  tant  qu'à  un  chacun  d'eux  touche  et  peut  tou- 
cher, et  les  observent  et  gardent.  Lesquelles  voulons  esire  leuës 
tant  etï  nostredite  cour  de  parlement,  qu'es  auditoires  de  nosdils 
juges,  et  autres  deux  fois  l'an  :  c'est  à  sçavoir  ,  le  premier  jour 
d'octobre,  et  le  lendemain  de  Quasimodo. 

(3)  Voulons  et  ordonnons  qu'en  nostredite  cour  de  parleraeiit, 
et  semblablement  de  nosdils  juges,  y  ait  un  livre  desdites  ordon- 
nances, à  fin  que  si  aucune  difficulté  y  survenoit,  on  ail  pronq)- 
tement  recours  à  icelles. 

Du  serment  que  doivent  faire  (es  président,  conseillers  ,  advo- 
catj  procureur  et  greffiers ^  de  garder  ces  présentes  ordon- 
nances. 

,4)  Pour  les(pielles  nos  ordonnances  garder,  observer  et  entre- 
tenir de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  (|ue  nosdils  président  et  conseillers,  ad- 
vocats,  pTOCiircurs .  greffiers  et  huissiers  de  nostredite  cour  de 
parlement ,  l'ciont  le  s(  inienl  en  la  sorte  et  manière  <|uc  s'ensuit. 
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Et  premièrement  ledit  président  jurera  de  garder  et  entretenir 
ces  présentes  nos  ordonnances  en  ce  qui  luy  touchera  et  peut 
toucher  :  et  aussi  les  anciennes,  faites  par  nous  et  nos  prédéces- 
seurs rois  par  cesles  non  dérogées.  Aussi  jurera  de  les  faire  entre- 
tenir à  nosdits  conseillers  (îe  nostredite  cour  de  parlement  de 
point  eu  point,  et  promettra  s'il  vient  à  sa  cognoissance  qu'au- 
cuns des  conseillers  soient  iniracleurs  d'icellea,  de  nous  en  ad- 
\erlir  là  où  ladite  cour  n'y  auroit  pourveu,  et  de  mettre  toute 
diligence  à  luy  possible  de  s'enquérir  des  transgresscurs.  Sem- 
biablement  nosdits  cuiiseillers  jureront  comme  dessus,  de  porter 
lionneur  et  révérence  à  leur  président,  obéir  à  ladite  cour,  et 
aussi  de  garder  et  entreteuir  cesdites  présentes  ordonnances,  et 
les  ancienne?.,  comme  dit  est  par  cesîes  non  déiogées,  sans  aucu- 
nement les  enfraiïidre  ne  venir  au  contraire.  Et  en  outre  feront 
les  autres  sermens  ([u'ils  ont  accousiuraé  de  faire,  et  pareille- 
ment nos  advocat  et  procureur  généraux  ,  les  greffiers,  huissiers, 
advoc.iîs,  et  (procureurs  en  nostredite  cour  de  parlement,  feront 
le  serment  dessusdit  de  garder  et  entretenir  nosdites  ordonnances, 
chacun  en  son  regard.  El  les  juges,  advocats,  procureurs,  gref- 
fiers, sergens  et  autres  respectivement,  cliacun  en  leur  siège  et 
ressort  feront  le  semblable  serment,  à  tout  le  moins  une  fois  l'an. 

De  non  remettre  ie»  amendes  adjugées  contre  tes  infracteurs 
de  ces  présentes  ordonnances. 

(5)  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  s'il  advient  qu'aucun 
soit  infracteur  de  nosdites  ordonnances,  et  que  pour  ce  il  ait  esté 
en  plaidoyeries,  ou  à  jour  de  conseil  condamné  en  aucunes  peines, 
soient  pécuniaires  ou  autres.  Nous  défendonsà  nostredite  cour, 
.sur  peine  d'encourir  grandement  nostre  indignation,  qu'elle  ne 
procède  aucunement  à  remettre  lesdites  peines;  mais  voulons 
icelles  peines  estre  cxécutc-es  et  leuessans  dissimulation. 

Si  donnons  en  manùeruent  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 
féaux  président  et  conseillers  de  nostredite  cour  de  parlement, 
grand  séneschal ,  juges  royaux  et  ordinaires  ,  et  à  tous  autres  jus- 
ticiers et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans,  et  chacun  d'eux  si  comme 
à  luy  appartiendra  ,  (jue  nO'  présentes  ordonnances  et  articles  ils 
facent  lire  ,  publier  et  enregistrer  en  leurs  cours  et  auditoires,  et 
le  contenu  en  icelles  garder  et  accomplir  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  el  teneur  inviolableuient ,  sans  enîVaindre  ni  contre- 
venir directement  ou  indirectement  en  aucune  manière  que  ce 
.soit;,  toutes  autres  ordonnances,  statuts,  privilèges,  lettres  non 
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contrai^res  à  ces  présentes  ordonnances,  et  slile,  demeurans  en 
leur  forme  et  vertu.  En  contraignant  à  ce  faire  soulTrir  et  obéyr 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  ,  et  qui  pour  ce  feront  à  contraindre 
par  toutes  voyes  et  manière  deuës  et  en  tel  cas  requises. 

Car  ainsi  nous  plaist  il  eslre  fait;  et  pource  que  de  ces  pré- 
sentes l'on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux,  nous  voulons 
(ju'au  vidinius  d'icclles  l'ait  soaz  seel  royai  cl  [)rovenceaI,  foy  soit 
adjousiée  comme  à  ce  [ircsenl  orif^ioal. 

En  teiraoing  de  quoy  nous  avons  fait  metlrc  nostre  seel  à  ces- 
dites  présentes. 

Donné  à  Yz-sur-Tille,  au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  i535, 
et  de  nostre  règne  le  XXP. 

Par  le  roy,  comte  de  Provence,  et  son  cojiseil,  messeigueurs 
les  cardinaux  de  Lorraine,  et  de  Tournon  ,  vous  (  m>»n.«eigneur  le 
chancelier),  le  seigneur  de  Brion  ,  comte  de  Busancais,  admirai 
de  France  ,  maislre  Barthélémy  de  Chasscneiix  ,  président  de 
Provence,  et  autres  présens. 


N*"   10.7}    —  ORnoîivxycE  contre  tes  biasphémateurji  [i). 

Oclobie  i555.    (Traité  de  la  police,  loin,  l",  p.  5i6.} 

N"  224.  —  OiiDOJiNANCE  du  parlement  portant  défense  à  tous 
autres  qu'aux  gcnlilkoinmts  ,  officiirs  roi/aux  et  militaires 
délaisser  croître  leur  barbe,  dans  ta  crainte  (jue  les  crimi- 
nels ne  soient  pas  reconnu^  et  ccfuippent  aux  poursuites  do 
ta  justice  (2). 

Paris,  6  novembre  i5j5.  (  Recueil  (iJô-)  II ,  4S.  ) 

N*  225.  —  DÉCLARATION-  portant  (jut  tes  ofTiclcrs  royaux  seront 
tenus  de  résider  (3)  et  d'exercer  leurs  o/Jices  en  personnes  a 
peine  de  privation. 

Rouvres ,  ay  novembre   i55.').  ^Cliambif  des  comptes,  a,  J,  24>-} 


(1)  V.  la  noie  sur  l'ordonnance  du  ôti  mars  i  5i4. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  ceUo  ordonnance  dans  aucun  recueil. 

(5)  Cette  ordonnance  ne  se  trouve  en  aucun  recueil.  Hoji  pensons  q.e  c'ist 
par  erreur  que  Blanchard  en  a  inséré  le  litre  dans  sa  compilation  chronologique 
a  la  date  de  i5.î5,  et  qu'elle  est  la  même  que  celle  du  3.")  novembre  iS.'iq. 

\  .  rurdonnantc  d'Y/.  surTilic  d'oclubre  i55j,  pour  la  Provence. 
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N"  2-.6.  —  Ordonnance  tur  la  libevU  du  commerce  des  hleds  à 
l'intérieur  fia  royaume  (i). 

Paris,  5  février  i57.5.   (Fontanon,!,  f,55.) 

François  ,  etc.  Cotnine  cy  devant  ,  après  avoir  esté  advertis  do 
la  grande  stérilité  ,  et  f.mte  de  blez  ,  qui  estoit  en  cestuy  noshe 
royaume  ,  p.,ys  ,  terres  et  seigneuries  ,  craignans  que  nos  subjets 
ne  tombassent  en  nécessité,  nous  eussions  pour  obvier  aux  trans- 
ports d'iceux  ,  et  pour  le  bien  et  soulagement  du  pauvre  peuple, 
voulu  et  ordonné  qu'ils  fussent  d'oresnavant  vendus,  et  distribu  z 
aux  uiarchez  ,  et  lieux  publique,  destinez  à  vendre  blez ,  et  non 
ailleurs  ,  et  sur  ce  fait  faire   certaines  prohibitions  et  défenses. 

Et  soit  ainsi  que  (  grâces  à  notre  Seigneur  )  en  nostredit  royaume 
il  y  en  ait  de  présent  telle  quantité  et  abondance,  qu'il  n'est  à 
craindre  que  nosdits  subjects  en  puissent  avoir  disette.  Désirans 
par  ce  les  relever  de  la  perte  ,  despens  et  labeurs  qu'ils  ont  ,1c 
porter  ,  et  rapporter  leurs  blez  esdits  marchez. 

Pource  est-il ,  que  nous  leur  avons  permis  ,  et  permettons  par 
ces  présentes  ,  qu'ils  puissent,  et  leur  loise  par  manière  de  pro- 
vision ,  et  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné  , 
vendre  leurs  blez  en  leurs  greniers  ,  et  où  bon  leur  semblera  , 
tout  ainsi  qu'ils  faisaient ,  et  souloient  faire  auparavant  nosdictes 
ordonnances  ,  prohibitions  et  défenses ,  et  sans  ce  qu'au  moyen 
d'icelles  ils  en  puissent  encourir  aucune  perte  et  dommage. 

Si  voulons  et  vous  mandons ,  etc. 


N°  227.  —  t^\T  sur  les  privilèges  des  notaires  et  secrétaires 

du  Roi. 

Lyon,  13  février  i535.  (Ordonn.  M  ,  f»  3io.  ) 

François,  etc.  Reçeu  avons  l'humble  de  nos  amés  et  féaux  , 
clercs,  notaires  et  secrétaires,  contenant  que  nos  prédécesseurs 
ont  par  plusieurs  bonnes  causes,  créé  et  ordonné,  à  perpétuité,  le 
collège  des  clercs  ,  notaires  et  secrétaires  de  la  couronne  et  mai- 
son de  France ,  et  iceux  clercs  ,  notaires  et  secrétaires   retenu 


(i)  Cette  ordonnance  est  une  révocation  de  celle  du  28  octobre  i53i,  qui 
défendait  la  vente  du  bled  ailleurs  qu'aux  marchés  publics.  V.  à  sa  date,  Elle- 
mime  fut  confirmée  par  celle  du  20  juin  iSSg. 
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et  leurs  successeurs  et  offices  de  leur  hostel  ,  famille  et  officiers 
ordinaires  ,  domestiques  et  coniiuensaux  ,  et  pcjurplus  les  décorer 
nosdils  progéniteurs  et  leurs  prédécesseurs  roys  ont  voulu  éstre 
(lu  nombre  et  chef  dudit  collège  ,  et  lesdils  offices  et  ceux  qui  les 
tiendraient  doués  et  pourvus  de  i^randr  ,  bons  et  singuliers  pri- 
vilèges, et  entre  autres  qu'ils  feussent  francs  et  exempts  de  ne 
payer  aucune  chose  pour  les  expéditions  des  arrêts  ,  sentences , 
appointemens  et  autres  choses  quelconques  qui  seraient  faites  et 
qui  leur  conviendrait  faire ,  prendre  ,  lever  et  avoir  pour  eux  et 
chacun  d'eux,  en  leurs  noms  et  de  leurs  veuves,  durant  leur 
viduité  ,  en  tous  les  greffes  ,  tant  de  nos  cours  de  parlement ,  de 
nos  chambres  des  comptes  ,  de  la  justice  ,  de  nos  aides ,  des  au- 
ditoires ,  des  requêtes  de  nostre  palais  et  des  requêtes  de  noslrc 
hôtel,  audit  palais  à  Paris,  chambre  de  nos  trésors  ,  prévôté  de 
Paris  et  toutes  autres  cours  et  juridictions  ,  tant  subalternes  que 
souveraines  de  notre  royaume  ,  pays  et  seigneuries  ,  et  aussi  eu 
tous  tabellionnages. 

Et  que  lesdites  sentences,  arrêts,  appoinlemens,  lettres,  obll- 
gaiions  ,  instrumens  et  tous  autres  actes  étant  expédiés  pour  eux 
cl  en  leurs  noms  et  de  chacun  d'eux  et  de  leursdites  veuves  ,  leur 
soient  taillés  et  délivrés  ,  signés  et  scellés  par  les  greffiers  ,  label- 
lions  et  gardes  des  sceaux  ,  sans  pour  raison  de  l'expédition  . 
signature  et  scel,  prendre  ou  exiger  aucun  émolument  ,  soit  que 
lesdits  greffiers  ou  tabellions  el  gardes  dt-sdils  sceaux,  tiennent 
lesdits  greffes  ,  tabellionnages,  ou  sceaux  à  ferme  ou  autrement, 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  ainsi  que  plus  à  plain  est  con- 
tenu et  déclaré  ez-Iettres  et  Chartres  qui  leur  en  ont  été  données 
et  octroyées  par  nos  prédécesseurs  ,  lesquelles  auroient  été  lues , 
publiées  ,  vérifiées  et  enregistrées  en  nos  cours  de  parlement  et 
juridictions  ,  et  par  ce,  doivent  sortir  effet  de  chose  jugée  : 

En  ensuivant  lesquels  privilèges  et  publication  d'iceux,  nosdits 
notaires  et  secrétaires,  el  leursdites  veuves,  ont  toujours  été 
tenus  et  sont  exempts  de  ne  payer  aucunes  choses  et  greffes  de 
nos  cours  de  parlement  et  autres  cours  souveraines  en  nostre 
royavime  ,  chambre  de  nos  comptes  et  nostre  trésor. 

Et  combien  que,  à  ce  moyen  ,  ils  ne  puissent  ou  doivent  ,  par 
aucuns  greffiers  inférieurs  et  sujets  de  nos  cours  de  parlement , 
être  contraints  payer  aucunes  chose.'*,  mêmeraent  par  les  'Gref- 
fiers des  requêtes  de  nostre  pal.TÎs  et  du  chàtelot  de  Paris  ni 
autres. 

Néanlmoins  ,  près  quelque  peu  de  temps  en  ça  ,  les  greffiers 
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desdites  requêtes  et  châtelet  Je  Paris  ,  ont  voulu  contraindre  les- 
di!s  notaires  et  àccrétaires  et  leursdifes  veuves,  payer  lesdits 
actes  ,  appointemens  ,  sentences  et  expéditions  qu'il  leur  a  con- 
venu lever  ,  es  dits  greffes  ,  en  leurs  noms  et  es  procès  qu'ils 
ont  es  dictes  juridictions  ,  en  contrevenant  aux  privilèges  et  au 
vouloir  loix  ,  édils  .  ordonnance  et  autorités  de  nosdits  prédéces- 
seurs roys  de  France  et  de  nous  ,  contiennant  iceux. 

Pour  raison  ,de  quoi  nosdils  notaires  et  secrétaires  ont  rnis  en 
procès  le  grelïier  desdiles  requêtes,  par  devant  nos  amis  et  féaux, 
conseillers,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  nostre  hôtel,  en 
leur  auditoire  à  Paris. 

Auquel  procès  a  été  procédé  contre  le  greffier  qui  dernièrement 
était  desdites  requêtes,  tellement  que  les  parties  ont  été  appoin- 
tées ,  à  écrire,  par  advertissement ,  et  aurait  le  greffier  d'icelles 
reijuétes  mis  en  avant  certaine  opposition  ,   formée  à  la  publi- 
cation faile  en  nostre  cour  du  parlement ,  à  Paris  ,  d'aucuns  des- 
diîs  privilèges,  le  5*.  jour  de  juillet  i483  ,  par  feu  M*.  Bernard 
de  Hablin  ,  lors  clerc  et  greffier  desdites  requêtes,  laquelle  ne  lui 
peut  attribuer  droit  parce  qu'elle  n'a  esté  poursuivie  dedans  l'an 
et  qu'il  y  aurait  07  ans  qu'elle  était  formée  ,  et  à  ce  moyen  périe 
<  t  demeurée  déserle   sans  effet ,   et  en   aurait  été    intentée  et 
[joursuivie,  ce  qui  n'a  esté,  se  adaptait  seulement  à  la  com- 
modité dudit  lîabliu  ,  qui  était  lors  greffier  desdites  requêtes  ,  et 
avant  la  publication  desdits  privi  éges  et  durant  le  temps  qu'il 
tiendrait  ledit  office,  et  que  après  son  trépas  et  que  nosdits  pré- 
décesseurs et  nous,  pourvoyant  audit  office  ,  attendu  îesdits  pri- 
vilèges lus  et  enregistrés  en  nosdites  cours  auparavant ,  aurait 
ladite  opposition  été  terminée  et  mise  au  néant ,  et  ne  se  pour- 
raient aider  ceux  qui  après  ledit  ffablin   ont  été  pourvus  dudit 
office,  de  ladite  opposition  qui ,  par  eux ,  n'a  été  reprise  ni  pro- 
cédé en  icelle  et  n'ont  en  ce  intérêt;  ainsi,  nous  seulement  à 
qui  ledit  office   et  à  nos  successeurs,   aj)pa!tient  à  pourvoir  et 
par  conséquent  ne  pourrait  ni  doit  préjudicier  à  nosdits  notaires 
et  secrétaires  .   ladite   opposition  ni  ce  que  lesdits  greffiers  ont 
voulu  être  en  possession  de  prendre  argent  de  ceux  qu'il  leur 
plaira  de   nosdits  notaires    et  secrétaires  pour  leursdites  expé- 
ditions faites  es  dits  greffes  ,  qui  aurait  été  ,  par  contrainte,  pour 
avoir  délivrance  de  leursdites  expéditions  ,  et  contre  lesdits  pri- 
vilèges et  nostre  vouloir. 

Païqitoi   ne  pourrait   valoir  ladite   prétendue  possession    veu 
qu'ils  ont  eu  lesdits  offices  ,  long-temps  après  lesdits  privilèges  et 
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publication  d'iceux  ,  et  à  ce  moyen  sujettes  aux  charges  et 
exemptions  y  contenues. 

Toutefois  doutent  nosdils  notaires  et  secrétaires  qui  ont  éié 
appointés  que  iceux  nosdits  conseiller.^  et  maîtres  des  requêtes  de 
nostre  hùlel  et  autres  ,  nos  juges  fissent  quelque  difficulté  de  les 
faire  jouir  de^ilils  privilégies  et  exemptions  sans -avoir,  sur  ce, 
nos  lettres  déclaratives  de  notre  vouloir  et  intention  .  Immbîe- 
ment  requérant  icelies. 

Pourqudi  ,  nous  ,  ces  choses  considérées  f  t  mêmenieut  les 
grands,  louables ,  vertueux  et  recommandables  services  que 
nous  ,  nos  prédécesseurs  et  la  chose  publique  de  nostre  royaume , 
avons  reçus  ,  par  le  moyen  d'iceux  notaires  et  secrétaires  de 
nous,  de  la  couronne  et  maison  de  France,  et  que  pour  et  au 
lieu  de  profit  et  émolumesil  ,  lendits  priviiéges  ,  exemptions, 
franchises  et  libertés  leur  ont  été  concédés,  vonlant,  iceux, 
leur  être  gardés  et  conservés. 

A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvans,  avons  dit,  déclaré, 
statué  et  ordonné  ,  par  ces  présentes  ,  de  nostre  cert.ùne  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  disons,  déclarons,  statuons, 
ordonnons  ,  voulons  et  nous  plait  , 

Que  lesdits  privilèges  ,  exemptions  ,  franchises  et  libertés  leur 
soient  entretenus  ,  gardés  et  observés  ;  considéré  aussi ,  que  de- 
puis ladite  opposition  ,  le  siège  des  i-equètes  a  été  grandement 
augmenté  ,  plusieurs  causes  d'autres  personnages.  Que  nosdits 
secrétaires  y  ont  été  et  sont  commis  et  délégués,  de  manière 
que  l'émolument  dudit  greffe  qui  est  demeuré  en  office  a  été 
depuis  ladite  opposition  et  est  de  présent ,  de  plus  grande  valeur 
qu'il  n'était  lors,  peuveiit  lesdits  grrffiors  mieux  [)orter  ledit  pri- 
vilège et  exemplii)n  qu'ils  ne  faisaient  lors  de  ladite  opposition 
finie  et  éteinte  ,  comme  dit  est  ;  sans  ce  que  au  moyen  de  ce  que 
aucun  desdi'.s  noiaires  et  secrétaires  ,  sous  ombre  ,  de  ladite  op- 
position .  dudit  de  Hablin  lors  grelïier  desdites  requêtes  ,  et  au- 
trement par  contrainte,  pour  avoir  et  recouvrer  leurs  actes, 
sentences  cl  jugemens  pour  la  nécessité  où  ils  en  étoient ,  et 
obviera  la  perdition  ou  retardement  de  leurs  bons  droits,  p.w 
défaut  de  lever,  promptement,  lesdits  actes,  sentences  et  juge- 
rneos,  ayent  payé  auxdits  greffiers  .  l'émolument  d'iceux,  contre 
la  forme  de  leurs  dits  privilèges,  aucune  chose  puisse  ètreobicée, 
ores  ni  pour  le  temps  advenir  à  eux  ni  à  leurs  successeurs  es  dits 
états  ,  ni  leursdits  privilèges  enfreints  ni  corrompus  en  aucune 
manière,  ainsi  qu'ils  en  jouissent  pleinement  et  paisiblement. 
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selon  leur  iorme  et  teneur  sans  plaids  et  procès,  pour  obvier  aux 
frais  ,  mises  ,  distractions  des  offices  et  étals  de  nosdits  notaires. 

Et  à  ce  que  nos  concessions  et  privilèges  ne  soient  plus  mis  en 
doute  et  difficulté  ,  par  nos  officiers  et  autres. 

Si  donnons  etc. 

Par  le  roy  ,  en  son  conseil ,  auquel  monseigneur  le  cardinal  de 
ï  ournon .  vous  (lechancelier)  lesire  de  Montmorency,  grand  maître 
el  maréchal  de  France;  le  comte  de  Busançois,  admirai,  etl'évê- 
que  de  Soissons,  étaient. 


N"  228.  —  Ldit  -portant  que  ceux  qui  auront  contracte  des 
dettes  en  foire  (1)  seront  justiciables  des  juges  institués  à  cet 
effet,  et  que  les  sentences,  même  provisionneUes ,  seront 
exécutées  tant  sur  la  personne  que  sur  tes  hiens  des  débi- 
teurs. 

Lyon  ,    \"  février  i535  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  27  juillet  i556. 
(  Ordonn.  L ,  4o5  ;  Fontanon ,  1 ,  1 067.  ) 

François  ,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  deuëment  advertis  ,  que 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  nos 
prédécesseurs  roys  de  Fi*ance  auraient  estably  quatre  foires  en 
nostre  ville  de  Lyon  un  chacun  an  :  pour  l'entretenement  des- 
quelles auraient  donné  et  octroie  plusieurs  privilèges,  franchises 
et  libériez. 

Et  entre  autres,  pour  juger  et  terminer  sommairement  les 
procez  et  difTérens  qui  pourraient  estre  et  survenir  entre  les  mar- 
chans  fréquentans  lesdifes  foires,  aurait  esté  estably  et  statué  un 
conservateur  et  gardien  desdites  foires  ,  lequel  en  suivant  Testât 
de  son  office  aurait  cogneu  les  débats,  questions  et  procez  qui 
se  sont  meuz  entre  tous  marchans  fréquentans  lesdiles  foires  pour 
fait  de  marchandise,  ou  autre  fait  de  foire. 


(i)  On  voit  que  les  étrangers  dans  ce  cas  sont  justiciables.  V.  la  consultation 
pour  le  président  d'Haïti  contre  Blanchet ,  et  la  discussion  au  conseil  d'état  de 
l'art.   i4  du  Code  civil. 

Cet  édit ,  précédé  des  édils  de  Charles  VI ,  9  février  i4j9  ;  de  Charles  VII  , 
février  i445;  de  Louis  XI,  octobre  1662  (omis  dans  notre  recueil),  8  mars  1462 
(inséré  à  sa  date) ,  lo  novembre  i56.5  ;  de  Charles  VIII,  juin  i494;  t!*  Louis  XII  ' 
juillet  1498  (omis  dans  notre  recueil) ,  fut  confirmé  par  «n  édit  de  François  I"", 
du  27  avril  i^'Çh;  do  Henri  II,  12  octobre  i552,  22  septembre  1 553,  mars  i. 558  ; 
et    de  François  II,  itj  octobre  iSSg. 
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Eu  ce  faisant  aurait  accoustunié  sommairement  et  sans  figure 
de  plaid  procéder  à  sentence  et  exécution  de  garnison  ,  et  consi- 
gnation des  sommes  de  deniers  ou  autres  cl«os«'S  desquelles  estait 
question  entre  les  parlies  plaidans,  et  souffrir  l'exécution  d'icelle 
sentence  de  garnison  inclusivement  par  eniprisonnament  des  per- 
sonnes des  parlies  condamnées,  sans  avoir  esgard  aux  atjpclla- 
tions  frivoles  que  le  débiteur  et  partie  condamnée  inlérjecloient 
journellement  et  sans  préjudice  d'iceiles ,  selon  le  stile  de  ladite 
cour,  de  la  conservation  notoirement  observée. 

Et  depuis  certain  tcm[»s  en  ça  aucuns  marchans  fréquentans 
lesditcs  foires,  qtii  seront  adjournez  et  convenus  pardevant  le 
conservateur,  pour  or  et  argent  pris  à  change  et  rièrechange , 
marchandise  vendue,  ou  autre  fait  de  foire,  pour  fournir  à 
payement ,  proposuns  ,  et  disans  que  ledit  conservateur  n'est  leur 
jugecompétant,  re([uièrent  renvoy  pardevant  leur  juge  ordinaire. 

Et  s'ils  sont  déboutez  de  l'incompélance  par  eux  alléguée,  ils 
appellent  :  sur  lequel  appel  ledit  conservateur  fait  difficulté  de 
passer  outre  par  le  moyen  de  l'ordonnance  sur  ce  faite,  et  par 
ce  moyen  les  débiteuis  desdites  foires  s'absentent  sans  paver  les 
marchandises  qu'ils  ont  prises,  ou  rendre  les  deniers  »ju'ils  ont 
pris  et  empruntez  en  icelles. 

Et  aussi  plusieurs  marchans  venans  èsdites  foires,  ach'^ptenf 
dedans  nostredite  ville  de  Lyon  ,  tant  en  temps  de  foire  que  hors 
de  foire,  grande  quantité  de  marchandises,  et  prennent  change 
et  rièreciiange.  or  et  argent ,  qu'ils  promettent  payer  dedans  cer- 
taine foire  ensuivant,  ou  autre  temj)S  :  mais  contrevenans  à  leur 
fny  et  promesse  .  et  pour  obvier  qu'ils  ne  soient  contrains  par  ledit 
conservateur  de  payer  {)romplenieiit  leursdites  debles  ,  cessent  et 
désistent  fréquenter  lesdites  foires,  et  fout  leur  train  de  marchan- 
dise j)ar  personnes  interposées,  ou  autrement.  Au  n»oyen  de 
quoy  ceux  qui  leur  ont  baillé  et  vendu  leurs  marchandises,  qui 
sont  créditeurs  .  sont  contrains  pour  vouloir  recouvrer  les  debtes, 
aller  ou  envoier  en  plusieurs  et  divers  lieux  où  leurs  débiteurs 
font  leur  résidence,  à  les  faire  appellcr  pardevant  leur- juge  ordi- 
naire, où  ils  ne  peuvent  avoir  pion»ple  et  brielve  justice  et  [)avc- 
rnent  de  leurs  debtes,  tant  par  le  moyen  de  plusieurs  appella- 
tions qu'iceux  débiteurs  interjectent  qu'autrement. 

Par  (juoy  lesdits  créditeurs    souventesfois    pour    obvier   aux 

grands  fraiz  qui  leur  faudrait  faire,  délaissent  leursdites  dibtes, 

et  non  pour  avoir  payement  de  leursdites  dtbtes  sont  contrains 

faire  banqueroute,  dont  s'ensuit  la  destruction  de  i>lusieurs  gens  , 

i-j  .la 
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€t  grande  diminution  de  nos  foires  et  de  no:î  droicts  et  devoirs. 
Sçavoir  faisons,  que  nous  qui  voulons  entretenir  et  augmen- 
ter lesdiles  foires  et  [yriviléges  d'icelles,  par  édict  perpétuel; 

(i)  Avons  de  i.ostre  certaine  science,  propre  mouvement 
et  aulliorilé  royal,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  , 
que  nostre  conservateur  puisse  et  luy  soit  loisible,  après  qu'il  luy 
sera  apparu  lesdiles  debtes  avoir  esté  fûtes  pour  raison  de  n'iar- 
chandise,  ou  autre  fait  de  foire  de  Lyon,  procéder  contre  les  débi- 
teurs, leurs  facteurs  et  négociateurs,  qui  à  ce  seront  tenus  pour 
le  fait  de  nosdites  foires,  présens  ou  absens,  jusques  à  sentence 
et  exécution  de  garnison  et  consignation  desdiles  debtes,  à  quel- 
ques sommes  que  montent,  faites  ou  à  faire  inclusivement  par 
prise  de  corps  et  de  leurs  biens,  en  la  manière  anciennement 
accoustumée  pour  debtes  de  foires,  et  pareillement  avoir  cognais- 
sance  de  leurs  compagnies  et  négociations  particulières,  faites 
pour  raison  de  marchandise  et  debles  de  foire. 

Nonob.<lant  les  frivoles  exceptions  et  a[)pellalions  d'incompé- 
tance  alléguées  et  in'.érjeciées  par  lesdits  débiieurs  ou  successeurs 
diceux,  relevées  ou  à  relever,  et  sans  préjudice  d'icelles,  en  dé- 
clarant nostre  ordonnance  sur  le  fait  de  l'inconipélance  n'avoir 
lieu,  et  ne  devoir  eslre  gardée  au  cas  susdit  en  laveur  de  nos- 
dites foires. 

(a)  Et  pour  ol)vier  aux  calomnies  et  fautes  desdits  débiteurs, 
et  au  surplus,  ordonnons  et  statuons  que  i>our  lesditcs  debtes 
fuites  et  à  faire,  et  contracts  faits  et  passez  souz  les  soumissions 
et  rigueurs  des  privilèges  desdites  foires,  pour  devoirs  et  mar- 
«•iiandises  ou  autre  fait  de  foire,  et  qui  doivent  estre  payez  et 
rendus  è^dites  foires  de  Lyon  par  les  marchans  fréquentant  icel- 
ies  ,  ou  leurs  facteurs,  serviteurs  e!  compagnons ,  qui  pour  ne 
fiayer  leursdites  debtes  audit  Lyon  ,  cessent  de  veniff  continuer  et 
fréquenter  lesdites  foires,  que  les  créditeurs  les  puissent  fiiire 
aàjourner,  convenir,  et  contraindre  pardcvant  nostredit  juge  et 
conservateur  des  foires  à  Lyon  ,  et  illec  procéder  à  l'cncontre 
d'eux  à  recognoissance  de  cedales,  lettres  de  changes,  d'avis, 
rescriptions,  à  (|uel({ue  somme  qu'elles  montent ,  et  autre  quel- 
conque chose  concernans  lesdiles  foires,  en  ce  que  touche  la 
garnison  jusques  à  sentence  dilïinitive  inclusivement,  comme <lit 

Nonobstant  quelconque  incompétancc  que  lesdits  débiteurs 
sçiichent  alléguer,  et  tju'ils  soient  résidens,  domiciliez  et  faisans 
leurs  demeuxanccs  en  nos  autres  pays  et  provinces,  et  des  autres 
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ressorts  et  parlemens  de   nostre  royaume,  quels  qu'ils   soieut. 

Et  que  les  appellations  qui  eu  seront  amenées  ressortissent  en 
ïiostre  cour  de  parlement  à  Paris,  cl  icelles  sentences  provision- 
nelles, comme  de  garnison,  et  autres  interlocutoires  de  nostre- 
dit  conservateur  se  puissent  exécuter  contre  lesdils  débiteurs  et 
leurs  successeurs,  tant  à  leurs  personnes  que  biens,  sans  avoir 
aucunes  lettres  de  placet  ou  pareatis. 

Et  sans  que  ces  présentes  puissent  aucunement  estre  empes- 
chées  souz  couleur  des  privilèges  innovez  et  conventionnez  que 
nous  et  nos  prédécesseurs  pourrions  avoir  baillé  en  ce  pays  du 
France,  mesmement  en  la  ville  de  Paris,  Guyenne,  ÎSormandic, 
Bretagne,  Bourgongne,  Languedoc,  Dauphiné,  Provence,  et 
autres  nos  pays  ,  terres  et  seigneuries  quels  qu'ils  soient,  èsquels 
par  ceste  présente  déclaration  de  privilège  spécial  avons  dérogé 
et  dérogeons  en  faveur  desdiles  foires,  et  iceux  privilèges  en  au- 
tres choses  demeurans  en  leur  entier. 

Si  donnons  ,  etc. 

N"  229  —  Arrêt  du  -parlement  de  Paris ,  qui  défend  à  tous 
im  primeurs  et  iiù  mires  d'imprimer  et  mettre  en  vente  aucun 
livre  de  médecine ,  s'il  n'a  été  vu  et  visité  par  trois  docteurà , 
sous  peine  de  confiscation  (i\ 

Paris,  a  mars  i555.  (Statuts  de  la  faculté  de  Médecine,  édit.  de  1662,  p.  i«' ; 
régi,  du  parlement,  vol  CXXII,  f"  169.) 

Entre  les  doyen  et  docteurs  de  la  faculté  de  médecine  en  Puni- 
versité  de  Paris  demandeurs  et  requérans  rentérinement  de  cer- 
taine requête  d'une  part. 

El  M*  Jean  Thibault  soy  disant  médecin  ordinaire  du  roy  dé- 
fcmlcur  tl'autre. 

Ledit  procureur  général  du  roy  disant  que  la  cause  qui  s'offrait 
ne  concernoit  seulement  ledit  défendeur,  mais  les  subjets   du 


(1)  Cet  arrôt  établit  une  espèce  de  censure.  V.  les  déclarations  des  S  décem- 
bre i556,  I7marsi557,  i«' juillet  i5-i2  ;  de  Henri  II ,  ii  décembre  i547,  27 
juiniSSi,  1557:  de  Cliarles  IX,  i56i,  10  septembre  i.î65,  18  lévrier  i.^65,  4 
octobre  1670;  arrêt  du  parlement  du  i"  déceml)re  i5S4;  lettres  patentes  du  n 
octobre  et  ag  novembre  i.'iMô;  arrêt  du  parlement  de  1602;  ordonnances  dj 
1C29,  2  1  décembre  «65o;  arrêt  du  iS  août  i654  (Urbain  Grandier)  ,  22  févrii  r 
i656;  l'arrêt  du  conseil  du  20  décembre  i65i5,  29  novembre  id^Tt ,  25  janvier 
et  mars  i6'49,  mars  i65fî;  et  dans  notre  recueil,  ta  note  sur  la  loi  du  17  mari 

5  a. 
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Toy  »  même  les  manans  et  habitan»  de  celtp  ville  de  Pai'is  et  \h 
chose  jniblicjae  d'î-.(~lle  :  que  j;i  ;i%oit  été  ordoDiié  par  l'arrêt  de 
la  cour,  «nie  ledit  déiendenr  leroit  examiné  avant  (|u'il  put  pra- 
ti(|ner,  a  néanmoins  contrevenu,  s'excusoit,  toulestbis,  qu'il 
ëtoit  médecin  ordinaire  du  roy  :  qui  en  avoit  lettres,  mais  n'y 
faisoient  rien  lesdiles  lettres,  parce  que  par  icelles  appert  qu'il 
n'est  seulement  que  retenu  médecin  ordinaire  du  roy  et  ne  dient 
point  qu'il  soit  aux  gaigcs  des  autres  médecins  ordinaires  du 
roy  :  davantage,  depuis  lesdites  lettres,  n'avoit  point  servi  en  son 
quartier  comme  font  les  autres  médecins  qui  sont  à  gaiges  ains 
ne  l)ouge  de  celte  ville,  et  qui  plus  est  il  n'avoit  donné  entendre 
au  roy  ledit  arrêt  et  si  lui  fait- on  dire  que  le  roy  a  depuis  déclaré 
qu'il  n'entendait  point  que  ledit  défendeur  fut  son  médecin. 

A  cette  cause  requéroit  (ju'il  fut  dit  que  ledit  défendeur  seroit 
tenu  satisfaire  audit  arrêt  et  que  t^Mnps  lui  fut,  pour  ce  faire, 
préfixé,  et  où  il  n'auroit  ce  fait ,  dedans  ledit  temps  qu'il  lui  fut 
du  tout  interdit  pins  de  pratiquer,  et  néanmoins  cependant  que 
les  défenses  tia>seiit. 

Quant  aux  pronostications  et  livres  composés  par  ledit  Thi- 
bault dit  <|ue  dedans  y  a  des  choses  qui  sont  pures  puériles,  ridi- 
«  ules  et  néanmoins  scandaleuses  et  de  pernicieuses  conséquences, 
a  ré<  ilé  le  coi.lcnu  de  fait  a  requis  défenses  être  faites  audit  dé- 
fendeur de  non  plus  comjicser  ni  faire  imprimer  aucuns  livres 
ni  pronostications  et  à  tous  autres  eujpiriques  et  quelques  autres 
i'.<  rsonnes  de  non  {)lus  composer  ny  imprimer  et  ne  pratiquer  en 
l'art  d'empirique  e!  à  tous  libraires  do  n'imprimer  aucunes  pro- 
t.oslications  ou  livres  de  médecine  ([ui  n'ayent  été  approuvés  par 
la  faculté  de  médecine  de  cette  ville  et  sans  la  permission  de  la- 
dite cour  pour  obvier  à  tous  abus  et  faultes. 

La  cour  dit  que  en  entérinant  la  requèie  faite  par  le  procureur 
général  du  roy  et  pareillement  par  la  faculté  de  médecine  en 
luniversilé  de  Paris,  elle  a  ordonné  et  ordonne  que  M.  Jean  Thi- 
bault empiricien  ,  ayant  pratiqué  en  l'art  de  médecine  ,  en  cette 
ville  de  Faris^  se  fera  examiner  suivant  l'arrêt  d'icelle  cour  de- 
dans 8'  pour  toutes  préfixions  et  délais,  et  dedans  icelle  huitaine 
se  présentera  pardevant  M"  Jacques  de  la  lîarde  et  Martin  Fumet, 
<  onseiliers  en  ladite  cour,  jà  par  elle  députés,  quanta  ce,  et  par- 
devant  c|uatre  docteurs  eu  la  faculté  de  médecine  que  icelle  fa- 
culté sera  tenue  députer  dedans  trois  jours, pour toutespréfixions 
et  délais,  des  plus  anciens,  expérimcnlés  et  suffîsans,  tant  en  la 
4!>é'ori-juc  fjue  pratique  de  la  science  de  médecine,  et  sera,  par 
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fesdits  députés  de  ladite  faculté  en  la  présence  desdits  deux  cod- 
«eillers,  examiné  sur  ses  expérimens  et  application  d'iceux  in 
singuiis  morijorum  quihus,  manière  de  les  faire  et  composer 
et  sur  les  raisons  de  les  faire;  s'ils  sont  conformes  à  la  règle  et 
canon  de  l'art  de  médecine  et  si  c'est  point  chose  périlleuse  et 
pernicieuse  pour  la  chose  publique  de  le  s^ouflrir  et  lui  permettre 
exercer  son  art  empirique  et  pratiquer  en  ladite  science  de  mé- 
decine ou  lui  interdire  :  et  pour  savoir  plus  amplement  si  par- 
cydevant  y  a  point  eu  de  danger  en  l'exercice  et  j)ratique  dudit 
Thibault,  et  s'il  en  est  [)oint  advenu  d'inconvénient  aux  cures 
qu'il  a  faites. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite  faculté  de  méde- 
cine pouna  nommer  et  administrer  témoins  audit  procureur  "é- 
néral  du  roy,  lesqufls  témoins  à  la  requête  d'icelui  procureur 
général,  seulement  seront  examinés  par  les  dessusdits  conseillers 
sur  les  cures  que  ledit  Thibault  a  faites  en  cette  ville  de  Paris. 

Aussi  icelui  Thibault  pourra  nommer  et  administrer  témoins 
de  sa  part,  audit  procureur  général;  lesquels  témoins,  à  la  re- 
quête d'icelui  procureur  général,  seront  examinés  sur  le  bien  et 
bonnes  cures  que  ledit  Thibault  prétend  être  procédées  à  cause 
de  sa  pratique  et  art  empirique. 

Pour  ce  fait  et  rapporté  pardevers  ladite  cour ,  avec  l'avis  des- 
dits quatre  docteurs  médecins  qui  auront  examiné  ledit  Thibault 
et  les  informations  desdits  témoins,  et  ouy  le  rapport  desdits 
deux  conseillers  qui  auront  assisté  à  l'examen  d'icelui  Thibault, 
être,  par  la  cour,  procédé  définitivement  à  interdiction  ou  per- 
mission audit  iM'  Jean  Thibiult,  de  l'exercice  et  pratique  de  sou 
art,  tant  en  cette  ville  de  Paris  que  autres  lieux  de  ce  royaume. 

Et  quant  aux  livres  compoï^és  par  ledit  Thibault,  assavoir  £/« 
cura  pestis,  les  pronosticalions,  l'une  desquelles  il  a  avouée  et 
l'autre  désavouée,  et  les  almanachs  par  lui  faits  étant  apostilles 
en  marge  de  plusieurs  apostilles  : 

A  Ordonné  et  Ordonne  ladite  cour  qu'ils  seront  mis  p.irJevers 
les  commissaires  jà  par  elle  nommés  et  que  ladite  faculté  de  mé- 
decine députera  In^is  notables  personnages  d'icelle  pour  iceux 
livres  pronosticalions  et  almanachs,  voir  et  visiter  en  la  présence 
d'iceux  conseillers,  pour  après  les  avoir  vus  iîve;;  l'avis  des  dé- 
puté>  de  ladite  faculté,  et  ouy  le  rapport  desdils  conseillers .  en 
être  ordonné  ainsi  (ju'il  appartiendra  par  raison  ; 

Et  cependant  et  par  provision  ladite  cour  a  fait  et  fait  inhibi- 
tions et  drfenses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  cette  ville  de 
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Paris  et  toutes  autres  personnes  quelconques  de  quelque  étal  on 
dondition  qu'ils  soient  de  n'exposer  en  vente  et  imprimer  ou 
faire  imprimer  aucuns  desdits  livres ,  pronoslications  et  ahna- 
nachs  sur  peine  de  dix  marcs  d'argent  et  de  prison  et  d'autre 
amende  arbitraire  ; 

Et  en  entérinant  la  requête  faite  par  le  procureur  général  du 
roy,  pour  le  bien  de  la  chose  publique  et  santé  des  corps  des 
mai)ans  et  habiîans  de  celte  ville  de  Paris  a  fait  et  fait  ladite  conr, 
inhibitions  et  défenses  à  f(nis  ceux  qui  se  n)êlent  de  reriipiii(jue 
et  autrement  de  l'art  de  médecine  (jui  ne  sont  approuvés  ni  re- 
çus en  ladite  faculté  de  médecine  de  ne  pratiquer  aucunement 
en  icelui  art,  et  empirique  que  piemièrement  ils  n'ayer.t  été  exa- 
minés par  quatre  docteurs  en  ladite  faculté  de  médctiiîc  en  la 
présence  d'un  conseiller  en  ladite  cour  et  ce  sur  peine  de  cent 
marcs  d'argent  pour  la  première  fois  qu'ils  pratiqueront,  sans 
avoir  été  examinés,  comme  dit  est,  et  pour  la  seconde  de  [)rison 
et  autre  amende  arbitraire  telle  que  la  cour  verra  être  à  faire  et 
]50ur  l'inconvénient  que  ladite  cour  a  vu  advenir  pour  l'impres- 
sion des  livres  de  médecine  ; 

Ladite  cour,  en  entérinant,  sembîablement ,  la  requête  faite 
j)ar  ledit  [irocureur  général  du  icy  et  par  ladite  faculté  de  méde- 
cine a  fiit  et  fait  irdiibilions  et  défenses  à  tous  les  sujets  du  roy, 
demeurans  dedans  les  fins  et  limites  du  ressort  d'icelle,  de  ne 
composer  et  faire  imprimer,  et  à  tous  libraires  et  im[)rimeurs  de 
ne  imprimer  et  exposer  en  vente  aucuns  livres  composés  en  la 
science  de  médecine  qu'ils  n'ayent  été  premièrement  vus  et  visi- 
tés (i)  par  trois  bons  et  notables  docteurs  en  ladite  facullé  et  ap- 
prouvés par  icelle  ,  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchan- 
dise, prison,  amende  arbitraire  et  autres  peines  que  la  cour  verra 
être  à  faire. 

Et  outre  a  ordonné  et  ordonne  ladite  cour  que  en  défaut  de  se 
faire  par  ledit  Thibault,  examiner  dans  ladite  S",  elle  procédera 
oontre  lui  ainsi  qu'il  ap[>artiendia  ,  par  raison  ,  et  sur  les  défenses 
requises  lui  être  laites  pendant  de  ne  pratiquer,  ladite  cour  a 
ordonné  que  demain  elle  en  délibérera. 


(i)  Voilà  la  censure  préalable  pour  les  livres  de  médecine. 
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î«*  a3o.  —  Lettees  patentes  portant  permission  à  Mathieu 
Ory  d'exercer  en  France  ia  charge  «/'inquisiteur  de  la 
foi  (i). 

Lyon,  Sonnai  i536.   (Vol.  L  ,  f"  4o8.) 

François,  etc. ,  savoir  faisons  que  nous  aiant  agréable  la  provi-' 
sion  naguèies  faile  par  le  provincial  des  frères  prescheurs  de  la 
province  de  ï'rance,  en  vertu  du  pouvoir  sur  ce  donné  par  le 
saint  siège  apostolique,  à  la  requête  de  nos  prédécesseurs  rois  de 
France  au  provincial  dudit  ordre. 

A  noslre  cher  et  bieuaimé  frère,  Mathieu  Ory,  docteur  en 
théologie  et  prieur  du  couvent  des  frères  prescheurs,  à  Paris,  de 
l'office  et  charge  de  l'un  des  inquisiteurs  de  la  foy,  en  nostre 
royaume  naguères  vaqué  par  le  décès  de  feu  frère  Valentiu  Lie- 
vin. 

Pour  ces  causes  et  aussi  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait 
nous  a  été  de  la  personne  d'icelui  Ory  et  de  ses  sens,  science 
et  saintes  et  sacrées  lettres,  probité  de  mœurs  et  bonne  diligence 
et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans. 

Avons  octroyé,  permis  et  consenti,  octroyons,  permettons  et 
consentons,  par  ces  présentes,  que  ledit  sieur  Ory  puisse  exer- 
cer et  desservir  ladite  charge  et  inquisition  par  tout  nostredit 
royaume,  selon  et  ensuivant  icelle  sa  provision  telle  que  dessus 
est  dite  et  en  ce  faisant,  procéder  à  la  connaissance  et  pugnition 
des  cas  concernans  icelle  ijujuisition  avec  les  juges  ordinaires  et 
ecciésiasli(jncs  ,  tout  ainsi  «ju'il  est  requis  et  permis  par  la  forme 
de  droit  et  en  outre  lui  avons  octroyé  et  octroyons  qu'il  puisse 
jouir  et  user  à  cause  d"icclle  charge  et  inquisition,  de  tels  et 
semblables  droits,  prérogatives,  prééminences,  profits  et  érao- 
lumens  que  ont  accoutumé  jouir  les  autres  inquisiteurs  de  nos- 
tredit Royaume. 

Si  donnons ,  etc. 

Par  le  roy,  vous  (  le  chancelier)  et  autres  présens,  De  la  Che- 
naye. 


(i)  11  y  .-»  une  lettre  de  François  I"  au  parlement  de  Paris  du  36  juillet  iSaG, 
pour  la  translation  au  Louvre  d'un  Bcrguin,  condamné  par  les  délégués  du 
pape  comme  liérttique;  il  titait  à  la  conciergerie.  Le  parlement  se  refusa  à  la 
translation.  Le  roi  réitéra  son  ordre  le  ai  novembre. 
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N*  iji.  —  DÉctiRATios  portant  abolition  des  condamnations 
pranoncées  contre  tes  hérétiques,  et  permission  aux  émigrés 
de  rentrer  en  France  à  (a  charge  d'ahjuration  dans  les  six 
mois,  (i) 

Lyon,  dernier  mai  i556.    (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  aSs.  —  liDiT  sur  ta  prééminence  des  baillis  (2)  et  juges  pré'- 
sidiaux ,  sur  les  prévois,  châtelains  et  autres  juges  infé' 
Heurs  du  royaume. 

Crémieu ,  19  juin  i556  ;  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  16  avril  \Sùy,  après 
Pâques.  (Ordonn.  M,  5a;  Fontanon ,  1,  187.) 

François,  etc.  Comme  au  moyen  du  différent,  qui  depuis  au- 
cun temps  a  esté  meu  entre  les  baillii's ,  seneschaux,  et  aulres 
juges  présidiaux  de  noslre  royaume,  et  les  prevosls,  chasielains 
et  autres  juges  inférieurs,  pour  raison  de  l'exercice  de  leurs  es- 
tais, offices  et  jurisdictioMs  d'icelles,  nos  subjels  ayent  esté  vexez 
et  travaillez,  mis  en  frais  et  mises,  leurs  droicts,  actions  et  pour- 
suites retardez  à  nostre  regret,  préjudice  et  dommage. 

Pour  faire  cesser  laquelle  coiUention,  pertes  et  inconvénîens 
procédans  d'icelles,  et  obvier  f's  différens  et  contentions,  (jui  y 
pourraient  estre  pour  Tadvcnir. 

Sçavoir  faisons ,  qu'après  avoir  eu  l'advis  et  délibération  de  nos 
amez  et  féaux  conseillers,  les  genstenans  nostre  cour  fie  parlement 
à  Paris,  et  noslre  procureur  général  et  advocat  en  icelle,  et  que 
le  tout  avons  faict  amplement  voir  et  délibérer,  avec  aucun» 
princes  de  noslre  -ang  ,  et  gens  de  nostre  conseil  privé  :  avons  de 
nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  authorilé  royal,  sta- 
tué et  ordonné  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  statuons  et  or- 
donnons par  ces  présentes  ce  ipii  s'ensuit. 

(i)  Ordonnons  que  nosdils  baillifs,  seneschaux,  et  autres  juges 
ressortissans  en  nos  cours  de  parlement  sans  moyen,  auront  la 


(1)  Voir  l'ordomance  précédente  du  16  juillet  i555.  à  sa  date. 

<2)  Ce  sont  les  tribunaux  de  première  instance.  Cette  juridiction  remonte  ,nu 
temps  de  Saint-Louis.  V.  les  ordormanccs  de  Louis  IX,  décembre  i254;  de 
Philippe  III  j  novembre  lôoô;  de  Philij>pi;  VI,  juillet  i558;  de  Charles  VI,  5 
février  i5H8;  Charles  VII,  avril  i455;  de  Cliai les  VI II,  juillet  14^3  ;  de  Louis  XII, 
mars  Mgg  (cette  dernière  est  omise  dans  notre  recueil). 

V.  aussi  celle  de  lévrier  i5û6;  de  Henri  II,  17  juin  i554,  juin  iSSg,  juillet 
J360;  de  Cliarles  ÏX,  octobre  lôyi,  17  mai  \^';\',  de  Henri  III,  28  avril  i5-5, 
avril  1578,  25  septembre  i54o  et  décembre  i582. 
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ronr,  juiisdiction  ,  cognoissance  de  toutes  et  chacunes  les  causes 
de  nosire  domaine,  èsquelles  nostre  procureur  et  ses  substituts 
seront  parties  principales,  chacun  en  son  bailliage  et  seneschaus- 
sée ,  sans  ce  que  nos  prévosis  ,  chastellains  et  autres  jugrs  infé- 
rieurs, s'en  puissent  entremettre  :  la  jurisdiclion  toutesfois  delà 
chambre  du  trésor  à  Paris,  demeurant  en  son  entier. 

(21  Bailleront  nosdits  baillilsel  seneschaux,  advocat,  procureur 
et  recfveur,  les  fermes  de  nostre  domaiise,  tant  de  leurs  sièges  , 
que  des  prévostez  et  autres  justices  ressortissans  en  iceux,  et  les 
pieiges  et  cautions  receuës  par  nos  receveurs  ou  leurs  comfnis  es 
lieux  et  manière  accoustumée,  et  ne  s'entremettront  nosdits  pré- 
vosls  et  juges  inférieurs,  du  faict  de  nosdites  fermes. 

(3)  Cognoistront  nosdits  juges  présidiaux,  et  non  autres,  des 
procez  et  différens  meuz  et  à  mouvoir,  pour  raison  du  ban  et  ar- 
rièreban,  quand  par  nous  sera  mandé  et  ordonné. 

(4)  Auront  aussi  nosdiis  baillifs.  seneschaux,  et  autres  nos  juges 
présidiaux,  la  cognoissance  de  la  vérilicalion  des  hommages  des 
vassaux  tenans  de  nous,  et  des  lettres  de  souffrance  et  de  con- 
forlemain  ,  ([ui  sont  prises  par  nos  vassaux  ,  pour  raison  des  fiefs 
teiujs  et  mouvans  d'iceux,  et  de  la  réception  des  foy  et  hommage 
par  main  souveraine  les  cas  eschéans. 

Et  de  ce  que  dessus  et  autres  différens  quelconques  pour  rai- 
son des  fiefs  nobles  et  hommages,  nosdits  prevosts  et  juges 
inférieurs  ne  prendront  auctme  cognoissance  :  mais  appar- 
tiendra la  totale  cognoissance  des  terres  et  fiefs  nobles  en  pre- 
mière instance  ,  à  nosdits  juges  prési  Jiaux,  en  action  personnelle, 
Itypothécaire  ,  réelle  mixte  et  dépendante  de  réallité,  soit  entre 
nobles  ou  roturiers,  qucrell.ujs  èsdiles  terres  et  fiefs  nobles. 

(5)  Cognoistront  au^si  nosdits  juges  ressortissans  en  nostrcdile 
cour  sans  moyen,  de  toutes  les  causes  et  matières  civiles,  per- 
sonnelles et  possessoires  de  nobles  vivans  noblement ,  tant  en  de- 
mandant (|u'en  défendant ,  où  ils  seront  [)arties,  ou  joincts  ,  ayans 
intéresis,  et  sans  fraude  :  et  des  causes  criminelles,  èst|uellcs  les- 
dils  nobles  seront  défendeurs  poursuivis  et  accusez  ,  sans  ce  que 
nosdits  prevosts,  chastellains  et  autres  juges  inférieurs  en  pren- 
nent la  cognoissance. 

16)  La  daiion  de  tutelle  etcuralelle,  bail  et  gouvernement ,  con- 
fection d'inventaire  des  biens  des  mineurs,  et  personnes  nobles 
vivans  noblement,  sera  et  appartiendra  ausdits  baillifs, seneschaux 
et  autres  nos  juges  ressortissans  en  nosdites  cours  sans  moyen. 
Pt  au  regard  de  la  dation  de  tutelle  et  curatelle ,  bail  et  gouverne- 
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ment,  confeclion  d'inventaire  des  pe;  sonnes  roliiriers  et  nobles, 
«era  et  appartiendra  ausdits  prevosts ,  et  antres  juges  inférieurs. 

(7)  La  matière  de  partage  de  succession  universelle  entre  per- 
fionnes  nobles,  et  eulre  non  iicbles  et  roturiers,  soit  que  les  biens 
et  héritages  ou  partie  d'iceux  soient  roluriers ,  sera  et  appartien- 
dra ausdits  baillifs,  séncschaux  et  autres  nos  juges  présidiaux,  et 
entre  roluriers  et  non  nobles,  lesdits  prevosts,  etautres  jugesinfé- 
rieurs,  en  auront  la  cognoissance ,  posé  «pril  y  eust  aucun  fief 
noble  ,  lotisé  et  |>arly  avec  biens  et  héritages  non  nobles  de  ladite 
successinn  universelle  :  mais  s'il  y  avait  biens  et  héritages  assis  et 
«iluez  en  diverses  prevoslez  et  jurisdictions ,  le  baillif,  séncschal 
ou  autre  juge  {)résidiaï  où  elles  ressortissent,  aura  la  cognoissance 
dcsiiits  partages,  et  non  aucun  «lesdits  prevosts. 

(8)  Et  quant  es  matières  réelles  pour  raison  d'héritages  rotu- 
riers et  non  nobles,  nosdits  baiîlifs  et  autres  juges  présidiaux, 
n'en  prendront  cognoissauce  en  première  instance  :  mais  appar- 
tiendra à  nosdits  prevosts  et  juges  sulballernes,  soit  que  les  par- 
ties contendaus  soient  nobles  ou  roturiers. 

(g)  Auront  cognoissauce  nosdits  baiîlifs  et  séneschaux,  des  causes 
et  matières  des  églises  de  nosire  fondation  ,  èsquelles  ont  esté  et 
seront  octroyées  nos  lettres  en  forme  de  garde  gardienne,  et  non 
autrement  :  mais  sera  et  ap|)artiendra  la  cognoissauce  des  matières 
des  églises,  non  ayans  lesdites  lettres  de  garde  gardienne  ,  en  pre- 
mière instance  aux  prevosts,  et  autres  nos  juges  inférieurs,  et  à 
nosdits  baiîlifs  et  séneschaux  par  appel  seulement. 

(10)  Pareillemtnt  cognoislront  nosdits  baillis,  séneschaux,  et 
autres  juges  présidiaux  des  crimes  de  lèze  maA'slé ,  fausse  mon- 
iioyé,  assemblées  illicites,  esmolions  populaires,  et  ports  d'ar- 
mes ,  infraction  de  sauve-garde  et  autres  cas  royaux,  et  non  les- 
dil.s  prevosts. 

(11)  Ccgnoïstront  nosdits  juges  ressorlissans  en  nosdites  cours 
sans  moyen  ,  et  non  lesdits  prevosts  et  autres  juges  inférieurs  ,  de 
la  vérification  des  lettres  de  remission,  aboliiion,  i)ardon ,  rap- 
pel de  ban,  tant  des  cas  desquels  nosdits  prevosts  auront  eu  co- 
gnossance  ,  que  autres,  dont  mention  sera  faite  èsdiles  lettres. 
Et  seront  les  procédures  faites  par  lesdits  prevosts  apportées  es 
greffes  desilits  bailliages  et  séneschaussées. 

(12)  Auront  aussi  nosdits  baiîlifs  et  séneschaux  la  cognoissance 
et  vérification  de  toutes  les  lettres  de  chartes,  édicts,  foires  et 
marchez,  affranchissemens ,  respifs  à  un  et  à  cinq  ans,  et  non 
îesdits  prevosts. 
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[lô)  Et  ù  ce  que  les  bénéfices  ne  demeurent  longuement  liti- 
gieux,  pour  les  maux,  ruines  et  incommodiloz  qui  en  provien- 
nent, ordonnons  que  nosdits  baillifs  ,  séiie^cliaux  ,  et  autres  nos 
juges  ressortissans  en  nosdites  cours  sans  moyen  ,  en  ayent  la 
cognoîssance  totale  en  première  instance,  el  non  lesdils  prevosls, 

(i4)  Ordonnons  aussi  f]uc  nosdits  jiïjics  présidi.iux  cf^noissent 
des  exéculio<is  <jui  siéront  inîcnt'M's  et  conduites  en  verlu  des  snb- 
niissions  faictes  précisément  »mi  la  jtirisdiclion  ,  el  coërclion  seule 
de  nosdits  baillifset  séncschaux  :  et  oîi  la  subuiission  seroii  indit- 
férenle  à  toutes  cours,  ou  à  plusieurs  nos  juri^diclions ,  sera  au 
choix  dudil  créancier,  de  poursuivre  l'exécution  pardev.uU  l'un 
df  s  juges  nommez  en  ladite  obligation  et  submission  ,  baillifs  ,  sé- 
nescbaux  ,  prévosts  ,  chasletains  et  autres  juges. 

(i5)  Défendons  loute^fois  à  nosdits  baillifs  et  seneschaux  , 
ou  autres  nos  ju'^es  présidiaux,  de  bailler  debiîis  et  sauvegardes 
en  termes  généraux  ,  ny  en  vertu  des  débitis  et  sauvegardes 
obtenues  en  nos  chancelleries  ,  prendre  ccgiioissance  en  pre- 
mière instance,  s'il  n'y  a  snbmission  ,  connue  dit  est,  mais  en 
appartiendra  la  cognoissance  en  première  instance  à  nosd'ls 
prévosts,  et  autres  nus  juges  inférieurs  :  pardevant  lesquels  nos- 
dits juges  présidiaux  seront  tenus  faire  le  renvoy  desdites  causes, 
autres,  dont  la  cognoissance  leur  appartient,  sai»s  sur  ce 
tenir  les  [»arties  en  procez,  appointer  en  droict  ,  et  ne  faire 
procez  par  escrit. 

(16)  Ne  prendront  aussi  cognoissance  nosdits  Baillifs  et  senes- 
chaux ,  soit  sur  la  provision,  main  garnie  au  principal,  au 
moyen  de  la  reconnaissance  ou  vérification  de  seing  manuel, 
qui  f)eut  estre  requise  pardevant  eux  ,  comme  ])réparatifs  à 
autres  instances  :  mais  ladite  cof^noissance  ou  vérilicalion  faite 
rcnvoyenl  le»  parties  et  différens  devant  nos  jugt'S,  ou  ceux 
de  nos  vassaux,  aux(juels  la  cognoisssance  apjiartient  en  pre- 
mière instance. 

(i^)  Pourront  les  parties  qui  auront  obtenu  commission  de 
nous,  par  lettre  expédiées  en  nos  clianceileries  de  nos  cours  de 
parlenjent  ,  requestes  du  palais  ,  prévosié  de  Paris  ,  et  autres 
addressans  à  nos  plus  prochains  juge?,  présenter  lesdiies  coni- 
nïissious  à  nosdits  baillifs,  seneschaux,  prévosts  et  autres  nos 
juges  à  leur  choix  et  élection. 

(18)  Cognoislront  aussi  nosdits  baillifs,  seneschaux,  prévosts, 
et  autres  juges  des  njalières  de  rescision  ,  nullité,  restitution  en 
entier,    et    de    toutes  lettres   obtenues  en  nos  chancelleries. 
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selon  l'addresse  qui  leur  en  sera  laite  ,  et  la  cognoissance  com- 
mise par  icelle. 

(19)  Et  quant  es  matières  possessoires  de  nouvelleté  ,  y  aura 
lieu  de  prévention  entre  nosdits  baiUifs,  senescliaux  et  prevosts: 
et  pourront  les  demandeurs  et  compîaignans  intenter  leur  in- 
terdit et  matière  possessoire  de  nouvelleté  pardevant  Tua  desdits 
ju^es,  ainsi  que  bon  leur  semblera  ,  soit  des  choses  situées  eu 
leur  prevosté  ,  ou  es  autres  prevoslez  et  jurisdictions  rcssortis- 
sans  en  icelle  ,  fors  et  excepté  contre  les  nobles  ,  qui  ont  leurs 
causes  possessoires  pardevant  nosdits  baillils  ,  seneschaux ,  et 
l'instance  possessoire,  pour  raison  de  fief  noble  ,  laquelle  sera, 
traitée  esdiles  cours  présidiales,  tant  entre  nobles  que  roturiers, 
et  non  devant  lesdits  prevosts  ,  comme  dit  est. 

(20"^  De  toutes  autres  causes  et  matières  civiles  ,  personnelles, 
réelles  ,  mixies  ,  de  crimes  et  délits  ,  dont  cy  dessus  n'est  faite 
mention  ,  la  cognoissance  en  appartiendra  en  première  instance 
ausdits  prevosts  et  chastelains,et  non  à  nosdits  baillifs  et  senes- 
chaux, lesquels  auront  le  ressort  et  cognoissance  d'appel,  soit 
que  lesdits  prevosts  ayenteu  la  connaissance  de  leur  ordinaire,  ou 
par  nos  lettres  de  relief ,  rescision  ou  autres  obtenues  en  nos 
chancelleries  attributives  de  jurisdiction  ,  excitatives  ,  ou  autre- 
ment en  quelque  manière  que  ce  soit,  fors  et  excepté  les  appel- 
lations qui  sont  interjectées  des  prevosts  et  conservateurs  des 
privilè"^e9  des  universitez  de  notre  royaume  :  lesquelles  ressor- 
tiront  sans  moyen  en  nosdites  cours  de  parlement ,  comme  aussi 
feront  de  nosdits  prevosts  ,  chastelains  ,  et  autres  nos  juges  ,  exé- 
cuteurs des  arrests  de  nosdites  cours  de  parlement. 

(21)  Et  où  lesdits  chastehins  et  prevosts  seroient  négligens  de 
procéder  contre  les  délinquans,  ils  en  seront  punis  et  multez  par 
nos    baillis   et  seneschaux,   ausquels  nous  enjoignons  ainsi   le 

faire. 

(22)  Et  quant  es  matières  criminelles,  dont  les  procez  anroient 
esté  faits  extra-ordinaircment ,  les  appellans  de  sentance  de  tor- 
ture bannissement,  amende  honorable,  dernier  supplice  ,  ou  au- 
tre peine  afïlictive  de  corps,  données  par  lesdits  prévcsts  ou  autres 
iuo^es  supérieurs  en  nos  cours  de  parlement ,  omis  le  moyeu  des 
baillifs  et  seneschaux  ,  seront  menez  es  conciergeries  de  nosdites 
cours,  esquelles  lesdiles  causes  d'appel  seront  jugées  :  mais  s'ils 
appellent  simplement ,  la  cognoissance  en  appartient  à  nosdits 
baillifs,  seneschaux,  ou  à  leurs  lieutenans  :  et  aussi  des  appel- 
lations des  sentences  non  adjugeans  les  peines  susdites,  et  qai 
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'peuvent  estro  iijgées  sans   jimenor  les  prisonniers,    posé   qu'ils 
appellasseiit  formellement  en  nosdites  cours  de  parlennent. 

(23j  Et  si  en  jugeant  les  causes  d'appel  par  nosdits  baillifs  et 
seneschaux  (soit  en  civil  ou  criaiinel  )  est  dit  qu'il  aurait  esté 
mal  jugé,  appointé  et  ordonné  par  nosiliis  prévosis,  et  autres 
juges  inférieurs,  nosdits  juges  préjtidici.iux  en  retiendront  la 
cognoissance  ,  sans  en  faire  renvoy  pardevant  le  prévost  qui  au- 
roit  donné  la  sentence  ,  ny  autre. 

(2/1)  Et  où  lesdits  b.iillifs,  seneschaux,  ou  leurs  lieutenans  eu 
jugeant  lesdites  causes  d'appel  ,  et  retenant  la  cognoissance,  du 
principal,  auroient  erré  en  fait  et  en  droit,  seront  mullez  et 
punis  par  nos  cours  de  parlement,  ainsi  qu'elles  verront  astre  à 
faire,  selon  l'exigence  des  cas. 

(25)  Quant  au  fait  de  la  police,  voulons  et  entendons  que  nos- 
dist  prevosts  y  vaquent  et  entendent,  et  en  ayent  la  première 
cognaissance ,  sans  ce  (jue  nosdits  baillifs  ,  seneschaux,  et  autres 
juges  présidiaux  s'en  entremellcnt,  si  ce  n'est  par  appel,  chacun 
vil  son  ressort. 

Et  auront  nosdits  prévosts  la  réception  dessermens  desmaistre.s 
des  n;estiers  jurez,  et  la  cognoissance  de  tous  les  différens  qui 
procéderont  à  cause  desdils  niestiers  en  première  instance. 

(26;  Et  où  il  eschcrra  faire  assemblée  générale  pour  pourvoir 
au  fait  de  la  police  de  nos  villes  ,  esquelles  y  a  siège  de  baillif , 
seneschal  ou  autre  juge  présidial ,  voulons  et  ordonnons  que. 
nosdits  juges  présidiaux  ou  leurs  lieutenans,  président  et  con- 
cluent esdiles  assemblées,  esquel'es  y  seront  aussi  nosdits  prévosts 
et  autres  nos  ofliciers. 

(27)  Ordonnons  aussi  qu'es  élections  qui  seront  faites  des 
maires  et  eschevins  ,  consuls  et  autres  ayans  administration  des 
aflaires  communs,  nosdils  bailiils ,  seneschaux,  et  autres  juges 
ressoriissans  en  nosdites  cours  sans  moyen,  président  et  con- 
cluent respectivement,  reçoivent  le  serment,  t-t  procè<lent  à 
l'inslitulion  ,  selon  les  statuts  cl  ordonnance.-,  des  villes  et  litux 
par  nous  concédez  ,  approuvez  et  confirmez.  El  par  nosdils  bail- 
Vils,  seneschaux  ,  ou  leurs  lieulenans  seront  exannnez  et  clos  les 
comptes  des  deniers  couimuns  et  octrois,  et  auront  la  co- 
gnoissance des  procez  et  diflércns  qui  seront  meuz  pour  raison 
li'iceux. 

(28)  Seront  tenus  lesilils  piévosls  et  autres  juges  inférieurs  , 
d'eux  trouver  et  comparoir  es  as;*ises  générales,  qui  seront 
tenues  par  nosdits  baillifs,  seorschaux  et  autres  présidiaux^  pour 
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entendre  la  îeclure  de  no;*  ordonnances,  qui  sera  faicte  esdile.« 
assises ,  et  respondre  si  mestier  est  ,  et  la  matière  y  est  disposée 
de  leurs  sentences  et  jugemeus  ,  desquels  y  aura  appel  ressorlis- 
«ans  esdites  assises. 

(29'  Et  pour  le  soulagement  de  nos  sujets  ,  et  à  ce  qu'ils  puis- 
sent avoir  plus  prompte  et  briefvc  expédition  ,  voulons  et  or- 
donnons que  durant  le'^dites  assises,  nosdils  présidiaux  puissent 
visiter  et  juger  en  première  instance  les  procez  pendant  parde- 
vant  lesdits  [)révnsls  ,  et  autres  juges  subalternes,  qui  seront  en 
droict  et  estais  de  juger. 

(3o)  Voulons  en  outre ,  et  ordonnons  que  lesdits  prévosls  et 
autres  nos  juges  subalternes  ,  officiers  et  sergens  soient  instituez 
es  sièges  de  nos  bailiifs ,  seneschaux  en  jugement,  à  jours  de 
pi.ildoiric,  par  nosdits  baillifs  ,  séneschaux,  et  autres  nos  juges 
ressorlissans  en  nos  cours  de  parlement,  et  sans  moyen.  Et  nos- 
dils baillifs  ,  séneschaux  ,  ou  leurs  lieulenaus  généraux  ,  facent 
et  preslenl  le  serment  en  tel  cas  requis  .  et  accousluiné  en  nos- 
diles  cours  de  parleujent  :  et  les  lieutenans  [)articuliers  ,  parde- 
vant  nosdits  baillifs  et  séneschaux. 

Et  à  ce  que  nos  dites  ordonnaiices  et  édicts  soient  entretenus  , 
gardez  et  observez  sans  aucunement  les  enfraindre  à  loccasioM 
des  procez  ja  intentez,  on  autrement,  iccux  piocezet  procédures, 
en  quehiue  estât  qu'ils  soient. 

Avons  cassé  et  annuité  ,  cassons  et  antivdlons  par  ces  présentes, 
en  imposant  silence  à  nostre  procureur,  et  à  ses  substituts, 
baillifs,  séneschaux,  prévosls,  et  à  tous  autres,  quelque  jouis- 
sance ou  exercici-  qu'ayaient  eu  par  cy  devant  nosdils  baillils, 
.séneschaux,  prévosls  et  autres  nos  juges,  laquelle,  ny  autres 
fails  pour  empescher  l'effet  de  nostre  [trésent  édict  et  ordon- 
nance, nnsilits  juges  ne  pourront  déduire,  ni  alléguer  d'ores- 
navanl  :  et  à  ce  ne  seront  aucunement  receuz. 

Si  donnons  ,  etc. 


N°  233.  —  Lettres  f/c  77 roi' ù?Oï»  de  ta  charge  de  iieutenant- 
générat,  gouverneur  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France  en  faveur 
du  cardinal  Dubelloy ,  évêque  de  Paris. 

Lyon,  ai  juillet  i556;  enregistrées  le  27  au  parlement  de  Paris.   (Vol.  K, 

f.4o4.) 
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K"  234'  —  Edit  (i)  portant  ijue  tes  rogneurs  de  monnaits  se- 
ront -punis  des  incmes  peines  que  tes  faux  monnat/eurs. 

Lyon  ,  i3  juillet  ï556  ;  enreg^is'ré  an  parlement  de  Paris  le  5  oclobrc ,  et  à  ccluj 
de  Bordeaux,  le  ii  novembre.  (Fontanou,  il,  iio;  registres  de  la  cour  de» 
monndics.  G,  i?2,H,  i3o.  ) 

François,  cIc.  Comme  pour  meître  et  donner  ordre  ati  faict 
de  nos  luoiinnyis,  de  nostre  royaume,  nou-  avons  ci  devant  par 
divers  édicls  et  ordonnances ,  icclle.s  aucunes  fois  diminuées  de 
prix  et  autres  fois  haussées  selon  que  nous  avions  trouvé  eslre 
Décessairemenf.  requis,  (  le  cours  universel  des  nionnoyes  estran- 
gèrcs  es  antres  royaumes  et  pais,  pi  ineipidement  de  nos  voisins 
nous  contraignant  à  ce  )  ,  pour  obvier  à  la  perle,  que  sans  cela 
nous  et  nos  subjcts  en  eussions  noîoiremenl  portée  ,  et  soit  ainsi 
que  par  l'ordonnance  dernièrement  par  nous  fjite  sur  le  faict 
de  nosdites  monnoyes  ,  donnée  à  Nantoûiliel  le  cinquième  jour 
de  mars  nii!  cin(j  cent  trente  deux  , 

Nous  avons  entre  autres  choses  déclaré  les  espèces,  tant  d'or 
que  d'argent  ,  que  voulons  avoir  cours  en  nosirc  royaume. 

Enseinl)le  les  [>rix  (|u'd  nous  a  semblé,  et  avons  trouvé  par 
gens  experts,  qu'elles  pouvaient  valoir,  sans  y  faire  mention  du 
poids  et  alloy  qu'elles  dévoient  porter  et  contenir  (  chose  assez 
entendue  se  devoir  ra[)porler  aux  {)récé(ienfes  ordonances  coïj- 
tenans  lesdits  poid^  et  alloy  }  ce  néantmoins  ainsi  (jue  nous  avon» 
entendu,  plusieurs  personnes  en  ont  voulu  douter,  pour  en 
icelle  doute  faire  leur  profit  particulier,  melîans  les  espèces  d'or 
à  moindre  poids  et  tiltre  d'alloy,  qu'il  n'est  déclaré  par  les  or- 
donnances devant  dites,  mesmement  [)ar  la  pénultiesuic. 

Et  de  cest  inconvénient  s'est  ensuyvi ,  qu'.meuns  voyans  qu'on 


(i)  V.  lordonDance  de  fliiliiipe  III,  ly.-ô  (tom.  Il,  640);  de  François  I"^ 
kSiG  ('),  5  mars  i5ôa,  à  sa  date.  V.  aussi  celles  des  5r>novcml)re  )55S,  novem- 
bre et  mars  i54o,  5  juin  et  25  juillet  1642,  yy  seplemi)rc  i^-^.  avril  15^5;  de- 
Henri  il,  août  et  novembre  iS^fi,  59  juillet,  i.j  et  2Ô  janvier  et  mars  15.^9,  »• 
juin  i55o,  29  janvier  i55i,  22  janvier  i5:')2,  jniliet  1 555,  août  et  septembre  ;â55-^ 
11  juin  )556;  de  François  H ,  août  ij6o;  de  <Jtiarieo  IX  ,  17  août  i56i  .  27  juiii 
iJ'Jj,  i5  juin  i5(36,  21  avril  iSji;  ue  Ilenii  lll ,  22  sep'embre  ib~i,  mai,  scp- 
temijre  et  décembre  1  S^j  ,  dernier  avril  177S  ,  juillet  loSi,  aô  septembre,  j  5  oc- 
tobre et  10  novembre  i5S6,  7  septembre  1387;  de  Henri  IV,  24  niai  j6oi,  sep- 
tembre et  octobre  1602  ,  et  février  1609. 

(')  Celte  ordonnance  est  égarée  :  Fontanon  n'en  donne  tju'ur»  article. 
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ne  s'arrcsloiî  assez  audit  poids  ,  se  sont  adventurez  pauvrement 
et  malicieusemeut  rongaer  plusieurs  espèces  d'or  et  d'argent , 
tant  de  nostre  coing  et  à  nos  armes  qu'à  autres  ,  ausquelies  avons 
donné  cours  en  nostredit  royaume,  et  balancent  et  tirent  la  forle 
monnaye  pour  la  fondre  ,  ou  l'aire  fondre  et  réduire  à  foible 
mon  noyé. 

Semblablenient  avons  enlen<lu  ,  que  nonobstant  les  prohibi- 
tions par  nous  cy  devant  faites  de  recevoir  ,  ne  donner  cours  en 
îiotredit  roy.iume  aux  ducats  faits  à  la  Mirandole,  escus  faits  à 
Gennes,  Florence \,  Senne,  Fcrrare,  Mussi,  Venise  et  Montferrat, 
Boulongne  ,  Milan  ,  Manlouë,  vaches  de  Béard  ,  niquets  ,  liards 
faits  à  Losanne  et  autres  espèces  prohibées  ,  au  moins  aus((uelles 
n'avons  donné  cours  ,  comme  non  estans  de  poids  et  alloy  suffi- 
sant, ne  correspondant  aux  autres  espèces  d'or,  et  nionnoye» 
ayant  cours  en  iceluy  notre  royaume  ,  ont  esté  ,  et  sont  mises  et 
receuës  en  nostredit  royaume  ,  et  se  passent  et  coulent  entre 
autres  espèces  ,  le  tout  au  grand  préjudice  et  dommage  de  nous, 
et  de  nos  subjets  :  à  quoy  serait  besoin  et  nécessaire  pourvoir. 

SçAVOiR  faisons  ,  (jue  nous  ce  que  dit  est  considéré  ,  après  avoir 
le  tout  mis  en  délibération  et  eu  sur  ce  l'advis  de  nostre  conseil , 
désirant  <le  tout  nostre  pouvoir  en  ce,  et  toutes  choses,  mut 
seulement  relever  nos  subjels  de  perte  et  dommage  ,  mais  leur 
donner  les  moyens  de  bien  vivre,  et  eux  enrichir  honorablement, 
toutes  fraudes  et  abus  cessans. 

(i)  Avons  voulu j  dit  et  déclaré,  voulons,  disons  et  déclarons 
par  ces  présentes,  nostre  intention  n'avoir  esté  ,  et  n'csîre,  en 
faisant  nostredite  dernière  ordonnance  sur  le  faict  de  noz  mon- 
noyes  ,  que  l'on  puisse  par  icelle  aucune  chose  immuer  ne  chan- 
ger du  poids  et  alloy,  à  quoy  elles  estaient  déclarées  par  l'ordon- 
nance précédente,  mais  <|ue  les  dits  poids  et  alloy  joints  au  cours 
»  t  piix  que  y  avons  mis  par  nostredite  dernière  ordonnance  ,  iln 
avent  cours,  et  se  metlejit  selon  icelle,  sans  aucune  chose  y 
bdjouster  ne  diminuer. 

(2)  Et  quant  aux  rongneiu's  d'escus  et  autres  espèces  d'or  et 
il'argent  ayaos  cours  en  nostredit  royaume  ,  et  qui  les  rendent 
en  fonte  du  fort  au  faible,  considéré  que  c'est  nn  larrecin  public, 
participant  des  fausses  monnoyes  ,  dont  la  fausseté  ne  peut  cos:- 
sislcr qu'en  poids  ou  alloy:  voulons,  statuons,  ordonnons  et  nous 
plaist  par  cesdites  présentes  ,  que  là  ,  et  au  cas  ([u'aucun  ,  ou 
aucuns  seront  cy  après  reprins  ,  chargez  et  convaincus  desdils 
rongnemens  et  déforaremcns  d'escus  ,  testons  ,  donzains ,  et  au- 
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très  espèces  d'or  nionnoyé  ayans  cours  en  noslredit  royaume  , 
iis  soient  punis  dudit  cas  ,  tout  ainsi  ,  et  de  mesnic  {)Uiiition  que 
l<;s  faux  nionnoyenrs,  sans  y  faire  aucnne  difTérriice  ,  à  ce  que 
Ici  qualité  des-Iiles  peines  soit  tant  eiienn[)iair(.' ,  et  de  telle  tre- 
meur  aux  délinquans.  qu'elle  face  cesser  tels  cas  et  délits ,  tant 
préjudiciables  à  nous,  et  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume. 

(3j  El  quant  à  la  mise  des  ducats  faits  à  la  Mirandole  ,  e>cu3 
faits  à  Giunes,  Florence,  Senne,  Ferrare  ,  51nssy,  Venise 
Monlferrat  «  Boulongne  ,  Milan  ,  Manlouë  ,  vaches  tie  Béart . 
niquels  et  liards  faits  à  Losanne  ,  et  autres  espèces  î)roIiibées, 
au  moins  aus([nelles  n'avons  donné  cours  pour  les  causes  devant 
dites  ,  voulons  et  ordonnons  que  les  ordonnances  et  prohibitions 
par  nous  sur  ce  faites  cy  devant,  soient  entretenues,  observées 
et  garilées. 

Et  à  ceste  fin  de  nouvel  publiées  à  son  de  trompe  et  cry  public 
par  tous  les  lieux   qu'il   appartiendra,  à  ce  qu'il  ne  s'en  puisse 
[)retendre  c  iuse  d'ignorance  ,  et   les  infracteurs  d'ieelles  punis 
des  peines  y  contenues. 

N"  20 5.  —  Edit  sur  ie  fait  de  ta  justice  dans  ie  duché  de  Bre- 
tagne, et  sur  i' abréviation  des  procès  (  i  ), 

Valence,  3)  août  i£56;  enregistré  au  park'tncntde  Breta;,'ne  le  5  octobre.  (Joly 
1 ,  5-2,  OSîc.  de  Fiance.  ) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons  qu'après  plusieurs  plaintes  eî 
doléances  à  nous  faites  par  les  manans  et  habitans  de  nosdils 
pais  et  duché  de  Bretagne,  en  tous  estais  sur  le  désordre  de' la 
iustice  dudit  pais  ,  dont  ils  avoient  par  cy  devant  soutenu  grands 
travaux,  peines,  despens  et  frais  inutiles,  sans  pouvoi?  avoir 
justice  à  cause  dudit  désordre  y  estant,  pour  la  prolixité  des 
procès  qui  y  étaient  si  mal  conduits  et  démenez  ,  que  justice  y 
ëtoit  [)resfjue  immoriciie  : 

En  quoy  nosdits  subjels  éloient  molestez  et  travaillez  par  innu- 
méiables  peines  et  travaux,  frais  et  mises  qu'ils  supportoient 
pour  la  longueur  desdits  jirocez  ; 

Nous,  j.our  obvier  ausdiles  incommodités  de  nosdits  suh;cts 
et  afm  que   dorénavant  ladite   justice  fust  mieux  administrée ,' 

(0  V.  h  sa  date  Tcdlt  de  iSSa  ,  portant  réunion  de  )a  Bretagne  à  la  couronne 
de  France;  et  c.-après  1  édît  du  26  juillet  1536,  sur  l'attribution  de  juridiction 
du  conseil  de  Bretagne  ;  celui  d'août  i55p,  modificatif  de  celui-ci ,  of  enfin  U 
gr.-.nde  ordonnance  de  la  ruf^me  .-.nDécsn,  ia  ju..rice  genrrale  du  royaume. 
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esitablie  et  ordonnée  en  nosclits  pais  et  duché  ,   comme  elle  est 
es  autres  lieux  de  nostre  royaume,  que  par  le  moyen  de  ladite 
justice  ,  nosdit.s  subjets  puissent  vivre  soubs  nous  en  bonne  paix> 
repos  et  santé  ,  comine  nos  autres  subjels  de  noslredit  royaume; 
après  avoir  eu  sur  ce  l'adviset  opinion  denosaméset  féaux  conseil- 
lers, les  gens  tenans  noslre  parlement  en  nosditspaïs  de  Bretagne, 
Avons,  par  grande  et  menue  délibération  des  gens   de  nostre 
conseil  privé ,  les  aucun*  de  notre  sang,  et  d'autres  bons  et  nota- 
bles personnages  qui  ont  esté  à  ce  par  nous  appelez,  statué  et 
ordonné  de  nostre  propre  mouvement ,  certaine  science,   pleine 
puissance    et  autorité  royale,  par  loy ,    ordonnance,    édict  et 
statuts  perpétr.eis  el  irrévocables,  les  articles  qui  sensuivent  estre 
observez  et  gardez ,  le  tout  par  la  manière  qui  s'ensuit  : 

CHAPITRE  I"(i). 

f  Article  10  )•  ISe  sera  doresnavant  fait  preuve  sur  signes  et 
sceaux  des  escrit  ures  publi(iues  qui  seront  en  forme  authentique  , 
mais  y  sera  adjousiée  pleine  foy,  sans  ladite  information,  sinon 
qu'elles  fussent  maintenues  de  faux;  auquel  cas  sera  procédé 
tant  sur  ledit  faux  que  sur  la  justification  desdites  pièces,  selon  la 
forme  de  droit. 

(3o)  Ne  se  feront  les  délations  de  scrmens  et  enloyemens  sur 
reliquaires,  estans  en  lieux  loingtains,  mais  se  feront  es  lieux 
où  la  justice  s'exercera  et  non  ailleurs. 

i53)  Et  enjoignons  aux  juges  de  garder  et  faire  estroifement 
<Tarder  cette  présente  ordonnance,  sur  peine  de  s'en  prendre  à 
eux  en  leurs  privez  noms  ,  pour  obvier  à  la  grande  confusion 
qui  est  advenue  au  faict  de  justice  et  vexation  des  parties,  et 
nour  la  grande  multitude  des  incidents  interlocutoires  qui  ont 
esté  formez  par  cy  devant  par  lesdits  practiciens  ,  soit  par  malice 
ou  par  i"norance,  au  grand  dommage  des  parties  et  retardement 

de  la  justice. 

Cùlx)  î^e  sera  plus  d'oresnavant  faict  de  distribution  de  conseil 

,  a,3vocals,  ainsi  qu'il  a  toujours  accousiumé  d'esîre  faict  dans 
noslredit  pais  •  mais  prendront  et  esliront  les  parties  ,  leurs  ad- 

ocats  et  conseils,  ainsi  que  bon  leur  semblera,  sans  malice 
loulegfois  ne  malengin  ;  prenant  par  l'une  des  parties  tous,  ou 


t  \  Le  cbapilre  1''  n'ayant  trait  qu'à  la  procédure,  nous  nous  sommes   con- 
!'>sd'tn  extruiro'  les  articles  qui  ont  de  l'importance;  par  exemple,  l'autorité 
duVaux  acte,  publics,  les  devoirs  des  juges,  etc. 
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la  plus  grande  partie  des  plus  .suffisans  advocats  d'une  barre  , 
pour  en  déCrauder  la  partie  adverse  et  les  laisser  despourveue  de 
bon  conseil. 

(55)  Mais  quand  l'une  des  parties  voudra  faire  consulter  sa 
matière  ,  ou  commencer  à  l'introduire,  prendra  seulement  un 
advocat ,  ou  deux  des  apparens  et  advocats  du  siège  ,  et  laissera 
les  autres  en  liberté  de  f)Ouvoir  estre  prins  ,  par  «a  partie  adverse 
jusqnes  à  pareil  nombre. 

(5G)  Et  s'il  n'y  en  avoit  que  deux  fameux  en  une  barre,  n'en 
pourra  l'une  partie  prendre  (ju'iin  ,  et  laissera  l'autre  à  sa  partie 
adverse  :  n'entendant  toutesfois  empesclier  ladite  cour  qu'après 
que  leurs  matières  auront  esté  introduites  et  commencées  de 
poursuitte  ,  que  ne  puissent  employer  aucuns  des  autres  advo- 
cats qui  n'auroient  esté  du  conseil  de  l'autre  partie  pour  consul- 
ter ,  escrire,  ou  postuler  en  leurs  matières,  si  bon  leur  semble  , 
ainsi  qu'il  est  accouslumé  d'estre  lait  en  tous  les  autres  sièges  et 
jurisdictions  de  nostre  royaume. 

(37)  Et  défendons  aux  advocats  de  faire  faute  en  ce  que  dessus 
et  de  non  estre  du  conseil  de  toutes  les  deux  parties  ,  sur  peine 
d'estre  grandement  punis  par  amendes,  suspensions  ou  priva- 
tions de  leurs  estais;  et  aux  parties  demesprendre  coiitre  cesdites 
ordonnances  ,  sur  peine  de  grosses  amendes  à  l'arbitraire  du  juge. 

(58)  Et  s'il  advenoit  quelques  débats  ou  différents  entre  les- 
dites  parties  à  l'occasion  de  ce  ,  enjoignons  aux  juges  de  les 
vuidcr  promptemeut  et  exemplairement  en  manière  que  tous 
autres  se  prennent  garde  de  tomI)er  en  pareilles  fautes. 

(39)  El  s'il  advenoit  quebjues  pauvres  et  misérables  personnes 
qui  par  leur  pauvreté  ou  par  l'aulhorilé  et  crainte  de  leurs  par- 
lies,  ne  peussent  recouvrer  de  conseil,  en;oignons  aux  juges  de 
leur  en  bailler,  et  néanhnoins  de  punir  et  mulcter  les  advocats 
et  procureurs  qui  sans  cause  raisonnable.  auroiiMit  fait  reftjs 
d'en  prendre  la  charge. 

CHAPITRE  II. 

Ordonnance  criminelle. 

(i)  Sitost  que  les  crimes  et  délits  auront  clé  commis  et  perpé- 
trés, les  juges  ordinaires  seront  tenus  en  informer  ou  faire  in- 
former et  faire  ap[)orter  les  informations  par  devers  eux  pour  les 
décréter  de  prises  de  corps  ,  adjournemens  personnels  .  ou  autres 
provisions  de  justice  ,  telles  qu'ils  verront  être  à  faire  .  selon 
l'exigence  des  crimes  et  délits  ,  sans  ce  qu'il  soit  besoin  d'appeler 

55. 
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les  dclinquans  et  ceux  que  l'on  prétend  être  chargés  desdits  cri- 
mes et  déiils. 

(2)  Et  n'atlendroiit  les  juges  qu'ils  en  soient  requis  par  les 
parties  civiles  et  intéressées,  qui  le  plus  souvent  sont  si  pauvres 
etiiidigcns,  et  tellement  intimidés  par  la  |)uissance  des  délin 
quans,  ou  do  leuis  parens,  amis  ou  alliés  ,  qu'ils  n'en  font  plainte 
à  justice  et  sont  contraints  d'en  composer  pour  petite  chose, 
lelîenient  que  lesdits  crimes  et  délits  ,  ni  la  forme  et  manière  de 
les  avîiir  commis  et  perpétrés  ne  viennent  à  lumière  de  justice. 

(5)  Et  enjoignons  à  nos  procureurs  et  de  nos  sujets  de  faire 
botine  diligence  ,  de  bien  et  amplement  faire  faire  lesdites  infor- 
mations aux  juges,  de  leur  enjoindre  et  commander  s'ils  les 
voyent  sur  ce  élie  néglif;ens,  ei  s'il  y  avoit  négli:j;ences  n'Mables 
et  accoutumées,  les  en  punir  par  nuilcles  et  amt-ndes  ,  soit  pé- 
cuniaires ou  de  suspensions  d'office  ,  ainsi  que  les  matières  s'y 
Irouvt  nt  liisposées. 

(4)  El  aussi  enjoii;nons  aux  [)arlics  intéressées,  de  venir  se 
do'jloir  ii:tOMlinent  liesdits  crimes  et  délits  à  la  justice  ,  et  admi- 
nislrtr  les  preuves  et  témoins  qui  en  pourront  déposer,  pour 
être  examinés  par  inloi  nialion  aux  dépen-*  desdites  parties  inté- 
ressées, si  elles  ont  puissance  de  les  pouvoir  porter. 

(5)  l'ar  les  compositions  que  les  parties  intéressées  ont  accou- 
tumé de  f.iire  pour  laison  desdils  crimes  et  délits,  ne  seront 
doresnavant  reçues  et  n'y  aura  justice  aucun  esganl  jusques  à  ce 
qu'il  ail  élé  pleinement  enquis  et  informé  desdiis  crimes  ,  et  sera 
leur  intérêt  arbitré  par  justice,  ainsi  que  l'on  trouvera  raison- 
n;il)le  ,  aggravations  ,  qualités  et  circonstances  desdiis  crimes  et 
di  iils  ,  pondérées  et  considérées. 

(d)  Quand  il  y  aura  excès,  baitures  et  navreures  sera  inconti- 
nent ,  après  icelles  advenues ,  soit  que  mort  en  seroit  ensuivie 
ou  non  fait  visiJalion  desdits  excès,  baitures  cl  navreures  ,  par 
Baibiers  ,  chirurgiens  et  gens  expérimentés  (|ui  en  feront  bon, 
loyal  et  entier  rap|)ort  par  serment,  pour  être  mis  par  devers  la 
justice  ,  et  y  avoir  tel  esgard  que  faire  se  devra  pour  la  vérifica- 
tion et  justification  desdits  cas,  et  pouira  le  juge  ordonner  pro- 
vision pour  aliment ,  médicament  et  traitement  du  blessé,  et 
sera  exécuté  par  manière  de  provision  qui  aura  lieu  lant  pour  la 
juslice  de  nous,  que  autres  justices  inférieures,  dont  les  seigneurs 
et  possesseurs  seront  tenus  faire  bonne  et  briefve  juslice  des  cas 
et  crimes  commis  audedans  de  leursditcs  justices;  mesmemenl 
parleurs  sujets  et  demeurans  audedans  d'icelles  justices,   sur 
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peine  de  s'en  prendre  à  eux  ,  s'ils  y  étoient  trouvés  en  notable 
négligence,  et  d'être  procédé  à  l'enconîre  d'eux  par  mulcles  et 
condamnations  d'amendes  ,  suspension  et  privation  de  leursdiles 
joslices  ,  selon  l'exigence  des  cas,  et  les  qualités  et  considéra- 
tions de  leursciites  néglir^encés  ,  dont  les  juives  royaux  auront 
puissance  sur  Issditcs  juridictions  inlérieiires. 

(7)  Et  pour  obvier  à  !a  longueur  qui  a  été  tenue  par  cy  (levant 
à  radiuiiiistration  de  ladile  justice  criminelle,  ne  sera  dorcsna- 
vant  gar>lé  la  rornie  de  décréter  procès  aux  procureurs  fiscaux  , 
ni  entrer  à  l'enconîre  desdits  délinquans  d(Hit  il  a  été  usé  le 
temps  passé.  Ainçois  incontinent  après  (  lesdites  informolions 
faites  ) ,  elle  seront  mises,  apportées  ou  envoyées  féalablement 
closes  [lar  les  commissaires  qui  auront  vacqué  à  icelles  faire  es 
mains  du  greffier  qui  les  baillera  incontinent  au  procureur  de  la 
cour,  qui  les  verra  diliî^emment  et  prendra  ses  conclusions, 
qu'il  mettra  au  pied  des<liies  informations,  lesquelles  il  sigDCra 
et  dattera  ,  qui  seront  inconlinent  par  lui  ren'ues  audit  greffier 
pour  élre  mises  [jardevers  le  juge  qui  lui  décrétera  prise  de  corps 
ou  adjournemenl  personnel,  ou  autre  provision  de  justice  requise 
et  nécessaire,  tant  pour  le  roy  et  la  justice  que  pour  la  partie 
civille  et  intéressée. 

(8)  Seront  tenus  les  greffiers  faire  registres  desdites  informa- 
tions, qui  contiendra  le  jour  qu'elles  auront  été  mises  pardevers 
eux  ,  et  au  dos  d'iccllcs  meltront  la  date  de  la  présentation  qu'ils 
en  auront  faite  ,  tant  au  procureur  de  la  cour  que  au  juge  pour 
les  décréter  ,   après  les  conclusions  prises  par  ledit  procureur. 

(9'  Et  à  semblable,  quant  aux  greffiers  et  procureurs  fiscaux 
et  des  justices  basses  et  inférieures,  qu'ils  seront  teims  chacun 
à  leur  esgard  garder  et  diligemment  entretenir  ces  présentes  or- 
donnances, .sans  loulcsi'ois  entendre  que  es  délits  fldgr.iuîs  ,  pré- 
sens ou  reqnérans  célérité  ,  (ju'il  ne  soit  procédé  comme  de  droit 
et  coutume. 

(10)  Quant  le  juge  aura  décrété  lesdites  informations,  et  les 
décrets  exécutés  ,  soit  par  prise  de  corj)s ,  ou  adjouriiemcns  per- 
sonnels ,  seront  les  délinquans  adjournés  à  comparoir  en  per- 
sonne ,  diligemment  interrogés  sur  ctsdites  charges  et  informa- 
tions sans  être  ouys  par  advocals  ,  procureur,  solliciteur,  ni 
avoir  autre  aide  (juc  d'eux  mêmes,  jusrpies  à  ce  (juc  par  le  juge 
autrement  fût  ordonné,   et  qu'il  vit  la  matière  y  étie  disposée. 

(il)  Et  est  à  entendre,  (pie  quant  aux  prisonniers  enfermés 
qui  sont  chargés  de  crimes  capitaux   et   publiques  ,   ou   autres-. 
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tellement  qualifiés  qu'ils  sont  snjels  à  prison  fermée,  ils  ne  se 
défendront  jamais  par  mystère  d'advocat  ne  autre  conseil  ;  et 
défendons  à  tous  advocats,  procureuts  ,  solliciteurs  et  autres  de 
non  soi  ingérer  de  les  conseiller  ,  de  parler  à  eux,  leur  bailler 
mémoires  ni  instructions  en  quelque»  manière  que  ce  soit,  sans 
permission  de  justice  ,  sur  peine  de  grosse  ameiide  arbitraire  , 
et  aux  geôliers  et  gardes  des  prisons  de  ne  laisser  parler  à  eux 
sur  peine  de  punitiosi  corporelle  et  de  privation  de  leurs  offices. 
Et  quant  à  ceux  qui  seront  adjournés  à  comparoir  en  personne  , 
ils  seront  premièrement  interrogés  auparavant  que  d'èlre  ouys 
par  advocat  ni  autre  conseil.  M-ih  si  a[)rès  le?  interrogations  faites 
et  répétées,  si  métier  est,  la  malièrc  n'est  trouvée  disposée  à  pro- 
céder par  extraordinaire  (  savoir  est  par  récoUemens  et  confron- 
tations de  témoins)  ,  seront  ouyes  les  parties  en  jugement  Tune 
à  rencontre  de  l'autre  ,  telles  conclusion'*  qu'elles  verront  estre 
à  faire,  et  lors  se  pourront  défendre  par  conseil. 

(12I  Et  en  ce  cas  le  juge  ,  après  avoir  ouy  les  parties,  ordon- 
nera que  les  témoins  examinés  es  informations  seront  récollés  et 
autres  plus  amplement  examinés,  partie  appelée  qui  vaudra 
enquête;  et  que  l'adjourné  à  comparoir  en  personne,  pourra 
informer  de  sa  part  au  contraire  sur  les  faits  de  ses  défenses  et 
justifications  contenues  en  son  plaidoyer  dedans  un  seul  terme  et 
délai,  qui  |)Our  ce  lui  sera  modér«i  et  arbitré  j)ar  le  juge,  qui 
cependant  eslargira  ledit  adjourné  à  comparoir  en  personne  : 
partie  appellée,  moyennant  caution  de  certaine  somme,  qui  sera 
aussi  arbitrée  j)ar  ledit  juge  ,  jusques  au  jour  du  rapport  desdiles 
enquestes,  où  il  sera  tenu  de  comparoir  en  personne  ,  suù  pœnâ 
coiivicti,  et  sauf  à  procéder  à.  autre  eslargissement ,  si  le  pro- 
cès ne  se  peut  [)romptement  juger  et  que  la  matière  y  soit  dis- 
posée, et  pourra  lors  l'accusé  défendre  par  advocat  en  jugeaient 
ledit  eslargissement  ,  faisant  ouyr  sur  ce  nostre  advocat  ou  pro- 
cureur pour  nostre  intérêt  si  comparoir  ils  veulent. 

(ij)  Car  si  le  juge,  après  le  rapport  desdites  enquêtes,  trouve 
le  cas  estre  mieux  prouvé  et  vérifié  (|u'il  n'était  }»ar  les  premières 
informations  ,  il  pourra  reprendre  l'extraordinaire  ,  et  de  rechef 
interroger  ledit  adjourné  à  comparoir  en  personne  ,  l'.ii  confron- 
ler  les  témoins  et  le  convaincre  exlraordinairement,  comme  au- 
paravant ledit  appointement  à  informer. 

(l4)  Et  ne  prendront  les  juges  cette  forme  de  procéder,  sinon 
es  petits  délits  et  excès  qui  ne  seront  qualifiés  ,  ni  sujets  à  puni- 
tion exemplaire,  et  encore  qu'ils  ne  seraient  bien  vérifiés  par  les 
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premières  informations,  interrogatoires  ou  confessions;  car  en 
ce  cas,  si  les  confessions  jointes  avec  la  preuve  de  témoins  ,  après 
la  confronlalion  d'iceux  ,  ou  ladite  confrontation  seule  était  suf- 
fisante la  condamnation,  ils  continueront  la  voye  extraordinaire: 
sinon  que  pour  la  qualité  des  personnes  ou  pour  la  modicité  du 
délit,  ils  connoissent  la  matière  n'èstre  sujelte  à  extraordinaire 
et  à  procéder  par  confrontations. 

(i5)  Se  feront  les  confrontations  en  prison  fermée,  sauf  après 
icelles  faites  et  parfaites  procéder  à  eslargissement  si  la  qualité 
des  excès  des  parties  y  est  disposée  et  sans  ce  que  la  présence  du 
procureur  du  roy  y  soit  requise. 

(i6)  Et  en  toutes  matières  criminelles,  où  il  sera  procédé  par 
confrontations,  ne  seront  jamais  les  accusés  reçus  à  bailler  au- 
cunes choses  par  écrit,  soit  de  faits  de  reproches,  justifications 
ou  innocences,  mais  seront  tenus  les  alléguer  par  leur  bouche  : 
c'est  à  sçavoir,  les  faits  justificatifs  ,  lorsqu'ils  seront  interrogés  , 
les  faits  des  reproches,  quant  les  témoins  leur  seront  confrontés 
et  auparavant  la  lecture  de  la  déposition  desdils  témoins. 

(17)  Et  sur  ce  fait  à  entendre  qu'incontinent  que  le  témoin 
sera  amené  eu  la  présence  du  prisonnier  pour  lui  être  confronté, 
sera  pris  le  serment  du  prisonnier  et  dudit  témoin  ;  sçavoir  que 
ledit  témoin  ne  chargera  le  prisonnier  contre  vérité,  et  le  prison- 
nier de  ne  dire  ni  alléguer  reproches ,  s'il  n'entend  les  prouver, 
puis  sera  demandé  à  celui  prisonnier  s'il  a  aucun  reproche  à 
rencontre  dudit  témoin  pour  les  écrire  et  mettre  en  procès  si 
aucuns  en  dit,  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  promptement  et  sans 
lui  donner  aucun  terme  et  délai  pour  ce  faire.  Pareillement  se- 
ront rapportées  par  escrit  les  réponses  que  fera  ledit  témoin  aux 
dits  reproches.  Et  si  le  prisonnier  dit  n'en  avoir  ou  n'en  vouloir 
dire  aucunes  ,  ou  ne  congnoîstre  ledit  témoin  ,  en  sera  fait  men- 
tion par  le  procès  :  et  s'il  allc-gue  reproches,  sera  le  témoin  par 
sermcnlinterrogé,si  les  reproches  sont  véritables,  et  ce  fait  après 
serment  duëment  fait,  sera  fait  lecture  de  la  déposition  du  té- 
moin ,  poursavoir  s'il  persévérera  en  icelle  en  la  présence  du  pri- 
sonnier, qui  après  ladite  lecture  ne  sera  phi»  reçu  à  dire  aucun 
reproche  conîre  ledit  témoin.  Toutefois,  si  [)our  aucune  grande  et 
raisonnable  cause  le  juge  verroit  qu'il  fut  bon  informer  des  repro- 
ches et  de  la  qualité  des  témoins,  faire  le  pourra  de  son  office, 
(18)  Aussi  est  à  entendre,  f(u'auparavant  faire  Ic^dites  con- 
frontations, lesdits  témoins  doivent  être  recollés  par  le  juge  en 
l'absonce  du  prisonnier  ,  et  iui  demander  .  par  le  serment .  si  93 
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déposition  contenue  es  informations  est  véritable,  dont  il  sera 
aussi  fait  mention  par  le  procès. 

(19)  Après  les  confrontations  faites  et  parfaites,  le  juge  verra 
e  procès  et  le  communiquera  au  procureur  de  la  cour,  et  s'il 

voit  qu'il  y  aitfiits  justificatifs  qui  soient  péremptoiies  ,  ou  faits 
de  reproches  recevables  ,  lesquels  vérifiés  le  prisonnier  ne  denieu- 
reroit  suffisamment  convaincu  ,  il  ordonnera  que  lesdils  faits 
seront  extraits  et  montrés  au  prisonnier  pour  nommer  les  lé- 
moins  par  lesquels  entetid  erj  informer  q;i'il  sera  tenu  de  f.ure 
promplement  et  sans  lui  bailler  aucun  délai  pour  ce  faire. 

(20)  Et  après  lesdits  témoins  nommés,  ordonnera  le  juge  que 
ledit  prisoimier  consignera  au  greffe  une  somme  de  deniers  ,  ttlic 
qu'il  advisera  être  suffisante  et  raisonnable  pour  faire  examiner 
les  témoins  ex  ofjicio  et  sans  ce  qu'ils  soient  produits  et  attraits, 
ou  présentés  par  le  prisonnier  ni  autre  pour  lui,  pour  en  pro- 
cédant au  jugement  du  procès  y  avoir  tel  égard  qu'il  appartiendra, 
et  fera  le  procureur  de  la  cour  les  diligences  de  faire  venir  et  en- 
quérirlesdits  témoins,  et  aussi  de  faire  exéculerles  prinses  de  corps 
et  adjournemens  personnels  qui  auront  été  décrétés  par  le^juge. 

(21)  Qu'en  toutes  matières  criminelles  où  l'accusé  se  trouvera, 
par  les  informations  faites  à  rencontre  de  lui ,  être  grandement 
et  notablement  chargé  des  cas  à  lui  imposés ,  et  que  pour  la  vé- 
rification d'iceux  il  soil  besoin  faire  aucuns  frais  de  justice  ,  et 
ledit  accusé  puisse  vraisemblablement  porter  selon  ses  biens 
et  facultés  et  non  racciisateur  :  ledit  accusé  pourra  être  cou- 
damné  à  consigner  au  greffe  de  la  cour  telle  somme  (!e  deniers 
qui  sera  raisonnablement  arbitrée  pour  fournir  et  salisiaire  aux- 
dits  frais  ,  et  où  ledit  accusé  n'aurjit  biens  ou  facultés  pour  ce 
faire  et  qu'il  n'y  eût  partie  civile,  se  prendront  lesdils  frais  sur 
les  deniers  de  nostre  recette,  à  la  somme  qui  sur  ce  sera  arbi- 
trée et  modérée  par  nosdits  officiers  du  lieu,  sans  y  commettre 
par  eux  aucune  faute  ni  faire  taxation  excessive,  dont  nous 
avons  chargé  leur  honneur  et  c^oiiscience  ;  et  voulons  que  les 
Siommes  de  deniers  <jui  à  cette  fin  seront  baillées  par  nos(iils  re- 
ceveurs, soient  alloués  en  leurs  comptes,  sans  aucune  difficulté, 
en  rapportant  ladite  taxation  cl  quitlance  valable  de  la  délivrance 
desdils  deniers  :  ensemble  l'étal  de  la  dé[)ense  diceux  qui  sera 
1émoi::,né  par  nosdits  officiers,  pour  sçivoir  s'ils  auront  duëuient 
été  employés  et  à  quelle  somme  se  monteront  lesdils  frais  ,  pour 
les  allouer  ou  retrancher  par  les  gens  de  nos  comptes  dudilpaïs 
de  Bretagne,  ainsi  que  verront  être  à  faire,  et  pource  qne   par 
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les  moyens  de  ladite  provision  ne  se  pourront  lesdils  juges  ex- 
cuser, qu'ils  ne  procèdent  incontinent  et  à  toute  diligence  à  la 
confection  des  procès  criminels,  sans  les  tenir  en  longueur, 
comme  ils  ont  fait  par  cydcvant  à  la  grande  foule  et  oppres- 
sion de  nosdits  sujets  ,  même  de  ceux  qui  ont  été  par  bien  long 
temps  misérablement  dt-lenus  prisonniers  :  Nous  voulons  et  or- 
donnons à  nosdits  juges  de  va(pier  incontinent  et  à  toute  dili- 
gence à  la  conleclion  desdits  procès  et  à  la  p'inition  ou  absolution 
des  accusés,  toutes  choses  laissées  postposées  ,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices. 

(22)  Et  enjoignons  aux  juges  de  faire  f  »ire  par  leurs  greffiers 
l'état  de  la  dépense  desdils  deniers  ,  telle  qu'elle  aura  été  rai- 
sonnablement faite,  pour  en  répondre  du  sur[)lus  si  aucun  y  a, 
et  de  faire  lesdiles  dépenses  le  [»lus  modérément  que  faire  se 
pourra,  dont  sont  chargés  leurs  honneurs  et  consciences. 

(20)  Et  baillera  le  greffier  audit  i)rocureur  promptement  les 
ordonnances  et  exploits  nécessaires  pour  fiire  entlit^riner  les 
ordonnances  des  juges  :  et  à  ce  faire  seront  conlrainls  p.ir  les 
juges  et  procureurs  ,  |)ar  arrêt  ovi  p  ir  surpense  de  leurs  offices  , 
ou  autrement,  à  l'arbitrage  des  juges. 

(•2^1  Et  sera  ct  tle  malière  et  forme  de  procéder  îenne  contre 
les  porteurs  de  grâces,  rémissions,  j)ardons  ,  ou  aboliîions  :  si 
elles  sont  trouvées  être  différentes  et  discrépantfs  aux  informa- 
tions ,  et  que  le  procureur  on  les  parties  b  s  veulent  disputer, 
aHn  de  leur  enthérinor  lesdites  grâces  ,  si  f  u're  se  doit ,  ou  les  pu- 
nir ,  nonobstant  icelles ,  selon  l'exigence  des  c.is. 

(25)  Et  sera  doresnavant  re  |uis  en  toutes  matières  criminelles  , 
que  trois  <léfauls  bien  et  duëment  obtenus  ,  par  adiourucmeut 
bien  et  duëmenl  fait  ,  selon  la  coutume  et  usance  du  païs. 

(2G)  Surquoy  faut  entendre  que  les  juges  en  voyant  lis  charges 
et  informations  ,  si  par  icelles  il  y  a  charge  de  crimes  publics 
et  sujets  à  punition  corporelle,  et  ([ui  se  tntuvcnt  souventesfois 
être  exécrables  et  grandement  (jualiiîés,  ils  décerneront  [irinse 
de  corps  à  l'cnconire  des  délitupians  ,  eliain  en  lieu  saint  ,  si 
la  malière  y  est  disposée  et  sauf  .à  les  intégrer,  si  métier  est, 
et  s'ils  ne  [»euveni  être  appréhciulés  en  corps,  adjournemens  à 
trois  briels  jours,  et  encore  saisissement  de  tous  leurs  biens  en 
nostre  main  ,  selon  la  (jualité  et  qualification  des  crimes  et  délits. 

(27)  Et  si  après  avoir  été,  par  le  sergent,  fait  dilii;cnce  (rexé- 
cuter  la  prinse  de  corps  ,  il  ne  la  peut  faire  ,  il  fera  adjournement 
contenant  le  fait  et  conclusion  du  procureur  el  des  parties,  par 
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trois  divers  jours ,  le  premier  au  lieu  de  la  denieurauce  du  mal- 
faiteur, et  sera  de  huitaine;  le  second  à  ladite  demeurance  et 
outre  à  l'église  paroissiale  d'icelle  heure ,  à  jours  accoutumés  à 
faire  bannies,  et  sera  radjoiïrnement  de  quinzaine;  et  le  tiers 
à  ladite  demeurance  et  à  ladite  église  et  outre,  au  jour  et  lieu  du 
prochain  marché  de  son  domicile,  sera  d'un  mois  ,  et  s'il  n'a  de- 
meurance au  quartier,  les  adjournemens  seront  faits  à  la  paroisse 
où  ledit  délit  fut  fait. 

(28)  Et  aura  le  sergent  qui  fera  les  adjournemens  deux  témoins 
avec  soy,  à  chacun  adjournement  qui  comparaîtront  devant  le 
juge  au  dernier  défaut  pour  porter  record  desdifs  adjourne- 
mens; et  si  les  adjoumés  ne  comparent  seront,  après  les  défauts 
pris,  baillés  et  réputés  contumax,  jugés  et  condamnés,  atteints 
et  convaincus  des  cas  à  eux  imposés,  selon  l'exigence  d'iceux, 
tant  envers  la  cour  que  la  partie  ,  ainsi  que  le  juge  verra  être  à 
faire;  recollement  toutefois  fait  préalablement  par  le  juge,  des 
témoins  examinés  par  lesdites  informations. 

(29)  Et  est  ce  entendu,  au  cas  que  le  malfaiteur  n'auroit  brisé 
la  prison,  ou  qu'il  n'auroit  été  relàclié  au  piège,  et  ne  seroit  com- 
paru au  terme  où  ilauroit  promis  faire  :  car,  en  ces  cas,  il  sera  mis 
à  forban  par  deux  défauts  donnés  sur  adjournemens  faits,  sçavoir 
de  quinzaine  en  quinzaine. 

(5o)  Et  la  condamnation  faite  par  contumace  et  le  forban 
donné  ,  l'on  fera  attacher  aux  portes  et  entrées  des  lieux  les 
tableaux  et  condeaux  au  désir  de  la  coustume  ,  et  fera  lors  ban- 
nir l'eflet  de  la  sentence  donnée  ,  et  que  qui  prendra  le  malfai- 
teur le  rende  à  justice  ;  et  si  après  il  est  prins,  les  sentences  con- 
tre lui  données  tant  corporelles  que  pécuniaires,  seront  exécutées 
tout  promplement  et  sans  délai ,  sans  autre  nouvelle  procédure. 

(5i)  Et  si  a[)rès  lesdits  jugemens  ainsi  donnés,  se  voulaient 
présenter  pour  eux  justifier  par  vertu  de  reliefvcment  contre  le 
forban;  ils  ne  seront  reçus  sinon  un  consignant  préalablement 
les  sommes  de  deniers  es  quelles  ils  auroient  été  condamnés,  tant 
envers  cour  que  partie,  lesquelles  sonmies  seront  délivrées  , 
savoir  :  celle  de  la  cour  au  receveur  d'icelle  et  celle  de  la 
partie  à  la  partie  ,  baillant  caution  de  la  rendre,  et  s'il  est  dit 
en  fin  de  cause,  que  lesdites  sommes  ou  partie  d'icelles  doivent 
être  rendues  ,  elles  le  seront. 

(Sa)  El  vaudront  toujours  les  recoUemens  des  témoins  faits  en 
leur  absence  et  contumace  ,  comme  recollemens  duëraent  fiuts  , 
sans  ce  qu'il   soit  besoin  les  répéter,  et  encore  davantage  vau- 


DUBODRG,    CHANCELIER.  —    AOUT    l556.  52^ 

drout ,  comme  témoins  confrontés,  si  lors  ils  n'éloient  plus  vi- 
vans  ,  et  qu'on  ne  pût  recouvrer  autre  preuve  pour  les  convain- 
cre desdits  cas,  réservé  toufeslois  auxdits  accusés  de  pouvoir  dire 
de  bouche  leurs  reprociies  à  l'encontre  d'eux  ,  et  être  reçus  à 
en  informer  par  la  manière  cy  devant  déclarée. 

(55)  Et  quand  il  y  aura  si  grand  atrocité  ou  i^ravité  de  crime 
qu'il  convienne  procéder  à  lorban  ,  ou  qu'il  faudroit  tempérer 
pour  la  qualité  des  parties,  et  néanmoins  soit  besoin  d"y  procé- 
der par  adjournement  personnel,  ou  décret  de  prinse  de  corps  : 
sera  décerné  provision  soit  de  prinse  de  corps  ou  adjournement 
personnel ,  tel  que  le  juge  verra  estre  à  faire  ,  et  subsidiaire- 
ment  les  adjournements  personnels  à  faute  de  pouvoir  ex'-cuter 
les  prinses  de  corps  ,  lesquels  adjournements  se  feront  à  personne  ^ 
ou  au  domicilie,  à  jours  compétents  et  convenables,  sçavoir  : 
les  deux  premiers  à  huitaine,  et  le  tiers  à  quinzaine;  deux  les- 
moins  appelez  avec  le  sergent  es  lieux  et  en  la  forme  que  dit  est 
au  forban  par  trois  diverses  fois  .  tous  lesquels  escheus  et  l'ecoUe- 
mens  préalablement  laits,  qui  voudra,  comme  dessus,  sera  procédé 
àtelle  condamnation  que  le  juge  verra  estre  à  faire,  dont  les  adjudi- 
cations pécuniaires  seront  toujours  consignées  et  délivrées  comme 
dessus,  auparavant  que  d'estre  reçues  à  aucunes  justifications. 

(54)  Est  défendu  à  tous,  sur  peine  de  punition  et  amende  pé- 
cuniaire et  corporelle,  de  non  receler  les  délinquans,  ains  les 
révéler  et  enseigner  à  justice  ,  mesmement  ceux  contre  lesquels 
y  a  prinse  de  corps  décernée  par  auihorité  de  justice,  ne  d'em- 
pescher  Icssergens  et  ministres  de  la  justice,  ne  de  les  exécuter 
directement  ou  indirectement,  ne  leur  donner  munitions  ou  ad- 
vertisscmens  d'eux  évader  ne  rendre  fugitifs  ,  sur  peine  de  s'en 
prendre  à  eux. 

(35)  Et  enjoignons  à  toutes  personnes  d'aider  ausdits  sergens 
à  faire  lesdites  exécutions,  afin  que  la  justice  soit  obéye,  et  les 
crimes  et  délits  punis  à  l'exemple  des  mauvais  et  louange  des 
bons,  repos  et  soulagement  de  nos  subjets. 

(56)  Et  si  aucuns  aj^ans  justice  retiennent  ou  recellent  en  leurs 
maisons  ou  ailleurs  en  leur  puissance  lesdits  délin(|uans,  contre 
lesquels  a  esté  ou  deu  estre  par  leurs  justiciers  ou  autre  procédé 
par  voye  de  justice,  et  décerné  les  provisions  d'icelle  qui  empes- 
chent  les  exécutions  desdites  provisions,  et  recellassent  lesdits 
délinquans,  il  sera  procédé  à  l'encontre  d'eux  à  la  privation  de 
leursdites  justices,  et  autres  amendes  et  niulctes  ,  telles  qu'il  sera 
trouvé  selon  la  grandeur  de  leurs  fautes  et  malversations,  et  non 
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seulement  pour  lesdits  recellements,  mais  aussi  pour  les  néglr- 
gences  notables  qu'ils  ou  leurs  juses  et  officiers  auroient  faites 
sur  la  punition  des  délinquans  trouvez  et  conversans,  audedans 
de  leursdictes  justices. 

(57)  II  est  défendu  à  t»us  notaires  et  sergents,  greffiers  et  au- 
tres officiers,  de  quel([ue  qualité  (ju'ils  soient,  de  bailler  aux  par- 
ties chargées  et  accusées,  et  contre  lesquelles  am-oit  esté  procédé 
par  inf(»raiation-,  conimunication  ,  ou  copie  desdites  informa- 
tions, soit  à  eux  ou  à  autre  pour  eux,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  estais  et  offices,  et  de  peine  corporelle. 

(58)  Procéderont  les  juges  aux  matières  criminelles,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations,  pleigements  et  arrests  <|uelcon- 
ques,  et  sans  préjudice  d'iceux,  jusques  à  sentence  diffinitive, 
ou  de  torture  (  sentotà  exccutione  )  s'il  en  est  appelle  es  cas  ou 
l'appellation  doit  estre  rcçeue  par  les  coustumes,  constitutions 
et  ordonnances  du  piiïs  et  non  autrementv 

(3g)  Kt  où  il  y  auroit  appel  par  incompétence  ou  récusation  de 
jugelégilinienient  [)roposée  ,  sera  su[)crcédé  quant  à  la-lite  incom- 
pétence .  jusqu'à  ce  qu'il  en  aye esté  discuté  :  furs(|uaiità  la  cap- 
ture et  em[)risonnemeMt  qui  se  pourra  toujours  faire,  nonobstant 
l'allégalion  de  ladite  incompétence  et  sans  préjuilice  d'ieclle. 

(40)  El  pour  ob\ic'r  à  la  graniie  longueur  et  prolixité  des  escri- 
tures  (|ui  se  trouvent  èsdits  procès  criminels  :  est  ordonné  que 
doresnavaut  n'y  aura  esdiis  protezque  les  infjrmalions  qui  seront 
en  un  cahier  à  part,  selon  l'ordre  du  temps  (|u'eHes  auront  esté 
faicles,  et  eu.  leste  de  ch.icun  tesiuoiïi  coiit;;nu  eu  rinformalion  , 
sera  contenu  si  le  lesmoin   a  esté  confronté  ou  non. 

(41)  El  après  se  fera  lui  cahier  des  recollements  et  confronta- 
tions qui  seront  faicts  en  hviv.i  sans  aucune  chose  répéter  :  mais 
quant  au  recollement  sera  seulement  mis,  que  le  tesiuoin  après 
le  serment  par  luy  faict  a  persévéré  ,  ou  s'il  a  augnienlé  ou  dimi- 
Dué  en  sa  dé|iOfiilion,  en  sera  faict  mcnlion  :  et  quant  à  la  con- 
frontation ne  contiendra  autre  chose  que  le  reproche  et  l'interro- 
gatoire <pii  aura  esté  sur  ce  faict  parle  juge  avec  la  response  du 
prisonnier  :  et  ce  faict  avec  le  serment  du  prisounier  et  du  tes- 
nioin  |)aravant  la  lecture  de  sa  déposition. 

(4ii)  Et  en  teste  des  tesmoins  examinez  èsdiles  informations, 
où  il  sera  fait  mention  que  le  lesmoin  aura  esté  recollé  et  con- 
fronté, sera  dit  davantage  ,  folio  tait  verso  ,  ou  non  verso. 

(45)  Et  outre  un  petit  cahier  des  interrogatoires  et  confessions 
du  prisonnier  qui  seront  trois  cahiers  ,  avec  les  informations 
faictes  d'office ,  sur  les  justifications  et  reproches,  qui  seront  misea.. 
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en  un  aulre  cahier  à  pari  :  et  chacun  dc^flits  ciiliiers  colez  ,  su- 
perscripls  sur  le  dos  ,  de  lu  main  du  greffier,  qui  les  mettra  au 
net  auparavant  que  les  mellre  pardevers  lo  juge  et  en  retiendra 
les  miuutfs  pardevers  luy,  qu'il  sera  tenu  de  garder  pour  y  avoir 
recours  si  besoin  est. 

CHAPITRE   III. 

(i)  Et  pour  obvier  aux  oisivetez,  blasphèmes  ,  homicides  et 
autres  inconv^niens  et  dommages  qui  arrivent  d'ébriété  :  est  or- 
donné, que  quicon(|ue  sera  trouvé  y vre,  soit  incontinent  cons- 
litué  et  détenu  prisonnier  au  pain  et  à  l'eau  pour  la  première 
fois  :  et  si  secondement  il  est  re[)rins  ,  sera  outre  ce  que  devant, 
battu  de  verges  ou  de  fouet  par  la  prison  :  et  la  tierce  fois  sera 
fustigé  publiquement  ;  et  s'il  est  incorrigible,  sera  puni  d'ampu- 
tation d'aureille  ,  et  d'inl'amie  et  banissement  de  Si  personne  : 
et  si  est  par  ex[)r(z  commandé  aux  juges,  chacun  en  son  terri- 
toire et  disiroict  d'y  regarder  diligemment.  Et  s'il  advient  que  par 
ébriété  ou  chaleur  de  vin  lesdits  yvrognes  commettent  aucuns 
niauv.'iis  cas,  ne  leur  sera  pour  ceste  occasion  pardonné,  mais 
seront  punis  de  la  peine  deue  audit  délict  :  et  davantage  pour 
ladite  ébriété  à  l'arbitrage  du  juge. 

('i)  El  pourcc  (ju'il  y  a  en  nosdils  pays  nombre  effréné  de  no- 
taires et  labellioiis  à  la  grande  foulle  cl  oppiession  du  peuple  : 
sera  ledit  nombre  réséqué  et  restrainct  :  et  le  département  f.u'ct 
en  chacun  lieu  du  nombre  qui  sera  trouvé  y  esire  re(|uis  et  néces- 
saire par  ceux  (jue  npus  commettons  poury  vac(|uer  et  pourvoir. 

(5)  Est  ordonné  que  ceux  qui  seront  mendicaus  valides  seront 
conlruincts  labourer  et  besongner  pour  gagner  leur  vie  :  Et  où 
il  y  aura  défault  ou  abus  desdits  mendicans  valide<< ,  chacun 
pourra  les  prendre,  ou  taire  prendre,  et  ks  mener  à  la  prociiaine 
juslice  avec  deux  témoins  ou  (dus  ,  qui  en  puissiiil  di'po.ser,  pour 
les  punir  et  corriger  [)ubliq«ienjent  de  verges  et  fouets.  El  où  Ton 
trouvera  lesdils  mendicans  eslre  obslinez ,  et  ne  vouloir  iravail- 
k-r  à  gi'.gner  leur  vie,  ils  stront  punis  comme  di-vant  :  et  outre 
par  forban  de  leurs  [)ersonnes,  à  temps  ou  perpétuité,  du  pays 
ou  delà  juridiction,  à  l'arbitrage  des  juges.  El  (pjant  aux  bonnes 
villes  dudil  pays  de  Bretagne,  comme  llenncs,  Nantes,  Vannes 
et  autres  semblal)lcs ,  seront  gardées  les  ordonnances  fiicles  à 
Paris  touchant  l'aliment  des  pauvres,  d'autant  qu'à  chacune  vilfe 
lesdites  ordonnances  se  pourront  adapter. 
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(4)  Pour  éviter  aux  fraudes  et  abus  ,  commis  au  préjudice  de 
nous,  nos  vassaux  et  subjects,  touchant  les  ventes,  lots  et  autre» 
proufits  et  émoluments  de  fiefs,  il  est  ordonné  ,  que  dedans  qua- 
rante jours  après  les  contracîs  faits,  les  contrahans  ,  soit  qu'ils 
tiennent  les  héritages  de  nous  ou  d'autres  seigneurs  de  fief,  nos 
vassaux  seront  tenus  exhiber  et  apparoir  lesdits  contracts  en 
forme,  faisant  foy,  au  siège  et  ressort  auquel  les  héritages  sont 
situez  et  assis,  sans  autre  adjournement  ne  interpellation,  sur 
peine  de  payer  lesdits  profits  au  double  pour  la  première  fois  :  et 
pour  la  seconde,  de  la  commise  desdits  héritages,  et  que  les  con- 
tracts d'héritage  seront  d'oresnavant  passez  et  receuz  par  les  no- 
taires des  cours  dont  sont  lesdits  héritages  tenus  en  propre  fief, 
s'il  y  a  seaux  de  contracts,  ou  par  la  cour  du  seigneur  supérieur, 
sans  qu'il  soit  plus  loisible  aux  parties  de  passer  aucuns  contracts 
par  cour  dont  les  héritages  ne  seront  tenus  en  proche  ou  arrière- 
fief.  Et  ce  sur  peine  de  nullité  desdits  contracts  et  d'amende  ar- 
bitraire, tant  sur  les  personnes  des  contrahans  que  des  notaires 
et  passeurs  desdits  contrats,  qui  seront  tenus  d'exprimer  de  quelle 
cour  lesdits  héritages  sont  tenus.  Et  interroger  les  parties  par  ser- 
ment qui  soubs-signeront ,  s'ils  sçavent  signer,  ou  feront  signer 
par  nuire  à  leur  requeste. 

(5)  Et  au  regard  des  contrats  d'eschange  d'héritages,  seront 
à  semblables  tenus  les  exhiber  dedans  lesdits  quarante  jours,  à 
ce  que  le  seigneur  ou  son  procureur  puissent  avoir  cognoissance 
s'ilyaaucunefraude.  Etseront  lenusmonstrcr  le  contre  eschange, 
et  se  purgeront  s'ils  ne  sont  requis  qu'il  n'y  a  fraude  ny  abus,  et 
ce  sur  peine  de  rendre  lesdits  contracts  subjects  à  ventes  et  lots  si 
bon  semble  audit  seigneur  ou  à  son  procureur,  ainsi  (jue  seroit  le 
con tract  de  vente.  Et  seront  lesdits  notaires  et  tabellions  tenus 
exhiber  lesdits  contracts  aux  seigneurs  ausquels  sont  deues  les- 
dites  ventes  ,  sur  peine  auxdits  notaires  de  payer  la  valeur  des- 
dites ventes  sans  ce  qu'il  porte  aucun  acquit  aux  contrahans. 

(6)  Est  prohibé  et  défendu  à  tous  de  passer  aucuns  contracts 
en  matière  hérédilale  sous  seaux  ne  pardevant  notaires  d'église, 
sons  peine  de  nullité  desdils  contracts  et  de  l'amende  de  dix  livres  ; 
etausdi'iS  notaires  de  cour  d'église,  de  non  en  prendre  les  grez  et 
octroys,  sur  pareille  peine. 

'■'-)  Que  les  larrons  de  garennes  et  estangs  soient  punis  et  corri- 
gez comme  autres  larrons  selon  la  coustume. 

(8)  Et  les  faux-tesmoins  ,  notaires  ,  secrétaires  et  tabellions 
faulsaires,  de  peine  du  dernier  supplice. 
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((j)  El  cravanlage  (juc  lespères-ayculx  el  mères-ayeulcs,  frères, 
sœurs,  cousins,  cousines,  et  autres  quclsconques,  soient  ligna- 
gers  ou  estran  gers ,  qui  auront  donné  charge  de  battre,  oirencer 
et  excéder  aulruy,  ouauroient  advoué  taisiblemcMït  ou  expressé- 
ment le  mesfaict  :  seront  tenus  de  présenler  à  justice  les  délin- 
quans.  Et  oulre  ce  seront  aussi  tenus  du  délict  par  eux  commis, 
doni mages  et  intérests  procédans  à  cause  d'iceluy. 

Si  donnons,  etc.,  etc. 


N*   256.  —  Edit  sur  ta  funilion  des  ivrognes,  homicides  et 
hiasphémateurs  (i). 

Valence  ,  août  i5ô6.   (Traité  de  la  police,  tom.  1 ,  4'^';  Ancien  Code  pénal, 

j>.    246.} 

Et  pour  obvier  aux  oisivetés,  blasphèmes,  homicides  et  autres 
inconvénienis  et  dommages  qui  arrivent  à  l'ébriélé,  est  ordonné 

Que  quiconque  ser^  trouvé  ivre  soit  incontinent  constitué  et 
retenu  prisonnier  au  pain  et  à  l'eau  pour  la  [iremière  foi-»,  et  si 
secondement  il  est  repris,  sera  outre  ce  que  devant  ballu  des 
verges  ou  fonds  par  la  prison,  et  la  troisième  fois  fustigé  publi- 
quement, et  s'il  est  incorrigible,  sera  puni  d'amputation  d'oreille, 
d'infamie  et  de  bannissement  de  sa  personne;  et  si  est  par  exprès 
commandé  aux  juges  ,  chacun  en  son  territoire  et  district  d'y 
regarder  diligemment  ; 

Et  s'il  advient  ([ue  |)ar  él)ri('-t{''  ou  chaieur  de  vin  .  les  ivrognes 
commettent  aucun  mauvais  cas,  ne  leiw  sera.  |)our  celte  occa- 
sion panionné.  mais  seront  punis  de  la  peine  due  auvlit  délit,  et 
davantage  pour  ladite  ébriélé  à  l'arbitrage  du  juge. 


^•237.  —  DÉCLARATION  -portant  que  tes  hanqurrouticrs  fraudu- 
leux str  ont  pourauivis  extraordinairemoit,  rt  punis  d'a- 
mende honorable  ,  apposition  au  carcan  et  pilori,  et  autres 
peines  à  l'arbitrage  des  juges  (2). 

Lvon  ,  loorloljre  i556.  (  Fontanon  ,  1 ,  7G2.; 

François,  elc.  Comme  le  conimerce,  uégotiation  et  iraffic  de 

(1)   Le  tniilé  de  la  police  indique,  sous  la  date  de  mars  i554,  une  ordonnance 

que  l'on  croit  être  la  même   qne  cillcci.  V.  celle  du  ôo  mars  i5i4  .  à  sa  date. 

Nous  n'avons  pu  trouver  celte  ordonnance  complète;  nous  donnons  ce  qu'en  » 
conservé  l'ancien  Code  pénal. 

(a)    Les  premières  ordonnances  sur  cette  matière  sont  de  Charles  VIII,  année 


marcliaiulise  soit  graïuîeuicnt  requis  pour  le  profit  et  utilité  de  la 
chose  publique ,  et  sujets  de  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  , 
mesmement  en  nostre  bonne  ville  de  Lyon  ,  en  laquelle  sont  éta- 
blies quatre  i'oires,  esquelles  affluent  et  conviennent  plusieurs 
marchands  banquiers ,  et  autres  de  toutes  sortes  et  espèces  de 
marchandises. 

Pour  l'entreténementef  augmentation  desquelles  foires  et  com- 
merce soit  principalement  requis  et  nécessaire  garder,  tenir  et 
observer  lesfoy  et  promesses  qui  ont  esté  et  seront  laites  et  baillées 
de  marchand  à  autre,  ce  que  maintesfois  n'a  esté  fait ,  dont  s'en 
sont  ensuivis  et  ensuivent  plusieurs  grandes  perles  dédommage»* 
à  nos  sujets,  et  autres  marchands  fréquenlans  lesdiles  foires,  par 
le  moyen  des  banqtieroules  qui  souvent  sont  advenues  et  advien- 
nert,  et  les  créanciers  qui  ont  fourni  et  baillé  leurs  denrées  et 
marciiandises  souz  la  foy  et  promesse  dés  debteurs  ,  defraudez  et 
privez  de  leurs  debtes  et  créances,  et  povir  cuider  couvrir  leur 
maliceel  fraude  ,  dilayeret  protelerle  payement  (ju'ilsseronttenus 
faire,  et  demeurer  quittes  et  déchargez  de  la  totalité  desdites 
debles  ,  en  payent  quelque  petite  portion  d'iceux,  se  retirent  en 
églises  ,  cimetières  et  autres  lieux  saints,  pour  cuider  éviter  l'em- 
prisonneuicnt  de  leurs  personnes 

Et  d'autres  font  adjourner  leurs  créanciers,  ou  une  partie 
d'iceux  faisans  description  de  leurs  biens  :  pendant  laquelle,  et 
le  débat  des  créanciers  ,  sur  la  priorité  et  postériorité  de  leur» 
hyj)Othèqucs,  obligations  et  privilège  d'icelles,  trouvent  moyen 
lesdits  debteurs  par  interposées  personnes  et  autrement  de  jouyr 
de  leursdils  biens  ,  empcschans  la  vendilion  et  distraction  rétlle 
et  actuelle  d'iceux  ,  au  grand  préjudice  et  dommage  desdils 
créancier-*,  dudit  commerce  et  chose  publique  comme  dit  est. 

Sçavoir  faisons ,  que  pour  faire  cesser  lesdites  fraudes  ,  abus  et 
malversations  ,  et  pourvoir  à  l'entreténement  des  foires  et  traffio 
de  marchandises  en  nostredile  bonne  viile  de  Lyon,  par  l'advis 
et  délibération   d'aucuns  princes   de  nostre  sang  ,  et   gens   de 


i4:)n,  et  de  Louis  XII,  en  i5i2  ('),  confirmées  par  Chartes  IX  ,  en  'f6o  (art. 
14Ô).  V.  l'édit  de  Henri  IV,  mai  1609,  ^^  '^  Code  pénal  de  1810,  art.  402  et 
Miivans. 

Aujourd'hui  les  faillis  sont  en  outre  privés  des  droits  de  citoyens  (acte  consti- 
tutionnel du  i3  décembre  1799). 

(•)  Ces  deux  ordonnances  sont  perdues.  Fontanou  en  a  conservé  les  extrait» 
«uivans,  pour  Charles  VIII ,  A,  et  pour  Louis  Xll ,  B. 
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«ostre  conseil  ,  de  noslre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
authofité  royale , 

Avon-i  dit ,  slatué  et  ordonné  ,  disons,  statuons  cl  ordonnonn 
par  ces  |)résentcs ,  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  que  tous  et 
chaciins  les  debleurs,  pour  l'ait  de  foire,  on  qui  sont  obligez  et 
soubsinis  pour  deniers  rendre  ,  ou  livrer  niarchaodiftes  esdiles 
Ibircsde  Lyon  ,  ou  payement  d'icelles  ,  puissent  eslrc  contraincts 
au  payement  et  accoui[)lissemontet  détention  de  leursdiles  [)romeK- 
ses  et  obligations,  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  si  à  ce 
sont  tenusetobligez,  et  parle  jugea  qui  la  cognoissance  en  appar- 
tient :  aprèsrfje  (|ue  luy  sera  apparu  desdites  promesses  et  obliga- 
tions, soient  lesdiis  debteurs  «irez  des  églises  et  lieux  saincls, 
(sqnels  s'en  seroient  fuis,  et  mis  en  prison  fermée,  jusqu'à  entier 
payement ,  sauf  à  les  réintégrer  s'il  est  dit  que  faire  se  doive. 

(i)  Voulons  cl  ordoiuions  lesdits  debteurs  estre  contraints  au 
payement  desdites  de'bles  par  prise,  saisie,  vendition  et  distrac- 
tion actuelle  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  nomsetdebtes, 
sans  aucunement  recevoir  et  admettre  lesdites  descriptions  et 
déclarations  de  leius  biens  :  lcs(|uelies,  et  les  instances,  que  sur 
ce  lesdiis  debteurs  voudroient  intenter  et  former  :  nous  déclarons 
dès  à  présent  comme  pour  lors,  nulles  et  de  nul  elfect  et  valeur. 

(■2)  Et  quant  es  instances  et  procédures  sur  l'ordre  et  discus- 
sion ,  priorité  et  postériorité,  [)rivilèges  entre  les  créanciers  et 
provision  en  cas  de  desconfilure ,  voulons,  ordonnons  et  enjoi- 
gnons à  tous  juges,  ausqaels  la  cognoissance  en  appirtiendra , 
de  procéder  sonuiiaireinent  et  de  plein,  la  seule  vérité  du  fait 
regardée  ,  ainsi  <pi'il  doit  estre  en  causes  et  matières  d'entre 
marchands. 

^3)  Voulons  en  outre  et  ordonnons  i|Ue  contre  lesdits  b.mqne- 
routiers  soit  procédé  exlraorilinaireuienl  par  inlormations  ad- 
journeaicns,  c(»nfrontalions  de  tcsmnins  ,  et  autrement  extraor- 
dinairenu'iit ,  de  et  sur  les  fraudes  et  abus  par  eux  commis  ,  leurs 
facteurs  et  entremetteurs,  leur  manière  de  vivre  et  actes  précé- 
dcns  el  subséqueiis ,  le  tcmj)S  qu'ils  auront  défailly  et  fait  ban- 
queroute, et  des  perles  et  donunages  qu'ils  ont  donnez  es  per- 
sonnages ausquels  ils  ont  eu  à  besonguer  :  et  procéder  a  la 
punition  et  réparation  par  amende  honorable,  [«unition  corpo- 
relle ,  a|»position  au  carcan  et  pilory,  cl  autrement  à  l'arbitre  de 
justice. 

Et  les  debfes  civiles,  donunages  et  intërests  liquidés,  voulons 
et  ordonnons  (|ue  lesdiis  debteurs  (  qui   auront  défailly  el  fait 
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batHjvieroule  ,  tiennent  prison  fermée  jusques  à  plein  et  entier 
payement  des  amendes ,  tant  envers  nous  qu'envers  les  parties  , 
ol  des  adjudications  du  principal,  dommages  et  intérests,  liqui- 
dation faicte  d'iceux ,  comme  dit  est. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Poiir  obvier  aux  fraudes  et  tromperies  de  plusieurs  débiteurs  , 
lesquels  pour  frauder  leurs  créditeurs  ont  accoustumé  faire  ces- 
sion de  leurs  biens  par  procureurs  : 

Est  ordonné  que  d'oresnavunt  ne  seront  receuz  à  faire  cession 
par  procureurs  ;  mais  viendront  personneilemeut  devant  le  juge 
qui  aura  baillé  lesdites  lettres  pour  l'aire  ladite  cession  ,  sinon 
toutesfois  qu'il  y  ait  excusation  légitime,  conuiie  de  maladie  ,  ou 
autre  semblable,  et  lors  y  seront  tenus  venir  personnellement, 
ladite  maladie  ou  excusation  cessant. 

Pource  que  plusieurs  marcbands  ,  et  autres  ne  craignent  à  faire 
cession  de  biens  ,  parce  qu'ils  sont  receuz  par  procureur  ou  en 
lieux  secrets  :  nous  ordonnons  que  d'oresnavant  nul  ne  soit  receu 
à  faire  cession  de  biens  par  procureur,  ains  se  fera  en  personne  -, 
eu  jugement  devant  l'audience  ,  desceinct ,  et  teste  uuë. 


N"  258.  —  Lettres  de  provision  de  -la  charge  de  iieutenant- 
(jénéral  du  roi  dans  tes  provinces  de  Lyonnais ,  Auvergne , 
Foretz,  Beaujollais ,  etc.,  en  faveur  d'un  cardinal. 

LyoD     10  octobre  i536.   (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.  ) 

]^o  23g,  —  Édit  portant  concession  d'un  octroi  aux  prévôts  des 
marchands  et  échevins  de  Paris. 

Chûtelleraut,  dernier  octobre  i536;  enregistré  le  i5  février  au  parlement  de 
Paris.    (Vol.  M,  f»  i8.) 

j^o  240.  —  Édit  accordant  à  tous  Les  marchands  du  royaume 
la  faculté  de  commercer  Uhrement  avec  l'étranger  (1). 

t^hitelleraut  j  3  novembre  i556.    (Registres  de  la  chambre  des  comptes  do 

Grenoble.; 

N"  241.    —  Contrat  c/e  mariage  de  Jacques  Stuart ,  roi  d'E- 
cosse,  avec  Magdeleine  de  France,  fille  de  François  I". 

16  novembre  i536.  (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  H,  f"  1.) 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cet  édit  dans  aucun  recueil. 
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N"  2^i.  —  Édit  portant  règlement  pour  les  prix  tt  cours  des 
monnaies  étrayiqèrcs  (i  . 

Paris  ,  29  novembre  i556;  enregistré  le  i4  janvier  à  la  chnmbre  des  comptes  de 
Grenoble.   (Chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  245.  —  ÈviT  sur  les  attributions  et  la  juridiction  des  pré' 
vôts  da  'maréchaux,  et  sur  la  punition  des  vagabonds  et 
gens  sans  aveu  (2). 

Paris  ,2.5  janvier  1 556.   (  Fonlanon ,  1 ,  ôSg  et  5^o.  ) 

François,  etc. ,  à  nos  chers  et  bien  aniez  les  prevosJs  et  lieute- 
nans  de  nos  amez  et  féaux  les  mareschaux  de  Fiance,  salut. 

Comme  ayons  esté  advertis  que  plusieurs  gens  de  guerre  de 
cheval  et  de  pied,  de  nos  ordonnances,  et  autres  vagabous  et 
domiciliez,  oppriment  grandement  nostre  pauvre  peuple  en  leurs 
personnes  et  biens  en  maintes  manières ,  et  tenans  les  champs  , 
pillans,  robent  leurs  hostes,  forcent  et  violent  femmes  et  filles, 
destroussent  et  meurtrissent  les  passans,  allans  et  venans,  à 
uosire  très  grand  regret  et  desplaisir,  pour  faire  cesser  icelle  pil- 
lerio,  et  soulager  nos  sujets,  comme  désirons  de  tout  ijoire  cœur 
soit  besoin  y  donner  prompte  provision. 

Pource  est-il,  que  nous  vous  mandons,  commandons  et  en- 
joignon»  ,  qu'en  la  meilleure  diligence  que  faire  ce  pourra,  [iro- 
cédez,  et  faites  procéder  contre  tous  et  chacuns,  quepar  informa- 
tions faites  et  à  faire  trouverez  chargez  et  coulpables,  de  quelque 
estât  ou  condition  qu'ils  soient,  comme  contre  nos  ennemis,  re- 
belles et  désobéissans  en  flagrant  délict.  Et  pour  les  appréhender, 
et  exécuter  les  décrets  de  justice,  convoquez  et  aj)pelez  nos  vas- 
saux, nobles  et  autres  gens  plébées,  laboiueurs,  roturiers  et  com- 
munautez  à  locsein,  ou  cry  public,  et  aulrement,  en  tel  et  si 
bon  grand  nombre  que  la  force  et  authorité  nous  en  demeure, 
lesdils  délinquaus  prenez  et  punissez  deàdils  cas,  crimes  et  dé- 
licls  [)areux  commis,  tenans  les  champs  et  opprimans  noire  pau- 


(i)  V.  l'édit  de  juillet,  même  année,  à  sa  date. 

(a)  V.  le  mandement  du  5  décembre  iSaô  ,  à  sa  date.  V.  aussi  les  édits  des  i  2 
décembre  i55S,  1"  juillet  iSôg,  octobre  i544;  de  Henri  11,5  février  1649,  5 
septembre  iSSs  ;  de  Cbarles  l\,  i56o,  octobre  i5G3,  août  i564,  décembre  i565, 
i5  janvier  iS^Ô;  de  Henri  III,  mai  i5Si  ,  mars  i586,  et  18  juin  158?;  de 
Henri  IV,  décembre  i594,  novembre  1590,  octobre  i5f^6,  et  i4  décembre 
iSgS;  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  et  le  traité  de  la  Liberté  individuelle  ou  du 
Dioil  d'arrestation  en  France. 

■54. 
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vre  neuple,  soit  qu'ils  ayeut  domiciles,  ou  se  fussent  retirez  en 
iceux  ,  ou  qu'ils  fussent  errans  et  vagabons. 

Et  si  en  procédant  deuëment  esdiles  prinses  et  captions,  au- 
cuns desdits  délinquans  esloient  blecez,  tuez  ou  occis,  ne  vou- 
lons aucune  chose  eslre  imputée  esdits  prévosts,  ny  à  ceux  qui 
les  accompagneront. 

Et  avec  ce ,  où  lesdits  domiciliez  ayans  commis  lesdits  crimes 
et  délicts,  dont  la  cognoissance  vous  appartient,  se  trouveront 
avoir  fait  et  commis  d'autres  cas,  avant  que  se  retirer  en  leur 
domicile,  ou  après,  voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaist,  que  de 
tout  preniez  la  cognoissance,  et  procédez  à  la  pimition  et  répa- 
ration telle  qu'il  appartiendra,  selon  l'exigeunce  des  cas,  tantes 
bailliages  qu'élections,  pays  et  destroits  commis  à  chacun  de 
vous,  spécialement  en  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  bail- 
lant et  prestant  confort  et  ayde  les  uns  aux  autres,  selon  l'occur- 
rence des  cas  ,  que  verrez  et  cognoistrez  par  l'exécution  de  ces 
présentes,  au  soulagement  et  tranquillité  de  nosdits  sujets. 

Le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  , 
faites  et  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  pour  lesquelles  ne  voulons 
aucunement  estre  différé  d'estre  procédé  es  prinses  de  corps,  et 
adjournement  à  trois  briefs  jours  sur  peine  de  bannissement  et 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  instruction  et  perfection  des 
procez ,  sentences  interlocutoires  de  torture  et  difmitive ,  de  peine 
du  dernier  supplice  et  autres,  et  exécution  d'icelles  ,  en  appelant 
à  donner  lesdites  sentences  de  torture  et  définitive,  quatre  no- 
tables personnages,  gens  de  sçavoir  et  conseil  de  nos  oiïiciers  , 
ou  autres  des  lieux  plus  prochains,  où  ils  auront  prins  lesdits 
prisonniers  et  délinquans,  ou  autres  lieux  plus  commodes  qu'ils 
verront  estre  à  faire  pour  procéder  à  la  confection  des  procez  et 
jugemens  d'iceux  :  ausquels  ainsi  par  vous  appelez,  ordonnons 
et  enjoignons  y  vaquer  et  entendre  diligemment,  sur  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  estais,  office,  et  d'amende  arbi- 
traire. 

Desquels  jugemens  et  exécutions,  avons  deschargé  et  deschar- 
geons lesdils  prévogts,  leurs  lieulenans  et  gens  de  conseil ,  et  des- 
dils  cas,  crimes  et  délicts,  dont  aurez  prins  cognoissance,  pro- 
<-édé  ,  jugé  et  exécuté  par  la  manière  susdite,  en  avons  interdit 
et  interdisons  par  ses  présentes  toute  cour,  jurisdietion  et  cog- 
noissance à  nos  cours  de  parlement,  baiîiifs,  séneschaux,  et 
auJres  nos  juges  :  car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  authorilé  et  mandement 
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spécial,  mandons  et  commandons  à  tous  jios  justiciers,  officiers 
et  sujets,  qu'à  vous  en  ce  faisant  vous  obt^issent  et  entendent  di- 
ligemment ,  prestent  et  donnent  conseil .  confort  el  ayde  ,  et  pri- 
sons, si  mestier  est,  et  requis  en  sont. 

Et  pource  que  de  ces  présentes  Ton  pourra  avoir  à  besongper 
en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icellcs,  fait  souz 
scel  roy^l  foy  soiî  adjoustée  comme  à  ce  présent  original.  Don- 
né ,  etc.  •  Rappovel. 


N  u4'i'  —  IjF.tthes  patentes  port  (tilt  rri/tnnent  pour  Véiabtis- 
semcnt  de  Vhâpilul  des  Enfans-Dieu  ,  fondé  par  Marguerite 
d'Oriéans  ,  reine  de  Navarre. 

(]lianfilly,  janvier  i.556;  enregistrées  le  5  mars  :iu  p:irlement  de  Paris.    rVol.  M, 

N°  245.  —  Édit  de  création  de  ('office  de  rjarde  général  de  l'ar- 
tillerie et  munitions ,  et  règlement  pour  te  service  de  i' ar- 
tillerie dans  (es  villes  ,  ci/'idetlrs  ,  et  autns  places  du 
royaume  (i). 

Saint-Germain-enLaye ,  10  février  i556;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes 
le  16  mars.   (Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  2  N  ,  f "  55o.) 

N"  2/j6.  —  DÉCLARATION  portant  que  i'édt't  de  Crrmieu  [juin 
i5r.6)  ne  s\ipplique  pas  aux  juridictions  seigneuriales  (2. 

Compiègne,  a4  février  i556;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  a5  avril  iSii^. 
(Ordonn.  M,  55;  Fonlanon  ,1,  190  ;  Joly  ,  I,  856.) 

François,  etc.  A  nos  âmes  et  féaux  conseillers  ,  les  gens  tenans 
nostre  cour  de  parlement  à  Paris,  salut  et  dilection.  Comme  pour 
faire  cesser  le  différent,  débat  et  controverse,  qui  a  esté  puis 
aucun  temps  entre  nos  bailiifs  ,  séneschaux  ,  et  autres  nos  juges 
ressortissans  en  nostredite  cour  sans  moyen,  et  les  prévost  , 
chastelains  ,  et  autres  juges  subalternes  ,  sur  l'exercice  de  la 
justice  a  nous  appartenant ,  et  obvier  aux  fraiz  ,  mises  et  lon- 
gueurs esquelles  ont  esté  nos  sujets  ,  à  l'occasion  desdits  diffé- 
rens,  et  involution  des  procez,  |)our  le  soulagement  et  tranquil- 
lité de  nosdits  juges  qui   avoient  esté  appointez  à  informer  sur 


(1)   IVous  n'avons  pu  retrouver  cet  édit  dans  aucun  recueil. 
{■x)   V.  à  sa  date  l'i-dil  de  juin  i536. 
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l'exercice  et  jouissance  de  leurs  offices  en  plusieurs  et  divers  ins- 
tances^ et  Tcxercice  de  nostredite  juslice  diversifiée,  et  mise  en 
grand  I rouble  et  confusion  :  nous  ayons  après  avoir  eu  l'advis  de 
nostredit  cour  ,  et  de  nos  advocat  et  procureur  général ,  par 
grande  et  meure  délibération  des  princes  de  nostre  sang,  et  des 
gens  de  notre  conseil  privé  ,  ordonné  et  statué  par  édict  perpé- 
tuel et  irrévocable  que  nosdils  bail! ifs  ,  séneschaux,  et  autres 
juges  présidiaux  ,  et  nosdits  prévost ,  chastelains  et  autres  nos 
jugts  inférieurs  5  exerceront  respectivement  nostre  juslice  selon 
qu'il  est  à  plein  contenu  en  nosdites  ordonnances  et  édict ,  sans 
<(u'il  y  ait  par  cy  après  aucun  procez  ,  différent  ne  controverse 
entre  nosdits  juges  ,  pour  raison  de  l'exercice  de  nostredite  juri- 
diction. 

(2)  Et  combien  qu'en  ce  faisant  n'ayant  aucunement  touché  la 
juridiction  qu'ont  nos  sujets  et  vassaux  en  leurs  terres  et  sei- 
gneuries mais  seulement  réglé  et  déparly  l'exercice  de  nostre 
justice  accoustumé  eslre  exercée  par  nosdits  juges  présidiaux  et 
subalterne,  et  n'y  puissent  nosdits  vassaux  avoir  aucun  intérest, 
perte  ne  dommage,  et  ne  soient  aucunement  comprins  ausdit 
règlement ,  leur  demeurant  leurs  justices  ,  et  l'exercice  d'iceîles 
en  leur  entier,  entre  toutes  personnes ,  et  de  toutes  causes  et  ma- 
tières, comme  ilsonteu  par  cy  devant  :  et  ayant  voulu  par  nos  édict 
et  ordonnance,  privilégier,  et  favorablement  Iraitter  les  gens 
nobles  vivant  noblement,  nos  justiciables^  en  baillant  la  cog- 
noissance  et  juriàdiction  de  leurs  causes  et  différens,  à  tous  nos 
jupes  présidiaux,  comme  aucuns  d'iceux  auroieiît  eu  par  cy  de- 
vant et  icelle  interdisans  ausdits  prévost  et  juges  subalternes.  Ce 
néanimoins  aucuns  nosdils  vasseaux  ayans  juslice  en  leurs  terres 
et  seigneuries  ,  préfendent  leur  eslre  préjudicié  par  ladite  ordon- 
nance, ont  donné  et  formé  opposition  à  icelîe,  combien  qu'ils 
n'y  aient  intérest  aucun.  Sur  laquelle  opposition  pourroient  nos- 
dits vassaux  entrer  involution  de  procez,  fraix  et  mises  à  nostre 
grand  regret  et  plaisir,  si  sur  ce  n'y  estoit  par  nous  pourveu  de 
remède  et  provision  convenable. 

(3)  Fource  est-il  ,  que  nous  (  qui  voulons  relever  nos  sujets  et 
vassaux  de  fraiz,  mises  et  despens,  tollir  et  osier  les  doutes  et  dif- 
ficul  lez  qu'ils  pourraient  avoir)  désirans  les  favorablement  traiter 
et  soulager,  avons  dit  et  déclaré  ,  «lisons  et  déclarons  par  ces 
présentes,  que  par  l'ordre  et  léglemcnt  qu'avons  mis  entre  nos- 
dits juges  présidiaux  et  subalternes,  n'avons  aucunement  com- 
prins en  nosdites  ordonnances  et    édict,  nosdits  vassaux  ayans 
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en  leurs  meltes  el  seigneuries  ,  jurisdiction  et  jnsliee  :  mais  seu- 
lement nos  justiciables,  qui  ont  à  subir  jii;:;eme!it  pardevant  nos 
«lits  juges,  et  des  causes  et  inalière>i  dont  la  cogn.tissance  leur  a 
<le  tout  temps  aj)partenu  et  appartient.  Et  voulons  et  nous  plaist, 
((ue  tous  et  chacun  nos  vassaux  ayans  justice  ,  rexercent  et 
facent  exercer  entre  toutes  personnes  nobles  et  plèbes  :  et  en 
toutes  causes  et  matières,  dont  la  cognoi-saiice  leur  a  apnartenn 
el  a;)parlieMl.  Et  tout  ainsi  qu'ils  ont  fait  et  peu  faire  auparavant 
nosdiles  ordonnances  et  édicts  :  par  lesquels  n'avons  voulu  et  en- 
tendu aucunement  piéjudicier  à  leur  justice,  et  exercice  d  i- 
celle  ,  mais  au  contraire  privilégier  et  favoriser  nosdits  vassaux  . 
mesmes  les  nobles,  vivans  noblement,  comme  dit  est.  Si  vous 
mandons  ,   etc. 


N°  247.   —  Ordonnance  5Mr  ie  prix  et  valeur  des  inomuiies ,  et 
permettant  le  cours  des  monnaies  étrangères  (i). 

Paris  ,  T)  avril  1  5ôt.   (  l'ontanon  ,  Il  ,  111.) 

>"  u^S.  —  DÉCLARATION  portant  exemption  en  faveur  des  offi- 
ciers du  parlement  de  Paris  de  contribuer  au  don  ijvatuU 
fait  au  roi  par  le  clergé  de  France. 

lialcre-siir-Oîsc,  ai  mai  iSjj;  enregistiéo  le  aS  dudit  mois.   (Vol.  M  ,  f"  3<).) 

N"  249.  —  i^nn portant  création  d'un  office  de  inoiln-  des  cntt.r 
et  forêts  en  Dauphiné. 

33  mai  i558.   (  Mëmorial  de  la  chambre  des  comptes,  JJ  ,  f°  181.) 

N"  25o.   —  OKnovîiAJic?  sur  la  punition  des  aventuriers  et  gens 
de  guerre  tenant  les  champs  (2). 

l'ère -en-Tardcnois,  26  mai  iSîj;  rurej^islrée  an  parknicnl  de  Paris ,    le  12  juio. 
(FoQtanon,  Il ,  169.  ) 

François,  etc.  Comme  en  l'année  dernière  passée,  advertis  qu'a- 
près la  levée  et  enrollemcns  faits  d'aucuns  chevaux  légers  el  gens 


^0   V.  l't'dit  de  juillet  i5ô6,  à  sa  date,  if  la  note  sur  col  édil. 

^î)  V.  à  sa  date  l'Odit  de  Charles  VII,  j  novembre  i4^9;  celui  de  Fr.inçois  I" 
dn  a.i  sep:embre  iSaô.  A.  ri-apiès  ceux  du  18  juin  154^',  3i)jrfU\ier  i54i,  et 
dernier  juin  i54ô. 
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(le  pied,  par  les  capitaines  sur  ce  respectivement  députez  pour 
les  affaires  de  guerre  qu'avions  lors  an  pays  de  Provence,  l'empe- 
reur nostre  ennemy  et  adversaire  y  estant  descendu  en  personne, 
aussi  qu'après  les  reveuës  et  monstres  faites  desdicts  gens  de 
guerre,  aucuns  d'eux  s'estoient  avec  autres  vagabonds  .  gens  oi- 
sifs et  mal  vivans,  respandus  à  troupes  et  assemblées  en  divers 
lieux  et  endroicts  de  nostre  royaume  ,  tenans  les  cbamps ,  foulans 
et  opprimans  le  peujde  en  leurs  personnes  et  biens,  comme tfans 
plusieurs  forces,  crimes,  violences,  et  délicts,  à  noslre  très- 
grand  regret  et  desplaisir. 

Eussions  par  nos  lettres  patentes»  voulu,  ordonné,  et  Irès-ex- 
pressément  mandé  et  enjoint  à  tous  nos  baillifs  et  séneschaux , 
ou  leurs  lieufenans,  procéder  contre  iesdicts  vagabôns,  et  autres 
personnages  quelconques,  tant  tie  cheval  que  de  pied  ,  de  qu»4- 
(|ue  estât  et  condition  qu'ils  fussent ,  tenans  les  champs  eu  fornie 
de  gens  de  guerre,  ou  autrement,  sans  aveu,  mandement  ou 
coirmiission  de  nous. 

Scmblablement  contre  ceux  qui  avoient  désemparé  notre  ser- 
vice ,  armée,  et  garnisons  sans  coJigé  ,  les  punissant  ainsi  qu'il 
appartiendroiî,  selon  l'exigence  des  cas,  en  manière  que  ce  fust 
exemple  à  tous  autres,  et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  en  appellant  par  Iesdicts  baillifs  et  séneschaux 
six  personnages  de  conseil ,  qui  avec  eux  signeroient  et  souscri- 
roient  lesdites  sentences  et  jugemens,  les  auctorisans  par  nous  , 
et  voulans  qu'ils  fussent  de  tel  effect.  comme  s'ils  avoient  esté 
donnez  tn  l'une  de  nos  cours  souveraines,  avec  pouvoir  ausdicts 
baillifs  et  séneschaux  d'assembler  nos  vassaux  et  subjets  en  tel 
nombre  qu'ils  verraient  eslre  pour  ce  requis  :  et  à  cest  effect  con- 
traindre Iesdicts  vassaux  et  autres  gens  laies,  de  quelque  estât  et 
condition  qu'ils  fussent ,  par  prise  et  saisie  de  leurs  biens,  vente 
et  exploictation  d'iceux,  et  comme  est  accoustumé  pour  nos 
propres  affaires. 

A  l'exécution  desquelles  lettres,  Iesdicts  baillifs,  séneschaux  , 
ou  leurs  lieutenans,  auroient  si  peu  fait  de  diligence,  que  ne 
nous  en  sommes  guères  apperçeus,  lesdits  délicts,  forces  et  vio- 
lences continuez  en  divers  lieux  :  felleineiit  qu'es  mois  dé  févriei* 
el  mars  derniers  passez  aurions  esté  contraints  de  décerner  cn- 
cores  autres  nos  lettres  patentes  aux  prévosts  des  mareschaux  de 
France,  ou  leurs  lieutenans,  leur  mandant  que  contre  tous  et 
chacuns,  qui  par  informations  faites,  ou  à  faire  se  trouveroient 
chargez  et  coulpables  de  violemens  de  femmes  et  filles,  deslrous- 
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semens,  pilleries,  larrecins  et  oppressions,  ils  eussent  à  procéder 
contre  nos  ennemis,  rebelles  et  désobéisse !i s. 

Et  pour  les  appréhender,  {et  exécuter  les  ordonnances  et  dé- 
crets de  justice,  ou  en  flagrant  délict.  ils  eu.-scnt  à  convoquer 
et  appeler  nosdils  vassaux,  nobles  et  c;ens  plébées  et  laboureurs, 
roturiers  et  <  ommunaulez .  à  locsaint,  cry  publie,  et  aulremcut, 
en  lel  ,  si  bon  et  grand  nombre  ,  rjne  l;i  lorce  nous  eu  demourusl, 
les  délinquans  prins  et  punis  desdits  cas  par  eux  commis,  soit 
qu'ils  eussent  domiciles,  ou  se  fussent  retirez  en  iceux  .  on  qu'ils 
fussent  errans  et  vagaboiis  :  voulans  (jue  si  en  procédant  dcuë- 
nienl  esdites  prinses  et  captions,  aucuns  de^diets  déiiiupians 
estoient  blessez  ,  tuez  on  occis,  aucune  cbosc  n'en  fnsi  im[>u(ée 
ausdicis  prévosts,  leurs  lieutenans,  ny  à  ceux  qui  les  aec<)m|)a- 
gneroienl. 

Et  d'avantage  que  si  lesdicts  domiciliez  ayans  fait  et  commis 
lesdicts  crimes  et  débets,  dont  la  cogno!?.sance  apf>arlient  aiis- 
dicts  prévosis  des  marcschaux,  ou  leurs  lieutenans,  se  trmivoient 
avoir  fait  t-l  coumiis  d'autres  cas,  avant  (pie  se  retirer  on  leurs 
domiciles  ,  ou  après,  iceux  prévosis  et  leurs  lieutenans  en  prissent 
la  cognoissance,  et  procédassent  à  la  punition  et  réparation  telle 
<(u'il  apjiartieiidroit,  selon  l'exigence  des  cas,  le  tout  nonobstant 
oppositions  ou  apj)elIalions  quelconques  faites  du  à  faire,  rele- 
vées ou  à  relever. 

Pour  lesrpielles  ne  voulons  estr»;  difTi-ré  esdiles  prises  d»-  corps, 
adjourncmens  à  trois  briefs  jours,  sur  |)eine  de  bannissement, 
et  de  conlîscalion  de  corps  et  de  biens,  ipslruction  et  perfection 
des  procez  :  sentences  interlocutoires  de  tortures,  et  difQnitives, 
de  peines  du  dernier  supplice,  et  autres  et  exécution  d'i»  idies  : 
en  appelant  à  donricr  lesdites  .-eMlences  de  lortures  et  ileirniilives, 
quatre  notables  personnages,  gens  rie  sçavoir  et  <!»•  conseil  ,  nos 
officiers  et  autres  des  lieux  plus  prochains. 

Aasquels  ainsi  appelez  avons  par  icelles  lettres  onionné  et 
mandé  y  vacpier  et  entendre,  sur  peine  de  privalion  île  leurs 
estats  et  oirices,et  d'amende  arbitraire  :  el  desdicls  jugcniens  et 
exécution  aurions  deschnrgé  lesdits  prévosts,  leurs  lieutenans, 
et  sens  de  conseil  par  icelles  lettres,  (jue  n(tus  aurions  envoyées 
en  plusieurs  endroicts  de  nostre  royaimie,  où  lesdicts  prévosts  des 
marescbaux  et  leurs  lieutenans  soni  esiablis. 

Toutesfois  il  faut  bien  qu'clUs  ayenl  esté  mal  exécu<ée>  .  el  les 
déliiupians  peu  ehastiez  el  p\inis,  quand  K  s  vices  et  délicls  ne 
sont  point  cesse/ ,  plusieurs  vagabonds.  t;,iil  à  cheval  qu';^  pied 
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lenans,  comme  encorcs  ibnlj  les  clianjps  ,  les  aucuns  feignans  de 
venir  à  noslre  armée  ,  les  autres  retournans  d'icelle  ,  sans  congé 
de  leurs  capitaines,  et  t^Dcores  autres  qui  n'ont  voulu,  ny  ne  veu- 
lent la  guerre  qu'à  la  bourse  du  pauvre  homnie,  faisans  exécra- 
bles et  innumérables  maux,  à  Dieu  desplaisans,  et  au  monde  dé- 
testables et  abominables  :  qui  eussent  cessé,  et  ne  fussent  advenus 
si  nosdlcts  officiers  ordinaires  des  lieux,  prévosts  des  mareschaux 
etlieutenans  eussent  chacun  en  son  endroit  faict  devoir  de  mettre 
à  exécution  nos  commissions  dessusdiles,  leurs  honneurs  et  cons^- 
ciences  de  ce  grandement  chargez. 

Et  pource  que  telles  oppressions,  violences,  crimes  et  débets 
nous  sont  et  viennent  à  si  grand  regret  et  desplaisir,  que  ne  les 
j)Ourrions  supporter  j  ne  laisser  ainsi  offenser  la  charité  que  nous 
portons  à  noslre  peuple,  considérant  que  si  durant  que  noz  gens 
de  guerre  estoient  tous  ensemble  en  noslre  camp  et  armée  au 
comté  de  Sainct-Paul,  tels  excez  ont  esté  commis  dedans  le  cœur 
de  nostre  royaume ,  encore  plus  pourra  estre  au  désempai'ement 
d'icelle  armée,  estans  assenrezavec  ce  que  les  bons  gentils-hom- 
mes de  noz  ordonnances  ,  et  autres  ne  voudroient  point  tant  pro- 
plianer,  blesser,  et  outrager  Testât  de  noblesse,  et  leurs  cons- 
ciences, de  indeuëment  fouler  Testât  de  labeur,  par  lequel  tous 
autres  sont  nourris  et  substantez,  et  encore  moins  fouler  ny  op- 
primer les  terres  et  seigneuries  les  uns  des  autres,  tous  nos  ser- 
viteurs et  subjects. 

Et  par  tant  que  les  provision,  déclaration  et  ordonnance  requis 
à  la  correction  desdicts  crimes  et  débets ,  au  bien  commun  de 
toute  la  chose  publique  de  nostre  royaume,  tant  soit  elles  géné- 
rales et  rigoureuses  ne  toucheront  que  les  meschans,  plus  infi- 
dèles que  fidèles,  assez  privez  par  leurs  vices  de  toute  dignité  et 
prérogative  de  noblesse ,  si  aucune  leur  esloit  acquise  de  leurs 
prédécesseurs,  les  bons  qui  à  présent  sont  blasmez  pour  les  mau- 
vais, demeurans  en  la  veue,  réputation,  splendeur  et  lumière 
que  ils  méritent. 

Sçavoir  faisons  à  ces  causes,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir, 
après  avoir  mis  ceste  affaire  en  délibération  de  nostre  conseil,  y 
assistans  aucuns  princes  et  seigneurs  de  noslre  sang,  nous, 
sans  révoquer  toutesfois  lesdites  commissions  expédiées,  tant  à 
noz  baillifs,  séneschaux,  prévosts  des  mareschaux ,  leurs  lieute- 
nans  et  autres  juges  :  lesquels  nous  voulons  demeurer  en  leur 
entier,  et  estre  exécutées  par  nosdits  juges,  prévosts  et  leurs  lieu- 
tenans,  et  leur  commandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  y 
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vaquer  et  entendre  en  la  meilleure  dilij^ence  que  faire  se  pourra 
sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  estais  et  offices,  et 
d'estre  punis  à  rarbilre  de  justice,  selon  rt\\igence  du  cas. 

(2;  Et  outre  lesdicts  pouvoirs  et  commissions  expédiez  pour 
cest  fffect,  lesdicts  pillars  tenans  les  champs,  opprim.ms  no^tre 
peuple  ,  avons  délaissez  et  abandonnez  ,  délaissons  et  abandon- 
non-,  pour  estre  offendus ,  rompus,  départis,  tuez  et  occis 
comuie  nos  ennemis  rebelles,  et  de  nostre  chose  publif[ue,  sans 
qu'il  soit  besoin  pour  raison  de  ce  obtenir  pardon  ne  rémission 
de  nous. 

Et  de  ceux  qui  seront  apprendcz,  soient  domiciliez,  ou  vaga- 
bons,  qui  tiendront,  ou  auront  tenu  les  champs,  pillans  et  op- 
primans  nostre  peuple,  combien  qu'ils  se  fussent  retirez  en  leurs 
maisons  ,  voulons  et  ordonnons  en  estre  faile  si  griefve  punition 
et  réparation,  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres  :  en  appelant 
par  nosdicls  juges  et  prévosts  quatre  bons  personnages,  gt  ns  de 
conseil,  qui  signeront  le  dicton  et  sentence  :  el  lequel  jugement 
de  noslre  certaine  science  ,  grâce  spécial,  pleine  puissance  et  auc- 
torité  royal,  nous  avons  auctorisé  et  auclorisons,  comme  s'il 
estoit  donné  par  l'une  de  noz  cours  de  parlement. 

(5)  Et  afin  que  nosdites  commissions  puissent  être  mieux  exé- 
cutées et  plus  j)romptement,  et  que  la  force  et  authorifé  nou*  en 
demeure,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
voulons  et  nous  plaist,  que  nozlieulenans  généraux,  gouverneurs 
chacun  en  son  pouvoir,  province  et  gouvernement,  baillent  et 
ordonnent  tel  nombre  de  gens  de  guerre  de  nos  vassaux,  de  nos 
ordonnances,  et  autres  tels  qu'ils  verront  estre  à  faire  :  esquelles 
ordonnances  ,  qui  ainsi  faites  seront  pour  cet  effect  par  nosdits 
lieutenans  et  gouverneurs  du  pays,  voulons  estre  promptement 
obey  et  entendu  ,  comme  à  nostre  propre  personne. 

(4)  Et  à  ce  que  les  gens  de  noz  ordonnances ,  chevaux  légers  et 
gens  de  pied,  que  nous  fai.sons  aller  et  venir  pour  nostre  service, 
gardent  et  entretiennent  nos  ordonnances,  soulagent  et  suppor- 
tent nostre  pauvre  peuple. 

Voulons ,  ordonnons  et  nous  plaist,  qu'ils  soient  menez  et  con- 
duits par  les  commissaires,  qui  par  nous  seront  députez,  ayans 
commission  et  pouvoir  de  nous,  leur  faisant  inhibition  et  dé- 
fenses de  marcher  pour  noslre  service,  sans  commissaire  et  com- 
mission de  nous,  sur  peine  de  choir  et  tomber  es  permissions  et 
commissions  susdites,  et  d'estre  rompus  et  otfendus  par  la  forme 
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et  manière  cy-dessus,  et  en  nosdifes  autres  lettres  contenues. 
Si  (tonnons ,  etc. 


IN"  25 1.  —  Édit  dt'fendant  aux  évéques  et  archevêques  de  cou- 
per les  bois  de  haute  -  futnie,  dépendant  de  leurs  béné- 
fices (i). 

Fontainebleau,  7  juin  iSôj  ;  eniegislié  !c  i4  au  pariemciit  de   Paris,   (Vol.  M, 

f°  4o.  ) 

^^  252.  —  Edit  téjjlant  Iv,  mode  de  paiement  des  honoraires 
des  officiers  du  parlement  de  Paris  et  des  autres  cours  sou- 
veraines du  royaume. 

Fontainebleau ,  juin    'Sô^;  enregistré  le   18  au  parlement  de  Paris.   (Vol.  M, 
f"  4' j  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  II ,  f"  j  25.  ) 

N*'  255.  —  Ejyn  qui  règle  le  taux  des  appointcmcîis  du  prévôt 
des  maréchaux  de  France ,  de  son  lieutenant  et  de  ses  ar- 
chers. 

Fontainebleau,  août  iSS^.  (iMémorial  de  la  chambre  des  comptes,  JJ  ,  f°  ag.) 

N°  254.  —  Edit  portant  que  les  receveurs  des  tailles  et  deniers 
royaux  nu  pays  de  Rouergue ,  seront  commis  par  les  états. 

Fontainebleau,  24  août  1637;  enregistré  en  la  cou-rdes  aides  de  Languedoc  le  a8 
novembre.  (  Fonlaaon  ,  II,  812  et  8  i5.) 

François,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  amez  gens,  des  trois 
estats  de  nostre  pays  et  séneschaucée  de  Rouergue  nous  ayent 
humblement  fait  dire  et  remonstrer  que  combien  que  nostredit 
j>ays  de  Rouërgiie  soit  pays  des  estats  et  non  point  d'élection  ,  et 
(jue  parles  privilèges.)  franchises  et  libertez  par  nous  et  nos  pré- 
décesseurs données  aux  manans  et  habitans  dudit  pays,  auquel 
y  a  trois  marches,  haut  et  bas  pays  et  la  comté  de  Roddez ,  en 
chacune  desquelles  marches  puissent  et  leur  loise  nommer  et  es- 
lire  un  receveur  pour  lever  e\  cueillir  les  deniers  de  nos  aides  et 
octrois  et  au  ires  deniers  qui  sont  piir  chacun  an  mis  sus  et  impo- 
sez sur  eux  pour  subvenir  à  nos  affaires ,  homme  cogneu ,  solvable 
et  approuvé  tant  pour  l'asseurance  de  uosdils  deniers,  que  pour 
le  soubgement  dudit  peuple,  et  leur  assigner  tels  gages  que 
semble  ausdites  gens  desdits  estats  estre  suffisans  et  raisonnables. 


(i)  \ .  les  oidoiinances  des  eaux  et  forêts  de  i5i5,  i523,  1669. 
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et  de  ladite  électiou  ils  ayant  joiiy  paisiblement  par  tel  et  si  long 
temps  «ju'il  n'est  niémoiic  du  contraire  ,  sans  c|ue  jarn;iis  ils  ayent 
esté  contraints  bailler  les  receptes  au  moins  disant  ny  au  rabais  : 
et  en  ce  faisant  il  ne  seroit  de  nosdils  ditiiers  venu  à  nous  incon- 
vénient ,  retardement ,  jicrte  ne  dommage. 

Ce  néantmoins  aucuns  inarchans  et  autns  dudit  p^ys  vouians 
pralii|ucr  et  faire  leur  niarehandise  et  [)ront  de  nosdila  deniers 
et  argent  dudit  pays,  se  sont  ingérez  à  ces  estais  dernièreniant 
tenus  audit  pays,  contraindre  lesdiles  gens  desdits  trois  testais  et 
contre  leur  volonté  et  de  la  plus  grande  et  saine  partie  diceux 
leur  bailler  et  mettre  lesdiles  receptes  au  rabais  et  moins  disans, 
voulan.y  [)ar  ce  uioien  o.sler  lesdiles  gens  des  estais  de  li  faculté 
d'eslire  personnages  asseurez,  ^ufûsans  et  capables  pour  rircevoir 
nosdits  deniers,  et  soulager  nosdils  subjecls,  dont  autrestois  plu- 
sieurs inconvéniens  en  sont  venus  audit  pays  pour  les  banque- 
roules,  (|ue  telle  manière  de  gens  ont  fail. 

A  l'occasion  de  quoy  le  pays  a  esté  contraint  de  mettre  sus  au- 
tres fois  nos  deniers  retardez,  et  qui  esioient  en  reste  et  à  payer 
autrcsiois  et  prendre  une  exécution  des  biens  contre  les  cautions 
où  se  trouveroient  plusieurs  expositions  et  tromperies  en  grand 
grief,  foulle,  perte  et  dommage  dudit  pays,  et  seroit  pour  Tad- 
venir  metlie  en  desordre,  l'ordre  observé  de  toute  ancienneté 
desdits  éclats,  retardement  et  reculenient  de  nosdits  deniers: 
nous  humblement  requéranslesdits  supplians  sur  ce  leur  déclarer 
nostre  vouloir  et  intention  ,  et  leur  pourvoir  de  uostre  remède 
convenable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  vouians  et  désirans  lesdits  supplians 
entretenir  et  garder  en  leurs  franchises,  libériez  et  coutumes  an- 
ciennes, et  nos  subjets  entretenir  en  paix  ,  union  et  concorde  ,  et 
les  garder  de  ditférens,  questions  et  débats  : 

Pour  ces  causes  et  autres  justes  et  r  lisoiuiables  considérations 
à  ce  nous  mouvans  ,  de  noslie  certaine  science  ,  plaine  puissante 
et  aulhoriléroyalle,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons , 

Que  lesdils  receveurs  d'ortsnavant  et  j)ar  ey  après,  seront  esleuz 
et  nommez  en  chacune  desdites  marches  dudit  pays,  par  les  gens 
desdits  ti  ois  estais  en  la  forme  et  manière  accoustumée,  et  o.ir  la 
[lus  grande  et  saine  partie  d'ictux,  sans  avoir  esgarti  ;ju  moins 
disant  ny  ;\  ce  seulenient  soy  arresler.  ne  que  par  raison,  de  ceux 
qui  esliront  Icsilits  moins  disans,  puissent  estre  dits  la  plus  saine 
partie,  s'ils  ne  sont  en  plus  grand  nombre  de  voix  «jue  les  autres  : 
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mais  vieniiront  en  considération  entre  ce  les  qualitez  requises  à 
un  receveur  et  comptable. 

C'est  à  sçavoir  les  idoineté,  preud'hommie,  légalité,  expérience 
el  suffisance  d'iceluy. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


]N°  255.  —  Édit  défendant  aux  officiers  de  ia  chambre  des 
comptes  de  Paris,  et  à  tous  autres ,  de  -prendre  connaissance 
de  la  garde  et  administration  des  joyaux  du  roi ,  et  de  l'ar- 
gent destiné  à  ses  menus  plaisirs. 

Fontainebleau,  24  août  iSoy.   ( Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  II, 

f"  2l5.) 

N"  266.  —  \jZt\ke&  de  jussion  au  parlement  de  Paris  pour  l'en- 
registrement pur  et  simple  d'un  édit  sur  certains  privilèges 
des  secrétaires  du  roi. 

Lyon  ,  28  janvier  1507;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  i4mars.  (Vol.  M, 

f»84.) 

N°  257.  —  Ordonkakce  qui  élève  Anne  de  Montmorency  à  la 
charge  de  connétah le  de  France ,  et  qui  règle  les  attribu- 
tions et  prérogatives  y  attachées  (1). 

Moulins,  19  lévrier  1557.    (Fontanon,  Ilf  ,  3  et  4>) 

François,  etc.  Comme  en  traitant  puis  naguères  des  principaux 
et  plus  importons  affaires  de  nostre  royaume,  nous  ayons  pour  le 
bien  d'iceluy,  soulagement  et  repos  de  noz  bnns  et  loyaux  sub- 
jects,  délibéré,  conclud  et  arresté  de  pourvoir  à  Testât  et  office 
de  connestable  de  France  ,  aucun  bon ,  grand  et  notable  person- 
nage ,  suffisant,  capable  et  expérimenté  au  fait  de  la  guerre, 
ayant  singulière  amour,  vray  zèle  et  parfaite  affection  à  nous  et 
au  bien  de  la  chose  publique. 

Scavoir  faisons,  que  nous  cognoissans  par  effecl  les  irès- 
"■randes,  claires,  louables  et  très -recommandables  mœurs  et 
vertus  (jui  sont  en  la  personne  de  nostre  très-cher  et  amé  cousin 
Anne  sieur  de  Montmorency,  chevalier  de  nostre  ordre,  grand 


(1)  Cette  grande  charge  fut  abolie  à  la  mort  du  maréchal  de  Lesdiguières,  par 
édit  de  janvier  1607,  puis  rétablie  parle  scnatus-consulie  du  28  floréal  an  Xll, 
et  enfin  supprimée  de  nouveau  à  la  restauration. 

V.  ci-après  l'édit  de  janvier  )546  et  les  lettres  patentes  d'avril  et  juin  ib^-. 
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maislre  et  premier  baron  de  France,  l'expérieucc  qu'il  a  au  fdit 
des  armes,  et  la  bonne  ,  sincère,  pure  et  ardente  volonté,  amour 
et  affection  que  de  long  temps  il  a  tousjours  eu  et  porté  à  nostre 
service,  au(juel  dès  ses  jeunes  et  premiers  ans  il  a  prins  conti- 
nuelle nourriture  près  et  à  l'entour  de  nostre  personne,  qui  nous 
a  donné  et  donne  vray  et  loyal  tesmoignage  avec  entière  cognois- 
sance  de  .«*esdictes  mœurs,  vertu  ,  intégrité,  sens,  prudence  ,  suf- 
fisance, loyauté  et  diligence. 

Pour  lesquelles  nous  nous  sommes  dès  pieça  autrement  reposez 
sur  luy  de  tous  noz  plus  grands  secrets  et  ardus  affaires  ,  qu'il  a 
si  bien  et  si  prudemment  conduits,  gardez  et  administrez  en  temps 
de  paix  et  de  guerre,  et  en  tous  les  lieux  et  endroicls  où  il  a  esté 
besoing,  que  nous  et  le  peuple  de  nostre  royaume  ,  luy  en  devons 
perpétuelle  louange,  recommandation  et  renuineration.  Voulant 
par  ce  l'exalter,  eslever  et  constituer  en  estât,  charge  et  hon- 
neur, où  il  ave  plus  grand  moyen  que  jamais  de  continuer  et 
persévérer  son  bon  oflicc  et  asseuré  devoir  : 

A  iceluy  nostredit  cousin  de  Montmorency  pour  ces  causes  et 
autres  grandes  considérations  qui  à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent, 
et  par  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  autres  notables  personnages  de  nostre  privé  conseil. 

Nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces 
présentes  Testât  et  office  de  coni)establc  de  France,  lequel  et  de- 
puis long  temps  est  demeuré  vaquant,  et  n'y  a  encores  par  nous 
esté  pourveu ,  pour  iceluy  office  de  conneslable  de  France  avoir 
et  tenir  en  hommage  de  nous,  et  d'oresnavant  exercer  par  nostre- 
dit cousin  le  sieur  de  Montmorency ,  aux  honneurs,  auflioritcz, 
prééminences,  privilèges,  franchises,  libertez,  profits  et  éniolu- 
mensqni  y  appartiennent,  aux  gages  et  estai  de  vingt-quatre  mil 
livres  tournois  par  an  ,  que  nous  luy  avons  pour  ce  ordonnez  et 
ordonnons  par  cesdites  présentes,  outre  et  par  dessus  les  autre*; 
gages,  dons,  pensions  ou  bien-faits  quil  a  et  pourra  avoir  de 
nous  cy  après. 

Lesquels  gages  de  vingt-quatre  mil  livres  tournois  lui  seront 
d'oresnavant  payez  par  chacun  au  sur  noz  finances,  selon  ■?[  t-n- 
^uyvant  les  acquits  qui  luy  en  seront  expédiez. 

Et  afin  que  nostredit  cousin  puisse  donner  ordre  à  toutes  et 
chacunes  les  choses  estans  et  dcpendans  dudit  eslat  et  office, 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'eu  tous  les  lieux,  provinces  et  en- 
droicls tant  de  nostre  royaume  que  dehors,  où  il  sera  et  trou- 
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vera,  soit  et  deiueuit;  nostre  lieutenant  général  représentant 
uostre  personne. 

Et  en  ce  faisant  Iny  avons  donné  et  donnons  plein  pouvoir, 
puissance  et  authorité  par  cesdites  présentes. 

De  faire  vivre  nos  gens  de  guerre  eu  bon  ordre  et  police,  au 
bien  et  soulagement  de  noz  subjects,  de  taxer  et  niellre  prix  à 
leurs  vivres  et  victuailles,  de  punir  et  faire  punir  les  transgres- 
seurs,  délinquans  et  mal-faicteurs  ,  de  donner  leurs  amendes, 
confiscations  et  forfaiclures,  ou  leur  renietlre ,  pardonner  les 
crimes  et  maléfices  qui  seroi.t  par  eux  conmiis  et  perpétrez  ,  ainsi 
que  bon  luy  semblera  à  faire. 

De  commettre  et  députer  de  par  nous  en  son  absence  nu  ou 
plusieurs  commissaires  ordinaires  ou  autres  personnages  qui 
ayent  puissance  de  faire  les  monstres  et  reveuës  desdiles  gens  de 
guerre,  de  les  faire  remuer,  mener  et  conduire  d'im  lieu  en 
autre,  selon  et  ainsi  qu'il  jugera  et  verra  eslre  nécessaire  au  bien 
de  no'.is  et  de  nosdits  subjects. 

D'ordonner  des  gages  et  vacations  desdils  commissaires,  relever 
les  absens  et  défaillans  desdiles  monstres  et  reveuës  d'iceux  gens 
<ie  î<uerrc,  s'il  voit  bon  eslre,  et  sur  ce  octroyer  ses  lettres  et 
mandemens  patens  ,  (jue  voulons  valoir  et  servir  d'acquit  aux 
trésoriers  et  payeurs  de  noz  gens  de  guerre  et  autres  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  généralement  de  faire  es  choses  dessusditc»,  leurs  circons- 
tances et  dépendances,  et  en  toutes  autres  qui  peuvent  dépendre 
de  l'auihorité  de  nostre  lieulenanl  général,  et  desdiles  préroga- 
tives, prééminences  et  authoritez  dudit  office  de  connestable  de 
France,  tout  ainsi  que  nous-mesmes  ferions  et  faire  pourrions 
si  présens  en  personne  y  estions,  posé  ores  qu'il  y  eust  chose 
qui  requist  mandement  plus  spécial. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  et  qui  tiendront  noz  cours  de  parlement  et  de  noz 
comptes,  que  le  contenu  en  cesdiles  présenies  ils  facent  lire,  pu- 
blier et  enregistrer  ,  entretenir  et  observer  chacun  en  leur  regard  : 
et  à  nostre  cousin  ,  du(|uel  nous  avons  p.'-is  et  receu  le  serment  et 
hommage  en  tel  cas  accoustumé,  et  iceloy  mis  en  possession  et 
saisine  dudit  estât  et  office,  ils  facent  obéir  et  entendre  de  ions 
ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  à  tous  nos  lieuteiians,  gou- 
verneurs, mareschaux,  admiraux  de  France  ,  capitaines,  chefs, 
ei  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre,  maistres  de  nostre  artille- 
rie ,  cupitaines,  gouverneurs  des  villes,  chasîeaux  et  forteresses, 
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et  à  tous  nos  auJres  justiciers,  officiers  et  sul)jccis,  <|u'ils  ef  cha- 
cun d'iceux  luy  obéissent  et  eatcndent  et  faceut  obéir  et  enlerulre 
diligemment. 

Et  au  sur[tli4s,  tous  généralement  le  facent,  sniifTient  et  lais- 
sent jouir  et  user  dudit  office  de  counestable  de  France  pleine- 
ment et  paisiblement,  ensemble  des  honneurs  et  aiubrjriiez. 
j)réroj;alives,  prééminences,  privilèges,  IVanchises  et  libertez, 
pouvoirs,  puissances,  îacullez,  ga^es,  droicts,  profils  et  énio- 
Inmens  des  susdits  en  la  propre  forme  et  manière  (pi'ont  jouy 
par  le  passé  ses  prédécesseurs  audit  oUice  de  connestablc. 

Mandons  en  outre  a  noz  umcz  et  féaux  les  trésoriers  de  France , 
Généraux  de  noz  finances  ,  et  trésorier  de  nostre  espargnc  présent 
et  advenir,  que  par  celiiv  ou  ceux  »le  noz  ollicicrs  cofoptables 
qu'il  apparlicndr.j  et  verront  eslre  à  faire,  ils  facent  payer  et  ap- 
pointer les  dcssusdils  gages  et  estais  ainsi  que  mieux  et  plus  com- 
modément ils  cogrioislr(»nt  eslre  à  faire. 

El  en  rapportant  cc.>-diles  présentes,  et  les  quittances  de  nosire 
cousin  sur  ce  sitlïisanles  seulement,  nous  voulons  Its(;iis  gages  et 
estais,  ou  tout  ce  que  payé,  baillé  et  délivré  luy  aura  esté  à  ceste 
Cause,  eslre  allouez  es  conjples  et  rabattu  de  la  recejile  de  ctluy 
ou  ceux  qui  payé  les  aura  ou  auront  par  noz  amez  et  féaux  les 
gens  de  nos  comptes,  et  par  tout  ailleurs  où  il  appartiendra  ,  sans 
difficulté.  Car  lel  est  nostre  plaisir. 

Et  pour  ce  (jue  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  aff'iire  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles 
fait  souz  secl  royal ,  foy  suit  adjouslée  comme  à  ce  présent  origi- 
nal ,  lequel  en  tesmoin  de  ce  nous  avons  signé  de  nostre  main, 
et  à  iceluy  fait  mettre  nostre  scel. 

Donné  ,  etc. 

Serment  du  connétable. 

Vous  jurez  Dieu  nostre  créateur,  par  la  foy  et  la  loy  que  vous 
»enez  de  luy,  et  sur  voslre  honneur,  qu'en  Testât  et  office  de  con- 
ncsloblc  de  France;,  du<iuel  le  roy  vous  a  présentement  ponr- 
veu,  et  vous  h;y  faites  l'iionnn.igc  pour  ce  deu  ,  vous  servirez 
iceluy  sieur  envers  et  contre  tous,  qui  peuvent  vivre  et  mourir, 
sans  personne  excepter  :  en  toutes  choses  luy  obéyrcz  comme  à 
voslre  roy  et  souverain  seigneur,  sans  avoir  intelligence  ne  par- 
tlculiarilez  à  (juelquc  personne  que  ce  soit  au  préjudice  de  son 
rcyaume  :  et  que  s'il  y  avait  pour  le  temps  advenir.  Seigneur, 
communauté  et  personoej  quelconques  soit  dedans  ou  dehors  le 
la.  55 
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royaume  de  France,  qui  s'eslevast  ou  voulsist  faire  et  entre- 
prendre quelque  chose  contre  et  au  préjudice  de  luy,  de  sondit 
royaume  ,  et  des  droicls  de  la  couronne  de  France,  vous  l'en  ad- 
\ertirez,  et  résisterez  de  tout  vostre  pouvoir,  et  vousy  employerez 
comme  un  counestablepeuletdoit  taire,  sans  rien  espargner  jus- 
ques  à  la  mort  inclusivement  :  et  jurez  et  promettez  de  garder  et 
observer  le  contenu  es  chapitres  et  forme  de  fidélité  vieux  et  nou- 
veaux. 

Serment  de  maréchal  de  France. 

Vous  jurez  Dieu  noslre  créateur,  sur  la  foy  et  la  ioy  que  vous 
tenez  de  luy,  et  sur  vostre  honneur,  que  bien  et  loyaument  vous 
servirez  le  roy  cy  présent  en  rolTice  de  mareschal  de  France  , 
duquel  ledit  seigneur  vous  a  cejourd'huy  pourveu,  envers  tous  et 
contre  tous  qui  pourront  vivre  et  mourir  sans  personne  (juel- 
conque  en  excepter,  et  sans  aussi  avoir  aucune  intelligence  ne 
pariicuîarilé  avec  «juelque  personne  que  ce  soit  au  préjudice  de 
luy  et  de  son  royavime.  Et  que  si  vous  entendez  chose  qui  luy  soit 
préjudiciable,  vous  la  luy  révélerez,  et  que  vous  ferez  vivre  en 
bon  ordre,  justice  et  police  les  gens  de  guerre,  tant  de  ses  ordon- 
nances qu'autres  (|ui  sont  et  pourront  estre  après  à  sa  solde  et 
service,  que  vous  les  garderez  de  fouller  et  op[)resser  le  peuple 
et  subjects  dudit  Seigneur,  et  leur  ferez  curieusement  garder  et 
observer  les  ordonnances  fuies  sur  lesdits  gens  de  guerre,  que 
vous  irez  et  vous  transporterez  par  toutes  les  provinces  dudit 
royaume,  pour  voir  et  entendre  comme  iceux  gens  de  guerre  vi- 
vront :  et  garderez  et  défendrez  de  tout  vostre  pouvoir,  qu'il  ne 
soit  fait  aucune  oppression  ou  moleslie  au  peuple.  Et  jurez  au 
demeurant  que  de  vostre  part  vous  garderez  et  entretiendrez  les- 
dites  ordonnances  en  tout  ce  que  vous  sera  ordonné  selon  icelles,  et 
de  faire  en  tout  et  par  tout  ce  que  touche  et  concerne  ledit  olfice 
de  mareschal  de  France,  et  tout  ce  qu'un  bon  et  notable  person- 
nage qui  en  est  pourveu  comme  vous  estes  présentement,  doit 
estre  tenu  de  faire.  Et  en  signe  de  ce,  pour  mieux  exécuter  ce  que 
dessus  ledit  seigneur  roy  vous  fait  mettre  en  la  main  le  baston 
de  mareschal,  ainsi  qu'il  a  esté  accoustumé  de  faire  à  voz  pré- 
décesseurs. 
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S"  2  58.  —  DÉcLABiTiON  povtant  que  (es  appels  des  jufiemens 
du  contrôleur- (général  des  greniers  à  sel  se-r  ont  jugés  au  par- 
lement de  Paris. 

Tjyon,  1"  avril  i557,  avant  Pâques;  enregistrée  le  5diict;mbre  au  parlement  de 
Paris.   (Vol.  M,  l»  121.) 

N'  zSq.  —  L'dit  sur  lef  fonctions  et  V  auto  rite  des  ofjlciersdc 
i' artillerie  fi). 

Saint-Germain-cu-Laye  ,  1 5  septembre  i5.)8;  enregistré  au  parlement  de  Pa- 
ris le  10  juillet  lôôg.  (Vol.  .M,  f"  167;  M«imorial  de  la  cliambre  des  comptes, 
2  J  ,  f»  194.) 

N"  260.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  des  informations 
secrèles  contre  (a  conduite  de  Chabot^  amiral  de  France , 
et  gouverneur  de  province  (a). 

23  septembre  i558.    (  Ucgistres  manuscrits  de  la  bibliothèque  royale.) 

N°  201.  —  Lkttres  de  provision  de  Voffice  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  ta  mort  d' Antoine  Dubourg,  en  faveur 
de  Guillaume  Poyct  (5)  président  au  parlement  de  Paris. 

Kanteuil-lelJaudouin,  la  novembre   i55S;  enre{,'istrées  le  18  au  parlement  de 
Paris.   (Vol.  M,  f»  ii5;  Histoire  delà  cliancellerie.) 


(i)  r,'i_'-t  la  première  ordonnance  que  nous  ayons  trouvée  sur  l'artillerie. 

(2)  V.  ci-après  les  lellre»  du  8  février  i54o.  L'amiral  Chabot  fut  arrêté  en  vertu 
rlc  secondes  lettres  du  16  février  i53r),  qui  ordonnèrent  que  son  procès  lui  fi'lt 
fait  criminellement.  De  nouvelles  informations  eurent  lieu  en  vertu  de  lettre.-» 
du  S  août  i54o.  La  commission  judiciaire  fut  formée  par  lettres  du  5  novembre- 
elle  fut  dérmitivemcnt  réglée  par  leltres  du  3  décembre.  Le  Roi  déposa  en  per- 
sonne sur  plusieurs  faits;  la  commission  donna  son  avis  et  conseil  sur  les  conclu- 
sions du  procnrj'ur  g'-néral,  et  réserva  au  Roi  le  droit  de  jugement  définitif. 

Lettres  du  8  févrii-r. 

11  p.iraît  que  ce  procès  fut  fait  par  les  soins  du  chancelier  Poyet,  qui  lui-même 
fut  condamné  au  même  titre  en  i545  ,  par  arrêt  d'une  commission  judicij.re,  ù 
laquelle  ie  Roi  ne  prit  aucune  part. 

(5)  V.  à  la  date  du  ■?'{  avril  i545,  l'arn't  qui  condamne  ce  ministre  pour  con- 
cussions, malversations  j  etc.  ;  et  la  note  historique  sur  son  procès. 
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N'  a6i  bis.  —  O^xiovi^kmcE  qui  défendla  circulation  des  pièces 
de  monnaie  dites  vaches  de  Bcarn ,  iiards  de  Lausanne  et 
ISiquels  (i). 

Paris,  29  novembre  i558;  enregistré  au  parlementle  12  décembre.    (Fontanon, 

II,  112.) 

François,  etc.  Comme  par  les  anciennes  ordonnances  de  noz 
prédécesseurs,  et  les  nostres  faites  des  nionnoyus,  et  deiiëment 
publiées  par  les  bonnes  villes  de.  noz  royaume,  ptys,  terres,  et 
seigneuries,  soit  entre  aiitres  choses  prohibé  et  déi'ciulu  à  toutes 
personnes,  de  quebiuc  cslat  et  condition  «ju'ils  soient,  de  trans- 
porter aucune  matière  d'or,  argent  et  bilioii  hors  de  uosdits 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  pour  en  faire  fait  de  mar- 
chandise, ou  commutation  ,  battre,  forger,  ou  convertir  en  moti- 
noyes  cstranges,  et  icelles  apporter,  mettre  ou  allouer  en  nostre- 
dit  royaun»e.  Aussi  soit  déffuilu  tirer  et  Iresbucher,  fondre  et 
difformer  les  monnoyes  à  noz  goings  et  armes,  ausrpit'lles  nous 
avons  donné  et  permis  le  cours,  sur  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens.  Nèantmoins  aucun  tant  noz  subjels,  qu'cslran- 
gers,  marchands  et  autre  de  divers  estais  pour  leur  exécrtd)le 
avarice ,  larrecitî  et  profit  particulier,  contre  et  au  contempt 
desdiles  ordonnances,  au  grand  intérest,  préjudice  et  dommage 
de  nous,  et  nosdils  sobiels,  se  sont  entremis  d'acheter  grande 
4|uantité  desdites  matières  d'argent  et  billon  ,  forrdie  et  (iitTonner 
nosdites  monnoyes,  en  tirant  le  fort  diî  foible,  et  ieelle  matière 
transpurler,  et  laire  transporter  par  plusieurs  cl  divers  moyens 
dc>gui«iemens  hors  nosdils  royaumes,  pays  terres  et  seigneuries, 
en  esloignant  les  [dus  prochaines  de  noz  monnoyes,  et  fait  con- 
verliren  monnoyes esiranges,  comme  vaches  de  iieard  ,  Iiards  de 
Losaïuic,  il  autres  appelez  niquets,  el  icelles  monnoyes  estranges 
mis  et  alloué,  fait  moltre  et  allouer  par  per.sonnes  interposées  , 
tant  en  march mdise  (prautrement ,  pour  haut  et  excessif  [)rix  :  à 
sçavoir  lesdite»;  vaches,  pour  dix  tournois  pièce,  qui  ne  valent 
que  six  deniers  au  [dus,  et  lesdits  Iiards  de  Losanne  et  niquets 
potir  trois  deniers  tournois  pièce,  qui  ne  valent  qu'un  denier,  et 
un  denier  pile,  ainsi  que  par  les  poids  el  essais  ,  ([ui  en  ont  esté 
faits  est  a|)paru  :  eî  icelles  monnoyes  tsirangcs  l'ait  courir  en 
nostredit  royaume,  en  tel  et  si  excessive  quantité,  que  mainte- 
nant il  n'y  y  point,  ou  peu  de  nosdites  monnoyes,  dont  nostre 


(i)  Y.  à  sa  date  l'édit  de  juillet  1 556 ,  et  l'ordonnance  de  1 54o. 


POYET,    CHANCELIER.    —   NOVEMBRE    l538.  5^9 

pauvre  peuple  puissent  s'aider  et  soulager  au  faicl  et  traffîque  de 
sa  marchandise,  et  autres  ses  affaires  cpii  est  cause  de  jour  en 
jour  des  haiissemens  des  poids  des  marcs  d'or  et  d'argent  et  clio- 
niagc  de  noz  monnoyes,  et  relardcnienl  de  noz,  lin.inccs  ,  dont 
nous  et  nostrcdil  peuple  portons  perles  et  dommages  inestima- 
bles, et  plus  ferions,  si  par  nous  n'en  esloil  oslé  et  défendu  le 
cours,  et  donné  sur  ce  prompte  et  bonne  révision. 

(i)  l'arquoy  nous  ce  considéré,  (jui  désirons  relever  nostre 
peuple  de  telles  jîcries  et  dommages,  et  qu'il  soit  fourny  de 
bonne  monnoye,  dont  il  se  puisse  aider  au  fjict  et  frafli'|ue  de 
marchandise,  (|ue  autres  ses  affaires,  et  voulans  obvier  à  tels 
abus,  malverfealion,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  de  plusieurs 
grands  et  notables  personnages  estans  lez  nous,  et  des  généraux 
uiaisires  de  nosdiles  monnoyes,  avons  en  suivant  leurdit  ailv»s, 
voulu  et  ordonné,  Yi.ul')ns  et  ordonnons  de  uoslie  pleine  puis- 
sance, et  auihorilé  royal  par  ces  piésenles,  qiic  d'oresnavant  les- 
diles  vaches  de  liéavd,  liards  de  Losanne,  et  ni(|ucfs  n'auront 
plus  aucun  cours  ni'  mise  en  nosdils  royaume,  p;iys  et  scfg:ieu- 
rics,  ny  entre  nosirodil  ppu[)!e  et  s-.bjcis ,  et  d'ictiifs  avons  dé- 
fendu el  interdit,  défrndons  et  interdisons  les  cours  t-t  mises  sur 
peines  de  confiscations:  le  corps  et  de  biens  :  voulons,  or<loi>nonset 
nous  pbu'st  :  quelcsdites  montu)yes  soient  mises  au  feu  pour  billon. 

(2)  Toutefois  à  fin  que  nosdits  subjcls  se  puissent  deff-iire  des- 
dites vaches  à  moindre  perle,  nous  de  grâce  sfiécial ,  leur  avons 
permis  et  tolléré,  permettons  et  tollérons,  qu'un  mois  après  la 
publicalioti  de  ces  présentes  ils  puissent  prendre  el  nictlre  lesdites 
vailîcs  pour  six  deniers  tournois  [»ièi  e  ,  [lourveu  qu't  lies  ne  soient 
ou  apparoissenl  e.-lre  rongnées  à  vue  d'oeil  :  et  ledit  mois  passé, 
avons  dès  mainlenant  comuie  pour  lors,  défendu  o|  défendons 
les  coin's  el  mises,  sur  ladite  i)eine  de  coiifis(;ation  de  corps  et  de 
bien,  en  ordonnant  sur  icelles  jieines  à  tous  marclians,  chan- 
geurs et  autres  qu'ils  n'en  facenl  aucun  lrausf)oi-i  ne  marchandise: 
mais  ayent  à  icelles  vaches,  liards  de  Losanne,  et  nicpiels,  couper 
et  (•iziiller.et  livier  en  la  [)lus  prochaine  de  nos  monnoves,  le  tout 
suivant  nos  ordoini  ioees,  sans  y  faire  ne  coiumeltre  aucun  abus. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N"  262.  —  Èmr  portant  création  de  V office  de  çjrcfjlcr  au  Chd 
tclct  de  Paris;  et  règlement  de  sss  droits  et  privilèges. 

Paris,  il  décembre  i538  ;  enregistré  le  7  janvier.  (Vol.  M,  f    i38.  J 
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N"  ;i6r».  —  OaDONNANCE  attribuant  au  prévôt  des  maréchaux 
de  France  ia  connaissance  des  crimes  et  délits  en  matière  de 
chasse  (i). 

Paris,  12  décembre  i558.  (Fontanon,  I,  ôgo;  Joly  ,  II ,  ii4i-) 

François,  etc.  Comme  par  bonnes  et  grandes  considérations 
nous  ayons  fait  aucunes  ordcnnances,  contenans  proliibilions  et 
défense  de  chasser  en  nos  forêls ,  bois,  buissons  et  autres  lieux, 
non  ayant  droil  de  chasse,  pour  la  conservation  des  bêtes  et  de 
nostre  plaisir  et  déduit,  èsdiles  forêts,  bois  et  buissons  ef  autres 
lieux,  et  pour  ne  distraire  nof»  sujets  de  leur  métier,  labouraijo 
et  autres  leurs  affaires,  et  les  rendre  plus  diligens  et  attentifs 
d'entendre  à  iceux  ;  esijuelles  nosordonnances,  prohibitionset  dé- 
fenses aucuns  ont  contrevenu  et  contreviennent  témérairement 
de  jour  en  jour,  au  grand  mépris  de  nous  et  de  nostre  autorité. 

Et  pour  cuidcr  éviter  la  peine  et  réparation,  telle  q»  e  le  cas 
le  recjuiert  par  nosd'tcs  ordonnances  ,  se  sont  efforcés  et  efforct-nt 
les  infracteurs  d'iccUes,  par  plusieurs  délais  exviuis  appellation  s  et 
longueurs,  faire  plusieurs  procédures  et  involutions  de  procès, 
tant  par  devant  nos  baillis,  sénéchaux  et  autres  nos  juges, 
qu'aussi  à  nos  cours  de  parlement. 

Au  moyen  de  quoi  les  inhibitions  et  défenses  qui  sont  faites? 
même  par  notre  dite  cour  de  parlement,  nos  dites  ordonnances 
et  les  actes  et  exploits  qui  sont  requis  et  nécessaires  selon  icelles 
demeureraient  inexéculées  ,  et  nous  frustrez  de  nos  vouloir 
et  intention  ,  à  quoi  seroit  besoin  donner  ordre  et  bailler 
prompte  provision.  Sçavoir  *'aisons  qvie  nous  qui  voulons  nos 
dites  ordonnances  estre  inviolablement  gardées, et  observées,  et 
obvier  èsdits  délais  ei  longueurs,  avons  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  déclaré  et  or- 
donné, voulons,  déclarons  et  nous  plaist. 

(i)  Que  la  totale  cognoissance,  correction  et  punition  des  in- 
fracteurs de  nos  ordonnances  sur  le  fait  des  chasses  de  nostiu 
royaume,  soit  et  appartienne  aux  prévôts  de  nos  amés  féaux  l(;s 
maréchaux  de  France,  ou  leurs  lieulenans,  chacun  en  son  en- 
droit et  jurisdiction,  cl  non  à  autres  :  en  interdisant  toute  juris- 
diclion  et  cognoissance  de  nos  dites  chartes  et  contraventions  à 
nos  dites  ordonnances,  à  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  séné- 

(i)  V.  redit  du  1"  juillet  iSSg,  confirmatif  de  celui-ci,  et  celui  de  Henri  IV, 
de  juin  1601.  V.  aussi  à  sa  date  rordonnance  de  mars  i5i5,  et  la  note  sur  celle 
ordonnance. 
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chaux; el  autres  nos  j'iges,  et  icelles  avons  attribué  et  attribuons 
comme  dit  est,  auxdits  prévôts  des  maréchaux  ou  à  leurs  lieute- 
nans,  lesquels  procéderont  à  faire  lesdits  procès  et  au  jugement 
d'iceux,  appelés  gens  du  conseil,  ainsi  qu'ils  sont  tenus  et  chargés 
par  nos  ordonnances  et  pouvoir  à  eux  baillé,  aux  sentences  de 
dernier  supplice  et  au  1res  punitions  et  ré[)araiions  des  cas ,  crimes 
et  délits  dont  la  cognoissance  leur  appartient  et  non  autrement- 

(2)  Voulons  en  outre  et  enjoignons  aux<Jils  prévôts  des  maré- 
chaux ou  leurs  lieutenans,  (jui  en  procédant  aux  jugemens  des 
procèz  ,  pour  raison  desdiles  chasses  et  infractions  de  nos  dites 
ordonnances,  ils  jugent  selon  la  teneur  d'icelli;»  et  non  autrement 
et  sans  imposer  ni  mettre  pins  grande  ni  moindre  peine  que 
portent  et  contiennent  nos  dites  ordonnances,  vérification  préa- 
lablement faite  desdits  cas  et  infractions,  ainsi  qu'il  appartiendra 
et  que  le  cas  le  requiert. 

Si  donnons,  etc. 


N"  264.  —  Edit  défendant  aux  frères  quêteurs  de  l'ordre  de 
Saint-Jeaii-de-Jcruiatcm  et  autres,  de  publier  des pardom 
I         et  indulgences  sans  permission  expresse  du  roi. 

\  Paris,  12  janvier   1 558  ;  enregistré  le  5  au  patlcmetit.  (Ordonn.  M,  ijg.) 

I  FiiANçois,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  de  plusieurs 

I  grands  abus  et  malversations  que  aucuns  eux  disans  questeurs  , 
procureurs  et  serviteurs  des  maisons  de  Nosire  J)ame  de  Jéru- 
salem, Saint-Lazarre  dudit  lieu,  Sainte-Catherine  du  mont  de 
Sinaï,  Saint-Sébastien  hors  Rome,  Saint- Jehan-de-Latran  et 
du  Saint-Esprit  dudit  Rome  et  autres  lieux  ullramonlains,  com- 
mettent, chacun  jour,  en  nos  royaumes,  pays,  terres  etseigneu- 
I  rie»,  publiant  en  iceux,  sans  nos  congé,  licence  et  permission  , 
divers  pardons  et  indidgences  qu'ils  disoient  avoir  été  donnés  et 
octroies  par  nos  s;iints  pères  papes,  et  <jue  j)ar  importunité  ou 
autrement  ils  trouvent  moyen  obtenir,  pour  avoir  couleur  de 
les  publier  en  nos  dits  royaume,  pays  et  seigneuries. 

Par  le  moyen  des  quels  panions  et  indulgences,  ils  exigent, 
de  nos  sujets  grandes  sonuues  de  deniers  :  lesquels  deniers  au 
lieu  de  les  porter  en  lieux  où  ils  sont  aumônes  sont  pris  et  dé- 
tenus par  lesdits  procureurs  et  quêteurs  et  par  eux  appliqués  à 
leur  parlicvdier  profil? 

Et  pour  plus  facilement  faire  lesdites  exactions,  baillent  à 
ferme  lesdites  quesles  à  gens  nos  subjects,  par  les  diocèses  de 
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nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries,  sans  comme  dît  esi,  ob- 
tenir de  nous  aucunes  permissions  pour  faire  ladite  publica- 
tion quesle  et  exaction,  ni  nous  faire  apparoir  desdils  pardons  et 
indulgences  qui  est  au  grand  détriment  de  la  cliose  publique 
de  nosdils  royaume,  pays  et  seigiîeuries  et  mesnieiiioîil  de  la 
queste  des  bospilaux  cl  autres  lieux  charitables  de  nosfredit 
royaume  à  tiuoi  est  besoin  de  pourveoir. 

Nous  à  CCS  causes,  désirant  obvier  auxdits  abus  et  lailite  qtiête 
desdils  hôpitaux  de  nosiredit  royaume  être  continuée  pour  le 
bien  de  la  chose  publique. 

Vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes,  et  à  chacun 
de  vous  en  droit  soy  et  !>i  comme  à  lui  app;u'iiendra,  que  vous 
n'ayez  à  permettre  aucune  publication  être  faite  es  villes  et 
lieux  de  vos  ressorts  et  juridiclions,  d'aucuns  pardons  et  indul- 
gences pour  lesdiles  églises,  monastères  et  lieux  ullramontains 
et  non  étant  en  pays  de  noslrc  obéissance  soit  par  attaches, 
affiches,  plaquards  ni  autr«menl  en  (]uel(jue  manière  (jue  ce 
soit,  ni  aucuns  aucune  chose  être  exigée  de  nos  sujets»  stuis 
couleur  desdits  pardons  et  indulgences,  que,  premièrement, 
n'ayons  p-jur  ce  faire  ,  baillé  et  octroie  notre  consentement  et  <{ue 
les  lettres  d'icelui  notre  consentement  n'ayent  été  enthérinées 
et  vérifiées  en  nosdites  cours  de  parlement  du  ressort  des(|uelies 
on  vouilra  faire  ladite  publication,  (|uéle  et  exaction,  voulant 
et  vous  niHiuluis,  en  outre  ,  que  ces  dites  présentes  vous  aiez  à 
faire  lire  et  publier,  tant  en  chacune  de  nosdites  cours  ([ue  autres 
villes  et  lieux  de  nosiredit  royaume,  pays  <t  seigneuries  que  be- 
soin sera  et  afin  de  mieux  ce  faire,  nous  voulons  que  au  duplicata 
et  vûlimus  d'icelles  présentes,  faites  sous  scei  royal  foy  soit 
ajoutée  comme  à  ce  présent  original,  elc 


N"  2ri5.  —  \it)\i  qui  dt' fend  Cimpotlntion  et  iecominerce  avec 
i' cirangcr  dea  draps  de.  laine  de  fahriquc  étraïKjère ,  iiolatii' 
ineiudc  Catalogue  tt  de  Sardaigne  (i). 

Puris  ,  12  janvier  1 558.    (Fonlanon,!,  io3o.  ) 

François  ,  cic.  Nos  chers  et  bien  amez  les  gens  des  trois  estais 
de  noslre  pays  de  Languedoc,  nous  ont  fait  dire  et  remonstrcr, 

(i)  V.  ci-ajjrès  l'édil  de  mai  i542  ;  ('e  Cliarles  IX,  octobre  i566,  mar»  i-S^i; 
de  Henri  III,  février,  mars  et  décembre  i58a. 
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que  combien  que  par  nos  prédécessenis  roi>  Charles  huicliesme , 
et  Lo}S  (louziesme  dernier  décédez  (  que  Dien  absolve)  considé- 
rans  le  bien,  profit,  et  nlililé  provenant  à  la  chose  publique  des 
pays  de  Lanj^nedor,  du  fait  de  la  drapju-ric  qui  se  (ait  ordinaire- 
ment an.->dicls  pays  ;  eussent  par  le(ns  ('dicts  ei  ordonnances 
inhibé  et  délemlu,  qu'il  ne  l'ust  loisible  ne  permis  faire  enirer, 
conduire,  vendre,  n'acheter  par  mer  ou  [)ar  terre  directement  ou 
indireottinent  en  nos  royaume,  pays  et  seii^neuries ,  mesme  en 
iioslredit  [lays  de  Languedoc,  aucun  draps  ,  n'autre  facture  de 
laine  de  Perpignan,  Calhiiogne,  Sardoincet  de  (bastille,  sur 
peine  de  conliscation  desdits  draps  ,  et  d'amende  arbitraire  en- 
vers Icsdicis  infracieurs  desdictrs  ordonnances  et  (IrTcnses;  les- 
quelles ordonnances  et  défenses  auroient  es;(''  publiées  par  plu- 
sieurs et  diverses  fois  es  villes  et  lieux  de  iiosiredit  pays  de  Lan- 
guedoc, et  [lareillement  en  noslre  ville  de  Lyon. 

ISéantnioins  ainsi  qu'avons  esté  adverlis  ,  plusieurs  se  sont 
eflTcrcez  ,  et  cirorcent  chacun  jour  amener,  vendre  et  acheter 
dcsdils  draps  de  Perpi2;nan,  Roussillon,  Calhaligne  et  autres  lieux 
t'Sl rangers  prohibez  et  défendus  en  nosiredit  royaume,  païs  et 
seignciiries  ,  au  contentement  et  mespris  desdit<  s  ordoiinatjces, 
défenses  et  au  grand  préjudice  et  dommage  de  la  chose  |)ub;ique 
de  nosiredit  [)ays  de  Languedoc,  ainsi  que  lesdils  gens  des  trois 
estais  dudil  pays  ont  hunibb-ment  fait  dire  et  remonsfrer,  requé- 
rans  nos  lettres  de  |)rovision. 

Pour  ce  est  il,  que  nous  ce  considéré,  désirans  le  bien  et  aug- 
menlalion  de  la  chose  jjublique  de  nosiredit  pays,  et  nos  subjels 
d'iceluy  cslrc  conservez  et  entretenus  en  leurs  privilèges,  fran- 
chise et  libériez. 

Avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons,  en  approuvant 
cl  réitérant  par  nosdiles  ordonnances,  jirohihilions  et  défenses 
faites  par  nosdicts  prédécesseurs  rois,  qu'il  ne  sera  loisible  à  au- 
cuns marclians,  ny  antres  personnes  <|ue!eon(pies  d'amener  ou 
faire  amener,  enirer,  conduire,  vendre,  n'achepler  en  noslredict 
pays  de  Languedoc,  n'aillieurs  en  nosiredit  royaun)e  ,  pays  et 
seigneuries,  aucuns  draps  du  laine,  à  ladite  matuif.ictuie  desdicis 
pays  de  Perpignan  ,  Calhalognc,  Sirdoine,  Cashlle,  ni  autres 
lieux  cslrangers,  à  nous,  et  nos  sujets  sur  j)cine  de  confiNCation 
desdils  draps  et  d'amei»dc  arbilraire  contre  ceux  qui  seront  trou- 
>cz  avoir  fait  le  contraire. 

Si  doiu)On$,  etc. 
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N"  266.  —  Édit  ■portant  régiement  sur  ics  fondions  et  attribu- 
tions des  huissiers  de  la  maréchaussée  et  connétahtic  de 
France. 

Fontainebleau,   26  février    1 558  ;  enregistré  le  4  février  i542  au  parleraeat  de 
Paris.  (Vol.  M,  f"  076.) 

N°  267.  —  È^u  portant  disposition  sur  le  mode  d'élection  tt, 
nomination  des  receveurs  des  aides  en  Languedoc. 

Vauluisant ,  dernier  mars  i558  ;  enregistré  en  la  cour  des  aides  du  Languedoc  le 
9  juin  1 559.   (Fontanon,  II,  8i3.) 

FnANçois,  etc.  Comme  nos  chers  et  bien  aimez  les  gens  des 
trois  Estais  de  nostrc  pays  de  Langueiioc,  v.owa  ayent  par  leiir 
commis  et  député  fait  humblement  dire  et  remonsirer  qu'aux 
habitans  dudil  pays  d'un  chacun  diocèse  appartient  chacune 
année,  eslire  leur  receveur  pour  le  fait  de  nos  deniers,  aydes  , 
octrois  et  frais  sur  ce  requis  et  nécessaires  ,  qu'ils  sont  tenus  im- 
poser pour  subvenir  à  nos  affaires,  le  tout  selon  nos  ordonnances 
et  instructions  par  les  généraux  commissaires  sur  ce  députez 
par  nous  audit  pays  à  l'assemblée  des  estats  ,  auquel  le  receveur 
est  ordonné  pour  ses  gages  ,  c'est  assavoir  pour  l'octroy  i5  de- 
niers pour  livre,  et  pour  l'aide  12  deniers  tournois. 

Par  lesquelles  instructions  est  expressément  dit,  que  s'il  trouve 
personne  qui  veut  faire  ladite  recepte  au  rabais,  il  y  sera  receu 
s'il  est  suffisant  et  capable,  tant  pour  la  seureté  de  nos  deniers 
que  pour  le  bien  et  soulagement  desdits  diocésains  ,  pourveu  que 
la  plus  grande  et  saine  partie  y  consente. 

Et  pource  qu'aucuns  ont  voulu  dire  que  contre  la  plus  grande 
partie  des  opinions  ,  la  moindre  et  singulière  opinion  ,  pourveu 
que  soit  au  rabais  ,  sera  reçeuë  sous  couleur  desdiles  parolles  , 
pourveu  que  la  plus  grande  et  saine  partie ,  lesdits  commissaires 
généraux  auraient  par  leursditcs  instructions  en  icclles  interpré- 
tant, et  mesment  au  dernier  article  d'icellcs ,  dit  et  déclaré  es- 
dits  estats  dernièrement  tenus  en  nostre  ville  de  Montpellier  le 
27  du  mois  d'octobre  l'an  i556  ,  que  ladite  clause,  pourveu  que 
la  plus  grande  et  saine  partie  à  ce  consente,  s'entend  et  doit 
entendre  de  la  plus  grande  partie  des  voix  et  commune  opinion  , 
pourveu  que  l'on  n'excède  les  quinze  deniers  pour  livre  pour 
l'octroy  ,  et  les  douze  deniers  pour  livre  pour  l'aide. 

Et  quand  par  icelle  plus  grande  partie  dis  voix  et  commune 
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opinion,  sera  esleu  persoouâge  suflisunt  et  capable  à  ladite 
charge ,  veu  mesment  que  lesdits  diocésains  seront  tenus  de 
faire  lesdits  deniers  bons:  et  la  levée  desdits  deniers  se  fait  aux 
périls  et  forlunes  d'iceux  diocésains  :  nonobstant  laquelle 
déclaration  plusieurs  proccz  et  diffirciis  auroient  esté  meus 
entre  aucuns  diocésains  ,  les  aucuns  desquels  prétendent  ,  com- 
bien qu'ils  soient  en  moindre  nombre  de  voix,  que  néantmoins 
ceux  qui  mettent  la  recepte  à  moindre  prix  y  doivent  estre  receus, 
et  que  c'est  la  plus  saine  partie,  combien  qu'ils  soient  en  moin- 
dre nombre,  et  les  autres,  que  la  plus  grande  multitude  de 
voix  clopinions  doit  estre  observée,  comme  la  plus  saine  partie, 
j)Ource  que  la  chose  publique  a  grand  inlért-st  que  ledit  receveur 
soit  de  grande  loyauté,  expérience  et  au  gré  des  diocésains  pour 
le  soulagement  d'icelle  chose  publique  :  nous  requérant  hum- 
blement que  pource  (jue  plusieurs  jugeans  lesdits  procez  ,  se  sont 
efTorcez  et  cllurccnl  lesdiles  instructions  et  décl.irations  susdites 
faites  ausdits  estats  par  nosdits  généraux  commissaires  enfrain- 
dre  et  corrompre,  que  nostre  plaisir  soit,  afin  d'obvier  ausdits 
differens,  et  mettre  paix  sur  ce  perpétuelle  entre  lesdits  dio- 
césains ,  en  ordonner  ainsi   que  verront  estre  à  faire. 

Sçavoir  faisons  que  nous  ce  considéré  ,  déslrans  (jue  le  bien, 
souiagement  et  pacification  de  nos  subjets,  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons  (jue  les  receveurs, 
qui  ont  esté,  sont  et  seront  eslenz  par  ceux  dciulils  diocèses 
par  la  plus  grande  partie  des  opinans,  seront  et  demeure- 
ront en  ladite  charge  et  recepte  ,  sans  que  celuy  esleu  par  la 
plus  grande  partie  de  voix,  comme  dit  est,  puisse  e^tre  eu  ladite 
charge  et  recepte  troublé  aucunement  ny  empesché  ,  sous  cou- 
leur uy  ombre  de  quelconque  rabais  ne  desdites  moindres  opi- 
nions, que  nous  voulons  sortir  eli'ect  :  ainsi  ladite  délibératiou 
que  dit  est.  Et  par  le  dernier  article  desdilcs  ordotniuices  desdits 
commissaires   de    par   nous   soit   gardée  ,   tenue  et  observée. 

Et  laquelle  délibération  avons  confirmée,  louée  et  ratifiée, 
louons,  confirmons  ratifions  et  approuvons  le  tuut  de  nostre 
certaine  science,  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  authorité 
royalle  par  cesdites  présentes,  par  lesquelles  nous  mandons,  etc. 
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N"  2G8.  —  Edit  défendant  de  loger  aucun  étranger  sans  en 
avertir  (es  officiers  des  lieux  (i). 

ChâlilIon-sur-Loing,  9  mai  iSôg;  onrogislrc  an  parlement  de  Paris  le  19.  (Fon- 

tanon  ,  I ,  C;5.) 

FBAîiçois,  elc.  Sçavoir  faisons,  comme  [)OJir  obvier  à  plusieurs 
assemblées  illiciles,  qui  se  font  journellement  en  nostre  royaume, 
menées  et  pracliques  ,  qui  s'en  j)ouiroient  ensuyvir  sans  nostre 
sceu  et  adveu,  au  i^rai  d  préjudice  de  nous  ,  nostredit  royaume, 
pays  et  seugneriesde  nostre  obéissance  ,  et  pour  autres  bonnes  et 
grandes  considérations  à  ce  nous  mouvons  : 

Nous  ayons  voulu,  ordonné  et  déclaré  ,  voulons,  déclarons , 
ordonnons  et  nous  pluist ,  en  ensuyvant  les  anciennes  ordon- 
nances de  nos  prédéce-isurs ,  que  tous  et  chacun  les  hos'es,  et 
autres  nosdils  sujets,  et  mesmes  des  limites  cl  frontières  d'iceluy 
nostre  royaume,  ne  logeront  aucuns  personnages  estrangers  pas- 
sans  pays  ,  non  cognus,  et  sans  adveu  ,  foressis,  bannis  et  cliassez 
d'iecluy  royaume  ,  ou  sur  lesquels  autrement  y  pourroit  avoir 
aucun  suspicion  de  mal-fait. 

Et  si  aucuns  de  ceste  qualilé  se  sont  présentez  à  eux,  à  fin  de 
loger  en  leurs  maisons  publiques  ou  privées  ,  ils  nous  en  adverti- 
ront  ,  ou  nos  lieutenans  généraux,  gouverneurs  et  officiers  des 
lieux  où  îesdits  personnages  passeront ,  et  repasseront  :  et  ce  sur 
peine  de  confiscation  des  biens  des  hostcs,  et  autres  qui  les  auront 
lo^ez  ou  recelez,  et  les  personnes  qui  en  auront  eu  notice  et 
cognoissance,  et  ne  les  seront  venus  déclarer  à  nous  ,  ou  à  nos- 
dils lieutenans  ,  gouverneurs  ou  ofliciers,  voulons  et  enU;ndons 
que  le  tiers  de  conliîCalions  qui  s'ensuivront  de  ce,  soit  appli- 
qué à  cehiy,  ou  ceux,  soient  serviîeurSj  ou  autres  ,  qui  dénon- 
ceront et  découvriront  telles  assemblées  ,  passages  et  cntieprises: 
et  icelle  tierce  parlic  leur  eslre  adjudgée,  sans  autre  déclaration, 
ny  don  de  nos  cours. 

Si  donnons ,  etc. 


(i)  Une  ordonnance  de  Saint-Loiiis  de  1  5j4  porte  une  disposition  semblable  : 
r^utltis  jiuelcrcd  rccipiatur  nd  inoramin  iaherjiis  facicndam,  nisi  s!i  Irans'cns 
vetvialor,  vel  in  ijjsd  villa  haicat  allquain  inaiisionem.  CLiiilcs  IX,  en  i56o, 
et  Henri  11  I  en  lijg.  ont  conlinné  l'édit  de  lôôo. 

V.  le  Répertoire ,  v»  Etranger ,  cl  le  Code  pénal ,  art.  27a. 
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N*  269.  —  Édit  contre  (es  assemblées  itliciles  et  les  gens  mas- 
qués (i). 

r,hâlillons;ir-Loin{»,  9  mai  i.'iôg;  enrep'stré  an  parlement  de  Paris  le  lo.    (Re- 
gistres de  Idcliarnbrc  des  comptes  de  Grenoble,  Funtanoii ,  i644') 

FnANÇOis  ,  etc.  domine  nous  ayans  esté  atlverlis,  r|n'il  s'est 
fait  cy-(levanl  ,  et  l.iit  cnrore  f]ncli|  m  fois  rn  divers  lieux  et  en- 
droits dti  noslre  royinnic  plusieurs  as<ciiibiées ,  menées  et  pra- 
tii|ucs  iliicilcs,  soiiz  occasion  de  (|nerclles  entre  , «gentils- homines 
el  antres  nos  snbjels  ,  ou  autre  couleur  ,  en  compagnie  ,  et  sans 
compagnie,  armez  par  les  champs  ,  forest ,  bois,  et  chemins, 
allans  et  vcrians  mastptez  ,  et  anlrenjent  déguisez  pom-  n'eslre 
cogiifuz  i  leurs  habiis  et  compagnies ,  chose  de  très-mauvais 
exein[)le  el  pernicieuse  consé(|Ucnce  à  l'advenir. 

(1)  Sçnvoir  faisons  à  c»îs  cuises,  cpn*  n(  us  voulans  à  ce  pour- 
voir, et  nos  subjels  iiuliiréremmcnt  vivre  en  telle  révérence  et 
crainlc  de  justice  divine  et  humaine  ,  (jne  sans  armes  chacuj»  se 
puisse  estimer  et  tenir  en  sa  maison  et  dehors  ,  en  aussi  grande 
seureté  sans  armes  qu'avec  les  armes  :  obvier  aussi  cptc  par  le 
port  desdiles  armes  nos  bons  et  loyaux  subjels ,  (jui  ont  accous- 
tumé  de  vivre  en  repos  et  tranquillité ,  ne  soient  offensez  des 
mauvais  ;  incorrigibles  et  meschans  :  avons  par  bonne  et  meure 
délibéralion  de  nostrc  conseil  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  dé- 
femlons  par  ses  présentes  ,  à.  toutes  pcrsotuies,  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condilion  (|u'ils  soient ,  d'aller  par  villes ,  citez  .  l'o- 
icst ,  bourgs  et  chemins  de  noslre  royaume,  pays,  seigneuries  de 
nostre  obéissance  ,  armez  de  harnois  secrets  ou  apparens,  seuls 
ny  en  compagnie,  mascjuez  ne  desguisez  souz  quelque  cause  ou 
occasion  que  ce  soit  ,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens.  Sans  auctuie  excc,  lio  .  de  personnes. 

(2)  Semblablemont  défeiidons  !'ien  expressément  par  cesdi!es 
présenlesà  touîes  peisonnes,  de  quelque  estât  ou  condition  (|u'ils 
soient  ,  de  reievoir,  loger  ne  receler  telle  manière  de  gens  :  soit 

(1)  V.   Je.- édils  des  25  novembre  14^7,  di'cembrc  i5j>,  à  leur  ù.ilc. 

Celle  de  li^g  est  U  piemicrc  dont  on  ait  conservé  le  texttî  oDlcifi;  et  pour  celle 
i-aison  ,  nous  en  donnons  copie.  V.  celle  du  i5  juillet  iSjô;  de  Henri  II,  a5  no- 
vembre 154s,  2S  novembre  i5j<);  Fianrui*  11,7  décembre  |5>S,  a.i  juillet  cl 
17  décembre  i.'.Sr).  5  août  i5Go  ;  Cliarles  IX,  ai  octobre  iSbi,  ilernier  avril  i565, 
12  fé\rier  i566;  llcari  IV  ,  4  août  lôgS,  et  1  a  septembre  lôor;. 

V.  art.  aqi,  Code  pénal  de  il  I '> ,  oidoDii  ince  de  lu  gendarmerie,  to  octobre 
1830  ,  et  l'ancien  Code  pénal,  p.  10  et  suivantes. 
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par  forme  de  logis  el  hostellcrie  ,  ny  pareillement  en  leurs  mai- 
sons privées,  sur  les  peines  dessustlltes  :  ains  si  tost  que  telles 
personnes  seront  venues  à  leurs  cognoipsance  et  notice,  ils  le 
nous  viennent  remonstrer  et  fléclarer,  si  c'est  près  du  lieu  où 
Mousserons  :  sinon,  à  nos  ?ieu(enans,  gouverneurs,  jusliciers  , 
etotïiciers  plvis  prochains  des  lieux,  où  ils  auront  esté  trouvez, 
et  où  ropporUîuilé  s'adiionera  ,  sur  peine  d'estre  dits  complices 
et  fauteurs  des  autres  ,  et  d'estre  punis  de  pareille  et  semblable 
peine. 

(5)  Voulons  expressé:nent ,  que  la  moitié  des  confiscations 
qvii  s'ensuyvront  desdits  forfaits  ,  soit  appliquée  à  celuy  ou 
à  ceux  ,  soient  serviteurs  ou  autrrs,  qui  les  dénonceront  et  des- 
couvriront  :  et  qu'icelle  moitié  leur  soit,  sans  autre  déclaration 
ne  don,  adjugée. 

(4)  En  outre,  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  pou- 
voir et  puissance  à  tous  ceux  qui  trouveront  tels  personnages 
armez  et  déguisez  ,  comme  dessus  ,  de  les  prendre,  arrester  et 
saisir  au  corps  :  et  s'ils  se  mettent  en  défense  ,  assembler  par 
tocqnesin ,  ou  autrement  le  peuple  et  communautez  ,  et  leur 
courir  sus^  en  manière  qu'ils  puissent  ostre  prin^  ,  appréhendez 
et  mis  prisonniers  en  justice. 

(5)  Et  si  par  leur  rébellion  ,  dcft-usc  el  désobéissance  aucuns 
d'eux  estoient  à  ladite  caption  tuez  et  occis  ,  nous  voulons  que 
de  ce  ne  soit  aucune  chose  impropérée  à  ceux  qui  auront  ce  fait, 
par  la  manière  susdite  ,  ne  qu'ils  en  encourent  en  aucune  peine 
corporelle  ou  pécuniaire  d'obtenir  grâce,  remission  ny  pardon, 
conséquemment  reprins  ny  appréhendez  en  juslice  ,  imposans 
quant  à  ce  silence  ànostre  procureur  ou  procureurs  qu'il  appar- 
tiendra. 

(6)  Toutesfois  n'entendons  comprendre  esdiîes  inhibitions  et 
défenses,  les  gens  de  nos  ordonnances  ,  alians  ou  venans  à  leurs 
garnisons  ,  marchans  et  cheminans  sous  leurs  enseignes  par 
commandement  de  nous,  ou  de  leurs  capitaines,  ceux  de 
nos  gardes,  prévosts  des  mareschaux  ,  et  autres  gens  auxquels 
pour  l'exécution  de  la  justice  ou  de  leurs  charges,  convient  au- 
cunes fois  eslre  armez. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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N*   19  >.    —  Enn  de  fendant  de  se  servir  de  chêne  pour  tes  écha- 
lasdans  tes  vignes ,  sous -peine  de  confiscation  (1). 

Fontainebleau,  :?a  mai  iS.'p  ;  enregistré  le  G  juin  au  parlement  de  Paris.   (Ordon. 
Al,  14^  ;  Fontanon,  1 ,  975.) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons,  comme  nous  désirans  t'eûtes 
choses,  tant  grandes  que  petites,  concernans  le  bien  de  nos  su- 
jt-ls,  fsire  réglées  et  mesurées  par  la  raison  ,  et  en  prévoyant  les 
incoiivéniens ,  qui  dépendent  des  erreurs,  y  obvier  et  pourvoir  , 
arrestant  de  longue  main  et  à  temps  le  cours  d'iceux  erreurs, 
bien  advertis  comnu'  de  chose  commune  et  notoire  à  tous,  que 
d'an  en  an,  et  de  temps  en  tem().s  les  bois  et  forcsis  (ic  nostre 
royaume,  se  coulent  ,  vuident  et  enchérissent  par  divers  moyens, 
dont  les  aucuns  se  pDurroient  en  partie  évilcM-j  mesniement  le 
grand  dégast  qui  se  i.iit  du  bois  de  cliesne  appliqué  en  escliallas 
{>ovu'  les  vignes  ,  à  <pioy  on  choisit  toujours  le  bois  plus  sain  et 
plus  entier,  qui  toulesl'ois  devrait  tenir  lieu  et  servir  de  cliarpen- 
teries  es  édifices  de  nostredit  royaume,  où  se  peut  prévoir  la 
principale  nécessité  de  bois  en  l'advenir. 

Voulons  à  ce  {)ouvoir,  et  par  mesme  moyen  inciter  nos  sujets 
à  planter  et  édifier  du  bois  tendre,  comme  peuple,  saux,  mar- 
saux  ,  et  autre  sorle  de  bois  tendre,  propre  ,  commode  et  facile 
à  peupler,  multiplier  et  soy  ayder,  non  seulement  ausdiîs  esclial- 
las, mais  aussi  à  cercles  et  chauffages ,  ou  faute  dudit  bois,  on 
est  contriiint  soy  ayder  du  bois  de  chesne  cliaslagnicr,  et  autres 
francs  bois,  (jui  se  devroit  réserver  à  bastir. 

Avons  voulu,  statué  et  ordonné,  voulons,  statuons  et  ordon- 
nons par  ce-J  présentes,  que  d'oresnavant  ne  se  feront  aucuns  es- 
cliallas de  quartier  de  chesne,  et  faisons  inhibitions  et  défefiscs 
à  tous  nos  sujets,  d'en  user  ne  mettre  en  leuisdites  vignes,  mais 
y  mettent  escliallas  de  bois  rond  ,  si  bon  leur  semble  ,  ou  autre- 
ment pourvoyent  à  renlretenement  de  leursdites  vignes,  ainsi 
<pi'ils  verront  estre  à  faire  :  et  ce  sur  peine  de  loiilîsc  ition  de 
vignes  où  seront  trouvez  lesdits  cschallas ,  après  le  temps  de  trois 
ans,  à  compter  du  joiir  de  la  publication  de  ces  présentes  :  du- 


;i)  V.  ledit  deCtiarles  IX  du  a4  septcmbn:  i56"). 
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raiit  lesquels  trois  ans  avons  permis  d'user  les  escliallds  qui  se 
trouveront  avoir  esié  l'ails  auparavant  ladite  publication. 
Si  donnons  en  niandemeut. 


N"  271.  —  lÎDiT  qui  porte  crcation  en  France  de  la  loterie  (i). 

Cbâlcauregnard,  mai  1509;  enrogistn-  au  Châlclet  do  Paris.    (Traité  de  la 
police,  liv.  111  ,  tit.  4,  cliai).  7,  p.  470.) 

François,  etc.  Comme  de  la  part  de  cerJains  bons  et  notables 
personiiajjes  de  nosire  royaume,  Nous  ait  esté  dit,  remoniré  et 
donné  à  enlemlrc,  que  plusieurs  nos  sujets  laut  nobles,  bour- 
geois, marchands  qu'autres,  enclins  et  désirans  jeux  et  éballC" 
mens,  se  sont  houvenlcslois  à  faute  de  jeux  honorables  permis 
ou  mis  en  usaj;e,  appliquez  par  cy  devant  et  s'appliquent  encore 
à  plusieurs  autres  jeux  dissolus,  en  telle  sorte  et  obslination  que 
l-.-s  aucuns  y  o.it  consommé  et  consomment  tout  leur  temps  ,  dé- 
laissans  par  teL^  moyens  toute  œuvre  et  labeur  vertueux  et  néces- 
saire. 

Les  autres  lous  leurs  biens  et  substance,  et  les  autres  commis 
et  commettent  blasphèmes  envers  Dieu,  injures  et  excez  faits  en- 
vers les  personnes  ,  tant  à  l'occasion  des  obstinations  des  joueurs  , 
que  des  contradictions  et  dénégations  des  uns  envers  les  autres. 

Et  que  pour  faire  cesser  lesdils  inconvéniens,  et  abolir  et  éloi- 
gner l'usage  pernicieux  dont  ils  ont  procédé  et  procèilent,  ne  se 
trouveroit meilleur  moyen  que  de  permettre  et  mettre  en  avant 
quelques  aulres  jeux  et  ébatemens,  esqueis  nous  ,  nosdits  sujets 
et  choses  publiques  ne  pussent  avoir  ne  recevoir  aucun  intérest. 

Nous  proposons  entre  autres  celui  de  lablanque,  long-temps 
permis  es  villes  de  Venise  ,  Florence,  Gennes  ,  et  autres  villes  et 
citez  bien  policées,  fameuses  et  de  j;r.uT[des  renommées,  avec 
conditions  honnesles  et  louables  statuts  et  ordonnances,  et  arti- 
cles utiles  et  nécessaires  pour  i'entretencment  d'icelle,  pour  ob- 
vier à  tous  abus  etcalumuies. 


(î)  Cet  édit  est  le  premier  sur  cette  malicre ,  et  oa  voiî  dans  le  traité  de  la 
police  que  c'est  le  besoin  d'aigent  qui  en  foiinut  l'idée  au  roi.  V.  celui  du  24 
lévrier  i54i;  de  Louis  XIV,  déceirbrc  i656,  6  lévrier  1607,  16  janvier  i658,  11 
mai  1661, 20  mars  i670,j4roars  16S1,  i4  mfirs  iGtîj,  et  les  arrêts  des  5  et  26  mars, 
j  1  et  iS  ntai,  et  juia  1700.  V.  art.  4io,  Code  pénal. 
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iS'ons  rc'juér.iiil  cl  «uppliaiil  lrè.«<'-liiiTnblciTiMit  qu'il  nous  j)iiist 
y  nielire  léreclioti,  efl'et  et  enlretenement  d'icelle,  et  ùe  ce  faire 
('•dit,  déclaration,  statuts  et  ordonnances  perpétuels  et  irrévoca- 
bles ;  mèmenicnt  aucuns  marchans  de  nosire  bonne  ville  et  cité 
Ae  Paris,  ville  principale  de  nostredit  royaume,  qn'il  fust  par 
nous  permis  à  l'un  des  babilans  de  ladite  ville  de  Paris,  de  faire 
ladite  blanque  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

C'est  à  sçavoir,  que  dorénavant  il  luy  Inise,  et  à  tous  autres 
soit  inhibé  et  défendu  de  faire  crier  et  publier  toutes  les  fois  que 
bon  luy  semblera  .  et  rju'il  aura  des  bagues  et  joyaux  d'or  et  d'ar- 
gent non  monnoyé,  or  et  argent  rnonuoyé  et  autres  marchandi- 
ses dont  il  l'era  montre  publiijue,  qui  seront  délivrez  à  toutes 
personnes  ausquelles  par  sort  et  bonnes  fortunes  ils  écherront 
dedans  deux  mois  inclus,  à  compter  du  jour  de  ladite  publication, 
iceux  laire  [)riser  et  estimer  par  gens  à  ce  connais^ans,  jurez  et 
à  ce  députez  :  ([ue  toutes  personnes  forsmendians  et  misérables, 
seront  reçus  ù  bailler  leurs  devises,  en  fournissant  au  facteur  et 
luaislre  d'icelle  pour  chacune  devise,  un  feston  valant  dix  sols 
six  deniers  [»icce ,  lescpielles  devises  seront  enregistrées  par  deuK 
personnages  aussi  à  ce  commis,  et  d'icellcs  seront  délivrées  aw^- 
dits  personnages  billets  de  chacune  devise  cottez  par  le  nombre 
f'e  leur  cnroieiueJit,  signez  dcsdils  commis  et  dudit  maitre  fic- 
l<'ur  de  blanque  ;  lequel  inconliiient  (|u'il  aura  reçu  la  valeur  dcs- 
dils joyaux  et  marchandises,  fera  exirairc  dudit  registre  autant 
de  billets  qu'il  aura  de  devises  enrôlées,  lesquelles  il  fera  sigtier 
par  lesdils  commis,  et  seront  mis  en  un  vaisseau  pour  ce  ordonné, 
et  autant  de  billets  en  partie  desquels  seront  écrits  les  lois  des 
joyaux  et  marchandises  nommez  bénéfices  signez  desdits  commis 
et  dudit  maistre  facteur  ,  et  le  surplus  et  le  reste  seront  blancs  et 
sans  écritures. 

Tous  lesquels  blancs  et  bénénnes  ensemble  seront  mis  en  un 
autre  vaisseau  à  ce  aus^i  ordonné. 

Et  au  jour  rpii  aura  esté  publié,  la  traite  dcsdils  bénéfices  eu 
nn  certain  lieu  public,  et  déclaré  sur  im  écljafaut  élevé  de  teno 
de  hauteur  compétente  .  seront  apportez  lesdits  deux  vaisseaux  , 
et  en  chacun  d'eux  parlioulicrement  mêlez  lendits  brevets  et  bil- 
lets au  vu  du  peuple,  puis  tirez  par  innocence  un  brevet  d'un 
vaisseau  et  un  billet  de  l'autre  ensemblemcnt ,  et  à  ceux  qui  au- 
ront rencontré  bénéfice  sur  leur  devise,  leur  seront  iceux  béné- 
fices délivrez  au  jour  (jui  aura  esté  publié  pour  ce  faire  en  l'hos- 
tel  cl  boutique  dudit  niiai-jtrc  ,  eu  rap{)ortanl  par  eux  à  icelny 
1 2.  5G 
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inaisirc  et  facteur  les  brevels  extraits  de  son  enrôlement ,  qni 
leur  auront  esté  baillez,  signez  desdits  commis  et  dudit  maislre 
facteur,  et  que  ceux  qui  n'y  viendront  ledit  jour,  leurs  bénéfic»-s 
ifur  seront  perdus  jusqu'à  un  mois  après,  à  compter  du  jour  de 
ladite  traite;  et  les  brevels  de  devise  et  billets  de  bénéfices  tillatez 
ensemble  et  registre/,  seront  es  mains  du  contrôleur  qui  sera  par 
nous  ordonné  sur  ce  fait  de  ladite  blanque,  pour  ainsi  que  ceux  à 
qui  ils  seront  échus,  se  présenteront  garnis  de  brevets  extraits  de 
leur  enrôlement  aussi  à  eux  baillez ,  signez  desdits  commis  et  du- 
dit maistre  et  facteur,  cstre  pareillement  délivrez  ;  lesquels  béné- 
fices ledit  temps  passé,  là  ou  dedans  iceUiy  l'on  n'en  aura  fait  pour- 
suite ny  demande,  nous  demeureront  acquis  et  échus  comme 
biens  vacans  et  abandonnez. 

Pareillement  s'il  s'offroit  quelque  domaine  à  exposer  à  ladite 
blanque ,  qu'il  seroil  publié  à  cette  délivrance  et  dans  deux  mois , 
si  dedans  ledit  temps  estoitreçu  des  devises  pour  la  valeur  d'icel- 
les,  avec  cautions  et  applegemens  de  garantie  sulïisante  ,  et  vou- 
droit  ladite  délivrance  et  les  actes  et  extraits  de  ladite  délivrance 
validez  comme  litres  sulïisans. 

Néanmoins  que  toutes  oppositions  à  icelle  délivrance  seront 
reçues  pendant  ledit  temps  ,  et  renvoyées  pardevant  les  juges  ans- 
quels  la  connois?ancc  desdites  matières  appartiendra,  pour  dire 
les  causes  de  leurs  oppositions;  et  là  où  le  propriétaire  ne  les  au- 
rait fait  vuider  dedans  ledit  temps ,  et  rendu  quitte ,  sera  tenu 
les  reprendre ,  et  les  deniers  de  la  prisée  délivrez  à  celuy  à  qui  le 
bénéfice  sera  échu  ,  et  remontra  toutefois  après  ledit  temps  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  publication  d'icelle  délivrance  :  au- 
cunes oppositions  ne  seront  reçues  contre  le  bénéfice,  ains  seu- 
lement contre  le  plege  dudit  bénéfice;  et  qu'au  maislre  et  fac- 
teur soit  permis  faire  accomplir  le  contenu  cy-dessus  en  nostredite 
ville  et  cité  de  Paris  seulement  et  non  ailleurs. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  laquelle  blanque,  et  aux  gages  et 
salaires  des  officiers  qui  seront  par  nous  instituez  et  ordonnez 
pour  le  fait,  conduite  et  entrelenement  d'icelle,  et  qu'iccluy 
maislre  et  lacleur  puisse  avoir  et  prendre  douze  deniers  pour  liv. 
qui  est  tel  et  semblable  droit  qu'ont  accoustumé  d'avoir  et  pren- 
dre les  facteurs  de  toutes  autres  blanques  ;  et  iceux  deniers  le<'ez 
avec  les  autres  des  valeurs  desdits  bénéfices  sur  les  devises,  avant 
la  traite  et  d(^livrance  d'iceux  :  pour  reconnoissance  de  laquelle 
grâce  et  permission  ,  iceluy  maislre  et  facteur  serait  tenu  nous 
p.-.yer  et  mettre  es  maiiis  de  tel  personnage  qui  à  ce  seroit  par 
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nous  ordomic  dorénavant,  par  ch.icun  an  la  somme  He  deux 
mille  livres  lournois,  à  quatre  termes  égaux,  à  compter  du  jour 
el  date  des  prtSenles,  tant  et  si  longuement  que  par  nous  luy 
seroit  permis,  encore  qu'il  voulust  discontinuer  ou  cesser  ladiic 
blanque. 

De  toutes  lesquelles  choses  il  baillera  plege  et  cautions  suffi- 
santes, qu'il  [>ourra  rciiouveller  par  chacun  an;  lesquelles  re- 
montrances, offres,  propositions  et  choses  devant  dites,  nous 
avons  fait  meltre  en  délibération  en  nostrc  conseil  privé  et  secret. 
Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  eu  sur  ce  l'avis  et  délibération  de 
plusieurs  princes  de  nostre  sang  ,  et  gens  de  nostrcdit  conseil. 

Pour  ce  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné;  et  par  la  teneur 
des  présentes,  de  nostre  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
puisr<ance  et  autorité  royale,  disons,  déclarons,  statuons  et  or- 
donnons par  édit  perpétuel  et  irrévocable  ,  voulons  et  uous  plais!, 
que  dorénavant  le  fait ,  érection  et  entrelenement  de  ladite  blan- 
que, aura  cours  et  lieu  :  et  icelle  avons  permise  et  permettons, 
aotoiisée  et  autorisons  par  toutes  et  chacunes  les  villes  et  citez  de 
nostredit  royaume,  aux  charges  et  conditions,  ordre  el  forme  cy- 
dcvant  déclarées  et  spécifiées,  fors  quant  à  la  somme  qvie  chacun 
d«s  niaistres  facteurs  qui  par  cy  après  seront  par  nous  établis  ei 
ordonnez  en  chacunes  dcsdiles  vilies  et  citez,  nous  seront  tenus 
payer  par  chacun  an  pour  nostre  droit,  permission  particu- 
lière que  leur  en  baillerons;  laquelle  somme  sera  en  les  establis- 
sant  et  constituant  de  par  nous,  et  les  préférant  en  chacunes  des- 
dites vilies,  à  tous  autres  convenue  et  accordée  avec  eux,  eu 
ég.ird  à  la  grandeur,  valeur,  fréquentation  de  marchands  et 
marchandises, "et  autres  commoditez  desdites  villes. 

Et  en  acceptant  l'offre  à  nous  sur  ce  fait  par  aucuns  desdit«« 
marchands  de  nostredite  ville  et  cité  de  Paris,  capitale  de  nos- 
trcdit royavimc,  nous  avons  fait,  commis  choisi  ,  élu  et  cslabli , 
constitué  et  ordonné;  et  par  ces  présentes  faisons,  commeltons, 
constituons  ,  establissons  et  ordonnons  pour  maistre  et  fac- 
teur (le  ladite  blanque  en  icelle  nostredite  ville  el  citez  de  Paris ^ 
notre  très-cher  et  bien  amé  Jean  Laurent ,  leijuel,  suivant  nostie 
présent  édit  et  permission  ,  y  fera,  érigera  et  conduira  doréna- 
vant ladite  blan'pie  ,  toutes  et  qualités  fois  que  bon  lui  semblera, 
en  nous  payant  par  chacun  an  ,  aux  termes  et  ainsi  qne  dit  est 
«y-dessus,  ladite  somme  de  deux  mille  livres  tournois  es  mains 
d(;  c<luy  (psi  à  ce  sera  ,  comme  ilit  est  par  nous  commis  el  dé- 
puté, et  aux  autres  charges  et  conditions,   tout  ainsi  et  par  ].» 

56. 
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forme,  ordre   et  manière  qu'il  est   cy-devanl    dit  ,   spécifié  et 
déclaré. 

Et  défendons  irès-expressément  à  Ions  nos  autres  sujet?  quels 
qu'ils  soient ,  sur  peine  de  nostre  désobéissance,  et  d'estre  punis 
comme  désobéissans ,  rebelles  et  infracteurs  de  nos  commande- 
mens  et  édif ,  de  n'entrepi-cndre  défaire,  tirer  ne  lever  la<ii(e 
blanque  en  icelle  nostredile  ville  de  Paris,  ny  en  ce  troubler  ne 
empêcher  ledit  Laurent ,  en  quelque  façon  ou  manière  que  ce 
soit;  ny  pareillement  les  autres  personnages  qui  seront  par  nous 
ordonnez  en  chacunes  desdites  autres  villes  de  nostre  royaume. 
Si  donnons  en  mandement,  ete. 


jijo  273.  —  Édit  portant  qiCau  décès  de  ceux  qui  possèdent 
des  terres  dépendant  du  domaine  de  la  couronne  en  venu 
de  donations ,  ces  terres  seront  réunies  audit  domaine  ,  et 
qu'ils  lien  pourront  transmettre  la  possession  à  leurs  en- 
fans. 

Fontainebleau,  5o  rn;ii  i5jo;  e'nregistrc  le  19  juin  au  parlement  de  Paris.   (Vol. 
M,  f"  169;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  2  J,  f",  169.) 

François  ,  etc.  Comme  nous  soyons  deument  informés  que  en  • 
tre  autres  aliénations  ile  nostre  domaine  cy-devant  faites  par  nos 
V)rédéce8seurs  et  nous,  y  en  a  aucunes  procédans  principalement 
de  dojis  faits  à  vie  et  à  temps,  tellement  coolinués  et  réitérés  que 
par  traits  et  laps  de  temps  se  perd  facilement  la  connaissance  de 
la  qualité  des  terres  ainsi  données  et  de  l'expiration  desdifs  dons  , 
ensemble  <les  causes  pour  Icstjuelles  ils  ont  esté  faits  par  nous  ou 
nosdils  prédécesseurs. 

Conséquemment,  si  les  conditions  et  restrictions  de  retour  y 
apposées  sout  advenues  et  passent  telles  choses  de  si  long-temj.s, 
par  une  tolérance  ou  négligence  de  nos  ofGciers  que  de  présent 
on  ne  sait  à  quel  tilre  ni  pour  quelle  causes  ont  été  et  sont  pos- 
sédées lesdites  terres,  ainsi  estans  de  nostre  vrai  et  ancien  do- 
maine à  la  grande  diminution  d'iceluy. 

Scavoir  faisons  ,  que  nous  désirans  à  ce  pourvoir,  tant  pour 
nous  que  pour  nos  successeurs  en  la  couronne,  en  chose  d'im- 
portance et  de  consé([uence  pour  l'advenir. 

Avons  voulu  ,  déclaré,  statué  et  ordonné  ,  voulons,  déclarons, 
statuons  et  ordonnons,  par  édit  irrévocable j  que  quelques  dons 
nui  ayent  été  cy  devant  faits  par  nos  prédécesseiu-s  cl  nous  à 


POYF-T,    CHANCELtHR.    —   MAI    1  SI^Q.  5fb 

quelfiues  personnes  et  pour  <|uelque  cause  ou  occasion  que  ce 
soit,  ne  seront  continués  en  la  personne  de  leur  enfan;  ni  autres 
leurs  successeurs  ,  mais  que  incontinent  après  le  décès  des  dona- 
l:iircs  advenus  seront  Icsdites  citoscs  données,  réputées  et  censées 
èlrc  retournées  et  réunies  à  notre  domaine,  et  avons  commandé 
et  enjoint,  commandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes,  aux 
receveurs  de  nostre  domaine,  [)résens  et  advenir,  chacun  en  sa 
tliarj;e  d'en  faire  recette  incontinent  ledit  cas  advenu  et  sans  au- 
tre déclaration  ,  sur  peine  d'en  rtspondre  en  leurs  propres  et  pri- 
vés noms. 

Toutesfois,  n'entendons  que  par  ces  présentes,  soit  aucune- 
nicnl  fait  préjudice  à  l'édit  général,  par  nous  fait,  sur  la  révoca- 
tion des  aliénations  de  nostredit  domaine. 

A  ce  que  lesdites  choses  ainsi  données,  se  puissent  réunir  et 
incorporer  à  nostredit  don)ainc,  auparavant  le  décès  desdits  do- 
nataires, suivant  nostredit  édit  général,  si  par  raison  faire  se  doit. 

Et  si,  par  importunité  de  requérans  et  autrement,  les  choses 
ainsi  données  estaient  continuées  ,  confirmées  ou  de  nouvel 
données  auxdits  enfans  ou  successeurs. 

Nous,  dès  maintenant,  comme  pour  lors,  avons  déclaré  et 
déclarons  lesdites  continuations  et  mjuveaux  dons  nuls  et  de  nul 
eilét  et  valeur  :  et  néanUnoins  ,  pour  obvier  auxdiles  importuni- 
It'.s  et  faire  ,  en  ce ,  chose  exemplaire. 

Voulons  ({uc  ceux  qui  auront  ainsi  obtenu  îesdites  continua- 
lions,  conlirmatious  et  nouveaux  dons  soient  tenus  nous  rendre 
tt  restituer,  non-seultmfiil  ce  (|ue,  par  vertu  d'iceux,  ils  en  au- 
ruii'ut  levé,  mais  aussi  tout  ce  que  en  aurait  esié  levé  tt  perçu 
tii  vertu  des  autres  dons  précédens,  et  (jue  à  ce  ils  soient  cou- 
Irainls  réaniment  et  de  fait,  sans  aucune  forme  île  procès,  et  tout 
iiitisi  qu'il  est  accoutumé  de  faire  pour  nos  propres  dettes  et  aflai- 
r«  s  (pielques  lettres  de  reliève'.nent  ou  autres  (ju'ils  puissent  ,  sur 
ce  ,  obtenir  de  nous  et  nosdits  successeurs  ,  encore  que  par  icelies 
ils  fussent  expressément  relevés  de  celle  présente  ordonnance. 

Et  s'il  advient  (jue  [jour  récompense  de  services  ou  autrement 
aucunes  pièces,  meujbres  et  portions,  terres  et  seigneuries  de 
n-stredit  domaine  soyent  cy  a|)rès  aliénées  seront  Iesdites  terres, 
\i\fs  et  visitées,  et  l'état  en  quoi  elles  se  Irouveiorf  lors, 
tant  en  réparations  de  |)laces  (pie  en  quantité  de  bois  de  liaule- 
fulayc  et  revenu  rédigé,  |»ar  écrit,  par  nos  ofliciers  des  lieux  , 
avant  que  ceux  auxip-.cls  elles  seront  bailîéfs  puissent  cnircrcn 
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i;â  possession  d'icelles ,  qui  seront  tenus  les  rendre  en  pareil  ou 
meilleur  état  au  moins,  sans  aucune  diminution. 
Si  donnons,  etc. 


N"  273.  —  Edit  permettant  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
vins  de  Paris  de  percevoir  la  sommtde  72,000  livres iur  les 
éêtesà  pied  fourciié,  à  raison  de  12  deniers  par  tête,  pour  la 
solde  de  3,000  hommes  de  pied. 

Paris,  >9Juin  iSôg  ;  enregistré  le  26  juillet.  (Vol.  M,  f"  169.) 

N"  274-  —  DÉCLARATION  qui  permet  l'exportation  des  hleds  et  au- 
très  denrées,  et  défend  ta  vente  des  hleds  en  vert  (1). 

Paris,  20  juÏD  iSôg;  enregistrée  le  5o.  (Vol.  M,f''  i64;  Fontanon^  I,  iSj; 
Traité  de  la  police,  liv.  5  ,  lit.  i3  ,  chap.  2.) 

N"  275.  —  Édit  permettant  aux  juges  ordinaires  de  procéder 
contre  les  luthériens,  concurremment  avec  les  juges  d'é- 
gtise  (2). 

Paris,  24  juin   lôôg;  enregistré  en  la  chambre  des  eonriptes  de  Grenoble  le  24 
juillet.  (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

N"  276.  —  Édit  défendant  Ventrée  du  royaume  aux  Bohémiens, 
et  enjoignant  à  ceux  qui  y  sont  d'en  sortir. 

Paris  24  juin  iSjg;  enregistré  le  4  août  au  parlement.  (Vol.  M,  f»  171.) 

François,  etc.  Comme  cy-devant  certains  personnages  incog- 
nus  qui  se  font  appeler  Boesmiens,  se  soient,  par  plusieurs  et 
diverses  fois  assemblés,  et  sotis  uinbre  d'une  simulée  religion  ou 
de  certaine  pénitence  qu'ils  disent  qu'ils  font  par  ïe  monde, 
soient  venus  et  entrés  en  cestuy  nostre  royaume,  pays  ,  terres  et 
seigneuries,  parmy  lesquels  ils  ont  accoustumé  aller,  venir,  sé- 
journer et  traverser  d'ung  lieu  à  l'autre,  ainsi  que  bon  leur  sem- 
ble, faisant  et  commettant  par  les  lieux  et  endroits  où  ils  passent 


(1)  Les  premières  lolssur  cette  matière  sont  de  Charlemagne,  année  8o5,  de 
Saint-Louis,  i254,  et  Charles  VII,  oclobre  i455.Les  recueils  n'en  donnent  pas 
le  titre.  V.  la  note  sur  les  lettres  patentes  du  20  février  i5i5,  et  à  leur  date  celles 
du  10  février  i554. 

(2)  V.  les  lettres  patentes  de  i525,  qui  ordonnent  rcxécution  de  la  bulle  du 
pape  ,  enjoignant  de  poursuivre  les  luthériens.  V.  aussi  l'cdit  du  2g  janvier  i534, 
et  la  note  silrcct  édil. 
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ji)usieiir«  et  iiinnis  abus  et  tromperies  dont,   cy-devant,  nous 
sont  venues  plusieurs  plaintes  et  doléances. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  à  ce  pourveoir ,  pour  le  sou- 
lagement de  noslre  peu])le,  et  obvier  auxditcs  tromperies  et  abus; 

l'our  ces  causes  et  autres  bonnes  et  justes  cousidëration»  ,  à  ce 
nous  mouvans,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  par  ces  présentes,  «jue  nous  ne  voulons  ni  enten- 
dons que  d'oresnavant  aucunes  de-<dites  com[)aignies  et  asscni- 
blces  des  dessusdits  Boesmiens,  puissent  aucunement  entrer, 
venir  ni  séjourner  en  nostredit  royaume  ni  ez  pays  de  nostrc 
tibéissance,  ni  en  iceux  fréquente,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit; 

Mais  nous  voulons  que  si  aucuns  de  leur  qualité  se  ingéroient 
(le  y  venir  et  entrer  cy  après  qu'il  leur  soit  par  nos  juges  et  ofïi- 
cicrs  des  lieux  où  ils  arriveront,  fait  expresses  injonctions,  sur 
peine  de  punition  cor[)orello,  fju'ils  ayent  à  vuider  hors  nostredit 
royaume,  et  eux  retirer  d'icclui  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra, 
cl  d'oresnavant  n'être  si  bardin  de  j)lus  y  venir  ni  fréquenter  en 
(pu  bpie  manière  que  ce  soit. 

i;t  si  après  lesdites  défenses  faites  aucuns  d'entre  eux  s'efTor- 
cuitMit  de  faire  le  contraire  et  ne  se  retiroient  dedans  le  temps 
([iii  leur  sera  par  lesdites  injonctions  préfix. 

Nous  voulons  que  par  nosdits  juges  et  oiliciers,  chacun  en  son 
regard,  destroit  et  juridiction  ,  soit  procédé  contre  eux,  comme 
itilVacteurs  et  transgresseurs  de  nosordonnances  et  défenses,  de 
sorte  (juc  les  autres  y  prennent  exemple,  et  (|uc.  par  ce  moyen, 
ils  se  déportent  de  plus  venir  ni  fréquenter  en  nostredit  royaume, 
cDoime  dit  est. 

Si  donnons,  etc. 

N'  277.  —  Kdit  qui  porte  'que  le  domaine  dv  la  couronne  est 
inaliénable  y  et  n'est  soumis  à  aucune  prescription,  pas 
même  à  celle  de  cent  ans  (i). 

r.iiis,  ?)(>  juin  iSiig  ;  enregistré  le  3  juillet  au  parirmcnt  de  l'aris.    :  Kontanon  , 
11,  048;  Ordoiiii.   M,  i6j.) 

Fhançois,  etc.  Sçavoir  disons,  comme  pour  le  bien  et  utilité 
(K:  nous,  et  de  la  chose  publiijue  de  no^lrc  royaume,  conserva- 


(i)   V.  l'ciiit  de   juillet  ijii,  (|ui  puilc  tcuuiuii  à  la  (oiuoiiuc  .ii  Imis  Ico  do- 
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lion  et  augmentation  ùi\  patrimoine  de  nostre  royaume,  qui  de 
s.t  nature  tst  inaniélablc  j>ar  quelque  manière  c[ue  ce  soit,  nous 
ajons  par  cy  devant  décerné  el  octroyé  noz  lettres  patentes  en 
l'orme  d'édict,  pour  les  révocation  et  réunion  générale  de  noslre 
domaine,  en  vertu  desquelles  ayeut  esté  faites  j>lusieurs  saisies 
5.ur  grand  nombre  de  fiefs,  terres,  seigneuries  et  héritages  qui 
esloient  anoicîin'.înent  de  nostre  domaine,  et  (jiii  ont  par  cy  de- 
vant esté  usurpez,  possédez  el  aliénez  sans  tiltre  ,  ou  autre  tiltre 
non  valable. 

Sur  lesquelles  saisies  se  soyenl  meuz  et  intentez  plusieurs  di- 
vers procez  contre  nostre  procureur  général  soustenant  lesdiles 
saisies  et  main  mise,    requérant   ladite   révocation  et    réunion 
d'une  part,  et  les  détenteurs  desdites  terres  ,  seigneuries  et  héri- 
tages, défendinirs  et  op{)Osans  d'autre  part  :  es(juels  procez  les- 
dits  opposans,  ou  la   plus  grande  et  mt-illeure  [»artie  d'iceux , 
scachans  n'avoir  droit  aux  choses  contentieuses ,  et  ici-Ues  av  ir 
esté  par  eux  ,  ou  leurs  prédécesseurs  usurpées,  tenues  el  occu- 
pées de  male-foy,  contre  IfS  droits  de  nostre  couronne,  se  dé- 
fendent d'une  lor.gnc  jouissance  :  et  pour  toutes  défenses  [)ro- 
posent  prescription  centenaire  el  immémoriale,  sur  la(iuelie  ils 
entendent  et  cs[)èrent  gain  de  cause,  et  dont  aucuns  de  nos  juges 
ont  par  cy  devant,  et  poarroyent  faire  cy  après  diiïicullé,  et  au 
jugement  desdits  procez  s'arresler  à  ladite  prescription  cente- 
naire ;  chose  (jui  est  grandement  préjudiciable  à  nous,  et  à  nos- 
tredit  royaume,  et  ancien  domaine  de  nostredite  couronne,  et 
de  périlleuse  couverture  et  conséquence. 

ScAVoiR  faisons,  que  nous  considérant  nostredjt  domaine  et 
patrimoine  de  la  couronne  de  France,  tant  parla  loy  de  noslre- 
dit  royaume  et  constitutions  de  noz  prédécesseurs  roys,  comme 
de  disposition  de  droit  civil  et  canonic,  et  par  le  serment  que 
nous  et  noz  prédécesseurs  avons  fait,  et  ont  accoustumé  de  faire 
les  roys  de  France  à  leur  sacre,  estre  inaliénables,  par  quehjue 
espèce  ou  manière  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement, 
par  iouyssance,  possession,  usurpation ,  intention  ,  détention,, 
eu  autre  façon  et  manière  de  le  vouloir  acquérir. 

Attendu  que  ledit  domaine  et  patrimoine  de  nostredite  cou- 


maines  aliénés.  V.  ci-après  Tédit  du  16  lévrier,  et  la  note  sur  cet  édit,  l'édit  de- 
Cliark's  IX  de  i5i6,  et  la  loi  du  12  mars  1820. 
Ce  duuiijiiie  est  devinii  alién;il)l'j  en  178^. 
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ronne  e^t  réputé  sacré,  et  ne  peut  toinber  au  coinmcrce  des 
hoiumes;  ce  que  nul  de  nos  subjels  ne  peut  et  ne  doit  ignorer: 
«>1  oij  il  en  voudioil  prélenflre  cause  d'ignorance,  seroii  intolé- 
rable. 

Attendu  que  telle  est  la  loy  commune  de  nostredit  royaume, 
en  manière  (pj'jcelle  jouïssanee,  qui  ne  peut  estre  fondée  en  liltre 
valable,  ne  pourroil  procéder  sans  malc-loy ,  et  charge  de  cons- 
cience tant  envers  Dieu  que  nous  :  mesmenient  elle  seroit ,  et  est 
contre  le  bien  public. 

Considérant  aussi  que  telles  jouissances,  possessions  et  pres- 
cri|)tlons  proeèdenl  plus  souvent  de  la  coniùvcnce  et  négligence 
de  noz  olïiciers,  qui  quelquefois  pour  le  crédit  et  la  faveur  (ju'out 
eu  pur  cy  devant  lesdits  détei»teurs  et  possesseurs  de  nostredit 
domaine  à  l'enlour  des  persuimes  de  noz  j)rédécesseurs,  ou  de 
nous  ,  ou  pour  la  grandeur  desdils  personnages,  oi<*autriment  , 
oui  passé,  et  passent  soubs  di.-simulalion  lesdites  aliénalioos, 
possessions  et  prescriptions,  qui  seroit  plus  imputable  à  nosdits 
c  (liciers  (ju'à  i;ous  et  noz  prédécesseurs  roj's ,  qui  sonnnes  em- 
pe^cluz  à  la  tuition  et  dcfVnce  de  nostredit  loyaunie,  administra- 
tion d'iceluy,  et  au  fait  de  noz  guerres,  pour  souldoyer  toutes 
ks.juelles  choses,  est  le  domaine  de  nostredite  couronne  intro- 
duit, et  doit  estre  conservé  et  qui  i/avons,  et  ne  pouvons  avoir 
particulier  commissaire  par  le  menu  de  toutes  terres ,  seigneuries, 
droits  et  liérilagcs  de  nostredit  domaine,  ny  des  aliénations ,  et 
usurpations  d'iceliîy,  sinon  par  nosdits  olïiciers. 

A  la  négligence  des(]uels,  ^i  elle  venoit  en  considération  au 
Jugement  des  procez  intentez  ou  a  intenter  sur  la  réunion  et  ré- 
vocatiou  d'iceluj  nostre  domaine,  ee  nous  seroit  chose  griefve  , 
d'importance,  et  grandement  préjudiciable  au  bien  de  nostre 
chose  [)ubli(pie. 

Aussi  que  pour  monstrcr  manifestement  que  n'aurions  en- 
tendu souffrir  lesdites  prescriptions,  ains  les  interrompre  par 
tous  moyens  à  nous  cognuz,  aurions  à  radvènemenl  de  nostre 
couronne,  comme  aussi  avoyent  fait  noz  prédécesseurs  roys  de 
France,  chacun  en  son  temps,  fait  révocations  générales  des- 
dites aliénations,  et  ieelles  fait  publier  et  enregistrer  à  noz  cours 
souveraines,  afin  qu'on  n'en  peut  prétendre  ignorance. 

Pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  bonnes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  et  par  l'advis  et  conseil  des  princes  de  nostre 
sang,  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil 
|)rivé,  avons  déclaré,  statué  et  ordonné  ,  déclarons,  statuons  et 
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ordonuons  ,  que  par  édict  par  nous  fait  sur  la  réunion  rie  nos- 
tredit  domaine,  toutes  aliénations,  ou  entreprises  et  usurpations 
faites  sur  iceluy,  quelque  temps  que  ce  fust,  ou  peust  estre , 
fassent  subjectes  à  réunion  et  incorporation  de  noslre  domaine  , 
et  qu'es  procez  meuz  et  à  mouvoir,  pendanset  indécis  sur  ladite 
réunion  de  nos  juges  et  officiers,  présens  et  à  venir,  n'eussent, 
et  n'ayent  aucun  esgard  à  quelque  possession,  jouissance  et  pres- 
cription que  ce  soit,  et  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle  ait 
duré,  ores  qu'elle  excédast  cent  ans,  ains  sans  soy  arresfer  à 
icelles,  qu'ils  eussent,  et  ayent  à  passer,  et  procéder  aux  juge- 
mens  desdits  procez,  en  faisant  droict  sur  les  autres  moyens,  et 
défenses  des  parties  collitigans  avec  nous,  ou  nostre  procureur 
général,  si  aucunes  ils  en  ont,  ou  ont  allégué  ausdits  procez, 
Si  donnons  en  mandement. 


N"  2r8  —  Édit  portant  règlement  pour  (es  vacntions  nvx  offi- 
ciers du  parteintnt  de  Paris  quand  ils  vont  en  comtnission. 

Paris,  dernier  juin  iSôg;  enregistré  au  parlemcat  le  7  juillet.  (Vol.  M  ,  f"  166.) 

N"  2J9.  —  Lettres  patentes  portant  attribution  aux  prévôts 
des  maréchaux  de  France  de  la  moitié  des  amendes  aux- 
quelles seront  condamnés  les  infracteurs  aux  ordonnances 
sur  la  chasse,   et  du  quart  aux  dénonciateurs  {i). 

Paris,  i"  juillet  iS'ig.   (Fonlanon,  I ,  Tigi.) 

N°  280.  —  Édit  défendant  à  tous  autres  juges  qu'aux  officiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ^  de  prendre  connais- 
sance des  comptes  des  confiscations  et  autres  choses  adjugées 
au  roi. 

Paris,  2  juillet  iSSg.    (Mémoriaide  la  chambre  des  comptes,  2,  J,  f»  iSo.) 

N°  281.    —  Èmr  portant  régletncnt  sur  les  matières  qui  res- 
sortisscnt  de  la  juridiction  du  conseil  de  Bretagne. 

Paris,  20  juillet  iSôq;  enregistré  au  parlement  le  6  septembre.   (  Dom  Morice , 
Mémoires  pour  servir  de  preuves  a  l'histoire  de  Bretagne,  tom.  111 ,  p.  io32.) 

François,  etc.  Comme  au  moyen  de  certaines  remontrances  à 


(1)  V.  redit  du  12  décembre  i53S,    qui  allribue  aux  prévôts  des  maréchaux 
de  France  la  connaissance  de  ces  infraclions. 
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nous  faites  de  plusieurs  entreprises  de  jurisdiclion  qu'on  disoit 
esire  faites  par  les  gens  de  notre  conseil  dudit  pays  sur  les  barres 
royales  et  ordinaires  d'iceluy  pays,  et  excédant  les  limites  de 
leurs  jurisdictions,  eussions  puis  naguères  mandé  ausditsgcns  de 
noslre  conseil  envoyer  vers  nous  les  lettres  et  chartes  de  leurs- 
dites  jurisdiclions  et  de  l'éreclion  et  institution  d'iceluy  conseil 
avec  aucuns  d'eux,  pour  répondre  sur  lesdiles  prétendues  enlie- 
prises,  affin  eux  ouis  et  lesdites  lettres  veues  en  nosire  conseil 
privé,  estre  sur  ce  donné  et  établi  par  nous  loi  certaine,  selon 
hiquelle  ils  eussent  d'oresnavant  à  eux  régler  en  l'exercice  de  leur 
juridiction  sans  aucune  entreprise;  lesquels  gens  de  nostredit 
conseil  auroient  envoyé  un  d'eux  avec  leurs  Chartres  de  leur 
dite  institution  et  pouvoir  de  jurisdiclion. 

Sçavoir  faisons  que  en  nostredit  conseil  privé  lesdites  lettres  et 
Chartres,  et  après  (jue  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostredit 
conseil ,  et  maislre  des  requestes  audit  pays,  maistre  Pierre  Mo- 
rin  ,  pour  ce  envoyé  par  nous,  a  esté  sur  ce  ouy. 

Nous,  pour  le  bien  de  justice  et  tranquillité  de  nos  subjects , 
et  obvier  aux  différends  qui  sur  ce  pourroient  mouvoir,  avons, 
par  bon  et  mûr  advis  et  délibération  de  nostredit  conseil  et 
autres  notables  personnages  de  Testât  de  justice  à  ce  appelés, 
statué  et  ordonné  et  par  ces  présentes  de  nosire  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  aulhorité  royale  ,  statuons  et  ordonnons  : 

(i)  Que  d'oresnavant  lesdites  gens  de  nostre  conseil  de  Bre- 
tagne auront  la  jurisdiclion  et  cognoitront  des  mat'ères  ci-après 
déclarées  ;  c'est  à  sçavoir  des  chapitres  ,  églises  et  possessions  des 
bénéfices  dudit  pays  et  duché,  suivant  l'ordonnance  sur  ce  faite 
par  feu  nostre  cher  cousin  et  prédécesseur  le  roy  Charles  VIII , 
que  Dieu  absolve,  par  nous  confirmé;  aussi  des  procez  et  diffé- 
rends d'entre  les  chanoines,  chapitres,  et  ayant  dignité  en  au- 
cune église  de  nostredit  pays  et  duché,  tant  sur  les  maisons  pré- 
bendales  qu'autres  droits  possessoires  desdils  chapitres. 

(2)  Des  oiïiciers  royaux  des  barres  et  jurisdictions  mouvantes 
et  ressortissantes  en  nostre  cour  de  parlement  dudit  pays,  si  au- 
cun débat  et  différend  se  meut  sur  la  puissance  desdits  officiers 
et  des  contentions  qui  advieudront  sur  les  fins  et  limites  de  leurs 
jurisdictions; 

Mais  au  regard  des  oiïiciers  des  autres  barres  et  jurisdictions, 
aucuns  juges  ordinaires,  supérieurs,  autres  (|ue  nosiredile  cour 
de  parlement,  nosdils  juges  supérieurs  eu  auront  la  connais- 
sance. 
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(5)  En  première  instance  axiront  paieillement  lesdites  gens  de 
«ostiedit  conseil  cognoissance  des  exéc-vi lions  sur  les  délayant  au 
payement  des  amendes,  et  de  noslredile  ceur  de  parlement  d'ice- 
luy  pays.  Ensenible  des  débals  et  questien  ;  si  aucuns  surviennent 
entre  lesdits  évèques,  chapitres  et  autres  tieis  regardant  le  fait 
de  leurs  anciens  tiefs  et  jjirisdîclian  ;  semblablement  des  abus, 
concussions  et  autres  malversations,  par  les  olficiaux,  vicaires, 
promoteurs  et  autres  officiers  desdils  évèques  et  chapitres,  <t 
des  entreprises  qui  se  feront  par  eux  de  cognoistre  des  cas  dont 
la  jurisdiction  ne  leur  appartient. 

(4)  Desdits  incidens  et  matières  dont  la  congnoissance  appar- 
tient aux  gens  de  nostredit  conseil;  et  pource  que  les  sentences 
des  juges  et  officiers  séculiers  des  évêcjues  et  chapitres  de  nostre- 
dit pays  de  Bretagne  ressortissent  nuement  et  sans  moyen  en 
Bostre  cour  de  parlement,  fors  tles^  i"gts  de  l'évèque  de  Dol , 
dont  les  ressorts  vont  par  contredit  en  nosire  cour  (le  Rennes  , 

Voulons  et  ordonnons  que  si  aucunes  doléances  et  |)laintes  sont 
faites  des  officiers  et  jugts  dewiils  évoques  et  chapitres  potu'  rai- 
son de  malversations  en  leurs  ofïices,  lesdits  gens  de  nosire 
conseil  en  ayent  pareillement  la  cognoissance. 

(5)  Et  pource  que  aussi  plusieurs  recleurs  et  curés  de  nostre-- 
dit pays,  souvenlcsfois  s'efforcent  d'exiger  de  nouveau  sur  leurs 
paroissiens,  aucuns  droits  indu-^  et  inaccoutumez d'eslre  [)aye4, 
et  que  des  droits  à  eux  dus  par  leursdits  paroissiens,  ils  s'etVorcent 
à  exiger  plus  grands  deniers  que  lesdits  |)articulier5  n'ont  accous- 
tumé  de  payer,  qui  est  la  grande  foule  et  oppression  de  nos  sub- 
jects,  et  dont  souvent  survient  j)lusieurs  différends  tnire  lesdits 
recleurs  et  paroissiens,  voulons  pareillement  iccux  procès  et 
différends  estre  décidez  el  détersuinez  en  nostredit  conseil. 

(6)  Sien  nostredit  conseil  se  font  aucunes  doléances  contre  nos 
juges  et  officiers  dudit  pays  n'ayant  supérieurs,  fors  nostredile 
cour  de  parienjent,  voulons  et  ordonnons  que  semblablement 
les  gens  de  nostredit  conseil  ayent  à  évoquer  et  ouyr  lesdites  do- 
léances et  les  parties  complaignanles,  sauf  après  les  avoir  ouyes 
à  les  envoyer  en  quelque  barre  ordinaire,  insigne  devant  iuges 
non  suspects  ,  sinon  qu'il  y  ait  quelque  cause  juste  et  raisotuiable 
pour  laquelle  le  renvoy  ne  se  doibve  faire,  auquel  cas  pourront 
les  gens  de  nostre  dit  conseil  retenir,  la  cognoissance  desdites 
doléances  et  plaintes,  et  icelles  décider. 

Et  an  surplus  prohibons  et  défendons  par  exprès  auxdils  gens 
de  nosire  conseil  de  n'entreprendre  d'oresnavant  cognoissance 
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«l'anctinps  antres  matières  (jne  celles  ci  dessus  désii^nées  et  de 
n'en  évoquer  les  causes  et  matières  par  devant  nos  jnges  onii- 
naircs  deuosliedil  pay»,  si  ce  n'est  que  pour  jiisie  raisonnable 
et  gravanle  cau^e  ,  ils  voyent  rjne  l'aire  le  d;nbvent. 
Si  donnons  .  elc. 


N°  282.  —  EniT  'pnvinnf.  révocatinii  du  drnil  de.  chau/fige  que 
les  tnaiirts  particuliers  des  eaux  el  furets  prtiiaieiil  dans 
(es  forcis  du  roi. 

Meaux,  26  juillet  iSôg.    (Mt-morial  de  la  chamhre  fies  comptes,  2  J ,  f"  ?oo.) 

pjo  285  —  Edit  portant  qu'à  Vavcnir  il  11e  sera  fait  aucun 
don  des  amendes  e,t  confiscations .,  et  réioquant  ceux  faits 
antérieureTncnt  [i).  ' 

Meaux,  26  juillet  i.SSg.  (Fontnnon,  II,  SSg.) 

François,  etc.  Comme  par  ey-devant  ayenl  esté  faites  par  nos 
yjiédécesseurs  el  nous  [dusicnrs  belles  orduiinaor.es  ,  contcnau 
que  toutes  confiscalions  et  forfailnres  seront  appliquées  à  nous 
et  nostre  lisque,  pour  \\  liulion  et  délensi;  d'j  nostre  rctyauuie  et 
aduiiiiistralion  d'iceluy,  et  d'aulaut  soulager  noslie  [>cu}»le  et 
subjets. 

Kn  eiujsiiléraliou  de  quoy,  par  nos  lettres  patentes  doiuiées 
à  Fontaine  Fraiiçuisf  ,  h;  viiii^t-uMie>uie  jour  de  scpleuihic.  mil 
cinq  ccîiis  Ircnte-citu}  ,  voulans  de  plus  en  osier  toute  occasi()n 
d'en  eslrc  importunez  *ie  telles  demandes  .  requesics  et  pour- 
suites, aurions  icclles  confiscations,  amcides  ,  forfaitures  et  au- 
tres deniers  casuels  à  no'.is  advenaos  ,  destinez  el  voulu  e*lre 
appliquez  à  la  fortiricali<m,  emr)aremens  et  répaialiou  des  places 
li>rle>,  IVonlières  de  nostre  royaume,  ju?([u'à  six  a;is  iors  i-.usuy-' 
vans. 

(>esle  dernière  ordonnance  toutesfois  par  la  grande  instance, 
iniporlunité  el  incivilité  dos  requerans  est  aussi  peu  gardée  que 
les  précédentes.  A  quoy  est  besoin  pourvoir. 

Sçavoir  vous  f-iisons  à  ces  causes  et  antres  bonnes  et  c;randi'S 
considéraliiuis,  qui  nous  ont  nieu  cl  meuveul,  desirans  di:  no^lre 
«œur  et  all'oction  la  conservation  et  auj^ineotatinn  du  corjis  poli- 
titpie  de  nos  royaume  ,  pays  et  seigneuries  de  nusire  [>avs  et 
obéissance,  cl  extirper  toutes  choses  à  ce  contraires. 

^1]   V.  Ipj  leUri's  patentes  du  21  sCjitcmljrc  i.îjj,  à  leur  d.ite. 
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Ayant  délibéré  €t  conclu  pour  chose  certaine  et  du  tout  arres- 
tée,  ne  faire  d'oresnavant  aucun  don  ou  oclroy  desdites  confis- 
cations, amendes  et  autres  biens  quelconques  à  vaquer  ne  va- 
cans  par  Ibrfaiture  à  personnage  quelconque  de  quebjue  estât  , 
qualité-  et  condition  qu'il  puisse  estre ,  soit  auparavant  ou  après 
iescondemnalions  des  déférez  et  accusez,  de  déclaration  ou  ad- 
judication desdites  amendes  et  confiscations. 

(i)  Avons  par  édict  perpétuel  et  irrévocable,  înliibé  et  défendu, 
inhibons  et  défendons  à  tous  nos  subjects,  de  nous  «lemander, 
requérir  ny  importuner  par  eux  ny  par  autre,  en  (juelque  ma- 
nière que  ce  soit,  do  leur  en  faire  donner  concession  quelcon(i;!f. 

(i)  Et  néanimoins  par  l'advis  d'aucuns  princes  et  seigneurs  de 
noslre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  privé  ,  avons  statué  et  or- 
donné, statuons  et  ordonnons  par  mesme  édict ,  voulons  et  nous 
plaist ,  que  si  par  importunité,  surprise  ,  déguisement  ou  autre- 
ment en  quel(jue  forme  et  manière  que  ce  soit  ,  tels  don»  estoient 
par  nous  accordez  ,  faits  et  octroyez ,  et  par  nos  secrétaires  signez 
et  expédiez  en  forme  et  scellez,  ils  soient  néantmoins  déclarez, 
el  lesquels  dès  maintenant  comme  pour  lors  déclarons  par  et  s 
présentes  nuls  et  de  nul  efl'ect  et  valeur,  et  les  impétrans  cl  tous 
autres  qui  s'en  voudront  aider,  indignes  et  incapables,  non  stu- 
lement  desdits  dons  ,  mais  de  toute  autre  munificence  el  libéra- 
lité qu'ils  pourroycnt  attendre  et  espérer  de  nous,  voulons  et 
nous  plaist,  que  contr'eux  soit  procédé ,  conimc  infracteuis  et 
violateurs  de  nos  ordonnances. 

(3)  Et  néantmoins  défendons  expressément  à  nostre  très  anié 
et  féal  chancelier,  et  aux  secrétaires  de  nos  finances,  et  conuTian- 
dons  res|)ectivemcnt  de  n'expédier  ne  sceller  tels  dons  el  octrois  : 
et  à  nostre  procureur  général  de  ne  les  consentir  ny  accorder, 
ains  lui  enjoignons  les  emj)escher,  impugner  et  débaltre,  cii- 
cores  que  par  lettres  d'iceux  l'on  fusl  expressément  relevé  de 
la  présente  or<lonnance,  en  <|uelque  clause  dérogatoire,  ou  dé- 
rogatoire de  la  dérogatoire  qui  soit  insérée  esdites  lettres  ;  nos 
lettres  patentes  dessus  dallées  en  ce  qui  reste  à  escheoir  desfiits 
six  ans  pour  le  regard  des  autres  {)arlies  casuelles  cy  déclarées, 
demeurans  en  leur  forme  et  vertu. 

Si  donnons  mandement,  etc. 
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N"  284.  — Obdonnance  sur  la  juridiction  du  grand  conseil  (i). 

Paria,  juillet  iSôg;  enregistrée  au  grand  conseil,  le  16.  (Fonlanon,  Il  ,  S{f).) 

François  ,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  piésens  et  à  venir,  nue 
sur  les  plaintes  et  clameurs  de  nostre  peiifile,  (pii  journellement 
recourt  à  nous  en  grande  et  piteuse  exclamation,  que  les  procez 
Cslans  intentez  et  pendans  en  nos  cours  cl  jurisdictions  sont  im- 
mortels, et  mesmement  en  noi^tre  grand  conseil  ,  qui  est  déam- 
bulatoire à  nostre  suite  en  plusieurs  pays  et  régions,  es(juellps 
nous  convient  aller  :  et  desquels  procez  ne  peuvent  avoir  expé- 
dition au  moyen  des  parties  ,  procureurs,  soliciieurs  et  autres, 
qui  sçachant  [véritablement  n'avoir  juste  cause  de  demander  ou 
poursiiyvre  les  procez  par  eux  iîiiquement  intentez,  ou  injuste- 
ment soustenus  et  défendus,  en  manière  que  les  parties  ,  ayans 
bon  droict ,  sont  douze  ,  quinze,  vingt  ans,  et  toute  leur  vie  à  la 
poursuite  dezdits  procez,  et  tant  qu'ils  y  consument  leur  cor()s 
et  biens,  et  demeurent  les  pauvres  vefves  et  enfans  desnuez  et 
misérables. 

Nous  pour  le  zèle  de  justice,  qui  est  celle  qui  fait  régner  les 
rois  en  leurs  royaumes,  autrement  ne  seroil  que  confusion,  ayant 
afTection  de  donner  ordre  et  abbréviation  ausdils  procez  à  nostre 
pouvoir,  et  obvier  aux  malices ,  fraudes  et  abus  que  exquièrenl  et 
commettentlesparJicsIiliganfes.  et  leurs  procureurs  prolelateurs 
desdits  procez  et  lesgiversaleurs  de  juslice. 

Et  après  avoir  eu  délibération  avec  plusieurs  notables  per- 
sonnages lettrez  et  praticiens  ,  cftgnoissans  les  moyens  dout 
procèdent  les  abus  ,  calomnies  et  cavillations  ,  subierl'uges  et 
malver-salicns,  qui  sont  cause  de  la  longueur  et  protflalion  d'iceux 
f)rocez  :  nous  de  nostre  cert.iine  science,  pleine  puissance  et  au- 
thorilé  royal. 

Avons  fait,  constitué  et  eatably,  faisons,  constituons  et  esta- 
bli.ssons  les  ordonnances  ([ui  erisuyvent. 

(1)  Et  premièrement,  quant  aux  défaux  dont  procède  ladite 
première  calomnie  et  protelalion  ,  tant  au  moyeu  de  ce  qu'il  fal- 
loit  aucunes  fois  attendre,  un,  deux,  ou  trois  mois,  avant  qu'a- 


(1)  V.  l'édit  de  iSap,  à  sa  date,  et  la  note  sur  cet  édit  ,  les  leUres  patentes  de 
Charles  V  qui  portent  évocation  au  grand  conseil  de  contestations  élevées  au  pat  - 
lemcnt  (tom.  Vi,  p.  a.'îj  ).  L'édit  de  CliarlcsVlII,  que  nous  n'avons  pu  re- 
trouver, roiitonail  uue  inslitulion  nouvelle. 

Ce  grand  conseil  a  été  supp  rimé  en  i  790. 
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vcir  0[)porliinité  de  faire  .ippcllcr  un  (U^fciUÎ  ,  qui  empreclinit 
grnndemeut  l'audience  de  siosiredit  grand  conseil,  avons  vdiihi, 
conslUué  et  onionné,  que  chacun  procureur  ajant  charge,  ou 
soy  efiîani  présenté  pour  aucunes  parties  ,  au  lieu  que  son'u.it 
eslre  demandée  audience  an  conseil  pour  appeller  les  déf'anx, 
qui  occupoient  grandement  la  plaidoicrie  et  audiance,  baiiic.:a 
chacun  s;jmedy  malin,  dedans  onze  heure.«,  es  mains  du  grcifier 
ou  son  conjmis,  ayant  charge  de  recevoir  les  pr^sentalions,  en 
une  fenilif  de  papier  qu'lL-.  signeront ,  toutes  les  cédules ,  ctngr-z 
et  défauz  qu'il  voudra  eslre  tenus  pour  appeliez,  et  dont  It-s  .is- 
signations  seront  eschuës  trois  jours  devant,  pour  en  estre  lait 
une  liace  :  et  ledit  jour  de  relevée  seront  Icsdites  cériules  enregis- 
trées en  vui  cayer  de  papier,  qui  sera  cotlé  el  intiluié  du  jour  que 
lesdiles  ccdulcs  seront  présenlées,  sans  ce  que  l'ony  puisseauctnio 
cbose  adjousier.  Et  à  ceste  fin  sera  le  registie  paraphé  du  greirier. 

(2)  Et  trois  jours  après  serontlesdits  défauts  délivrez  par  ledit 
greir^er  ou  commis  audit  greffe,  avec  comnnssion  pour  adjonrner 
le  défaillant,  pour  voir  adjuger  le  profit  dudit  défaut. 

(3)  Et  qu'es  premiers  défaux  emporlans  de  leur  nature  g;un  de 
cause,  comme  défanx  en  matière  de  nouvelleté,  quand  la  com- 
plainte est  ramenée  sur  les  lieux  ,  oppositions  ,  seconds  défanx, 
etcongez,  défaux  aussi,  et  congez  simples,  qui  emportcnl  p;i- 
reillemcnt  gain  de  cause,  les  cédules  d'ieeux  seront  baillées  «t 
enregistrées  audit  grelle  chacun  jour  de  samed^^  huicl  jours  ;;]>rès 
l'assignation  esehuë.  Et  à  ceslc  fin  sera  tenu  chacun  procurt-ur 
de  mettre  sa  cédule  ,  et  cott^-  sur  icelle  son  nom  ,  et  le  jour  de 
ladite  assignai  ion.  Et  si  les  procureurs  de  partie  adverse  ne  se 
cotîent ,  sera  mis  sur  icclies  cédules  ,  c'est  à  sçavoir.  si  les  p.irlies 
sont  de  vingt-cinq  licuës  loin  de  conseil,  défaut  ou  congé,  sauf 
huictaine  :  s'ils  sont  de  cinquante  lieues,  sauf  quinzaine  :  de  cent 
lieues,  sauf  un  mois  :  et  deux  cens  lieues,  sauf  deux  mo  s  :  et 
ainsi  de  plusel  du  moins.  Et  au  joiir  qu'escherra  le  sauf  huictaine, 
quinzaine,  luois  ou  an,  selon  la  limitation,  le  greffier  enregis- 
trera encores  une  fois  lesdits  défaux  en  un  registre  ,  connue  si 
lesdiles  cédules  avoient  esté  secondement  apy)f'lées  après  le  sauf 
finy,  afin  que  le  défaut  ou  congé  soit  pur  et  simple. 

(4)  Et  si  dedans  le  temps  et  délay  du  sauf  à  eux  donné  ,  à 
compter  du  jour  que  lesdiles  cédules  seront  ainsi  enregistrées,  les 
parties  contre  îesc|nelles  seront  mises  lesdiles  cédules  ne  compa- 
rent, et  leurs  procureurs  ne  se  collent,  et  signent  sur  icelles  audit 
regisire,  lesdits  défaux,  congez  et  défaux,  congcz  sinîples,  aii;si 
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portans  gain  de  cause,  oa  autre  profit,  seront  délivrez  par  le 
greffier  on  son  commis  à  ceux  qui  le  requerront  pour  estre 
jugez. 

(5)  Et  quant  au  quatrième  défaut  sur  adjonrnemens  personnels 
et  troisième  défaux  sur  adjourn^mens  à  trois   briefs  jours  qui 
emportent  gain  de  cause,  seront  délivrez  après  le  temps  cy  dessus 
déclaré  selon  la  distance  des  lieux,  contre  lesquels  seront  obte- 
nus lesdicls  dél'aux. 

(6)  Tous  lesquels  défaux  ,  congez  défaux  et  congez  simples 
qui  ainsi  seront  baillez  et  délivrez  par  le  greffier,   seront  de  tel 
effect  et  valeur,  comme  s'ils  avoient  esté  appeliez  et  donnez  en 
jugement  pour  le  profit  d'iceux  estre  adjugé  par  ledit  conseil 
après  le  sauf  passé. 

(7)  Et  afin  qu'eu  ce  ne  soit  commis  aucun  abus,  fraude,  décep- 
tion ,  ou  supposition  ,  chacun  des  procureurs  dudit  conseil  mettra 
son  nom  et  paraphe,  dont  il  use  communément,  en  un  tableau 
qui  sera  gardé  par  lesdils  greffiers,  et  sera  ledit  tableau  renou- 
velle chacun  an. 

(8)  Et  quant  aux  seconds  défaux ,  seconds  congez  simples  ou 
seconds  congez  et  défaux,  qui  seront  enregistrez  en  la  manière 
dessusdite  sur  les  appellations  interjectée»  desdits  décrets  et 
adjourncmens  personnels  de  prise  de  corps,  et  adjournemens  à 
trois  briels  jours  par  faute  de  comparoir  en  personne,  ou  soy 
rendre  prisonnier,  seront  baillez  et  délivrez  aux  parties  pour  les 
faire  juger. 

(O)  Et  poiirce  que  plusieurs  inconvéniens  sont  advenus  et 
peuvent  advenir  de  ce  que  souvenlesfois  ,  quand  les  huissiers 
dudit  conseil  signifient  quelques  requesles,  lettres  royaux  dé- 
laux,  et  autres  choses  ,  ils  n'en  baillent  copie. 

(lo)  Nous  enjoignons  ausdits  huissiers  qui  auront  à  signifier 
quelques  requesles  et  exploits,  prendre  les  copies  du  procureur 
qui  les  fera  signifier,  afin  de  les  bailler  promplement  à  ceux  aus- 
q.icls  il  les  signifieront  ,  sans  en  prendre  aucun  salaire  ,  parce 
(pie  les  procureurs  sont  tenus  de  les  bailler  l'un  à  l'autre  réciiro- 
«juement.  ' 

(u)  Défend  ledit  conseil  au  greffier  ou  sondit  commis,  de  ne 
încttre  au  roole  aucunes  causes,  sinon  qu'il  y  ait  procureur  d'une 
}.art  et  d'autre,  et  qu'ils  soient  cottez  sur  ledit  roole,  et  l'endroit 
de  chacuue  cause  :  et  aussi  enjoignons  aux  procureurs  le  metlre 
esdites  cédules. 

(12)  Et  à  fin  ((ue  tant  en  ce  regard  qu'autrement  lexpédition 
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de  justice  soit  accélérée  le  plustost  que  possible  sera,  enjoignons 
aux  procureurs  des  parties  sur  leurs  consciences,  et  sur  peine 
d'amende  arbitraire,  qui  sera  levée  sans  déport  sur  ceux  qui  se- 
ront trouvez  faisans  le  contraire,  que  incontinent  qu'ils  auront 
receu  la  charge  de  quelque  cause,  ils  se  déclarent  et  collent  sur 
le  registre  desdits  défaux  congez  ,  défaux  etcongez  simples  ausdit 
greffier,  sans  allendre  que  le  sauf  ordonné  pour  la  délivrance  et 
expédition  d'iceux  soit  expiré  et  passé  ,  sur  peine  de  cent  sols 
parisis  d'amende  qui  sera  sur  eux  levée  sans  déport. 

(i3)  Et  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  procureurs  des 
parties  qui  auront  esté  condamnées  es  despens,  seront  tenus  de 
comparoir  et  assister  par  devant  les  commissaires  commis  par 
ledit  conseil  à  taxer  lesdits  dépens,  es  lieux  et  heures  qui  leur 
seront  assignées,  sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  qui  sera 
levée  sans  déport  svir  lesdésobéissanset  délayans.  Et  si  les  parties 
condamnées  révoquenlleurs  procureurs,  ordonnons  qu'en  faisant 
ladite  révocation  ils  seront  tenus  en  constituer  autres,  et  le  faire 
signifier  dedans  le  jour  au  procureur  de  ses  parties  :  A  lias  en  dé- 
faut de  ce  faire,  ordonnons  que  ladite  taxe  des  despens  sera  faite 
avec  ledit  procureur  révoqué ,  qui  sera  tenu  comparoir  comme 
dessus ,  et  comme  s'il  n'avoit  esté  révoqué. 

(14)  Et  à  fin  que  lesdits  procureurs  ne  se  puissent  plaindre  de 
surprise ,  et  de  ne  voir  ce  qui  sera  levé  ,  enjoignons  audit  greffier, 
ou  son  commis  ayant  charge  des  présentations ,  de  faire  registres 
des  congez  qui  seront  prests  à  délivrer  trois  jours  après  le  sauf 
escheu  ,  et  mettre  audit  registre  le  jour  qu'ils  seront  demandez  à 
lever,  et  trois  jours  après  les  délivrer,  comme  est  accoustumé. 

(i5)  Et  pource  que  Tondit,  qu'il  y  a  des  procureurs  qui  baillent 
des  qualilez  feintes,  qui  ne  sont  selon  les  exploits,  et  comme 
doyvent  estre  faites,  à  fin  de  trouver  occasion  de  calomnier,  et 
aucunes  fois  s'en  trouve  de  signées  et  souscrites  d'autres  mains 
que  des  procureurs,  à  fin  par  advenlure  d'eux  excuser  et  couvrir 
leur  malice  :  nous  avons  prohibé  et  défendu  ,  prohibons  et  défen- 
dons à  tous  procureurs,  qu'ils  n'ayent  à  présenter  en  jugement 
au  roole  uy  au  gretfe,  aucune  cédule  qui  ne  soit  souscrite  ou 
signée  d'eux,  mise  et  rédigée  à  la  vérité  selon  les  exploits,  sur 
peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  envers  nous,  pour  la  première 
fois  :  et  la  seconde  d'amende  arbitraire  ,  à  la  discrétion  du 
conseil. 

(16)  Et  aussi  pource  que  lesdits  procureurs  ne  vont  légalement 
en  besongne,  aius  ne  font  que  chercher  sujets  et  délais,  et  tergi- 
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verser,  nous  leur  enjoignons  prendre,  sans  fuir  ne  délayer  les 
appoinlemt^ns,  qui  par  l'ancienne  ordonnance  leur  sont  ordonnez 
jirendre  hors  jugement,  sans  donner  occasion  aux  parties  pour- 
suivantes venir  bailler  requeste  au  conseil  pour  demander  cou- 
irainle  contre  eux.  Et  ce  sur  les  peines  dessusdiles  ,  (jui  seront 
levées  sans  déport,  sur  ceux  qui  seront  trouvez  faire  Je  contraire. 
Et  davantage,  quant  à  ceux  qui  seront  trouvez  coustuniiers.  sur 
peine  de  leur  interdire  l'adminislralion  de  leur  eslat  à  tel  teni[)s 
•  pie  ledit  conseil  arbitrera,  ou  les  en  priver  selon  l'exigence  des 
cas  ,  ainsi  que  le  conseil  verra  estre  à  faire. 

(17)  Et  à  fin  qu*a  l'advenir  soi»:Jit  cogneus  les  fuyars,  délayans 
et  lergiversateurs  ,  nous  avons  enjoint  au  procureur  de  la  com- 
munauté des  procureurs  dudit  conseil ,  sur  peine  d'est re  réputé 
iufracleur  du  serment  par  luy  fait  en  sa  réception  audit  cor.seil . 
et  d'amende  aihilrairc,  à  la  discrétion  dudit  conseil,  lelever  et 
dénoncer  à  iceluy  conseil  et  aux  commissaires  qui  par  luy  seront 
commis,  ceux  des  procureurs  qu'il  jçaura  et  cognoistra  par  luy 
ou  par  auliis  mal  verser  en  leur  eslat,  exquérir  délais  et  subter- 
fuges ,  pour  |)uis  après  en  estro  enquis  par  ledit  conseil  ou  lesdits 
con)missair''S.  Ausquels  ledit  procureur  de  ladite  comiimn.iuré 
sera  tenu  administrer  lesmoins ,  pour  l'information  fiiteetveuë 
par  iceluy  conseil,  cl  ouy  le  procureur  général  du  roy,  procéder 
à  rencontre  de  ceux  qui  s3ront  trouvez  coulpables,  à  telle  puni- 
tion «pie  ce  soit  exemple  aux  autres.  Enjoignons  j)areillement  à 
tous  les  procureurs  de  ladite  communauté,  en  vertu  du  serment 
qu'ils  ont  fait  en  leurs  réceptions  audit  conseil  ,  sur  peine  d'estre 
lépnlez  infracleurs,  et  d'amende  arbitraire,  faire  semblables  ré- 
vélations et  dénonciations  audit  conseil,  ou  à  sesdits  commis- 
saires, qui  seront  de  par  luy  députez. 

118)  El  en  tant  qvie  louche  ceux  qui  abusent  du  nom  de  procu- 
reur, nous  avons  inhibé  et  défendu  à  tons  clercs,  soliciteurs  et 
autres  suyvaut  le  conseil ,  (]uels  qu'ils  soient,  sur  peine  d'estre 
déclarez  inhabiles  à  jamais  exercer  Testât  et  office  de  pntcurenr 
e:i  iceluy,  et  d'amende  arbitraire  à  la  discrétion  dudit  conseil, 
d'exercer  aucunement  Teslal  de  pratique  .  soit  en  ct'dule  de 
cause,  ou  en  expédilion  de  lettres  de  chancellerie  ,  ouauiiemont, 
en  quelque  forme  et  manière  tu:e  ce  soit,  sous  le  nom  emprunté 
d'un  procureur. 

(19)  Et  parce  qu'aucuns  pourroiont  fournir  de  céduies  pour 
passer  appoinctemens  ,  qui  ne  seroient  entièrement  accordez 
cnlrs  les  pariies,  ou  leurs   procureurs,  nous  défendfins  ausdiles 

or. 
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parlies,  ou  leurs  procureurs ,  sur  peine  de  quarante  sols  parisis 
»raniemle,  de  bailler  lesdits  appoinctemciis  avec  céduîts  puur 
i' eux  faire  enregistrer,  s'ils  ne  ^ont  enlièremenl  accordez  entre 
lesdites  partit  s,  ou  leurs  procureurs,  par  Tadvis  de  leur  conseil , 
cl  ipi'ils  soient  signez  par  Icsdits  procureurs  et  procureur  général , 
s'il  est  en  cause  et  compiins. 

(20)  Et  soient  lesdites  parties,  ou  leurs  procureurs  consentans 
Iju'il  soit  enregistré,  en  uir\nière  qu'il  ne  soit  besoin  entrer  en 
pins  longue  |)laidoirie.  Et  où  il  seroit  question  d'y  entrer,  et  que 
l'une  des  parties  ou  le  procureur  d'icelle  disseniironl  ra[)poinle- 
ment  prélenilu  cstre  accordé,  enjoignons  ausdites  parlies,  ou 
pr.octueurs  d'icelles,  qui  prétendent  l'appointement  avoir  esté 
passé,  poursnyvir  l'expédition  de  la  cause  à  tour  de  roole,  en  la 
manière  accuustumée ,  en  réscrvaiit  touteslois  audit  conseil  de 
condamner  la  partie,  ou  procureur,  qui  se  sera  volontairement  et 
sans  cause  dt^sisié  dudit  appoinlement  ja  accordé  et  signé,  en 
telle  réparation  envers  la  parlie>  et  amende  envers  nous,  que  ledit 
conseil  verra  cstie  à  laire  par  raison. 

(21)  El  pource  que  bien  souvent  les  advocats  des  parties  pour 
n'e.>-l:c  au  coutmtncement  de  la  plaidoierie,  aucunes  causes  du 
loule  n'ont  esté  plaidées,  mais  a  esté  baillé  exploit  à  la  partie 
(luiavoit  ses  advocats  et  procineurs  présens,  enjoignons  ausdils 
ad  vocal  cl  procureur  d'eux  trouver  au  commencement  de  la  piai- 
«loicrie  :  et  où. ils  ne  s'y  trouveront  à  l'heure  que  les  causes  dont 
iissonl  chargez  seront  appellées,  déclarons  qu'ils  seront  enregis- 
trez par  le  clerc  q;i  rédigera  la  plaidoirie  ,  pour  l'amende  de  vingt 
sols  parisis.  Et  sera  réservé  à  la  partie  contre  laquelle  aura  esté 
donné  ex[)loit,  son  recouFS  pour  ses  dommages  et  intérests  contre 
l'atlvocat,  par  la  faule  duquel  l'exploit  aura  esté  donné  ,  lequel 
r.c  sera  puis  après  reccu  à  faire  rappeller  la  cause  ,  si  n'est  que 
i.onr  aucune  bonne  et  juste  cause  il  fust  trouvé  excusable  :  aucpiel 
cas  touteslois  luy  défendons  requérir  la  cause  eslre  rappelée  jus- 
«jues  à  ce  qu'autres  causes  qui  auront  esté  encommeacées  seront 
parachevées  :  et  d'interrom[)re  aucunement  l'expédition  d'icelles 
inUres  causes,  si  n'est  que  l'heure  fust  prochaine  à  suy  lever  du- 
dit conseil. 

(22)  El  aussi  nous  enjoignons  ausdits  advocats  en  plaidant, 
«léciaier  brièvement  et  succinctement  sans  couleur  et  déguise- 
mens  ,  et  sans  déduire  aucune  chose  impertinente,  et  non  ser- 
vant es  laids  des  causes  ,  à  la  vérité,  sans  icelle  aucunement  cou- 
vrir ne  cacher  :   et  à  ceux  qui  plaidoyronl  pour  les  appclans. 
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d'avoir  à  la  m;j!n  ,  pour  lire  proniptcmeut  en  concluant  à  la 
cause  dappel ,  les  actes  et  exploits  par  lesquels  ils  entendent  vé- 
rifier et  moMStrer  leur  principal  i^riel",  afin  que  les  advocats  des 
parties  inliniéfs  ou  appellées  ,  y  puissent  responlre  plus  lacilc- 
inent  :  ausqucls  advocats  dcsdiles  parties  intimées,  nous  enioi- 
gnons  aussi  de  faire  ie  semblable  ,  et  avoir  es  mains  en  concluant 
les  actes  et  exploits  servans  à  la  jusliîication  et  vérification  de 
leurs  défenses,  pour  les  lire  promptenient.  Et  si  enjoignons  à  tous 
iesdils  advocats,  (ju'en  lisant  lesdits  actes,  exjjloits  et  autres  piè- 
ces servans  à  la  décision  de  la  cause,  ils  les  lisent  véritablement 
et  entièrement  sans  omission  ,  interruption,  ou  desguisement  es 
poincls  et  endroits  servans  à  la  cause  ,  tant  pour  une  partie  que 
pour  l'autre.  Et  ce  sur  peine  de  vingt  sols  parisis  d'amende  arbi- 
traire quant  à  ceux  qui  seront  trouvez  coustuiiiiers ,  pour  laquelle 
seront  enregistrez  par  le  clerc  qui  enregistrera  la  plaidoirie  ,  et 
sera  levée  sur  eux  sans  déport. 

(23)  Aussi  inhibons  et  défendons  aux  procureurs  dudit  conseil 
ne  bailler  d'oresuavant  aucunes  cédules  pour  faire  rappeller  ies 
causes  qui  ont  esté  une  fois  appellées  à  tour  de  roole  :  et  aussi 
au  clerc  du  greffe  qui  assistera  à  la  plaidoirie  ,  marquer  les  causes 
qui  seront  remises  au  lendemain  ou  à  autre  jour,  et  y  mettre 
au-dessousleur  seing  et  paraphe,  et  cotter  le  jour  auquel  ladicle 
cause  sera  remise  ,  et  audit  huissier  les  rappeller  audit  jour  par 
ordre,  au  commencement  de  la  plaidoirie.  Et  défendons  audit 
huissier  de  les  rappeler  à  autre  jour  que  celuy  qu'elles  auront 
esté  remises  et  collées  en  la  marge  dudit  roole,  si  n'est  que  pour 
aucune  juste  et  bonne  cause  le  conseil  l'eust  ordonné.  El  où 
quand  elles  seront  rappellées  audit  jour  qu'elles  auront  esté  re- 
mises ,  et  il  n'y  aura  aucun  procureur  requérant  exploit,  ordon- 
nons que  ladite  cause  sera  croisée  comme  rayée,  pour  n'eslre 
plus  apj)ellée,  en  réservant  aux  parties  leurs  recours  contre  leurs 
procureurs  ,  par  la  faute  desquels  n'y  auroit  ou  exploit  donné  à 
leur  profit.  Lesquels  procureurs  seront  enregistrez  promptement 
et  sur  le  champ,  pour  l'amende  de  vingt  sols  parisisis,  réservé 
aussi  ausdites  parties  bailler  requesles  audit  conseil,  pour  avoir 
audience  extraordinaire  ,  si  ledit  conseil  voyait  qu'il  eust  juste 
cause  de  la  donner,  et  qu'il  n'y  ait  ex|)loit  donné  à  tour  de  roole. 

(24)  1^1  où  au  premier  appel  desdites  causes  ,  estant  audit 
roole  ,  n'y  aura  aucun  procureur  requérant  exploit,  et  que  la 
caMse  sera  entière  et  non  rayée  de  leur  consentement ,  afin  que 
14  négligence  des  procureurs  ne  puisse  nuire  aux  parties  ,   nou« 
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déclarons  qu'au  premier  jour  qu'on  appellera  les  causes  diidit 
roole  ,  ladite  cause  ainsi  demeurée  sera  appellée.  Et  pour  rc  faire 
sera  marquée  dedans  ledit  roole,  tant  par  ledit  huissier  (jui  ap- 
pellera les  causes,  que  par  ledit  clerc  du  greffe,  d'iu:e  autre  mar- 
que spéciale,  sans  ce  (ju'il  soit  besoiiig  de  bailler  par  les  parties 
audit  huissier  aucunes  cédules.  Tovitt'sfois  n'entendons  que  nos- 
tre  procureur  général  ne  puisse  demander  contre  l'appeliatit 
congé  ou  défaut,  s'il  cpI  adjourné  en  déiierlion  ,  s'il  n'y  a  procu- 
reur pour  lu}'.  Seront  r.éantmoins  lesdits  procureurs  ,  (jui  ne  se- 
ront trouvez  à  l'appel  des  causes  de  leurs  parties,  enregislrf'z  pour 
l'amende  de  vingt  sols  parisis.  Et  si  au  second  rappel  desdites 
causes  ,  encore  de  rechef  lesdits  procureurs  seront  trouvez  défail- 
lans  d'eux  trouver  lorsque  lesdiles  causes  seront  rappellecs  ,  se- 
ront de  rechef  enregistrez  pour  autre  vingt  sols  parisis  d'aniende. 
Et  sera  la  cause  croisée  comme  rayée ,  pour  n'estrc  plus  rappellée 
autour  dudit  roole,  en  réservant  aux  parties  leur  recours  pour 
leurs  dommages  et  intérests  contre  leursdits  procureurs.  Et  aussi 
ne  pouvoir  bailler  requeste  s'il  n'y  a  exploit  donné  audit  conseil 
pour  avoir  audience  extraordinairement,  si  ledit  conseil  veoit 
que  pour  aucunes  bonnes  justes  causes  faiçe  se  doive. 

(aS)  Et  où  il  y  auroil  aucunes  causes  rayées  au  roole  sans  ap- 
pointement  précédent  accordé  entre  les  parties  ou  leurs  procu- 
reurs ,  et  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  ,  ou  «ic  leurs 
procureurs,  pourra  le  |)rocureur  de  la  partie,  qui  n'a  accordé 
l'appoinclement,  ne  lerayement  de  la  cause,  demander  à  l'en- 
droit que  ladite  cause  ainsi  rayée  viendra  esire  appellée  à  tour 
de  roule  ,  qu'elle  soit  appellée  ,  eî  ordonnons  au  premier  liuissier  , 
ou  autre  qui  appellera  le  roole ,  <!e  l'appelkr. 

(26)  Et  afin  que  d'oresnavant  aucun  n'attente  de  rayer  ou 
couvrir  d'ancre  les  causes  mises  esdils  rooles .  qui  font  actes  et 
documens  publiques,  qui  emporte  esjiéce  de  fausseté,  défen- 
dons aux  parties,  procureurs,  clercs,  solicileurs,  et  autres  quel- 
conques ,  de  rayer  ou  couvrir  d'ancre  lesdites  causes  estans  esdiîs 
rooles  ,  sur  peine  de  vingt  livres  parisis  d'amende  ,  et  d'autre  pu- 
nition de  droicts  à  la  discrétion  (iu  conseil  .  si  n'est  qu'il  n'y  ait 
a|>pointenuMit  préallablement  passé  entre  ks  parties  ou  leurs 
procureurs,  et  qu'il  ait  esté  par  icelles  parties  ou  leurs  procureurs 
accordé  la  cause  estre  rayée.  Au(|uel  cas  leur  e>*l  permis  seule- 
ment faire  des  entrelignes,  et  en  la  marge  des  rooles  une  croix  , 
avec  le  seing  et  paraphe  dudit  procnreuv,  qui  aura  fait  lesdiles 
entrelignes  et  croisemens.  Et  néantmoins   enjoignons  ausdi'jtei' 
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parties  ,  ou  leurs  procureurs  ,  qu'en  tous  ces  cas  dessusdîts  ,  es- 
quels  les  causes  seront  rappellées,  d'avoir  une  cédule  d'icelles 
causes,  contenante  les  qualitez  des  parties  en  la  main  et  promp- 
tement  ,  pour  bailler  au  clerc  du  greffe,  qui  rédigera  la  {)laidoi- 
rie ,  pour  pouvoir  plus  facilt- ment  euregistrer  lesdiles  causes  selon 
leur  ordre. 

(27)  En  outre  enjoignons  ausdifs  procureurs  ,  et  autres  fré- 
quentans  ledit  conseil,  sur  peine  de  vingt  livre»  parisis d'amende  , 
\enir  relever  audit  conseil  ceux  qu'ils  sçaurt>nt  avoir  rayé,  ou 
couvert  d'ancre  lesdites  causes. 

(28)  Et  pource  qu'aucuns  advocals,  de  l'industrie  desquels 
(  ainsi  que  dit  l'ancienne  ordonnance  )  dépend  principalement 
rabbréviation  des  causes  ,  proposent  aucunesfois  faicts  imperti- 
nens  ,  superflus  et  non  véritables,  pour  cuider  donner  plus  grand 
couleur  à  la  cause  qu'ils  plaident  ,  justification  de  leur  cause 
d'appel ,  ou  d'amende  ,  sousleneinent  du  jugé  ou  défenses  ,  nous 
leur  défendons  d'alléguer,  ne  mettre  en  avant  aucuns  faits  su- 
perflus, imperlinens,  ou  non  véritables,  ne  proposer  chose  qui 
ne  serve  à  la  matière,  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'amende  , 
ou  autre  plus  grande  amende,  à  la  discrétion  du  conseil.  En  la- 
quelle les  transgresseurs  de  cesfe  présente  défense  seront  con- 
damnez sur  le  champ  :  et  sera  levée  sur  eux  sans  aucvu)  déport  , 
ne  dissimulation. 

(29)  Aussi  pource  qu'aucuns  dcsdils  advocats  ne  voyent  les 
pièces  servans  à  la  justification  de  leurs  griefs  ,  ou  soustenemens 
du  jugé,  diligemment  et  soigneusement  ,  en  les  cottant  es  en- 
droits esfjuels  peuvent  servir  au\  fins  que  dessus,  par  ce  moyen 
quand  ils  viennent  ;\  lire  en  jugement  lesdites  pièces  ,  le  plus  sou- 
vent  il  faut  faire  lire  tout  le  contenu  en  icelles  :  bien  (|ue  la  plus 
grande  |)urlie  ne  serve  à  la  décision  de  la  cause  ,  qui  est  "rande 
longueur  pour  l'expédition  de  la  justice  :  leur  enjoignons  très- 
exi)ressémenl  de  bien  voir  et  cottcr  leurs  piè<  es  es  endroicts  où. 
elles  servent ,  afin  (pie  pron»i)lement  ils  puissent  trouver  et  lire  à 
l'endroit  qui  sert  à  la  niatière,  ainsi  que  leur  sera  dit  et  ordonné 
par  le  conseil  :  et  ce  sur  peiiie  de  quarante  sois  {larisîs  i)our  la 
première  fois.  Et  s'ils  sont  trouvez  cousiumieis,  d'autres  telles 
peines  arbitraires  que  ledit  conseil  verra  estrc  à  faire. 

(5o)  Aussi  par  faute  de  communiquer  les  faits  et  pièces  des 
parties  par  lesdits  advocats  les  uns  aux  autres,  le  plus  souvent 
ils  ne  sont  d'accord  de  leurs  faits,  pource  que  l'un  desdils  ad- 
vocats a  quelque  pièce  péremptoire,  dont  l'autre  n'a  esté  ad- 
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verti,  tiennent  le  conseil  aucunesfois  bien  longuement  sans  pro- 
pos, en  hiunièreque  l'on  expédiroil  trois  causes  pour  une  :  leur 
enjoignons  trèz-expressément ,  de  communiquer  les  faits  et 
pièces  les  uns  aux  autres  ,  avant  que  venir  plaidoj'er.  Et  ce  sur 
peine  de  quarante  sols  pariais  d'auienJe,  laquelle  sera  levée  sur 
celuy  auquel  on  trouvera  avoir  eu  faute  de  faire  ladite  com- 
munication. Et  aussi  enjoignons  à  l'advocat  de  l'appellant  aller 
devers  l'advocat  de  l'intimé  ,  pour  faire  et  avoir  ladite  commu- 
nication ,  sur  peine  que  dessus. 

(3i)  Et  pource  que  souvenlesibis  aucunes  parties  appellées  ou 
in'imées,  leurs  procureurs  et  advocats  pour  elles  soutiennent  , 
sans  cause  apparente,  le  mal  jugé  es  appellations  verbales  ou 
procez  par  escrit ,    qui  se  peut  vuider  sur  le  champ  par  l'ordon- 
nance ,  pource  qu'ils  ne  craignent  l'amende,  et  ne  voudroient 
semblables  causes  soustenir  s'ils  estoient  appellans  :  nous  avons 
ordonnéet  ordonnons  que  d'oresnavant  les  inti  mez  soustenans 
le  mal  jugé  esdites  appellations  verbales  ,  et  procez  par  escrit  , 
qui    se  peut  vuider    par    l'ordonnance  sans  cause   apparente, 
seront  ordonnez  eu  l'amende  de  dix  ou  vingt  livres  parisis  ,  ou 
autre  plusgrande,  à  la  disxrétiou  dudit  conseil  ,  selon  la  qualité 
des  parties  et  grandeur  de  cause,  jaçoit  qu'ils  ne  soient  appellans. 
(Sa)  Enjoignons  aux  advocats  ne  proposer  d'oresnavant  pour 
aucunes  parties  qu'elles  sont  follement  intimées  ou   anticipées 
au4it  conseil,  que  premièrement  ils  n'ayent  bien  veu  les  exploits, 
et  qu'il  y  ait  bonne  matière  de  ce  faire.  Et  ce  sur  peine  de  quarante 
sols  parisis  d'amende  :  car  parce  bien  souvent  le  conseil  est  dé- 
tenu bien  longuement,  et  sans  propos. 

(55)  Et  soubs  ombre  des  appellations  frivoles,  les  causes  sont 
grandement  retardées  par  aucunes  parties  qui  ne  veulent  que 
fuir,  et  à  ceste  fin  interjectent  plusieurs  appellations  ,  et  puis 
après  acquiescent:  et  que  [lar  la  condamnation  des  despens  il 
n'est  satisfait  à  l'iutérest  de  la  {)artie  intimée  ou  appellée  ,  au 
préjudice  de  laquelle  le  procez  par  le  moyen  desdites  appella- 
tions est  retardé  :  avons  ordonné  ,  (jue  oii  il  y  aura  conjecture 
notable  ,  que  pour  fuir  et  dilayer  l'appellation  aura  esté  inter- 
jecîée  outre  la  condamnation  des  dépens  de  l'appellant,  que  le- 
dit appellant  sera  condamné  envers  l'iiilimé  ou  appelé  ,  pour 
l'intérest  de  la  retardation  du  procez,  en  telle  somme  de  deniers 
que  le  conseil  verra  estre  à  faire.  Et  j»our  les  fuites  et  délais  en  vers 
nous  aussi  en  telle  amende  que  ledit  conseil  verra  estre  à  faire. 
(54)  Et  pour  autant  que  bien  souvent  les  retardations  d'exné- 
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ililion  (le  juslice,  délais  et  sublcrfuges,  viennent  par  la  faute  , 
néglit;eiice  ou  malice  des  procureurs,  et  non  du  coslé  des  par- 
lies,  lesquelles  se  sont  confiées  en  la  dilisi;ence,  léi;.'ilité  et  indus- 
trie d»!  leurs  procureurs  .  où  il  ap[)rrra  de  ce  [)roniptemoiil  audit 
conseil,  jaçoit  ce  qu'il  coudauuie  la  partie  qui  a  esleu  le  pro- 
curci;r  envers  s;»  partie  adverse,  pour  l'intérest  diulit  proccz 
relardé,  et  envers  nous  en  amende  arbitraire  [)Our  les  délais  et 
siiblcrluges  :  néantmoins  par  le  mesme  jugement  et  condam- 
nation ,  le  procureur  qui  sera  trouvé  notoirement  et  clairement 
avoir  dilayé  ou  retardé  par  sa  faute  le  procez  (comme  dit  est  ) 
sera  condamné  envers  sa  partie,  de  le  rembourser  et  rendre 
indemne  desdites  condamnations.  Et  où  il  n'apparoislroit 
promptement  et  clairement  la  faute  venir  du  costé  dudit  pro- 
cureur, toutesfois  y  auroit  quchpie  suspicion,  ou  conjecture 
notable,  que  ladile  faute  vienne  deluy,  ledit  conseil  en  faisant 
iesdiles  condamnations  ,  réservera  à  la  partie  couilaninée  sou 
recours  pour  lesdites  condamnations  à  l'encontrc  de  son  procu- 
reur ,  et  à  lui  ses  défenses  au  contraire. 

(/jS)  Et  pour  obvier  encores  plus  amplement  ausdites  cavilla- 
tions,  délais  et  subterfuges,  venans  du  costé  desdità  procureurs, 
ncius  leur  enjoignons  très-expressément ,  qu'après  avoir  reccu 
par  euxla  priicuration,  lettres  mi>;sives,  mémoires,  instructions, 
exploits,  et  pièces  des  parties,  d'aviser  et  faire  voir  par  leur 
advocat  si  la  matière  est  soulenaide  pour  leurs  parties  ,  soit  du 
coslé  du  demandeur  appellant ,  ou  évoquant,  ou  défendeur  i.o- 
limé  ,  ou  évoqué.  Et  s'ils  Irouvenf  qu'ils  ne  doivent  soustenir, 
«[u'ils  les  vieiinent  déclarer  au  {)rocureur  de  la  partie  adverse  , 
pour  passer  rappointement  en  jugiuent  .  où  ils  n'auroienl  p;ti- 
curatiou  pour  ac(iuiescer  ou  appointer.  Et  s'ils  ont  procuraliori 
j)our  ac(|uiescer  ou  a[)poinlcr ,  qu'ils  le  p<iss;;nt  hors  jugeujeul  , 
sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende  ,  à  prendre  cl  lever  s.ius 
déport  sur  ccluy  que  l'on  trouvera  n'avoir  oiiey  à  cr  <|ue  des<u>. 

(36)  Et  pource  aussi  que  plusieurs  se  laissent  mettre  en  défait 
et  contumaces,  et  long  temp;»  après  l'adjudication  du  prr-fit 
d'iccux  ,  se  [)orlent  pour  appelions  audit  conseil,  leur  ajiptl 
frivol,  et  non  souslooable,  requièrent  qu'il  soit  mis  à  néant,  en- 
semble les  défaux;  et  contumaces,  et  tout  ce  (|ui  s't-n  est  en-iuiw  , 
offrant  condamnation  des  dépens  ,  p;ir  l;if{M(lle  n'est  satisl";iii  à 
l'inlérest  de  la  partie  :  nous  avons  ordonné,  et  ordonnons,  (tue 
il'oresnavanl  lesdils  appellans  ou  évocpians,  seront  conda;nm-z 
envers Li partie  iuliuiée ou  appcUéc,  outre  lcsd.spcu.>  de  i<*  cause, 


5S6  FISANÇOIS    I. 

des  defaux  eî  contumaces,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  en  suivi 
pour  l'intérest  de  la  retardation  du  procez  ,  en  telle  somme  que 
ledit  conseil  verra  estre  à  faire,  selon  la  qualité  des  parties, 
grandeur  des  matières,  et  longueurs  de  temps.  Et  aussi  en  l'amende 
arbitraire,  outre  l'ordondauce  envers  nous,  à  la  discrétion  du 
conseil  :  et  le  semblable  sera  gardé  quant  aux  appellations  inler- 
jeclées  de  forclusions  et  briefs  délais. 

(j7;  Et  si  la  secondefoislcsditsappellans  ou  évoquaiis,  ausipiels 
l'on  a  mis  les  appellations  ou  dtfaux,  douta  esté  appelle,  à  néant, 
se  sont  laissez  mettre  en  défaut  ,  par  devant  les  premiers  juges, 
et  en  sont  appellans  derechef  audit  conseil  ,  pour  encores  plus 
dilayer  le  procez  principal  et  le  rendre  immorttd  ,  nous  décla- 
rons qu'ils  ne  seront  plus  receuz  à  requérir  ,  que  l'on  mette  l'ap  - 
|)ellation  ou  défaut  à  néant,  si  n'est  que  pour  aucune  grande 
et  urgente  cause  ledit  conseil  voye  (jue  faire  se  deusl. 

Mais  sera  jugée  la  cause  d'appel ,  an  hcnè  ,  vel  maté.  Et  outre 
la  condamnation  des  dépens  de  la  cause  d'appel  envers  l'intimé  , 
évoqué,  ou  appelle,  si  l'appel  est  frivole,  y  aura  condamnation 
pour  cause  du  procez  retardé  comme  dessus,  envers  la  partie 
intimée  ou  appellée  ,  et  condamnation  d'amende  arbitraire  en 
vers  nous  ,  ovilre  l'amende  ordinaire  pour  les  délais  et  subter- 
fuges :  le  tout  à  la  discrétion  dudit  conseil,  selon  (comme  dessus 
est  dit)  la  qualité  des  parties  ,  grandeur  de  la  cause,  et  longueur 
de  temps  :  et  le  semblable  sera  gardé  quaut  aux  appellations  in- 
tcrjectées  des  forclusions  et  briefs  délais. 

(58)  Aussi  avons  ordonné,  et  ordonnons,  que  où  les  parties 
auront  eu  les  délais  ordinaires  de  faire  enqueste  ,  et  que  Tune 
des  parties  aura  fait  une  enqueste  ,  et  en  demandera  la  réception 
laquelle  soubs  ombre  d'un  nouveau  délay  extraordinaire  ,  qui 
stra  requis  par  la  partie  adverse,  qui  n'aura  fait  son  enqueste  , 
sera  retardée  :  que  où  ledit  conseil  pour  aucunes  causes  donnera 
ledit  nouveau  délay  extraordinaire,  il  condamnera  la  partie  de- 
mandant iceluy  nouveau  délay  extraordinaire,  en  telle  somme 
de  deniers  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison  envers  la  partie 
qui  aura  fait  son  enqueste,  pour  l'intérest  de  la  relardatiou  du 
procez.  Et  davantage,  que  dès  lors  ledit  conseil  ordonnera  que 
ledit  nouveau  extraordinaire  escheu  et  passé,  si  ladite  p.«rlie  n'a 
fait  ladite  enqueste  ,  elle  en  sera  fortclose  et  déboulée  ,  et  l'en- 
quesle  de  la  partie  receuë,  et  si  encore  ladite  partie  qui  a  eu  le 
dit  nouveau  délay  extraordinaire,  y  retourne  pour  la  seconde 
fois ,  lui  sera  dénié  ledit  délay,  si  n'est  CjUe  pour  aucune  grande 
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et  urgente  cause  ,  le  conseil  lust  meu  de  l'orlroyer,  au(|ucl  cas 
il  recevra  l'enqucste  de  la  partie  ,  et  appointera  les  parties  en 
droict,  et  à  produire  :  et  réservera  à  la  partie  demandant  ledit 
délay  extraordinaire,  que  pendant  ledit  délay  à  produire  ,  il 
puisse  faire  et  parachever  son  entjueste  .  en  le  condamnant  de- 
rechef envers  la  partie  ,  pour  l'intérest  du  procez  retardé  ,  eu 
telle  somme  que  le  conseil  verra  eslreà  faire.  Et  en  tous  les  deux 
«jas  dessusdits  ,  aux  dcsj»ens  envers  la  parlie  qui  aura  esté  dili- 
fi;ent  de  faire  son  enqueste  ,  pour  l'assistance  d'icelle  et  de  son 
conseil  ,  à  la  faction  de  l'enqueste  de  la  |>artie  qui  a  «u  ledit 
nouveau  délay  extraordinaire.  Et  si  sera  trav;u>ta^o  condanuié, 
|iour  n'avoir  f -it  dilligt-nce  telle  (pi'il  ap[)arlenoit  ,  pour  faire 
son  enqueste  dedans  le  premier  délay  extraordinaire,  eo  telle 
amende  envers  nous,  que  ledit  conseil  verra  estre  à  faire. 

(5g)  Défendons  aussi  aux  parties  et  aux  advocats  d'icelles  , 
faire  mettre  aucuns  |>rocez  par  escrit  au  roole  pour  plaider,  et 
de  plaider  pour  l'expédition  dudit  procez  par  escrit  sur  le  champ, 
si  n'estoit  des  cas  de  l'ordonnance,  c'c-st  à  scavoir  qu'il  y  aye 
grief  évident  ,  ducpiel  il  puisse  apparoir  proinpteiuciil  ()ar  la 
teneur  et  la  lecture  de  la  sentence  luillilé  patente,  lin  de  non 
recevoir,  ou  dcserlion  claire,  ou  qu'il  y  aye  quelquj  |)rovision 
h  requérir,  qui  se  (uiisse  vuider  prouijtement,  sans  longuement 
tenir  le  conseil.  Et  ce  sur  [)eine  de  cent  sols  parisis  d'amende 
quant  aux  jjarties,  et  (piarante  sols  parisis  sur  le  procureur,  et 
autant  sur  l'advocat,  s'il  plaide  ladite  cause. 

(40)  Et  pource  qu'aucuns  desdits  advocats  ne  plaidant  nunles- 
temenl  et  gravement,  selon  que  l'honneur  et  la  révé.ence  (pi'ils 
doyvent  à  la  justice  souveraine  le  requièrent,  et  par  eontentions 
et  exclamations  par  trop  disconvenahles  à  leur  estât  ,  troublent 
le  silence  qui  doit  estre  en  l'expédilion  de  justice  ,  s'esltvanl  lé- 
gèrement ,  [tarlant  plusieurs  euscuibie,  sans  aucune  modestie, 
honneur,  ne  révérence  de  justice  :  aussi  plaident  à  diverses 
fois,  et  à  hocquets:  et  aucuns  procureurs  fout  le  semblable  :  nous 
leur  défendons  sur  peine  de  «piarante  sols  parisis  d'amende, 
pour  la  première  fois  :  de  cent  sols  pour  la  seconde  ;  vl  inter- 
diction d'exercer  l'entât  d'advocat  ou  procureur,  à  tel  temps  (lue 
que  le  conseil  vrra  estre  à  faire  ,  pour  la  tierce  ,  d'user  d'ores - 
navaut  de  contentions  et  exclaiiialions  It'S  uns  envers  les  autres 
cl  de  parler  plusieurs  ensemble  ,  et  interrompre  l'un  l'autre,  de 
plaider  à  diverses  fois  et  par  hoc(|uets  :  ains  leur  enjoignous  sur 
lesdilcs  peines,  de  plaider  et  requérir  ce  (jui  appartiendra  à  leur 
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cause  modeslemenl  et  gravement  selon  leur  eslat ,  et  s'escouter 
les  uns  aux  autres  sans  inlerruplioa  :  et  que  [)lusieurs  dcsdits 
procureurs  ne  se  lèvent  à  la  lois. 

(40  Et  aussi  pouree  (jue  les  appellations  comme  d'abus  bien 
souvent  sont  occasion  et  couverture  de  calomnie  à  plusieurs  par- 
ties, convertissans  {>ar  ce  n)oycn  leur  remède  d'appel ,  remède 
des  injustement  oppret^sez  en  ouverture  de  calonnîie  ,  iniquité 
et  malice  :  pour  à  ce  obvier,  d'oresnavant  avons  ordonné,  et 
ordonnons,  que  lesdils  appellans  comme  d'abus,  frivolement 
eux  départans  de  leur.lit  appel,  où  y  aura  évideule  couverture  , 
que  pour  fuir  et  dilayer  ait  esté  inlerjectée,  seront  condamnez 
outre  les  despens  de  la  cause  d'appel  envers  les  intimez  pour  l'in- 
térestdudit  proccz  relardé  ,  en  telle  souune  de  deniers  que  ledit 
constil  verra  eslre  à  faire  ,  selon  la  qualité  des  parties,  gran- 
deur des  matières  ,  et  longueurs  de  temps.  Et  aussi  envers  nous 
pour  avoir  frivolement  appelle  <lu  juge  ecclésiastique  à  la  cour 
séculière  ,  outre  l'amende  ordinaire  ,  en  telle  amende  que 
ledit  conseil  verra  cstro  à  faire  selon  les  qualités  susdites. 

(4.i)  Et  pource  que  soubs  ombre  desdites  appellations,  comme 
d'abus,  si  les  juges  d'tglises  passent  outre  ,  les  appellans  en 
appellent  derechef  en  adhérant  et  demandant  cassation  des  at- 
tentats, nousi  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  lesdits  attentats 
seront  cassez  et  reparez  pour  la  conservation  de  nostre  autho- 
rité  en  noslredit  grand  conseil ,  jaeoit  que  l'appellalion  soit  fri- 
vole, toutefois  qu'à  l'occasion  desdils  attentats,  fait  par  dessus 
l'appellation  comme  d'abus  ,  frivole  ou  appellation  inlcrjectée 
d'iceux,  non  ju>tiriée  par  autre  moyen  que  dudit  attentat,  il 
n'y  aura  aucune  condamnation  de  despens  envers  la  partie  ap- 
pellant  audit  alienlat. 

(45)  Aussi  avons  déclaré  ,  que  où  il  y  aura  appellation  inter- 
jcctée  tlcs  a[)pointemeMs  donnez  par  les  commissaires  par  ledit 
conseil  députez  pour  iaire  enquestes  ,  examens  et  recolemens 
de  tcmoigns  sur  les  rccasalions  à  rt;ncontre  d'eux  proposées, 
et  que  lendits  couuiii.«s. lires  auront  procédé  outre  ,  nonobstant 
lesdiles  appellations  inlerjectées,  si  lesdiles  appellations  sont 
trouvées  manifestement  frivoles,  jaçoil  que  les  attentats  par  dessus 
itclles  sont  subjets  à  cassalioii  ,  pour  l'authorilé  et  révérence  de 
l'appel  inlerjeclé,  comme  des  juges  su.s})ects  et  récusez,  suyvant 
l'ordonnance,  nériUlmoins  que  la  |)ar{ie  (pie  frivolement  aura 
appelle  ne  rapportera  aucune  cond.unnation  des  dépens,  pour 
raison  de  la  cassation  et  révocation  desdi'.s  attentats  ,  ou  de  l'ap- 
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pellalion  interjectée  d'iceux  non  justifié  par  autre  moyen  que 
(ludit  attentai  :  mais  sera  ledit  iVivoleiiient  appelant  condamné 
es  despends  de  la  principale  cause  d'appel.  Et  entre  pour  les 
procez  retardez,  et  empeschemens  de  la  faction  do  i'enqueste 
condamnez  envers  la  partie  intimée  en  t;;lle  somme  de  deniers 
que  ledit  conseil  verra  estre  à  faire  selon  la  qualité  des  parties  , 
tijraiideur  des  matières  ,  et  longueur  de  temps  ,  comme  dessus 
est  dit.  Et  s'il  y  a  acquiesment  ou  désistement  de  l'appel  ,  outre 
l'amende  ordinaire  pour  les  délais  et  sul)ferfuges,  en  une  amende 
arbitraire  envers  nous  à  la  discrétion  dudit  conseil. 

Les  procureurs  seront  tenus   passer  tes  appoint  cmens  et  dé- 
lais raisonnables  hors  jugement. 

(44)  Et  enjoignons  aux  procureurs  d'iceluy  conseil  ,  de  pren- 
dre les  délais  et  appoinlemens  qu'ils  sont  tenus  de  prendre  par 
l'ordonnaiice  hors  jugt'mcnt  ,  ou  à  la  barre  par  devant  le  com- 
missaire dudit  conseil,  dedans  trois  jours,  après  qu'ils  seront 
requis  par  les  procureurs  des  parties  :  et  sur  peine  de  cent  sols 
parisis  d'amende,  ou  autre  [)lus  grande  amende  que  ledit  con- 
seil verra  estre  à  faire  pour  la  grandeur  de  la  cause  ,  qualité  des 
parties,  et  longueur  des  délais  prins  par  le  procureur,  laquelle 
si^ra  levée  sans  déport  sur  le  refusant  ou  dilayant.  Et  pour  faire 
apparoir  dudit  refus  ,  pourra  le  procureur  [)Oursuivant  l'expé- 
dition de  la  cause  appeller  avec  luy  l'un  des  huissiers  dudit  con- 
seil, qui  en  fera  son  rapport  en  iceluy. 

(45)  Et  pource  que  souvetilesTois  les  petits  procez  et  incidens 
sont  distribuez  le  jour  qu'ils  sont  appointez  en  droict,  sans  con- 
tredit, ne  signification  de  requeste,  et  pour  y  donner  abbrcvia- 
tion  ,  néantmoins  les  j)arties ,  ou  leurs  {)rocureurs,  voulans  fuir 
à  droit ,  ne  produisent ,  et  ne  se  font  interpeller  et  forclorre  ,  et 
quand  trouvent  leur  opportunité  ,  baillent  requeste  pour  avoir 
nouvelle  distribution  ,  sans  loutesfois  déclarer  le  jour  qu'ils  sont 
appointez  en  droit ,  à  fin  de  faire  tomber  en  autres  mains  leurs 
l)roccz,  nous  avons  prohibez  et  défendu  ,  prohibons  et  défen- 
dons aux  parties,  leurs  procureurs  et  solicileurs  ,  bailler  ne 
f)ré8enter  requeste  de  nouvelle  distribution  ,  sans  cottcr  le  jour 
de  l'appointemenl  en  droit  en  ladite  re;p»este  à  fin  que  le  pro- 
cez ne  soit  distribué  à  divers  conseillers  de  nostrcdit  conseil ,  et 
que  la  première  distribution  tienne,  s'il  n'y  a  mutation  de  quar- 
tier, et  absence  de  celuy  de  nos  conseillers  à  qui  sera  distribué. 

(40)  Si  donnons,  etc. 
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N'  285.  —  Édit  portant  confiscation  au  profit  du  roi  des  biens 
de  ceux  qui  seront  condamnes  comme  criminels  de  tèse-ina~ 
jestc,  et  portant  que  In  confiscation  s'étendra  tant  sur  (es 
6iens  -personneb  du  condamné  que  sur  (es  fiefs  inférieurs 
et  sur  les  meubles ,  nonobstant  toutes  substitutions  (i). 

Vilkrs-Collerels,  lo  août  lôôg.  (Vol.Mjf»  247;  Mémorial  de  la  chambre  des 
comptes,  k  1'°  16.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  et  sûreté  de  notre  per- 
sonne ,  de  nos  enfans  et  de  nostre  postérité,  proufit  et  utilité  de 
iiostrc  royaume,  et  de  nos  suhjects,  soit  expédient  et  très-uéces- 
saire  que  ceux  qui  auroient,  par  cy-devant,  ou  voudroient ,  cy- 
après,  aucuneschose-jconspirer,  machinerou  entreprendre  contre 
nostre  personne,  nosdits  enfants  postérité  ou  contre  la  républi- 
que de  nostre  royaume,  soient  strictement  et  rigoureusement 
punis  tant  en  leurs  personnes  que  en  leurs  biens. 

Tellement  que  ce  soit  chose  exemplaire  à  toujours  sans  ce  que 
leurs  apparens,  héritiers  mâles  ou  femelles-  parens  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  ou  autres  personnes,  puissent  prétendre  au- 
cun droit  de  succession  ,  substitution  ,  ou  de  retour  es  dits  biens 
ains  que  Icsdits  biens  soient  njcubles  ou  immeubles,  féodaux  , 
allodiaux  ou  roturiers  avec  tous  et  chacuns  les  droits,  noms,  rai- 
sons et  actions  qui  pourroient  duire.  compéler  et  appartenir  à 
telsmachinaleurs  ou  conspirateurs  ,  lors  desdites  entreprinse»  et 
machinations  ,  soit  que  iceux  biens  soient  en  leur  libre  et  pleine 
disposition,  ou  qu'ils  fussent  sujets  à  substitution  ou  retour,  par 
testament  ou  disposition  d'eux  ou  de  leurs  prédécesseurs ,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit  ,  nous  soient  à  notre  fisc  ou  domaine  dé- 
férez et  appliqués  sans  aucune  desdites  charges. 

Memement  quand  il  y  arira  crime  de  lèze  Majesté,  joint  avec 
félonie  ,  ainsi  que  naguères  il  a  esté  décidé  en  nostre  conseil 
privé  entre  nostre  procureur  général  et  nostre  cousin  le  prince  de 
la  Rochesuryon  ,  povir  raison  des  biens  de  feu  Charles,  jadis  duc 
de  Bourbon  ,  tellement  que  on  ne  le  peut  plus  révoquer  en  double 
comme  chose  jà  jugée  et  décidée;  néanlmoins ,  aucuns  de  nos 
ju^es  ont  voulu  faire  différence  et  dislinclioiï  entre  les  biens  féo- 
daux desdits  crimineulx  et  les  allodiaux,  roturiers  et  meubles, 
nous  ne  pou-yons  prétendre  ,  es  dits  cas,   (|uc  droit  de  confisca- 


(1)  Voilà  bien  le  génie  Gscal  de  Poyet. 
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lion  à  la  charge  desdites  subslilutions  et  conditions  de  retour,  et 
que  lesdils  biens  féodaux  retournent  à  nous,  comme  seigneur 
féodal ,  jiar  le  moyen  de  ladite  félonie  qui  tournerait  à  grande  et 
périlleuse  conséquence,  car  si  cela  avait  Heu  ,  teis  criniiiieulx  ne 
seroient  sulïjsamment  iiiliinidés  à  consjiirer  et  machiner  contre 
nous,  nosditscnfanset  poslériléet  contre  nostre république,  ayant 
es[)^Tance  ,  par  fuite  et  évasion  de  nostre  royaume  ,  éviter  la  peine 
cor;)orelle  imposée  à  tels  conspirateurs  ,  et  (jue  leursdils  biens 
ou  |)arlie  d  iceux  retourneroieul  à  tels  subslilués. 

ï.osf|;iels  substitués  ,  sous  couleur  desdites  substilulious  et  re- 
tour dusdils  biens,  ne  srroicnt  eiiclii!s  et  diligeiis  à  contrevenir 
à  leiles  dauuiées  et  périlleuses  entreprinses,  et  par  ce  moyen  ne 
serions  nous  et  nosdils  enfansen  telle  sûreté  ([u"il  appartient. 

A  ces  causes  el  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  après  avoir  eu 
sur  ce  advis  et  conseil  .  avec  plusieurs  princes  de  nostre  sans;  et 
autres  grands  et  notables  personnages  de  nostre  conseil  privé, 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale. 

Avons  déclaré,  statué  et  ordonné  ,  déclarons,  slalunns  et  or- 
doiuions,  par  forme  d'édit  et  loi  ])erpétuelle,  que  es  dits  cas  ainsi 
conjmis  ou  qui  cy  après  se  commettront  contre  nous,  nosdils  en- 
fans  postérité,  mesmement  quand  il  y  aura  crime  de  lèzc  majesté, 
joint  avec  crime  de  félonie  ,  outre  les  biens  féodaux  possédés  par 
lesdits  crimineulx ,  qui  sont  retournés  ou  relourncront  à  nous, 
comme  seigneur  souverain  et  féodal  de  tous  nos  subjets  et  vas- 
saux, soit  que  lesdits  fiefs  soient  tenus  de  nous  ,  en  plein  fief  ou 
arrière  fief ,  les  autres  biens  desdils  crimineulx,  meubles,  im- 
meubles, allodiaux  ou  roturiers  desquels  biens  il  ne  s'est  encore 
discuté  à  qui  ils  appartiennent  ,  et  s'ils  doivent  être  chargés  des- 
tlites  substitutions  ou  conditions  de  retour,  soieiit  appliqués  à 
nous,  nostredil  lise  ou  domaine,  sans  lesdiles  charges  «le  subs- 
titution ou  de  retour,  tellement  que  nostrciit  lise  soit  préféré, 
es  dits  biens  auxdits  subslit.iés,  et  qu'il  les  exclue  ainsi  qu'il  fe- 
rait ,  les  cnfans  de  tels  criminels,  si  aucuns  en  avaient. 

Si  donnons ,  etc. 
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j^o  586.    —   Ordgnsaxce  sur  ta  yendarnierie  et  Tiiunitious  de 
guerre  (1). 

VilIcrG-Cottercfs,  20  août  lôôg.   (Fontanoii.  III ,  90  et  94.) 

K"  287.  —  Edit  portant  rcgU' ment  sur  la  juridiction  des  maî- 
tres des  requêtes  du  roi  {p.). 

Vincrs-Coltcrets ,  août  iSôg;  cnroglstiL-  le  17  novembre  au  parlement  de  Paris. 
(Koiitanon ,  I,  »ô4.) 

Fr^tjç  )is  etc.  Père  légiliîîie  et  administrateur  de  nostre  très 
c'ner  et  très  aiiié  Tils  le  duc  de  Bretaignc,  dauphin  de  Viennois, 
comte  de  Valiniinois  et  Dioys  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Comme  nous  avons  esté  adverîis  par  nostre  amé  et  féal  pro- 
cureur j»énéral  en  la  chancellerie  de  France,  et  requestes  de  uos- 
ire  hoslel,  quelacouret  jurisdiction  de  nosamcz  et  féaux,  conseil- 
Icrsetmaislrcsdes  retjueslesde  nostre  hostel,  soit  grande,  notable, 
ordinaire,  fondée  do  très-grande  anciennelé  ,  et  à  eux  appar- 
tiennent plusieurs  beaux  droits,  prérogatives,  et  prééminences: 
et  entre  autres  la  cognois^ance  et  jurisdiction  de  toutes  les  causes 
et  procès  njcus  et  à  mouvoir  touchant  les  différends  qui  naissent, 
liour  raison  de  tous  les  offices  royaux  de  noslre  royaume,  duché 
de  Brclaigne  et  Dauphiné  :  et  desdit»  droits,  lesdits  maistres  des 
requesles  ayent  de  tout  temps  immémorial  jouy  et  usé  sans  con- 
Iravenlion. 

Ce  néanlmoins,  l'an  mil  cinq  cent  vingt  neuf,  par  imporlu- 
nilé d'aucuns  estans  lors  entour  de  noslre  personne,  qui  voulaient 
oster  la  jurisdiction  de  nosdits  conseillers  et  maistres  des  reques- 
tes, et  la  iranslVner  aux  gens  tenans  nostre  grand  conseil ,  aurions 
à  leur  grande  .•ioiicitalion ,  instance  et  [)Oursuitte,  décerné  lettres 
patentes  en  forme  d'édict ,  adressantes  aux  gens  de  nostrcdit 
grand  conseil,  pour  avoir  et  prendre  la  cognoissance  desdits  dif- 


(i)  V.  l'édit  du  20  janvier  i5i4  ,  à  sa  date,  et  la  note  sur  cet  cdit.  V.  aussi  ce- 
lui de  1554.  Celui-ci  ne  dit  rien  de  nouveau. 

(2)  V.  les  ordonnances  de  IMillippe  V.  iôi8,  et  Philippe  VI,  i344  »  Jont  Fon- 
tcnon  a  conservé  quelques  articles.  On  n'a  pu  trouver  le  texte  officiel. 

V.  ci-après  l'ordonnance  tic  Charles  IX,  octobre  iSfiy,    et  Henri  IV,  mars 

i585. 

La  juridiction  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hûtcl  se  confond  aujourd'hui  avec 

celle  du  conseil  dVlat. 
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fi'ronds  (jùi  se  (>(tunoit;iit  mouvoir  cl  iiilcîiler  pour  iuis<>4i  dus  ol- 
licfS  royaux. 

Voulans  que  les  différends  desdits  offices,  fussent  jugez  et  dé- 
cidez par  devant  ncsdils  conseillers  de  noslredil  j^rand  conseil , 
ou  |)ar  devant  lesdits  niaislres  des  requesles,  et  en  leur  siège  de 
iiostre  palais  à  Paris >  par  concurrence  et  prévention  l'une  de 
l'autre  i|ui  serait  ,  et  est  au  grand  in lérest  et  préjudice  de  la  chose 
publicque  ,  et  des  pauvres  subjets  de  noslre  royaume. 

Lesquels  à  cause  des  grands  frais  et  impenses  qu'il  a  fallu  et 
faut  faire,  à  la  suite  de  noslrcdit  grand  conseil,  pour  raison  de 
leurs  offices,  ont  esté  consinnez  et  souvent  contraints  ([lu'lter 
leurs  droits  qu'ils  avoirnl  esdils  offices,  et  aussi  nosdites  lettres 
dudit  édiet  ne  furent  oncques  publiées  en  noslre  cour  de  parle- 
meijt  à  Paris,  ny  en  l'auditoire  de  nosdils  conseillers,  maistres 
des  requestcs  de  nostredit  bostel,  ains  seulement  en  noslredit 
grand  conseil  :  auquel  nostredil  procureur  général  en  la  chan- 
cellerie de  France,  €t  requesles  de  noslredit  hostel ,  ne  fut  ouy  , 
iiy  a|)pellé. 

Sçavoir  faisons,  (jue  nous  voulans  en  tant  qu'il  nous  est  possi- 
ble, domier  ordre  àPeslal  de  nostre  juslice,  et  relever  nos  sub- 
jels  de  grands  peines,  travaux,  frais  et  mises,  et  conserver  à 
nosdils  conseillers,  maistres  des  requestes  de  noslre  hostel,  leur 
jurisdiclion  entière  ,  ainsi  qu'ils  ont  eue  de  tout  temps  et  ancien- 
neté. 

Pour  ces  causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans  par 
l'adviseldélibéraliondeplusieurs  princes  de  noslre  sang,  etauUcs 
grands  personnages  de  noslre  conseil  eslroit. 

Avons  par  loy  et  édict  perpétuel  et  irrévocable  ,  dit .  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  el  ordonnons  ,  voulons,  et  nous  plaist , 
de  nostre  pro{)re  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  aulhonlé  royale, 

Que  tous  el  chacuns  les  proccz  et  différends,  qui  pourront, 
sourdre  et  mouvoir  pour  raison  de  nos  offices,  et  en  quelque 
manière  qu'il  y  ail  cslé  pourveu  par  nous,  ou  autres  ayans  ou 
prétendans,  de  nous  pouvoir,  tant  de  judicature,  do  noslre  do- 
maine,  tailles,  aide!*,  gabelles,  Iraittes,  impositions,  qu'autres 
quelconques,  sans  aucuns  en  réserver  ny  acce[)ler  :  el  par  quel- 
qi'.e  i;enre  de  vacation  qu'ils  ayent  esté  obtenus,  soit  par  création 
mort,  vésignalion,  forfaiture,  déclaration,  ou  aulrement ,  en 
quelciue  manière  que  ce  soit,  seront  jug.z,  décidez  et  détermi- 
nez tMi  première  in?lance,  [*ac  devant  nosdits  amez  cl  féaux  coi». 
''■^-  58 
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«eillers  les  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel ,  en  leur  siège 

(le  nostre  palais. 

Et  les  appellations ,  qui  seront  interjectées  des  sentences  de 
nosdits  conseillers,  maistres  des  requestes  de  nostre  hostel,  se- 
ront relevées  en  nostre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  et  illec  jugées 
en  dernier  ressort,  sans  ce  que  nos  gens  de  noslredit  grand  con- 
seil ,  prévost  de  Paris,  baillif,  séneschaux,  juges  et  officiers,  ny 
autres  qnelcon(jues  de  nostre  royaume,  duché  de  Bretaigne  et 
Dauphiné ,  en  puissent  entreprendre  cour,  jurisdiction  ne  co- 
gnoissance. 

Laquelle  nous  leur  avons  interdite  et  défendue  ,  interdisons  et 
défendons  parcesdites  présentes  :  et  néantmoins  déclarons  nul  et 
de  nul  elFect  et  valeur  tout  ce  qui  se  fera  au  contraire. 

Rîandons  en  outre  à  nostre  très-cher  et  bien  amé  chancelier, 
maistres  des  reqnesfes  ordinaires  de  nostredit  hostel ,  et  aux  com- 
mis de  la  garde  de  nos  seaux  ,  et  autres  nos  officiers  de  toutes  nos 
chancelleries,  de  non  octroyer,  bailler,  ny  expédier  aucun  relief 
d'appel  de  nosdits  conseillers ,  maistres  des  requestes  ,  es  procez 
pour  raison  desdits  offices,  ailleurs  que  pardevant  nos  gens  te- 
nans  nostredite  cour  de  parlement  à  Paris,  en  révoquant,  et 
mettant  du  tout  à  néant  ledit  édict  par  nous  fait  audit  mois  d'oc- 
tobre M.  D.  XXIX.  Ausquels  gens  de  nostredite  cour  de  parlement 
à  Paris,  et  de  toutes  les  cours  de  parlement  de  nostredit  royaume, 
duché  de  Bretaigne  et  Dauphiné  ,  mandons,  commandons  ,  etc. 


î^o  i8j.  —  Emt  modiflcatif  de  celui  d'août  i556,  iuriefait 
de  la  justice  dans  ie  duché  de  Bretagne  (i). 

VillersCotterels,  août  iSSg.  (Joly,  I,  58i.) 

François,  etc.  Père,  légitime  administrateur  et  usufructuaire 
des  pays  et  duché  de  Bretaigne,  pour  nostre  très-cher  et  très- 
amé  fils  le  dauphin,  seigneur  propriétaire  dudit  duché.  Sçavoîr 
faisons  à  tous  présents  et  à  venir,  comme  pour  l'abréviation  de 
la  justice  ,  repos  et  soulagement  de  nos  subjets  en  nostre  pays  et 
duché  de  Bretaigne,  ayant  au  mois  de  septembre  ,  l'an  i555  , 
par  notre  ordonnance  et  commandements  esté  faictes  aucunes 


(i)  V.à  sa  date  celui  de  i536,  et  ci-après  l'ordonnance  générale  sur  la  justice 
du  royaume.  Kouj  supprimons  dans  cet  édit  tout  ce  qui  o'a  pas  d'importance. 
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ordonnances  et  constitutious,  par  les  gens  tenans  le  parlement 
audit  pays  :  depuis  par  nous  aulhorisées,  approuvées,  et  homolo- 
gués par  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édict,  qui  ont  esté  pu- 
bliées audit  pays,  et  enjoinct  à  tous  nos  officiers  et  autres,  de 
les  garder  et  entretenir  ,  et  n'y  contrevenir  en  aucune  manière. 
(12)  Et  sur  le  douzièsme  article  faisant  mention  des  adjour- 
nez  à  comparoir  en  personne,  si  après  les  interrogations  ef  res- 
ponses,  la  matière  ne  se  trouve  subjecle  à  extraordinaire  ;  est  ad- 
jousté  que  ledit  esiargissement  se  fera  après  les  parties  ouyes  en 
jugement  par  advocat  et  conseil.  Ensemble  le  procureur  du  roy 
pour  nostre  intérest.  Ou  en  leur  dél'aux  et  contumace,  s'ils  ne 
vouioient  comparoir. 

(i5)  Et  au  dix-septicsmc  article,  après  ces  mots,  (faisant 
mention  des  confrontations),  est  adjousté  serment  dcuêment 
faict,  tant  par  l'accusé  que  par  le  témoin,  de  ne  charger  ledit 
accusé  sans  cause  et  co.'itre  vérité. 

(14)  Et  à  la  fin  dudit  article  sera  mis  que  ledit  tesmoin  ,  re- 
proché par  l'accusé,  sera  promptement  interrogé  [)ar  serment  si 
les  reproches  contiennent  vérité.  Et  dudit  interrogatoire  et  res- 
ponse,  en  sera  faict  mention  par  le  procez. 

(i5)  Qu'en  toutes  matières  criminelles  où  l'accusé  se  trouvera 
par  les  informations  faicles  à  l'encontre  de  luy  estre  grandement 
et  notablement  chargé  des  cas  à  luy  imposez  ,  et  que  pour  la  vé- 
rification d'iceux,  il  soit  besoin  faire  aucuns  frais  de  justice  ,  et 
ledit  accusé  puisse  vraysemblablement  porter  selon  ses  biens  et 
facuUez,  et  non  l'accusateur;  ledit  accusé  pourra  estre  con- 
damné à  consigner  au  greffe  de  la  cour  telle  somme  de  deniers 
qui  sera  raisonnablement  arbitrée  pour  fournir  et  satisfaire  ans- 
dits  frais.  Et  où  ledit  accusé  n'auroit  biens  ou  facuilez  pour 
ce  faire,  et  qu'il  n'y  eut  partie  civile,  se  prendront  lesdits  frais 
sur  les  deniers  de  notre  receple  ,  à  la  somme  |qui  sur  ce  sera 
arbitrée  et  modérée  par  nos  officiers  du  lieu  ,  sans  y  commettre 
par  eux  aucune  faute  n'y  faire  taxation  excessive  ,  dont  nous 
avons  chargé  leur  honneur  et  conscience. 

(lO)  Et  voulons  que  les  sommes  de  deniers,  qui  à  cesle  fin  se- 
ront baillées  par  nosdits  receveurs,  soient  allouez  en  leurs  comp- 
tes sans  aucune  difficulté  :  en  rapportant  ladite  taxation  et  (luit- 
tauce  valable  de  la  délivrance  desdits  deniers  :  ensemble  Testât 
de  la  dépense  d'iceux ,  qui  sera  tesmoigné  par  nosdits  officiers , 
pour  sçavoir  s'ils  auront  deuëment  esté  employez  ,  et  à  quelle 
somme  se  monteront  lesditcts  frais  pour  les  allouer  ou  retrancher 

38. 


596  Fi'.Axçois  r. 

j);ir  les  gens  de  nos  comptes  dudit  pays  tle  Bretagne  ,  ainsi  que 

verront  eslreà  faire. 

(  »  r)  Et  ponrce  que  par  les  moyens  de  ladite  provision  se  pour- 
ront Icsdits  jii^es  excuser  (ju'ils  ne  procèdent  incontinent  et  â 
lovile  diligence  à  la  cout'eclion  des  proccz  criminels,  sans  les  te- 
nir en  longueur,  comme  ils  ont  faict  p  r  cy-devant,  à  la  grande 
foule  et  Ojipres.sion  de  nosdits  subjecis,  et  mesmement  de  ceux 
qui  ont  esté  par  bien  long-temps  misérablement  tenus  prison- 
niers. Nous  voulons  et  ordonnons  à  nosdits  juges  de  vacquer  in- 
continent et  à  toute  dili;;ence  à  la  conlection  desdits  procez  ,  et 
à  la  punition  ou  absolution  des  accusez  ,  toutes  choses  laissées  el 
noslposées,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

(18)  El  au  vingt- huiliesme  arliele  seront  osiez  ces  mois  (  dé- 
faux donnez  sur  adjournement  )  ,  est  adjousté  deuëment.  Et  du- 
dit article  seront  ostez  ces  mots,  comme  dit  est,  que  le  tiers 
adjournement  doit  eslrefait  :  et  sont  adjoulez  ces  mois,  de  quin- 
zaine en  quinzaine. 

(if))  Et  où  y  auroit  appel  par  incompétence  ou  récusation  de 
iugc  légitimement  proposée  ,  sera  su()ercédé  quant  à  ladite  in- 
compélance  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  esté  discuté,  quant  à  la  cap- 
ture el  eniprisonnenicntqui  se  pourra  tousjours  faire,  nonobstant 
l'allégation  de  ladite  incompélance  ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

CHAPITRE  II. 

Et  outre  les  présentes  ordonnances ,  adjouslons  les  articles 
qui  s'ensuivent. 

(1)  Et  pour  le  regard  des  cas  royaux,  dont  la  cognoissancô 
nous  appartient,  et  à  nos  juges  exclusivement  et  privativemenl 
à  tous  autres  :  Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  n'empescher  nosdits  juges  , 
leurs  ministres,  commis  ou  députez  en  la  cognoissance  et  déci- 
sion dèsdils  cas  royaux  sur  toute»  j)ersonnes,  et  pour  raison  de 
toutes  et  chacune  les  choses  de  uostredit  pays  et  duché  de  Bre- 
tai"ne,  en  quelque  part  qu'elles  soient  situées  et  assises,  soient 
aux  terres  des  prélats  ,  barons  et  autres  corps  ecclésiastiques  ou 
temporels ,  auxquels  et  chacun  d'eux ,  et  à  leurs  juges  et  officiers  , 
Nous  faisons  inhibitions  et  défense  de  ne  prendre  aucune  co- 
gnoissance desdits  cas  royaux,  sur  peine  de  privation  de  leurs  jus» 
tJces  temporelles  et  séculières,  qui  nous  seront  acquises  en  cas» 
de  contravention. 
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(2)  Eu  quelque  matière  que  ce  soit ,  ne  seront  reçeuës  les  par- 
ties à  iaire  enque.sle  de  plus  de  dix  témoins  sur  chacun  faitl  de 
leurs  intendils. 

(5)  Que  tous  les  demandeurs  et  défendeurs  feront  leurs  de- 
mandes et  défenses  certaines  ,  et  spécifiées  et  divisées  selon  l'ac- 
tion et  conclusion  qu'ils  voudront  prendre,  sans  plus  user  de  ces 
mois  ,  quérans  respons  de  chacun,  ou  autres  semblables. 

(4)  Que  les  juiçes  qui  jugeront  les  pmcez  ,  feront  diclon*  .  et 
les  signeront,  tant  eux  que  le  conseil  qui  assistera  avec  eux  :  et 
iccux  dictons  arreslez  et  slgriez,  seront  mis  au  greffe  pour  eslre 
{irononccz  aux  parties  :  el  a[)iès  l'arresl  et  conclusion  dudict  dic- 
ton fail  et  arresté  avec  les  juges  et  conseil  susdit ,  ne  seront  re- 
çcues  les  parties  à  bailler  aucuties  récusations  contre  les  ju"cs  , 
ne  aucune  chose  pour  eœpescher  ou  retarder  la  prononciation 
desdites  sentences. 

(5)  Il  est  enjoint  aux  juç;es  ordinaires,  sénesch;il .  alloué,  lieu- 
tenant,  prévost,  el  prociuenrs  des  sièges  du  pavs  et  duché  de 
Bretagne,  de  résider  en  personne  à  leurs  ollices,  sans  sov  pou- 
\oir  absenter ,  sur  peit)e  d'amende  arbitraire,  et  suspension  de 
leurs  olficcs  :  sinon  pour  cause  légitime  et  raiso.vnable  ,  ef  dont 
ils  seront  tenus  de  faire  iyire  registre  au  greiib  auparavant  eux 
partir  et  absenter, 

(G)  El  pour  ce  qu'il  a  esté  veu  que  les  juges  ont  accoutumé  de 
souvent  prononcer  leuis  sentences  par  ces  mois,  bien  ap[)liqné  , 
sans  autrement  expliquer  leurs  jugements,  ordonné  est  «ue 
cl'oresnavant  ils  déclareront  appartenant  et  par  termes  exprès  , 
cela  qu'ils  entendent  juger  ,  et  ordonticr  entre  les  parties,  et  par 
jugement  coruiamnatoire. ,  ou  absoluloire  ,  ou  é(|uipolent  ,  sur 
peine  d'amende  à  l'iubitrage  fbi  supérieur  ,  qui  après  co^noistra 
d.e  la  matière  par  apijcl  ou  contredit. 

(7)  Pour  tollir  plusieurs  insolences  et  abus  qui  sont  advenus 
en  la  justice  j)Our  le  nombre  effréné  des  procureurs  des  causes 
'  (pii  se  sont  ingérez  audit  estât  sans  serment  ne  examen  ,  ordon- 
nons à  nos  séneschaux  el  premiers  juges,  quecha<?un  en  son  au- 
ditoire et  ressort  ,  ils  scindent  et  résèquent  celtiy  nombic  ,  et  les 
réduisent  à  quelque  nombre  modéré  el  certaiii  ;  et  retenant  seu- 
lement ceux  qu'ils  trouveront  par  iuformatiou  et  examen  ''ens 
savans  ,  expérifticutez  ,  modestes  ,  et  bien  conditionnez,  famcz 
et  renommez  ,  cassent  el  rejettent  le  surplus  ,  rt  leur  lacent  pro- 
hibitions et  défenses  de  ne  se  plus  culreuullrc  ,  sur  peine  de  cinci 
cents  livres,  momiojc  à  no'.is,  à  appliqu 
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(8)  Et  quant  aux  parties  litigantes  èsdits  auditoires,  elles  se- 
ront contraintes  avoir  procureurs  en  iceux  du  nombre  qui  sera 
reîenii;  desquels  procureurs  il  sera  fait  roolle  ,  attaché  au  lieu 
plus  apparent ,  et  sera  prins  audit  auditoire  ,  le  serment  de  bien 
et  loyaiiment  soy  acquitter  en  leur  charge  et  estât  de  procureur. 

(9)  Et  après  ledit  nombre  réduict  ,  ne  pourront  lesdits  juges 
augmenter  ne  accroistre  ledit  nombre  :  et  si  aucuns  y  estaient 
mis  supernuméraires  et  outre  ledit  nombre  ,  nous  les  déclarons 
dès  à  présent ,  comme  dès  lors,  inhabiles  et  incapables  d'exercer 
l'office  et  estât  de  procureurs  ,  et  leur  défendons  de  ce  faire,  sur 
peine  de  punition  corporelle  :  et  à  nosdils  juges  de  non  les  y  met- 
tre, sur  peine  d'amende  arbitraire. 

(10)  Ordonnons  que  tous  greffiers  de  chacune  barre  et  juris- 
diclion  ,  soit  royales  ou  autres,  recevront  les  actes  et  appoinc- 
temens  des  parties,  tant  diffinilives  qu'interlocutoires  et  en  feront 
bon  et  entier  registre. 

(11)  Et  inliibons  et  défendons  aux  juges  de  ne  les  commettre 
aux  notaires,  et  ausdits  notaires  de  s'en  entremettre,  sur  peine 
de  nullité  .  et  de  vingt  livres  monnoye  d'amende  envers  nous  , 
et  ce  pour  chacune  contravention  à  cette  présente  nostre  ordon- 
nance ,  et  déclarons  les  appoincteniens  que  feront  lesdits  notai- 
res entre  l  csdites  parties  ,  nuls  ,  et  de  nul  efTcct  et  valeur. 

(12)  Nous  défendons  au  garde  du  seel  du  dit  pays  de  Bretagne  , 
de  ne  pourvoir  es  offices  des  roys  d'armes  et  sergens  dudit  pays 
<ie  Brefaigne  ,  soient  par  vaccalion  de  mort,  résignation  ou  for- 
faiclure  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  défendons  audit  garde 
du  seel  de  Bretaigne  ,  de  ne  bailler  aucunes  grâces  ne  rémissions, 
sinon  celles  qui  sont  simples  de  justices. 

(i5)  Et  peur  ce  que  par  cy-devant  se  sont  trouvez  innuméra- 
rables  contentions,  débats  et  différents  ,  pour  raison  de  préémi- 
nences et  prérogatives  de  nos  subjects  dudit  pays  qui  ont  inditTé- 
renlemenl  prétendu  droict  au-dedans  des  églises  parrochialles  . 
et  autres  églises  dudit  pays  ,  dont  sont  advenues  plusieurs  forces 
et  violences,  au  grand  scandale  desdites  églises  et  perturbation 
du  divin  service. 

(i4)  Nous ,  pour  faire  cesser  lesdits  différents  ,  avons  ordonné, 
déclaré  et  statué,  qu'aucun,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu"il  soit,  ne  pourra  prétendre  droit,  possession  ,  authorité,  pré- 
rogative ,  ou  prééminence  au-dedans  desdites  églises  ,  soit  pour 
y  avoir  bancs  ,  sièges,  oratoires,  escabeaux,  accoudouers ,  sé- 
pultures ,  eufeuz ,  lites  ,  armoiries ,  escussons ,  et  autres  ensei- 
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giies  de  leurs  maisons  ,  sinon  qu'ils  soient  fondateurs  ou  patrons 
d'icelles  églises  :  et  qu'ils  en  puissent  proinptemcnt  informe  '  par 
lettres  ou  tiltres  de  fondations,  et  par  sentence  et  juj^eiuent  deuë- 
niciit  donnez  avec  cognoissance  de  cause  et  avec  partie  légitime. 

(i5)  Et  outre  le  ras  dessusdit  ,  ne  seront  reçeus  nos  siibject.s 
dudit  pays  à  faire  intenter  aucun  procez  ou  instatice  pour  raison 
desdits  prétendus  droicls  :  et  déclarons  nulles  toutes  les  procé- 
dures rjni  auroient  esté  ou  seroinit  sur  ce  faiclen  ,  et  voulons 
néantmoins  les  parties  conlrevenanles  au  contenu  de  ces  présen- 
tes eslre  eslroictcmenl  condamnées  en  bonnes  et  grosses  amendes 
envers  nous  ,  pour  leur  calomnie  ou  témérité  ,  [)rocédaul  à  cause 
de  ladite  contraveiilion. 

(iG)  Nous  défendons  à  tous  nosdits  subjects  dudit  pays  de  Bre- 
tagne ,  que  pendant  les  (pieslions  et  maliéœs  possessoires  des  cau- 
ses bénéJicialles  iniroduilles  par  devant  nosdits  ju^es,  et  jus(jues 
à  ce  que  lesdiles  matières  possessoires  soient  vuidées  ,  jugées  et 
décidées  ,  et  (ju'il  y  ait  esté  pLainemcnt  satisfait  au  contenu  des 
jugements  et  condamnations  sur  ce  données,  jiis(pjes  à  la  par- 
l'aile  corifectioti  d'icelles  ils  ne  lacent  citer  ne  conve:)Jr  l'un  l'au- 
tre par  raison  du  ptlitoire  desdils  bénéfices  ,  sur  peine  de  per- 
diclion  de  cau'e. 

(17)  La  plupart  de  nosdits  subjects,  au  temps  [)résent,  usent 
de  rachapts  et  veiîles  de  renies,  que  les  aucuns  ap[»elient  renies 
à  prix  d'argent  :  les  autres,  rentes  vallans  pensions  ethypolbè 
rpies  ,  ou  renies  à  racbapt ,  selon  la  diversité  des  lieux  et  pays 
où  se  font  iceux  contracts.  à  cause  des(|uels  contracts  j)!ijsii;ur.s 
sont  mis  à  pauvreté  et  deslruelion  ,  pour  les  grands  arrérages  quo 
les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux,  qui  montent  souvent  plm 
que  le  principal,  pour  le  payement  desquels  faut  vendre  et  dis- 
traire tous  leurs  biens. 

(18)  ÎS'ous  ,  pour  aucunement  obvier,  considérant  tels  et  sem- 
blables contracts  estre  odieux,  et  à  restruindrc  ;  avons  ordonne 
et  ordonnons,  fuivant  les  ordonnances  générales  de  nostre 
royaume,  (juc  les  acheteurs  de  telles  renies  et  hypoihètpn's  ne 
pourront  demandir  que  les  arrérages  de  cinq  ans  ,  ou  moins  :  et 
si  oulrc  iceux  cinq  ans  .tucune  annce  des  arrérages  esloit  escliue, 
tlont  n'eussent  fait  question  ne  demande  en  jugement,  ue  seront 
rcçeus  à  la  demander  ;  ains  en  seront  d''bontez  i>ar  tin  de  non  re- 
cevoir :  et  en  ce  ne  sont  comprises  U-s  rentes  foncièn-s  portant  di- 
recte ou  censive 

(it))  Nous  avons  oriiiuuié  et  ordonnons  .  (jue  io,s  serviteurs  de- 
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«Irnïs  UTi  an  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  seront  sortis  hors  de  Feur* 
service?,  demanderont,  si  bon  leur  semble,  leurs  loyers,  salaires, 
ou  fïages ,  et  ledit  an  passé  n'y  seront  reçevis  :  ainsi  en  seront  dé- 
boutez par  n?!  de  non  lecevoir;  et  si  ne  pourront  demander  de- 
tlans  ledit  an  que  les  loyers  et  f^ages  des  trois  dernières  annt^es 
«ju'ils  auront  servy,  si  n'estqu'ii  n'yeustconvenance owobligation 
]>ar  escrit  ;  ou  des  aunées  précédentes  interpellation  ou  somma- 
tion sufïîsans. 

(20)  Seniblablemenl  nous  avons  ordonné  et  ordOn^nons  ,  que 
tous  drappiers,  appolhicaires ,  boulangers,  pasticiers.  serruriers, 
cliausseliers  ,  laverniers,  cousturiers,  cordonniers  ,  selliers,  boir- 
ohers'et  autres  gens  de  meslier ,  marchands  ,  ver.dans  ou  distri- 
buans  leurs  denrées,  ou  niarchandises  par  eux  fournies  dedans 
six  mois,  à  compter  du  jour  auquel  ils  auront  baillé  ou  livré  la 
première  danrée  on  ouvrage,  ensemble  ce  qu'ils  auront  baillé 
ou  livré  depuis  iceluy  dedans  six  mois  ;  etlesdits  six  mois  passez  , 
ne  seront  plus  reçcus  à  faire  question  ne  demande  de  ce  qu'ils 
auront  faict,  fourny  ou  livré  dedans  iceux  six  mois,  sinon  qu'il 
V  eustarre*tde  compte,  scédulles,  obligations  ou  interpellations,. 
ou  sommation  judiciaire  faicte  dedans  le  temps  dessusdit. 

Si  donnons  ,  etc. 


N°  188.  —  Ov^nom^ÀMic^  sur  le  fait  de  la  justice  {i). 

Villers-Collerels,  août  iSôq  ;  enregistrée  au  parlement  do  Paris  le  GseplembreK 
(Ordonn.  M,  182;  Foulanoii.) 

François,  etc.  :  Scavoir  fiusons,  à  tous  présens  et  advenir,  que 
pour  aucunement  pourvoir  au  bien  de  notre  justice,  abréviation 
des  procès  ,  et  soulagement  de  nos  sujets,  avoxïs  ,  par  édit  perpé- 


^i)  Cette  ordonnance  est  l'acte  le  plus  important  du  règne  de  François  I"v 
Une  partie  de  ses  dispositions  ont  été  insérées  dans  les  ordonnances  de  1667  et 
1670.11  en  existe  même  plusieurs  aiticle*  qui,  dans  le  silence  des  lois  nouvelles, 
servent  de  base  aux  jugemens  des  tribunaux  ,  et  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ont  décidé  d'après  cette  ordonnance.  Elle  est  restée  en  vigueur  à  la  Marti- 
nique jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil  dans  cette  colonie,  où  le  Code  de 
procédure  n'est  pas  promulgué.  C'est  elle  qui  a  déterminé  les  limites  précises  en- 
tre la  juridiction  ecclésiastique  et  la  juridiction  séculière;  qui  a  établi  les  regis- 
tres civils  pour  constater  les  naissances  et  les  décès;  qui  a  ordonné  que  les  actes 
notariés,  procédures  et  jugemens  seraient  écrits  en  Français;  qui,  en  matière 
criminelle,  a  décidé  que  l'accusé  répondrait  lui-même  aux  interpellations  qui  lui. 
seraient  faites  ,  qu'îi  pourrais  entendre  tes  dépositions  avant  de  proposer  ses  re- 
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tncl  et  irrévocable,  statué  et  ordonné,  statuons  el  ordonnons  les 
choses  qui  s'ensuivent, 

(i  j  C'est  àsavçoir  qut;  nous  avons  défendu  cl  défendons  à  tous 
nos  sujets,  de  ne  faire  citer,  ni  convenir  les  laïcs  pardevant  les 
juges  d'église,  es  actions  pures  personnelles  ,  sur  peine  de  perdi- 
dilion  de  cause  et  d'amende  arbitraire  (i). 

(2)  Et  avons  défendu  à  tous  jug^'s  ec(  lésiastifjucs  ,  de  ne  bail- 
ler ni  «lélivrer  aucunes  citations  verbalement,  ou  écrit,  pour 
faire  citer  nosdits  siijets  purs  lays ,  èsdiles  matières  pures  persou- 
nelies,  sur  peine  aussi  d'amende  arbitraire  ('2). 

(r>)  Et  ce ,  par  manière  de  provision  ,  quant  à  ceux  dont  le  fait  a 
été  reçu  sur  la  possession  d'en  connoîtrc,  et  jusqu'à  ce  que  par 
nous,  aulrenient  en  ait  été  ordonné,  et  sans  en  ce  cttmpiendie 
ceux  qui  en  aaroient  obtenu  arrêt,  donné  avec  notre  procureur- 
général  ,  si  aucuns  y  a    3). 

(4)  Sans  préjuilice  toutefois  de  la  jurisdiction  ecclésiastique  ès- 
mau'ères  de  sacrement  et  autres  pures  spirituelles  et  ecclésiasti- 
ques, dont  ils  pourront  connoîlre  contre  lesdils  [)urs  laïcs  selon 


proches,  etc.  —  Nous  donnons  en  partie  les  notes  de  M.  Bouclier  d'Argis.  V.  à  la 
date  d'avril  i545,  l'arrêt  de  condamnation  du  ch.inctlier  Pojet,  auteur  de  celle 
ortionnanro,  CD  vertu  de  laquelle  on  interdit  l'assistance  d'un  conseil  pendant 
tes  interrogatoires.  Le  secret  de  la  procédure,  établi  par  cette  ordonnance,  Fut 
naaintcuu  par  celle  de  i6jo,  encore  en  vigueur  dans  les  colonies  françaises.  On 
voit  par  l'arrêt  de  la  cour  de  la  (Guadeloupe,  du  sS  mars  (827,  dans  l'affaire  des 
liouniies  de  couleur,  que  maigre  la  publicité  deg  débats  introduite  par  l'arrêté 
colonial  du  i5  janvier  1827,  et  dej)nis,  par  une  ordonnance  générale  de  la  même 
année,  le  rapport  ne  fut  point  fait  publiq.iement  ni  en  présence  du  procureur 
général.  Cette  publicité  des  débats  et  l'assistance  d'un  défenseur  a  été  intro- 
duite en  France  par  la  loi  du  7>  novembre  171S9,  sur  la  réforme  de.s  abus  de  la  ju- 
rispiiidencc  criminelle.  Malgré  les  ordonnances  de  iSi^get  iC-o,  on  s'était 
maintenu  en  plusieurs  parlemens  dans  l'usage  déjuger  publiquement  les  procès 
criminels;  rarement  on  refusait  un  défenseur;  ce  refus  ne  pouvait  avoirlieu  dans 
les  cas  spécifiés  en  l'ordonnance  de  1670.  V.  ce  qui  fut  dit  à  cet  égard  par  La- 
moignon  lors  des  conférences  où  Pussort  soutint  le  système  de  Poyet  et  l'emporta' 
V.  aussi,  a  sa  date  dans  ce  recueil,  l'ordonnance  de  i556,  sur  la  justice  dans  le 
duché  de  Bretagne,  et  le  Mémoire  en  cassation  pour  le  géoéral  Berton  (iSas). 

(i)  V.  les  art.  a,  5  et  4-  V.  l'art.  î6  du  chapitre  la  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois 1"-,  donnée  à  Yz-sur-Tille ,  au  moi»  d'octobre  i555;  l'art.  6  de  l'cdit  du 
iCt  avril  iS^i  ;  l'art,  la  de  l'édil  de  mois  de  décembre  1606;  l'art.  \  de  l'édit  du 
mois  de  septembre  1610,  registre  au  par'emcnt  le  5o  mai  itiia;  et  l'édit  du 
mois  d'avril  iGgô,  concernant  la  jurisdiction  ecclésiastique. 

(:»}  V.  l'art,  précédent  et  la  note.  V.  au-si  l'article  suivant. 

{3,)  V.  Tbeveniau,  liv.  1",  lit,  i4 ,  arl.  o. 
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la  forme  de  droit,  et  aussi  sans  préjudice  de  la  jurisdiction  tem- 
porelle et  séculière  contre  les  clercs  mariés  et  non  mariés ,  faisan» 
et  exerçans  états  ou  négociations,  pour  raison  desquels  ils  sont, 
tenus  et  ont  accouîumé  de  répondre  en  cour  séculière ,  où  ils  se- 
ront contraints  de  ce  faire,  tant  ès-malières  civiles  que  crimi- 
nelles, ainsi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant  (i). 

(5)  Que  les  appellations  comme  d'abus  interjeltées  par  les  prê- 
tres et  autres  personnes  ecclésiastiques,  ès-rnalières  de  disciplinu 
et  correction  ou  autres  pures  [)ersonne!les,  et  non  dépendantes  do 
réalité,  n'auront  aucun  effet  suspensif;  ains  nonobsîant  lesdites 
appellations,  et  sans  préjudice  d'icelles  pourront,  les  juges  d'é- 
glise ,  passer  outre  contre  Icsdiles  personnes  ecclésiastiques  (2). 

(6)  Que  les  appelans  comme  d'abus  qui  se  départiront  en  juge- 
ment de  leurs  appellations  relevées,  payeront  l'amendé  ordinaire 
du  fol  appel:  et  hors  jugement,  la  moilé  de  ladite  amende;  et 
plus  grande  si  métier  est,  à  l'arbitration  de  nosdites  Cours  sou- 
veraines, eu  égard  à  la  qualité  des  matières  et  des  parties  (3). 

(7)  Et  amende  envers  la  partie  pour  leurs  subterfuges  et  délais  , 
et  procès  retardé;  c'est  à  sçavoir,  de  vingt  livres  parisis  en  juge- 
ment :  et  bors  icclui ,  de  dix  Uvres  parisis. 

(8)  Et  quant  aux  appellations  plaidces  et  soutenues  par  lesdits 
appellans,  ils  soient  condamnés,  outre  l'amende  ordinaire,  en 
une  amende  extraordinaire  envers  nous  et  la  partie,  selon  l'exi- 
gence du  cas ,  si  la  matière  y  est  trouvée  disposée. 

('9)  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances,  tous  ajournemens 
seront  faits  à  personne  ou  domicile,  en  présence  de  recors  et  de 
témoins  qui  seront  inscrits,  au  rapport  de  l'huissier  ou  sergent , 
sur  peine  de  dix  livres  ])arisis  d'amende,  contre  ceux  qui  seront 
trouvés  en  far. te  (4)- 


(1)  V.  l'art.  !Î9  (le  l'ordonnance  di'  Moulins;  l'art.  11  un  celle  d'Arnboisi»^ 
l'art.  8  du  tit.  7  des  Monitoires,  de  l'ordonnance  de  16-0  ,  et  l'édit  de  i6y5, 
concernant  la  juri^diclicin  ecclésiastique. 

(3)  V.  les  art.  3o ,  So  et  60  de  l'ordonnance  de  B!ois. 

(5)  V.  l'art.  5r)  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  ô8  de  l'édit  d'ampliation  de 
celui  des  présidiaux,  donné  à  Reims,  au  mois  du  mars  i5di  ;  l'art.  07  de  l'édit 
du  mois  d'avril  iGgS. 

(4)  V.  les  art.  92  et  50  de  l'ordonnance  d'Orléans;  l'art.  1"  de  l'ordonnance 
f'.c  Roussillon  ;  les  art.  175,  174  et  lyS  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  V.  le  tit.  2  de 
l'ordonnance  de  1G67;  l'édit  du  mois  de  février  iChjG,  cité  par  Bornier  sur  cet 
article;  l'édit  du  contrôle,  du  mois  d'août  166g  ;  les  déclarations  du  roi,  des 
31  mars  1671  ,  la  décembre  1676,  et  a5  février  1677  ;  l'ordonnance  de  167:^, 
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(lo)  Quand  les  récusations  proposées  ou  baillées  par  écrit,  se- 
ront frivoles  et  non-recevables ,  le  juge  récusé  les  pourra  telles 
déclarer,  et  ordonner  que  nonobstant  icelles,  il  passera  outre  se- 
lon la  forme  de  droit  ;  i  ). 

(n)  Et  s'il  y  a  appel,  sera  nonobstant  icelui  passé  outre,  non  par 
le  juge  récusé,  mais  par  celui  qui  a  accoulumé  tenir  le  siège  en 
son  absence  ,  soit  lieuîenant  particulier,  ou  le  plus  ancien  avocat  : 
tellement  que  pour  la  proposition  de  ladite  récusation  ,  et  appel- 
lation sur  ce  interjeté,  la  poursuite  et  procédure  ne  soient  aucu- 
nement retardées  ou  délaisées  (2).. 

(12)  Et  s'il  a  été  sur  ce  frivolement  appelé,  et  la  partie  veuille 
acquiescer;  si  c'est  hors  jugement,  sera  condamnée  à  quarante 
livres  parisis  d'amende  ,  moitié  à  nous  et  moitié  à  partie,  et  la 
moitié  plus  si  c'est  en  jugement;  et  s'il  plaide  et  succombe,  en 
l'amende  ordinaire,  qui  ne  pourra  être  modérée,  et  en  la  moitié 
d'icelle  envers  la  partie  (3). 

(i5)  El  si  lesdites  causes  de  récusation  sont  trouvées  légitimes, 
sera  bailîé  un  seul  délai  pour  les  prouver  et  vérifier  :  non  pas  par 
le  juge  récusé,  mais  [tar  icelui  qui  doit  tenir  le  siège  en  son  lieu, 
comme  dit  est,  lequel  à  faute  de  ladite  vérification,  ou  dedans  le- 
dit délai ,  et  après  icelui  échu  et  passé  ,  et  sans  autre  déclaration 
ni  forclusion,  déboutera  les  proposans  desdites  causes  de  récusa- 
tion (4). 

(14)  Et  lequel  proposant,  sera  pour  chacun  fait  de  récusation 


lit.  «a,  art,  17  ;  l'art.  26  du  lit.  8  de  l'ordonnance  des  aydes  ,  du  mois  de  juin 
1680:  Tordonnance  des  fermes,  du  mois  de  juillet  1681  ,  titre  commun  des 
fermes,  art,  18;  la  déclaration  du  17  février  1688;  la  déclaration  du  12  mars  1701  ; 
celle  du  i"' mars  1700;  les  lettres-palentes  du  4  décembre  1701 ,  et  la  déclara- 
tion du  iS  août  1742, 

(1)  V.  l'art.  58  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les  art.  12,  i5  et  i4  de  l'ordon- 
nance de  Boussillon  ;  l'art,  17  de  l'ordonnance  de  Moulins;  l'art.  118  de  l'or- 
donnance de  Blois.  V.  le  tit.  24  de  l'ordonnance  de  iCG~,dcs  récusations, 
l'ordonnance  de  1669,  art.  2  et  1  2  ;  la  déclaration  du  roi,  du  2  octobie  1694  > 
J'arrét  de  règlement  du  5  septembre  1705  ;  la  déclaration  du  roi  du  27  mai  1705  ; 
et  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  titre  i'"',  art.  17  et  20. 

(2)  V,  l'article  26  du  tit.  24  des  rîcusalions  dejw/es,  de  l'ordonnance  de  1667. 
(5)  V.  particulièremcntsarcet  article,  le  29"  du  tit.  24derordonnance  de  1C67. 
Nota.  Les  juges  présidiaux  peuvent  juger  sans  appel  les  récusations  ,  dans  les. 

malicrcs  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en  dernier  ressort.  V,  l'art.  28  du^ 
tit.  24  de  l'ordonnance  de  1C67. 

(4)  V.  surtout  les  articles  20,  21  ,  22  ,  23  et  24  de  l'ordonnance  de  1667, 
lit.  24)  ^^^  récusations  de  juges. 
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calonmiensement  proposé  en  nos  cours  souveraines,  condamné 
en  vingt  livres  parisis  d'amende  ,  la  moitié  vers  nous,  l'autre  moi- 
tié vers  la  |)ariie  ,  et  de  dix  livres  aussi  par  moilié,  comme  dessus, 
en  nos  justices  inférieures  (i). 

(i5)  Et  voulons  en  onlre  que  nonobstant  ladite  récusation  et 
délai  baillé  pour  la  vérifier,  soit  passé  outre  au  principal  pardevant 
le  juge  non  récusé,  qui  aura  baiilé  ledit  délai;  et  qui  a  accou- 
tumé tenir  ledit  siège  au  lieu  dudit  récusé  (2). 

(16)  Que  tous  ajournemens  pour  faire  et  intenter  nouveau  pro- 
cès, seront  libellés  sommairement,  la  demande  et  moyens  d'icclle 
en  brief,  pour  en  venir  prêt  à  défendre,  par  le  défendeur,  au 
jour  de  la  première  assignation  (5). 

(ly)  Ce  qu'il  sera  tenu  de  faire,  sinon  que  pour  grande  et  évi- 
dente cause,  lui  fut  baillé  un  délai  pour  tous,  pour  y  venir  dé- 
fendre (4). 

(18)  Et  défendons  tous  autres  délais  accoutumés  d'être  pris 
auparavant  la  contestation  ,  soit  d'avis,  absence,  attente  »le  con- 
seil, ou  autres;  fors  seulement  le  délai  d'amener  garant  si  la  ma- 
tière y  est  disposée  ,  auquel  cas  y  aura  un  seul  délai  pour  amener 
ledit  garant ,  qui  sera  ajourné  à  cette  iîu  ,  par  ajournement  libellé 
comme  dessus  (5). 

(19)  Et  si  ledit  garant  compare  et  veut  ^trendre  la  garantie,  il 
sera  tenu  de  ce  faire  au  jour  de  la  première  assignation  ,  et  con- 
tester, sinon  qu'il  voulût  amener  autre  garant,  pour  quui  lui 
serait  pourvu  d'un  autre  seul  délai,  et  de  conmiission  libellée 
comme  dessus  (6). 

(20)  Que  les  sentences  et  jugemen*  donnés. contre  les  garantis 
seront  exécutoires  contre  les  garants,  tout  ainsi  que  contre  les 
condamnés,  sauf  les  dépens,  dommages  et  intérêts,  dont  la  li- 


(1)  V.  l'art.  29  du  tit.  ai  de  l'ordonnance  de  1G67. 

(2)  V.  l'art.  36  du  tit.  aj  de  l'ordonnance  de  16G7,  et  l'ordonnance  de  1670, 
tit.  25,  art.  2. 

(5)  V.  les  art.  91  et  92  de  l'ordonnance  d'Orléans;  les  art.  \jô  et  ijS  de  l'or- 
donnance de  Blois  ;  l'art,  i"  de  celle  de  Roussillon;  l'art.  4  de  t'éditdu  mois  de 
novembre  i565,  portant  création  des  justes  et  consuls  de  Paris  ;  l'arlicle  i""'  du 
tit.  2  des  ajournemens  de  l'ordonnance  de  iG6y ,  et  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1696. 

(i"»  V.  le  tit.  1 1  des  délais  et  procédures  de  l'ordonnance  de  iG6y. 

(5)  V.  le  tit.  8  des  garons,  de  l'ordonnance  de  i6(j-. 

(6)  Y.   l'art.    ij  du  tit.  >S  des  garans ,  derordonns^occ  de  1667. 
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quidalion  et  exéculiou  se  ieront  contre  le  garant  seulement,!  . 

(21)  Qu'en  vertu  de  deux  défiuls  bien  et  duenieut  obtenus 
contre  le  garant ,  sera  donnée  senlence  ou  arrêt  après  la  vérifica- 
iion  duennent  faite  par  le  demandeur,  en  matière  de  recours  de 
garantie,  du  contenu  en  sa  demande  {2). 

(22)  Que  de  toutes  commissions  et  ajournemens,  seront  tenus 
les  sergens ,  laisser  la  copie  avec  l'exploit  aux  ajournés ,  ou  à 
leurs  gens  et  serviteurs  ,  et  les  attacher  à  la  porte  de  leurs  domi> 
ciles ,  encore  qu'ils  ne  tussent  point  demandés,  et  en  faire  men- 
tion par  l'exploit,  et  ce  ,  aux  dépens  des  demandeurs  et  poursui- 
vans  ,et  sauf  à  les  recouvrer  en  la  fin  de  cause  (3). 

faS)  Noiw| ordonnons  que  to«is  plaidans  et  liligans,  seront  tenus 
au  jour  de  la  première  comparition  ,  en  personne  ou  [)ar  procu- 
reur suffisamment  fondé,  déclarer  ou  élire  leur  domicile  au  lieu 
où  les  procès  sont  pendatis,  autrement  faute  de  ce  avoir  due- 
ment  fait,  ne  seront  recevables,  et  seront  déboutés  de  leurs  de- 
mandes ,  défenses  ou  oppositions  respectivement  4). 

(24)  Qu'en  toutes  matières  civiles  et  criminelles ,  où  l'on  avait 
accoutumé  user  de  quatre  défauts,  sulïira  d'y  avoir  deux  bien  et 
ducnient  obtenus  par  ajournement  lait  à  personne  ou  à  domicile  . 
sauf  que  les  juges,  [cx  officia  )  en  pourront  ordonner  un  troi- 
sième silcsdits  ajournemens  n'ont  été  fait  à  personne,  et  ils  voient 
que  la  matière  y  fût  disposée  (  5) 

(35)  Qu'es  matières  criminelles  par  vertu  du  premier  défaut 
donné  sur  ajournement  personnel,  sera  décerné  prise-de-corps  , 
et  s'il  y  a  deux  défauts,  sera  dit  qu'à  faute  de  pouvoir  appréhen- 
der le  défaillant,  M  sera  ajourné  à  trois  briefs  jours,  avec  anno- 
tation et  saisie  de  ses  biens,  jusqu'à  ce  qu'il  dit  obéi  (0). 


(i)  V.  l'art.  64  pour  la  garantie  du  résij^nalaire  envers  le  résignant.  V.  l'art,  n 
du  tit.  8  des  garnns  ,  de  l'ordonnance  de  i66j. 

(a)  V.  le  lit.  5  de  rordonuance  de  i^fij,  des  Congés  et  défauts  cnindtière  civile. 
V.  les  art.  2,   5  et  iSdutil.  8  c/«  ^«ra/w,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(5)  V.  l'art.  1-3  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  Blois;  les  art.  5  et  4  de  l'ordon- 
nance de  16G7;  l'ordon'iance  de  i6jj,tit.  12,  ait.  17  ,  et  l'art.  6  de  la  déclara- 
tion du  ici,   du  17  lévrier  j6G8. 

(4)  V.  l'art.  I"  du  tit.  4  des  frésentaliotis  de  l'ordonnance  de  1G67;  l'art.  8 
du  Û\.  y  des  monUoire*,  de  l'ordonnance  de  1670,  et  l'ait.  i5  den  prisons, 
greffiers  des  geôles  ,  etc.,  de  la  nu'ine  ordonnance. 

(5)  V.  les  articles  21  ,  6;) ,  70  el  121  ;  l'art.  i4>  de  l'ordonn.incc  de  Blois,  et 
l'arliclc  2  du  tit.  5  des  congés  et  dc/'uuts  de  l'ordonnance  de  1667. 

((■;)  V.  les  art.  18  et  20  de  l'ordonnance  d<'  Rous^illun  ;  l'art.  î5  de  l'ordoii» 
nanccde  Moulins,  et  l'art.  4  du  titre  \o  des  dicrets  ^  de  l'ordonnance  de  16-0. 
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(a6)  En  toutes  actions  civiles  où  il  y  aura  deux  défauts,  sera  par 
vertu  du  second,  le  défendeur  débouté  des  défenses,  et  par  même 
moyen  peruii'i  au  demandeur  de  vérifier  sa  demande,  et  après 
l'enquête  faile,  sera  la  partie  ajournée,  pour  voir  produire  let- 
tres et  billets,  et  bailler  contredits  si  bon  lui  semble ,  et  prendre 
appointement  en  droit,  sans  ce  qu'il  soit  nécessaire  ordonner  que 
le  défaillant ,  soit  adjourné  pour  bailler  son  ny  (i). 

(27)  Qu'auparavant  que  donner  aucunes  sentences  contre  les 
défaillans  contumaces,  et  non  comparans,  le  demandeur  sera  tenu 
de  faire  apparoir  du  contenu  en  sa  demande  (2). 

(28)  Que  les  vrais  contumaces  neseront  reçus  appellans;  ainçois, 
quant  par  la  déduction  de  leur  cause  d'appel,  et|défcnses  au 
contraire ,  il  appert  que  par  vraie  désobéissance  et  contemnemcn  t 
de  justice,  ils  n'aient  voulu  compai-oir,  seront  déclarés  non-rece- 
vables  comme  appellans,  et  ordonné  que  la  sentence  dont  a  été 
appelé,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  sera  exécutée  nonob- 
stant oppositions  quelconques  (3). 

(29)  Et  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  la  contumace  ,  et  que  l'ap- 
pellant  alléguât  aucunes  défenses  péremtoires,  dont  il  fit  promp- 
tement  apparoir ,  à  tout  le  moins  sommairement,  lui  sera  donné 
un  seul  délai  pour  informer  plainement  de  sesdiles  défenses ,  tant 
par  lettres  que  par  témoins,  et  sa  partie  au  contraire  à  ses  dépens, 
pour  le  tout  rapporté,  leur  être  fait  droit  sur  la  cause  d'appel, 
sans  autre  délai  ni  forclusion  (4)- 

(5o)  Que  les  sentences  par  contumace  données  après  la  vérifi- 
cation de  la  demande,  seront  exécutoires  nonobstant  l'appel,  è» 
cas  èsquels  elles  sont  exécutoires  selon  nos  ordonnances  ,  quand 
elles  sont  données  parties  ouïes  (5). 

(3ij  Et  quant  aux  sentences  données  par  forclusion ,  ne  seront 


(1)  V.  l'art.  24  et  l'art.  2  du  tit.  5  des  congés  et  défauts  de  l'ordonnance  de 
1667. 

f2)  V.  l'art.  5  du  titre  5  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  de  l'ordon- 
nance de  1G67. 

(5)  V.  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Moulins;  l'art.  lodel'édit  d'Amboise  , 
cl  l'art.  28  du  tit.  17  des  défauts  et  contumaces,  de  l'ordonnance  de  1667. 
V.  pour  les  contumaces  en  matière  criminelle,  le  tit.  17  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(4)  V.  l'art.  24  du  tit.  1 1 ,  des  délais  et  'procédures  de  l'ordonnance  de  1067  ; 
et  l'arnH  de  règlement  du  9  août  1669.  V.  pour  la  coutumace  en  matière  crimi- 
nelle ,  l'art.  18  du  titre  17  des  défauts  et  contumaces. 

(5)  V.  les  art.  62  et  91  ;  les  articles  i5  et  1 4  de  la  troisième  déclaration  donnée 
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mises  au  néant,  mais  se  vuideront  les  appellations  (an  tenhvel 
malè  )  par  appellations  verbales  ou  procès  par  écrit ,  selon  ce  que 
l.i  matière  sera  disposée  (i). 

(Sa)  Que  tous  délais  pour  prouver  et  informer,  seront  péremp- 
toires  pour  tous,  aiîisi  qu'ils  seront  arbitrés  })ar  les  juges  »  tant  de 
nos  cours  souveraines  qu'autres,  selon  la  qualité  des  malières  et 
dislance  des  lieux,  lorsque  les  parties  seront  appointées  à  inior- 
mer  ii). 

(55)  Et  n'y  aura  qu\in  seul  délai  pour  informer,  ainsi  modéré 
et  arbitré  comme  dit  est,  fors  que  si  dedans  ledit  délai,  il  étoit 
trouvé  (jue  les  parties  eussent  fait  leur  devoir  et  diligence,  et 
n'eussent  été  en  contumace  et  négligence,  on  leur  pourra  encore 
donner  et  modérer  aulre  délai  pour  tous,  faisant  préalablement 
apparoir,  à  tout  le  moins  sommairement  et  en  première  appa- 
rence, de  leurs  susdites  diligences,  etpurgeans  leursdites  contu- 
maces et  négligences  (5). 

(5l|)  Après  ledit  second  délai  passé,  ne  sera  permis  aux  parties 
de  faire  aucunes  preuves  par  enquêtes  de  témoins,  et  ne  leur  eu 
pourra  être  baillé  ni  donné  délai,  pour  quelque  cause  ni  occa- 
sion que  ce  soit,  par  relièvement  ou  autrement  (.'|). 

(35)  Et  défendons  à  tous  gardes  des  sceaux  de  nos  chancelle- 
ries,  de  bailler  aucunes  lettres,  et  à  tous  nos  juges,  tant  de  nos 
cours  souverain;iS,  que  autres,  d'y  avoir  aucun  égard;  ains  vou- 
lons, les  impétrans,  être  promptement  déboutés,  et  condamnés 
en  l'amende  ordinaire,  telle  que  du  fol  appel  envers  nous,  et  en 
la  moitié  moins  envers  la  partie  (5). 

(56)  Qu'il  n'y  aura  plus  de  réponses  par  crédit  vei  non  crédit, 
nicontrcdicts,  contre  les  dicts  et  dépositions  des  témoins,  et  dé- 


sur  l'cdit  de  Crcmieu  ,  au  mois  de  juin  iSSg;  l'art.  62  de  l'ordonnance  de  Blois  ; 
l'art.  5  de  l'édit  d'Aniboise  ,  et  l'art.  19  du  tit.  19,  des  séquestres  et  des  com- 
missaires, de  l'ordounance  de  1667;  et  le  titre  p.7  de  l'exécution  des  jugcmcns, 
de  la  même  ordonnance. 

^i)  V,  l'art.  128,  l'art.  179  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art.  7  du  tit.  16  de 
ta  forme  de  frocéder  aux  jugcmcns  ,  et  des  -prononciations  ,  de  l'ordonnance 
de  1667. 

(2)  V.  les  art.  2  et  5  de  l'ordonnance  de  Roussillon,  et  la  déclaration  du  roi 
sur  la  même  loi,  donnée  au  mois  d'août  i5C4  ;  l'ordonnance  de  Blois  ,  art.  i55 
et  i56,  et  les  art.  2  et  20  du  tit.  22  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  V.  l'art,  a  du  tit.  22  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'art,  a  du  titre  22  des  enquêtes  de  l'ordonnance  de  166". 

(5)  V.  le  titre  22  de*  enquêtes  de  l'ordonnance  de  1667, 
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fendons  aux  )>vges  de  les  recevoir,  cl  aux  parlies  de  les  bailler, 
snr  peine  d'amende  arbitraire  (i). 

(j'7)  El  néanmoins  permellons  aux  parlies  de  se  faire  interro- 
ger, l'une  l'autre,  pendant  le  procès,  et  sans  relard  «tijn  d'icc- 
lui,  par  le  juge  de  la  cause,  ou  autre  plus  prochain  des  denieu- 
raîices  des  parties,  qui  à  ce  sera  commis  sur  faicts  et  articles 
perlinens  et  concernans  la  cause  et  matière  dont  est  question 
entr"ellcs  (2). 

(S8)  Et  seront  tenues,  les  parlies,  affirmer  par  serment  les  faicts 
contenus  en  leurs  Cscritures  et  additiows  ,  et  par  icelles,  ensemble 
|)ar  les  réj^onses  à  leurs  interrogatoires  ,  confesser  ceux  tjui  seront 
de  leur  science  el  cognoissance ,  sans  les  pouvoir  dénier  ou  pas- 
ser par  non  sçavance  i^5). 

(5())  Et  ce,  sur  peine  de  dix  livres  parisis  d'amende  pour  cha- 
cun fait  dénié  calomnieusement  en  nos  cours  souveraines,  et  cent 
sols  parisis  ès-jurisdictions  inférieurss  :  èsquelles  amendes  seront 
lesdites  poulies  condamnées  envers  nous  et  en  la  moitié  moins  en^ 
vers  les  parlies  pour  leurs  intérêts  (4). 

(40)  Et  semblable  peine,  voulons  encourir  ceux  qui  auront 
pos»é  et  articulé  calomnieusement  aucuns  faux  faits  ,  soit  en  plai- 
dant ou  par  leurs  escritures  ou  autres  pièces  du  procès  (5). 

(4  0  Q"®  pour  chacun  fait  de  reproches  calomnieusement  pro^ 
posé,  qui  oe  sera  vérifié  par  la  partie,  y  aura  condamnation  : 
c'est  à  scavoir,  en  nos  tours  souveraines,  de  vingt  livres  parisis 
d'amende  ,  moitié  à  nous  el  moitié  à  la  partie,  ou  de  plus  grande 
peine  pour  la  grandeur  de  la  calomnie  desdits  proposans  à  l'arbi- 


(i)  V.  l'art.  i6  et  les  suivaiis  du  lit.    aa  des  enquêtes  de  l'ordonnance  do  1G67. 

(2)  V.  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  Roussillon;  l'rdit  d'amplialion  delà  créalioii 
des  siè"espré9idiaux  ,  et  l'arlicle  i*:'  du  titre  10  des  interrotfaloircs  sur  faits  et 
articles,  de  l'ordonnaDco  de  1667. 

r-))  V.  les  art.  7  et  8  du  tUre  10  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles  ,  de 
l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'art.  8  du  titre  10  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles ,  de  l'ordon- 
nance de  ififiy. 

(5)  V.  la  table  manuscrile  de  Lenain ,  année  1291  ;  les  ordonnances  du  parle- 
ïTieut,  de  i5U»  i^63  et  liSS  ;  l'ordonnance  d'Orléans,  art.  5(S.  V.  la  inètût^ 
lablede  Len.iin,  années  l'nS,  1455,  i464,  1472»  '475,  i49"'  ^49»  ,  fte.,  «lo., 
etc  jusqu'.i  la  Cn  du  cliapitrc  intitulé  :  Aveu  demande  au.v  avocats  ,  ou  coudnin- 
nation  d'iCiUX  pour  auoir  dit  dss  choses  injurieuses  à  l'audience  ou  dans  des 
écritures. 
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tralion  de  la  justice,  et  en  la  moilié  moins  en  nos  justices  inlé- 
rieures  (ly. 

(42)  Nous  défendons  aux  parties,  leurs  avocats  et  procureurs, 
d'aiiéiïuer  aucunes  raisons  de  droit  j)ar  leurs  interdits ,  escritures, 
additions  et  responsifs  fournis  es  matières  réglées  en  [jreuves  et 
enquêtes,  mais  seulement  leurs  faits  positifs  et  probatifs,  sur 
lesquels  ils  entendent  informer  et  faire  enquête  (2). 

(43)  Et  que  lesdils  faits  soient  succinlemeut  posés  et  articulés 
sans  redicte  et  superfluité  (5). 

(44)  Les  pdrties  ne  répondront  que  par  une  seule  addition  ou 
deux  au  plus,  en  quelque  manière  que  ce  soit  (4). 

(45)  Et  voulons  que  les  avocats  et  procureurs  contrevenans  à 
ce  que  des.-us,  soient  pour  la  première  fois,  pr.nis  envers  nous 
d'une  amende  de  dix  livres  parisis  :  pour  la  seconde  fois  de  la 
suspension  de  leur  étal  pour  un  an  :  et  pour  la  troisième  fois 
privés  à  toujours  de  leur  état  et  office  de  postulation  et  sans  dé- 
port (5). 

(46)  Qu'es  matières  possessoiresbénéficiales,  l'on  communi- 
quera les  titres  dès  le  commencement  de  la  cause,  pour  quoi 
faire  le  juge  baillera  un  seul  délai  compétent,  tel  qu'il  verra  être 
à  taire  selon  la  distance  des  lieux  :  et  par  faute  d'exhiber,  se  fera 
adjudication  de  recréance  ou  de  maintenue  sur  les  titres  et  capa- 
cité de  celuy  qui  aura  fourny  :  qui  sera  exécutée  nonobstant  l'ap- 
pel quand  elle  sera  donnée  par  nos  juges  ressortissnns  sans 
moyens  en  nosdites  cours  souveraines  (6). 

(47)  Et  après  que  les  parties  auront  contesté  et  été  appointées 
en  droit,  leur  sera  baillé  un  seul  brief  délai  pour  cscrire  et  pro- 


(i)  V.  le  titre  20  des  reproches  des  témoins,  de  l'ordonnance  de  166;,  et  les 
art.  16,  17,  18,  ,9  et  20  du  titre  i5  des  récolcnmis  cl  con  front  utions  de  l'or - 
donnance  de  1670. 

(2)  V.  Tari,  ler  du  (ilre  20  des  faits  qui  <,i sent  en  vreuve  vocale  ou  iUtéralc 
de  1  ordonnance  de  ,<i67,  et  en  .uatière  criminelle  ;  le  titre  28  des  faits  Justin- 
ca<i/$  de  1  ordonnance  de  1670. 

(5)  V.  Tan.  ."  du  titre  .0,  des  faits  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  UtléraU 
de  1  ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  ihid. 

(5)  V.  ihid. 

(6)  V.  les  art.  57  et  58,  l'art.  22  de  l'ordonnance  dOrlédns  ;  le  litre  iS  des 
compiatntes  et  rcù.fégran./^,  de  l'ordonnance  de  1667;  la  prag.natique  sanction  • 
les  lois  ecclésiastique,  de  d'Hcrîcourt ,  et  le  recueil  de  jurisprudence  canonique 

12.  ^ 

^0 
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duii  e ,  qui  ne  pourra  être  prorogé  pour  quelque  cause  que  ce 
soit  (i). 

(48)  Et  auront  communication  de  leurs  productions  dedans 
trois  jours,  et  de  huictaine  en  huictaine  après,  pourront  bailler 
contredicts  et  salvations,  autrement  n'y  seront  plus  reçus,  ain- 
cois  sera  le  [)rocès  jugé  en  Testât  sans  autre  forclusion  ne  signi- 
fication de  requête,  et  sans  espérance  d'autre  délai  par  lettres  de 
relièvement ,  n'autrement  (2). 

(4^)  Après  le  possessoire  intenté  en  matière  bénéficiaJe,  ne  se 
pourra  faire  poursuite  pardevantle  juge  d'église  sur  le  pétitoire, 
jusqu'à  ce  que  le  possessoire  ait  été  entièrement  vuidé  par  juge- 
ment de  pleine  maintenue,  et  que  les  parties  y  aient  satisfaictet 
fourny  ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  frnicts,  dommages  et 
intérêts (3). 

(5o)  Que  des  sépultures  des  personnes  tenans  bénéfices,  sera 
faict  registre  en  forme  de  preuve,  par  les  chapitres,  collèges, 
monastères  et  cures  ,  qui  fera  foi ,  et  pour  la  preuve  du  temps  de 
la  mort,  duquel  temps  sera  fait  expresse  mention  esdicts  registres, 
et  pour  servir  au  jugement  des  procès  où  il  seroit  question  de 
prouver  ledit  temps  de  la  mort,  au  moins,  quant  à  la  récréance  (4). 

f5i)  Aussi  sera  fait  registres,  en  forme  de  preuve,  des  baptê- 
mes, qui  contiendront  le  temps  et  l'heure  de  la  nativité  ,  et  par 
l'extrait  dudict  registre,  se  pourra  prouver  le  temps  de  majorité, 
ou  minorité,  et  sera  pleine  foy  à  ceste  fin  (5j. 

(S'i)  Et  afin  qu'il  n'y  ait  faute  auxdits  registres ,  il  est  ordonné 
qu'ils  seront  signés  d'un  notaire,  avec  celui  desdicts  chapitres  et 


fi)  V.  l'art.  63  et  l'art.  12  du  titre  ii  des  délais  et  froccdures ,  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

'1)  V.  les  arl.  8,9,  10  et  11  du  tit.  i\des  contestations  en  cause,  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

(3)  V.  les  art.  67,  58 ,  88  et  89.  V.  le  titre  i5  des  froct-dures  sur  le  fossessoire 
des  éér.éfices ,  et  sur  les  régales,  et  l'article  5  du  titre  18  des  complaintes  et 
rèintégrandes  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  l'art.  18  i  de  l'ordonnance  de  Biois  ;  les  art.  7  et  8  du  titre  20,  des 
faits  qui  gissent  en  preuve  vocale  ou  littérale  de  l'ordonnance  de  16G7.  V.  l'édit 
de  1601.  registre  le  21  novembre  suivant;  l'édit  du  mois  de  décembre  1716; 
le  traité  delà  preuve  de  Danty ,  a^  part.,  chap.  11;  la  déclaration  du  9  arril 
1736  ;  Denizart;  au  mot  hapt&me. 

(5)  V.  l'art.  181  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  l'art.  8  des  faits  qui  gissent  en 
•preuve  littérale  et  vocale  àt  l'ordonnance  de  1667,  la  déclaration  du  roi  du  9 
avril  1-56  ,  enregistrée  au  parlement  le  i5  juillet  suivant;  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  du  16  décembre  1767,  cité  au  mot   Registre,  tome  i4  du   Répertoire 
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couvents,  et  avec  le  curé  ou  vicaire  généra!  respectivement,  et 
chacun  en  son  regard  ,  qui  seront  tenus  de  ce  faire,  sur  peine  des 
dommages  et  intérêts  des  parties,  et  de  grosses  amendes  envers 
nous  (i). 

(55)  Et  lesquels  chapitres,  couvents  et  cures,  seront  tenus 
mettre  lesdicts  registres  par  chacun  an,  par  devers  le  "-reffe  du 
prochain  siège  du  baillif  ou  séneschal  royal,  pour  y  (Stre  fidèlc- 
înent  gardés  et  y  avoir  recours  .  quand  meslier  et  besoin  sera  .2). 

(54)  Et  afin  que  la  vérité  du  temps  desdicls  décès  puisse  encore 
plus  clairement  apparoir,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'incon- 
tinent aprèsledécèsdesdictsbénéficiers,  soitpubliéledict  décès,  in- 
continent après  icelui  advenu  par  les  domestiques  du  décédé  ,'qui 
seront  tenus  le  venir  déclarer  aux  églises  ,  où  se  doivent  faire  les- 
dicles  sépultures  et  registres,  et  rapporter  au  vrai  le  temps  dudict 
décès,  sur  peine  de  grosse  punition  corporelle  ou  autre,  à  l'arbi- 
tration  de  justice  (5). 

(55)  Et  néantmoins,  en  tout  cas  ,  auparavant  pouvoir  faire  les- 
diles  sépultures,  nous  voulons  et  ordonnons  estre  faicte  inquisi- 
tion sommaire  et  rapport  au  vrai  du  temps  dudit  décès,  pour 
sur  l'heure,  faire  fidèlement  ledict  registre. 

(56)  Et  défendons  la  garde  desdicts  corps  décédés  auparavant 
ladicte  révélation  ,  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  bien 
contre  les  laïz  qui  en  seront  trouvés  coupables,  et  contre  les  ecclé- 
siastiques, de  privation  de  tout  droit  possessoire  qu'ils  pourroient 
prétendre  es  bénéfices,  ainsi  vacans  ,  et  de  grosse  amende  à  l'ar- 
bitration  <le  justice. 

(07)  Et  pour  ce  qu'il  s'est  aucunes  fois  trouvé  par  cy-devant  es 
matières  possessoircs  bénéficiales,  si  grande  ambiguïté  ou  obscu- 
rité sur  les  droits  et  titres  des  parties  ,  qu'il  n'v  avoit  lieu  de  faire 
aucunes  adjudications  de  maintenue,  à  l'une  ou  à  l'autre  des 


universel  de  Jurisprudence,  page  589,  édition  tn-4»  ;  la  Sentence  du  Chàtelet 
de  1  ans,  du  00  mars  1775,  rapportée  au  même  volume  du  Répertoire,  ihld 
et  la  déclaration  du  roi,  du  12  mai  1782.  "' 

(1)  V  l'article  .0  du  titre  20  des  faits  luigissent  en  preuve  vccatc  ou  iittcraU 
de  1  ordonnance  de  1667.  ' 

(2)  V.  les  trois  articles  précédens;  l'art.  ,81  de  l'ordonnance  de  Hlois  •  c-t  les 
.irt.  8  et  I  I  du  tit.  20,  des  faits  qui  qisscnt  en  preuve  vocale  ou  littérale  Ao 
1  ordonnance  de  1667.  ' 

{?>)  V  la  déclaration  du  roi  du  9  février  ,657  ,  re^istrée  au  frrand  conseil  le  5o 
mars  .66a  ;  et  le  Tra.tédes  Crime.,  smle  des  Ins.itnte,  au  Droit  Criminel,  par 
M.  Mujart  de  Vouglans,  p.  45o.  "  f  » 

•'y 
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parties  :  au  moyen  de  qnoy  cstoit  ordonné  que  les  bénéfices  de- 
meureroient  séquestrés,  sans  y  donner  autre  jugement  absolu- 
toire  ou  condamnatoire  sur  l'instance  ])Ossessoire  ,  et  les  parties 
renvoyées  sur  le  pétitoire  pardevant  le  juge  ecclésiastique  (i). 

(58)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  d'oresnavant , 
quand  tels  cas  se  présenteront,  soit  donné  jugement  absolutoire 
au  profit  du  défendeur  et  possesseur  contre  leqviel  a  été  intentée 
ladicte  instance  possessoire,  et  le  demandeur  et  autres  parties  dé- 
boutés de  leurs  demandes  et  oppositions  respectivement  faictes  , 
requesles  et  conclusions  sur  ce  prinses,  sans  en  ce  cas  ordonner 
aucun  renvoi  pardevant  le  juge  d'église  sur  le  pétitoire  ,  sur  lequel 
pétitoire,  se  pourvoyeront  les  parties,  si  bon  leur  semble,  et  ainsi 

qu'ils  verront  estreàfaire  et  sans  les  y  astreindre  par  ledit  renvoi. 

(59)  Nous  défendons  à  tous  nos  juges  de  faire  deux  instances 
séparées  sur  la  recréance  et  maintenue  des  matières  posst-ssoires  ; 
ains  voulons  être  conduicls  par  un  seul  procez  et  moyen  ,  comme 
il  est  contenu  es  anciennes  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
sur  ce  faictes  (2). 

(60)  Nous  défendons  à  tous  nos  subjets  prétendans  droict  et 
litre,  es  bénéfices  eccléi«i.Kstiques  de  nostre  royaume,  de  com- 
mettre aucune  force  ne  vi'dence  publique  esdicts  bénéfices  et 
choses  qui  en  dépendent ,  et  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors 
déclaré  et  déclarons,  ceux  qui  comniettent  lesdictes  force  et  vio- 
lences publiques  ,  privés  du  droict  possessoire  qu'ils  pourroient 
prétendre  esdicls  bénéfices  (3). 

(61)  Qu'il  ne  sera  reçu  aucune  complainte  après  l'an,  tant  en 
matières  prophanesque  bénéficiales,  le  défendeur  mesme  n'ayant 
titre  apparent  sur  sa  possession  (4). 

(62)  Que  les  sentences  de  recréances  et  réintégrandes  en  toutes 
matières  ,  et  de  garnison  ,  seront  exécutoires  nonobstant  l'apjicl , 
et  sans  préjudice  d'icelui  eu  baillant  caution,  pourveu  qu'elles 
soient  données  par  nos  juges  ressorlissans  sans  moyen  ,  assistans 
avec  eux,  jusqu'au  nombre  de  six  conseillers  du  siège  ,  qui  signe- 


(1)  V.   l'article  22  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

(2)  V.  le  titre  i5  des  procédures  sur  le  possessoire  des  ijéneficcs,  et  sur  les  ré- 
gales, de  l'ordonnance  ôc  ifiôj. 

(5)  V.  l'édit  de  Crémieu,  art.  i5  ;  l'art.  7  de  l'édit  d'Amboise;  et  l'art,  47 
de  l'ordonnance  dt;  Blois. 

(4)  V.  l'art.  !*■' du  tit.  iS  des  ccmptaint es  et  réintégrandes  dt:  l'ordonnance 
de  1667. 
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ront  le  diclum  avec  le  juge,  dont  il  sera  faict  mention  au  bas  de 
la  sentence,  et  ce  pour  le  regard  desdicte.,  recréances  et  réinté- 
grandes  (i). 

(63)  Et  seront  toutes  instances  possessoircs  de  complainte  ou 
rcjntégrande  vuidées  sommairement  les  preuves  faictes,  tant  par 
lettres  que  par  tesmoins,  de.Ians  un  seul  ddai,  arbitré  au  jour  de 
la  contestation  ,  et  sans  olus  y  retourner  par  relièvcment  de  nos 
chancelleries,   n'aufrement  (2). 

(61)  Si  pendant  un  procès  en  matière  bénéficiale,  l'un  des  liii- 
gans  résigne  son  droict ,  il  sera  tenu  faire  comparoir  en  cause 
celui  auquel  il  aura  résigné,  autrement  sera  procédé  contre  le 
résignant ,  tout  ainsi  que  s'il  n'avoit  résigné,  et  le  jugement  qui 
sera  donné  contre  lui,  sera  exécutoire  contre  son  résignataire  (5) 

(6d)  Que  les  lettres  obligatoires  laictes  et  passées  sous  scel 
royal,  seront  exécutoires  par-tout  notre  royaume  (4). 

(ii6)  Et  quanta  celles  qui  sont  passées  sous  autres  sceaux  au- 
thentiques, elles  seront  aussi  exécutoires  contre  les  obli-és  ou 
•  eurs  hcr.ticrs ,  en  tous  lieux  où  ils  seront  trouvés  demeu  ranslors 
de  I  exécution,  et  sur  fous  leurs  biens  quelque  part  qu'il,  soient 
assis  ou  trouvés,  pourveu  qu'au  temps  de  l'obligation  ,  ils  fussent 
demourans  au  dedans  du  destroit  et  jurisdiction  où  lesdit«  sce.nT 
sont  authentiques  (5).  -M-eaux 

(67)  Et  à  celte  fin,  tous  notaires  et  tabellions,  seront  tenu^ 
mettre  par  leurs  contrats,  sur  peine  de  privation  de  leurs  olïices 


bo.se;  l'ar».    O2  do.  IWJonnance  de  Ulois-  et  Part    o   Jn   .  /        c   /  '^  •^'°- 

deï'Ldo„„an,;;fe  .66^     "  "  " ''"  '"^'^P^'^'-^^^  et  réintégrantes  , 

(3)  V   le  titre  S  des  garants,  de  l'ordonnance  de  ,667. 
V4)    V.   le  Dictionnaire  de  JnrisDrnd.nr..  A^  Vu-  i       .  .•      , 

pru,.c„c,.,  p„m;.  p,,  M.  C„,„,,a„  ^ol  adcJ^^ZZ^^tti^!'"- 
grosse  ,  etc.  /Jurt-c  ,  exécutoire  , 

^.  l'ordonnance  de  Philippe-le-Lon.,,  du  mois  de  Juin  .5,-  •  les  cdits  .^  H' 
c  .r.t.onsde.s  n,o.  de  decenil.e  .55;,  juia  ,568,  S  Lier  .5;  e         '     ^f 
16,5,  ma.  et  aoCt  i6ao,   mai  .653  ,  décembre   ,65q,  jui..  .6i  ,      /  u 

.69f>.  V.  aussi  r.rt.  .64  de  la  Coutume  de   Paris  '^    '        "ovembre 

(5)  V.  nenu.art  aux  mots  actes  ,  contrats  ,  notaires  et  le  Bepertoire  Un'  > 

de  Jurisprudence  au  mot  notaire,  tom.  ,2  „  ,,,  .  .."'^P"'«  •^•-  *- ""-^Tsel 
n,ois  de  juin  .545;  les  déclarations  du  r  i  d/mo  Je  j  !  e"  V'  '  ''^'''  '" 
v...,b..e  .56.,  du  4  avril  ,5,8;  ..r^Ot  du  parlemen;  ^l:  ^^^l  X^^  ^r^l^^^ 
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et  damendre  arbitraire,  les  lieux  des  demeurances  des  contrac- 
tans  (i). 

(68  !  Et  si  contre  l'exécution  desdites  obligations  y  a  opposition, 
sera  ordonné  que  les  biens  prins  par  exécution,  et  autres,  (  s'ils 
ne  suffisent)  seront  vendus,  et  les  deniers  mis  es  mains  du  créan- 
cier, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelsconques  ,  et 
ce.  par  provision,  en  baillant  parle  créancier  bonne  et  suffisante 
caution,  et  se  constituant  acheteur  de  biens  de  justice  (2). 

(69)  Et  oùle  créancier  n'auroit  commencé  par  exécution,  mais 
par  simple  action  ;  si  l'exploit  est  libellé,  et  porte  la  somme  pour 
laquelle  on  veut  agir,  y  aura  gain  de  cause  par  un  seul  défaut, 
(  avec  le  sauf,  selon  la  distance  des  lieux  )  en  faisant  apparoir  par 
le  créancier  du  contenu  en  sa  demande,  par  obligation  authen- 
tique comme  dessus  (5)  - 

(70)  Et  si  Texploit  n'est  pas  libellé ,  par  deux  défaux  y  aura 
pareil  profit,  pourveu  que  par  le  premier  défaut  soit  insérée  la 
demande  et  conclusion  du  demandeur,  et  (ja'il  informe  comme 
dessus  par  obligation  authentique. 

(71)  L'héritier  ou  maintenu  eslre  héritier  de  l'obligé  adjourné 
par  exploit  libellé  deuement  fait  et  recordé,  pour  voir  déclarer 
exécutoire  Tobligation  passée  par  son  prédécesseur,  s'il  ne  com- 
pare, sera  par  un  défaut  (  avec  le  sauf  selon  la  distance  du  lieu) 
ladite  obligation  déclarée  exécutoire  par  provision,  sans  préju- 
dice des  droits  dudict  prétendu  héritier  au  principal  :  et  si  l'ex- 
ploit n'est  libellé,  sera  exécutoire  par  deux  défaux  ,  pourveu  que 
par  le  premier  soit  insérée  la  demande  et  libelle  du  demandeur  , 
comme  dessus. 

(72)  Et  pourra  néanmoins  le  créancier,  si  bon  lui  sembJe,  faire 
exécuter  lesdictes  obligations  ou  condemnations,  contre  le  main- 
tenu héritier ,  sans  préalablement  faire  faire  ladicte  déclaration 
de  qualité  d'héritier ,  de  laquelle  suffira  informer  par  le  [>rocez , 


conseil  d'état  du  roi  du  17  août  1619;  l'édit  du  mois  d'octobre  1700  ;  et  l'arrêt 
du  conseil  du  2  aoiit  1707.  V.  aussi  le  Traité  des  Droiîs  des  Notaires,  par  Lan- 
slois ,  cti.  55,  p.  cîxxxvij.  V.  aussi  l'art.  i65  de  la  Coutume  de  Paris. 

(1)  V.  l'art.  167  de  l'ordounance  de  Blois  ;  et  l'art.  09  de  la  Coutume  de  li 
Marche. 

(a)  V.  l'art.  9  de  rordonnauce  de  Roussillon. 

(5)  V.  l'art.  1*'  du  tit.  2  des  ojournemens ,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  le  titr« 
5  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  de  la  même  ordonnance. 
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si  elle  est  déniée  ,  à  la  charge  des  dépens ,  dommages  et  intérêts  , 
si  iadicte  qualité  n'est  vérifiée  (i  . 

(70)  El  aussi  d'une  amende  envers  nou*!  et  la  partie ,  que  nous 
voulons  être  imposée  pour  la  calomnie  des  demandeurs  en  ma- 
tière d'exécution,  s'ils  succombent  :  conimo.  aussi  contre  les  obli- 
gés qui  n'ont  l'ourny  et  satisfaict  calomnieusemcnt  et  sans  cause, 
au  contenu  de  leur  obligation  ,  dedans  le  temps  sur  ce  par  eux 
promis  et  accordé  (2). 

(74)  Qu'en  toutes  exécutions,  où  il  y  a  commandement  de 
payer,  ne  sera  besoin  pour  la  validité  de  l'exploit  des  criées  ,  on 
autre,  saisie  et  main  mise  de  personnes  ou  de  biens,  faire  per- 
quisition de  biens  meubles,  mais  suffira  dudict  commandement 
deuement  faictà  personne  ou  à  domicile  (3). 

(75)  Et  encore  ne  sera  disputé  de  la  validité  ou  invalidité  du 
commandement  ou  exploit ,  quand  il  y  aura  terme  certain  de 
[)ayer  parles  obligations  ou  par  les  sentences,  jugemensou  con- 
demnations  suffisamment  signifiées  '4^' 

(76;  Que  par  faute  de  paiement  de  moissons  de  grain,  ou  autres 
espèces  deues  jiar  obligations,  ou  jugement  exécutoire,  l'on 
pourra  faire  faire  criées,  encores  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appré- 
ciation précédente,  laquelle  se  pourra  faire  aussi  bien  après  les- 
dites  saisies  et  criées  comme  devant  ;5). 

(77)  Que  toutes  choses  criées  seront  mises  en'main  de  justice, 
et  régies  par  conjmissaires  qui  seront  commis  par  le  sergent  exé- 
cuteur desdictes  criées,  lorsqu'il  commencera  à  l'aire  lesdictes 
criées,  nonobstant  les  coutumes  contraires  (6). 


(1)  V.  les  articles  160,  168  et  169  de  la  Cioutumc  de  Paris.  V'.  aussi  le  Droit 
coninuiD  delà  Franco,  par  liourjon ,  loine  1",  p.  8g5. 

(2)  V.  pour  Ifs  cas  dans  lesquels  la  peine  de  ramendc  est  nujourd'liui  encou- 
rue, le  Dictionnaire  de  Jurisprudence  de  l'Encyclopédie  Méthodique,  au  mot 
amende,  Denizarl  et  le  Répertoire  Universi-1  de  Jurisprudence,  au  même  mot. 

{7>)  V.  le  titre  7>ô  des  saisies  cl  exécutions ,  etc.,  de  l'urdonnance  de  166-,  et 
le  titre  i3  des  criées  ,  de  la  Coutume  de  Paris. 

(4)  V.  l'art.  5  du  titre  55  des  saisies  et  exécutions  ,  etc.,  el  le  titre  2  des 
ajournemens,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(5)  V.  l'art.  2  du  til.  55  des  saisies  et  exécutions ,  etc.,  de  l'ordonnance  de 
1667. 

(G)  V.  les  articles  174  et  176  de  l'ordonnance  de  Blois;  les  art.  vS  ,  9  et  10  du 
tit.  55  des  saisies  et  exécutions ,  etc.,  de  l'ordonnance  de  1667  ;  et  l'art.  355  de 
la  Coutume  de  Paris.  V.  aussi  Denizart  et  le  Répertoire  Universel  de  Jurispru_ 
dence,  aux  mois  h  ail  judiciaire,  consignation,  gardien,  snisies-rcilles  ,  sé- 
questre, commissaire  aux  saisies  rccUcs  ,  etc. 
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(78)  Et  défendons  aux  propriétaires  et  possesseurs  sur  lesquels 
.se  leiont  lesdiles  criées,  et  toutes  autres  ,  de  troubler  et  empê- 
cher lesdits  commissaires  :  sur  peine  de  privation  de  droit  et  autre 
amende  arbitraire  à  Tarbitration  ue  justice  (1). 

(79)  Que  le  poursuivant  des  criées ,  sera  tenu  incontinent  après 
iccUes  faites,  les  faire  certifier  bien  et  deuement  selon  nos  an- 
ciennes ordonnances ,  et  faire  at  tacher  la  lettre  de  la  certification  , 
à  l'exploit  des  criées  sous  le  scel  du  j'.ige  qui  l'aura  faite  aupara- 
vant que  s'en  pouvoir  aider  ,  ni  pouvoir  faire  aucune  poursuite 
desdictes  criées,  et  ce,  sur  peine  de  nullité  d'icelles  [1). 

(80)  Tous  opposans  calomnicusement  à  criées,  déboutés  de 
leur  opposition,  seront  condamnés  en  l'amende  ordinaire,  tel  que 
du  fol  appel  en  nos  cours  souveraines,  et  de  vingt  livres  parisis 
ez-autres  jurisdictions  inférieures,  et  plus  grande  à  la  discrétion 
de  justice,  si  la  matière  y  est  trouvée  disposée,  et  autant  enver» 
les  parties  (5). 

(81)  Que  pour  les  oppositions  afin  de  distraire,  ne  sera  retardée 
l'adjudication  par  décret,  s'ils  ont  été  six  ans  auparavant  que 
d'intenter  leurs  actions  sur  lesquelles  ils  fondent  leurs  distrac- 
lions,  à  commencer  depuis  le  temps  que  prescription  aura  peu 
courir.  Et  néantmoins,  en  vérifiant  leurs  droicts,  seront  payez  de 
leursdits  droicls ,  sur  le  prix  de  l'enchère,  selon  leur  ordre  de  prio- 
rité et  postérieure  (4)- 

(82)  Que  tous  séquestres,  commissaires  et  dépositaires  de  Jus- 
tice, commis  au  gouvernement  d'aucunes  terres  ou  héritages  ,  se- 
ront tenus  les  bailler  à  ferme  par  authorité  de  justice,  parties 
appellées  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  qui  sera  tenu 
de  porter  les  deniers  de  la  ferme  jusques  à  la  maison  des  commis 


(1)  V.  l'art.  4  de  l'édit  des  criées ,  et  l'arrêt  du  parlement  rendu  en  consé- 
quence; l'art.  5  de  l'cdit  d'Amboise;  l'art.  5o  de  l'ordonnance  de  Moulins;  et 
les  articles  iC  et  17  du  tit.  19  des  Séquestres  et  Commissaires ,  de  l'ordonnance 

de  1667. 

(2)  V.  l'art.  5  de  l'édit  des  criées  ;  les  édits  de  i58i,  1097,  celui  du  mois 
d'octobre  1C94 , '■<^'g'sf'"é  au  parlement  le  3  décembre  suivant;  et  la  déclaration 
du  roi  du  20  mars  1696,  registrée  au  parlement  le  se  du  même  mois;  l'édit  du 
mois  d'août  1716,  et  la  déclaration  du  roi  du  3  juillet  1717.  V.  Denizart  et  le 
Répertoire  Universel  de  Jurisprudence,  aux  mois  cerlificateurs  des  criées j  et 
criées. 

(3)  V.  l'art,  précédent  et  ses  renvois.  V.  aussi  l'art.    i5  de  l'édit  des  criées. 

(4)  V.  l'édit  de  lévrier  1Ô49,  registre  au  parlement  le  4  mars  suivant.  V.  l'art^ 
5  de  IVdil  des  criées  ;  les  arrêts  de  Papon  ,  lit.  6,  arièl  29. 
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saires,  et  d'entretenir  les  choses  en  Testât  (ji^'elles  leurs  seront 
baillées  ,  sans  y  commettre  aucune  fraude  ni  malversation  ,  sur 
peine  d'amende,  à  la  discrétion  de  justice  (i). 

(83)  Que  lesdits  secjuestrcs  et  commissaires  seront  tenus  le  'jour 
dudit  bail  à  ferme,  faire  arrêter  par  justice  la  mise  et  despense  qui 
aura  esté  faite  pour  le  bail  d'icelle  ferme,  en  la  présence  des  par- 
lies  ou  elles  dûment  appelées  (2). 

(84)  Et  ne  ponrront  sur  les  deniers  de  la  ferme  faire  autres  frais 
et  mises,  sinon  qu'il  leur  fût  ordonné  par  justice,  î>ar  parties  ap- 
pelées, et  partant  recevront  tous  les  deniers  de  la  ferme  sans 
aucune  déduction  ,  fors  de  ce  qu'ils  auront  ainsi  frayé  comme  des- 
sus, et  de  leurs  salaires  raisonnables,  après  ce  qu'ils  auront  été 
taxés  par  la  justice  (5). 

(85)  Qu'es  arrêts  ou  sentences  d'adjudication  de  décret,  ne  se- 
ront dorcsnavanl  insérés  les  exploits  des  criées,  ne  autres  piècea 
qui  ont  accoutumé,  par  ci -devant  y  être  insfrées,  mais  sera  seu- 
lement fait  un  récit  sommaire  de  pièces  nécessaires,  comme  i!  se 
doit  faire  cz- arrêts  et  sentences  données,  et  autres  matières  (4)- 

(86)  Qu'en  matières  civiles  il  y  aura  par  tout  publication  d'en- 
quêtes ,  excepté  en  nostre  cour  de  parlement ,  et  requêtes  de  nos- 
tredit  partement  à  Paris,  ou  il  n'y  a  accoustumé  et  avoir  publi- 
cation d'enquestes  ,  jusques  à  ce  qu'autrement  en  soit  ordonné  (5). 

(87)  Qu'en  toutes  matières  civiles,  y  aura  communication 
d'inventaires  et  productions  (6). 

(88)  Qu'en  toute  matières  réelles,  personnelles,  possessoires, 
civiles  et  criminelles  ,  y  aura  adjudication  de  dommages  et  inté- 
rêts procédans  de  l'instance,  et  de  la  calomnie,  ou  témérité  de 
celui  qui  succombera  en  icelles;  qui  seront,  par  ladite  sentence 
et  jugement,  taxés  et  modérés  cà  certaine  somme,  comme  il  a 
esté  dit  ci-dessus,  pourveu  toutesfois  que  lesdits  dommages  et 
intérêts  aient  été  demandés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ,  et  des 


(i)  V.  l'art.  77  et  les  trois  articles  suivans,  et  l'art.  10  du  lit.  19  des  Scqucslres 
et  dex  commissaires  ,  de  l'ordonnance  de  166-. 

(2)  V,  l'art.  11  du  tit.   19  des  Séquestres  cl  Commissaires ,  de  l'ordounancc  de 
1667. 

(5)  V.  ihid. 

(4)  V.  l'art.  80  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

(3)  V.  l'art.  x5o  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art.  -^6  du  tit.  22  des  £n(fuitiSy 
de  l'ordonnance  de  1667. 

(6)  \ .  les  art.  2  ,  4 ,  8  et  12  du  til.  des  délais  et  procédures  ,  itc. ,  et  les  ail.  8, 
9,  10  et  1 1  du  tit.    i4  des  contestations  en  cause  ,   de  l'ordunuancc  de  1667. 
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quels  les  parties  pourront  faire  remoiistrance  sommaire  par  ledit 
procez  (i). 

(89)  Qu'en  toutes  condamnations  de  dommages  et  intérêts, 
procédant  de  la  qualité  et  nature  de  l'instance,  les  juges  arbitre- 
ront une  certaine  somme,  selon  qu'il  leur  pourra  vraisembla- 
blement apparoître  par  îe  procès,  et  scion  la  qualité  et  grandeur 
des  causes  et  des  parties,  sans  qu'elles  soient  plus  reçues  à  les 
bailler  par  déclaration  ,  ni  faire  aucune  preuve  sur  iceux  (2). 

(90)  Quand  un  procès  sera  en  état  d'être  jugé,  le  juge  pourra 
procéder  au  jugement,  et  prononcer  la  sentence,  nonobstant  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  soit  décédée,  sauf  à  ceux  contre  les- 
quels ou  voudra  la  faire  exécuter,  à  §e  pouvoir,  si  bon  leur 
semble,  par  appel  autrement  fondé,  que  sur  nullité  de  sentence 
comme  donné  contre  un  décédé  (5). 

(9O  Q"*^  les  sentences  de  provisions  d'alimens  eî  médicamcns, 
données  par  les  juges  subalfernes  jusqu'à  la  somme  de  vingt 
livres  parisis ,  seront  exécutées  nonobstant  l'appel,  et  sans  pré- 
judice d'icelui,  ne  baillant  caution,  comme  juges  royaux  (4). 

(92)  Que  toutes  parties  qui  seront  ajournées  en  leurs  per- 
sonnes, en  connoissance  de  cédule ,  seront  tenues  icelle  recon- 
noîtrc  ou  nier  en  personne  ou  par  procureur  spécialement  fondé, 
pardevant  le  juge  séculier  en  la  jurisdiclion  duquel  seront  trou- 
vées sans  pouvoir  alléguer  aucune  incompétence,  et  ce,  avant 
que  partir  du  lieu  où  lesdites  [)arlies  seront  trouvées ,  autrement 
lesdites  cédulcs  seront  teiiues  pour  confessées  par  un  seul  défaut, 
et  emporteront  hypothèque  du  jour  de  la  sentence,  comme  si 
elles  avoient  été  confessées  (5). 

(95)  Si  aucun  est  ajourné  en  connoissance  de  cédule ,  compare 
ou  conteste  déniant  sa  cédule;  et  si  par  après  est^prouvéc  par  le 


(1)  V.  les  art.  1  et  2  du  tit.  j9.  de  la  laxe  et  liquidation  des  dommages  et  in- 
térêts, de  l'ordonnance  de  1667. 

(9.)  V.  le  i45«dc  l'ordonnance  de  Bloi:i  ;  et  l'art.  2  du  tit.  32  delà  liquidation 
des  dommages  tl  intérêts  ,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(ôj  V.  les  art.  1  et  2  du  tit.  26  de  ta  forme  de  procéder  aux  jugemens  ,  et  des 
prononciation*,  de  l'ordr,nnance  de  1667. 

(4)  V.  les  art.  1 5  et  i4  de  la  tioisiènie  déclaration  sur  l'édil  de  Crémieu;  l'art.  22 
de  l'ordonnance  de  Koussillon  ;  l'art.  62  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  l'art.  3  de 
l'édit  d'Ambolse  ,  et  le  tit.  12  en  entier^'des  Sentences  de  provision,  de  l'or- 
donnance de  1670. 

1)  V.  les  art.  i43  et  i44  de  l'ordonnauce  d'Orh-ans,  et  le  Répertoire  Univer- 
sel de  Jurisprudence,  au  mot  compétence. 
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créancier,  l'hypothèque  courra  et  aura  lieu  du  jour  de  ladite  né- 
gation et  contestation  (i). 

(94)  Qu'en  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et  personnelles, 
intentées  pour  héritages  et  choses  immeubles,  s'il  y  a  restitution 
defruitsilsseront  adjugés  ,  nou-seu!ementdepuis  contestation  en 
cause,  mais  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en  de- 
meure et  mauvaise  foi  auparavant  ladile  contestation ,  selon  ,  tou- 
tesfois,  l'estimation  commune  qui  seprendra  sur  l'extrait  des  regis- 
tres au  greffe  des  jurisdict  ions  ordinaires, comme  sera  dit  ci-après  2  . 
(gS)  Qu'en  matière  d'exécution  d'arrêt  ou  jugement  passé  eu 
loice  de  chose  jugée,  donné  en  matière  possessoirc  ou  pétitoire , 
si  le  tout  est  liquidé  par  ledit  jugement  ou  arrêt;  (|u'en  ce  cas 
dans  trois  jours  précisément,  après  le  commandement  fait  au 
condamné,  il  sera  tenu  obéir  au  contenu  dudit  jugement  ou  ar- 
rêt,  autrement  à  faute  de  ce  faire,  sera  condamné  en  soixante 
livres  parisis  d'amende  envers  nous, 'ou  plus  grande  selon  la  qua- 
lité des  parties,  grandeur  des  matières,  et  longueur  du  temps  :  et 
en  grosse  réparation  envers  la  partie,  à  l'arbitration  des  juges  , 
selon  les  qualités  que  dessus  (3). 

(9G)  Et  où  le  condamné  sera  trouvé  appelant,  opposant,  ou  au- 
trement, frivolement  et  indnement,  empeschant  l'exécution  du- 
dit jugement  ou  arrêt,  par  lui  ou  par  personne  suscitée  ou  inter- 
posée ,  il  sera  condamné  en  l'amende  ordinaire  de  soixante  livres 
parisis;  et  en  outre,  en  autre  amende  extraordinaire  envers  nous., 
et  en  grosse  réparation  envers  sa  partie  ,  empeschant  induement 
ladite  exécution,  condamné  à  faire  exécuter  ledit  jugement  ou  ar- 
rêt à  ses  propres  coûts  et  dépens  dans  un  bref  délai,  qui  pour  ce 
faire  lui  serapréfix,  sur  ces  grosses  peines,  qui  à  ioelui  seront 
commuées;  et  en  défaut  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  sera  contraint 
par  emprisonnement  de  sa  personne  (4^. 

(97)  Et  si  sur  l'exécution  dudit  jugement  ou  arrêt,  étoit  requis 
connoissance  de  cause  pour  méliorations  ,  réparations  ou  autre 
droits  qu'il  conviendra  liquider,  le  condamné  sera  tenu  vérilief' et 


(1)  V.  l'art.  8  de  l'ordoii.  de  RoiissllIoD  ,  et  l'art.  107  de  la  Coutume  de  Paris. 

(2)  V.  les  art.  98,  101  et  io4  ;  l'art.  Go  de  l'ordonaance  d'Orléans,  et  les  art. 
I  et  3  du  tit.  5o  de  la  iiquidation  des  fruits ,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(5)  V.  les  art.  io5,  106,  107,  iu<S  et  100;  les  art.  5i  et  62  de  l'ordonnance 
de  Moulins;  les  art.  2,  5  et  4  de  l'édit  dAmboise;  l'art.  191  de  l'ordonnance 
de  Blois,  et  les  art.  1  et^3  du  tit.  27  de  i'cxicution  des  Jugcmcns,  de  l'ordon* 
nance  de  16C7. 

(4jV.  les  art,  7 et  lodutit.  ajtZc  l'exécution  dcsjugcmcns  ,  lel'ordou.de  1667^ 
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liq-jiderlesditesréparations,  mélioraiionsouautresdroifs  pour  les- 
quels il  prétend  rétention  des  lieux ,  et  chose  adjugées  ,  dedans  cer- 
tain bref  délai  seul  et  péremptoire,  qui  sera  arbitré  par  les  exécu- 
teurs, se;on  la  qualité  des  matières  et  distance  des  lieux  •  au- 
trement à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  temps,  et  icelui  échu, 
sans  antre  déclaralion  ou  forclusion,  seront  contraints  les  condam- 
nés, eux  désister  et  départir  de  la  jouissance  des  choses  adjugées, 
en  baillant  caution  par  la  partie,  de  payer  après  la  liquidation, 
ce  qui  serait  demandé  par  le  condamné,  laquelle  liquidation  ,  et 
il  sera  tenu  de  faire  dedans  uu  autre  bref  délai  qui  lui  sera  pré- 
fixé par  les  juges,  et  néanmoins  sera  condamné  en  amende  envers 
nous,  et  en  réparation  envers  la  partie,  pour  réparation  de  la 
dite  exécution  ,  selon  les  qualités  que  dessus  (i). 

(98)  El  sur  la  liquidation  des  fruits,  nous  ordonnons  que  les 
possesseurs  des  terres  demandées,  ou  leurs  héritiers,  seronttenns 
apporter  pardevant  les  exécuteurs  des  jugemens  et  arrêts,  au  jour 
de  la  première  assignation  en  ladite  exécution  ,  les  comptes,  pa- 
piers et  b.iux  à  ferme  desdites  terres,  et  bailler,  par  déclaration  , 
les  fruits  pris  et  perçus,  compris  en  la  condamuation  ,  et  affirmer 
par  serment  icelle  contenir  vérité,  et  dedans  un  mois  après  pour 
tous  délais,  seront  tenus  payer  les  fruits  selon  ladite  informa- 
tion l'a). 

(99)  Et  néanmoins  pourra  ,  la  partie  qui  aura  obtenu  jugement 
à  son  profil,  et  qui  prétend  y  avoir  plus  grands  fruits  ou  de  plus 
grande  estimation,  informer  de  plus  grande  quantité  et  valeur 
desdits  fruits  :  et  la  partie  condanuiée,  au  contraire;  le  tout  de- 
dans certain  délai  seul  et  péremptoire,  qui  sera  arbitré  par  l'exé- 
cution (5\ 

(100)  Et  où  il  se  irouveroit  par  lesdites  informations  et  preu- 
ves, ladite  j)artie  condamnée  avoir  mal  et  calomnieusement 
affermé,  et  lesdits  fruits  se  monter  plus  que  n'avoir  esté  par  elle 
affermé,  sera  condamnét*  en  grosse  amende  enver  nous,  ei  "rosse 
réparation  envers  la  partie  (4j. 


^  (1)  V.  l'ari.  J2  <ic  i'or.îonnance  de  Moulins,  et  l'art.  9  du  lit.    27  de  i'cxccu- 
iion  des ptgemens  ,  de  roidonn:ince  de  1667. 

(2>  V.  les  an.   94,99,  102  ,    io5  et  loi,  eta:issi  l'art.   3  du  tit.  3o  de  laliqui- 
ation  des  fi-uits  ,  de  l'ordonnance  do   1667, 
{à)  V.  l'art.  107  cl  Je  ù'  du  tit.  3o  dct  a  liquidation  d,.s  fruits,  de  l'ordonnance 


de  1667. 


(4)  V   le.  art.  ,01,  ,06  et  107.   V.  aussi  l'art.  5  du  lit.  00  delà  liquidation  de» 
jruxts,  de  1  ordonnance  de  1667. 
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(îoi)  Et  pareillement  où  il  se  irouveroit  lesdits  fruicts  ne  se 
monter  plus  que  ladite  affirmation  ,  celui  qui  a  obtenu  jugement , 
et  qui  auroit  insisté  calomnicusement  à  ladite  plus  grande  quan- 
tité et  valeur  desdits  fruicts,  sera  semblableinent  condamné  en 
grosse  amende  envers  la  partie,  à  la  discréiion  des  juges,  selon 
les  qualités  des  parties  et  grandeurs  des  matières  (i). 

(102)  Qu'en  tous  les  sièges  de  nos  jiuisdictions  ordinaires^ 
soient  généraux  ou  particuliers,  se  fera  rapport  par  chacune  se- 
maine de  la  valeur  et  estimation  commune  de  toutes  espèces  de 
gros  fruicts,  comme  bleds ,  vins,  foins ,  et  autres  semblables ,  par 
les  marchands  faisant  négociations  ordinaires  desdites  espèces  de 
fruicts,  qui  seront  contraints  à  ce  faire,  sans  eu  prendre  aucun 
salaire,  par  mulcles  et  amendes,  privation  de  négociation ,  em- 
prisonnement de  leurs  personnes,  et  autrement  à  l'arbilration  de 
justice  (2). 

(io3)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  lesdits  marchands  d'envoyer 
par  chacun  jour  de  marché,  deux  ou  trois  d'entr'eiix,  qui  à  ce 
seront  par  eux  députés,  et  sans  eslre  autrement  appelés,  ou  ad- 
journés  au  greffe  de  nosdites  jurisdiclions,  pour  rapporter  et  en- 
registrer ledit  prix  par  le  greffier  ou  son  commis,  qui  sera  incon- 
tinent tenu  faire  ledit  registre,  sans  aucunement  faire  séjourner 
ni  attendre  lesdits  députés,  et  sans  en  prendre  aucun  salaire  (5). 
(io4)  Et  par  l'extraict  du  registre  desdits  grcfQers  et  non  autre- 
trement,  se  verra  d'oresnavant  la  valeur  et  estimation  desdicts 
fruits  tant  en  exécution  d'arrests,  sentences,  ou  autres  matières  , 
où  il  gist  appréciation  (!\). 

(io5)  Et  quant  aux  séquestres  ordonnés  par  justice  ,  seront  te- 
nus les  parties,  dedans  trois  jours  après  la  sentence,  convenir 
de  commissaires  ,  après  lesdits  trois  jours  passés,  soit  qu'ils  aient 
convenu  ou  non  ,  seront  tenus  les  possesseurs  ou  détenteurs  des 
choses  conleiitieuses,  laisser  la  détention  des  choses  séquestrées, 
sur  peine  de  perdition  de  cause  (5). 

(106)  Et  [)our  le  rétablissement  des  fruits,  sera  tenu  le  condamné 
rapporter  par  serment  la  <juantité  de  ce  qu'il  aura  prins  desdiis 


(1)  V.  l'art.  4  du  lit.  5o  de  la  liquidation  des  fruits  ^  de  l'ordonnance  de  1667. 

(2)  V.  l'art.  6  du  tit.  3o  de  la  liquidation  des  fruits,  de  l'ordonnance  de  1667. 

(3)  V.  l'art.  7  du  tit.  5o  de  ta  liquidation  des  fi-uits,  de  l'ordonnance  de  1667. 
(  i)  V.  l'art.  8  du  tit.  3o  de  la  liquidation  des  fruits ,  de  l'ordonnance  de  iGC". 
(5)  V.  le  tit.  19  des  séquestres  et  commissaires,  de  l'ordonnance  de  1667. 
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fruits,  et  selon  ledit  rapport,  en  faire  restablissement  prompte- 
ment,  sur  peine  semblable  de  perdition  de  cause. 

(107)  Et  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  aUra  obtenu 
ledit  séquestre,  informer  de  la  quantité  et  valeur  desdiis  fruits, 
outre  ledit  rapport  par  serment ,  et  le  condamné  au  contraire,  au 
pareil  toutefois  de  l'amende  ordinaire  envers  nous  ,  et  autant 
envers  la  partie  contre  celui  qui  succombera  (i). 

f  108)  Que  les  tiers  opposans  contre  les  arrêts  de  nos  cours  sou- 
veraines ,  s'ils  sont  déboutés  de  leurs  oppositions ,  seront  con- 
damnés envers  nous  en  l'amende  ordinaire  du  fol  appel,  et  la 
moitié  moins  envers  la  partie,  et  plus  grande  si  mestier  est,  se- 
lon la  qualité  et  malice  des  parties,  et  contre  l'exécution  des  sen- 
tences non  suspendues  par  appel  ,  seront  condaujnés  en  vingt 
livres  parisis  d'amende  envers  nous  ,  et  la  moitié  moins  envers 
la  partie,  et  plus  grande  si  métier  est,  comme  dessus  (2). 

fiog)  Semblables  condamnations  seront  faites  contre  ceux 
qui  sans  cause  baillent  requesSes  pour  faire  corriger  et  interpré- 
ter, changer  ou  modifier  les  arrests  donnés  par  nos  dites  cours, 
qui  seront  déboutés  de  l'entérinement  de  leurstiifes  requestes  (3;. 

;  1 10)  Et  afin  qu'il  n'y  ait  casiic  de  douter  sur  l'intelligence 
desdits  arrêts,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  faits  et 
écrits  si  clairement,  qu'il  n'y  ait  ni  puisse  avoir  aucune  ambi-  ' 
guité  on  incertitude  ne  lieu  à  demander  interprétation  (4). 

(m)  Et  pour  ce  que  toiles  choses  sor.t  souvent  advenues  sur 
l'intelligence  des  mots  latins  contenus  esdits  arrests,  nous  vou- 
lons d'oresnavant  que  tous  arrests,  ensemble  toutes  autres  procé- 
dures, soient  de  nos  cours  souveraines  et  autres  subalternes  et 
inférieures,  soient  de  registres,  enquestes  ,  contrats,  commis- 
sions, sentences,  testaments,  et  autres  quelconques,  actes  et 
exploiets  de  justice,  ou  qui  en    dépendent,    soient  prononcés. 


(i)  V.  les  art.  99  ,   100  et  101. 

(2)  V-  ci-dessus  l'art.  96;  l'art.  5  de  i'édit  d'Amboise  ;  et  l'art,  1-  de  l'exé- 
cution desjugemens,  de  l'ordoncance  de  1667. 

(5)  V.  l'art.  96;  les  trois  édits  de  François  i"^'  sur  tes  évocations  des  procès, 
provosiiions  d'erreur,  etc.,  l'art.  62  de  l'ordonnance  de  Moulins;  l'art.  92  de 
l'ordonnance  de  Biois;  l'art,  i"''  du  tit.  35  des  requêtes  civiles  de  rordonnancc 
de  1667;  l'art.  8  du  tit.  16  de  l'ordonnance  de  1670,  et  la  d«'claration  du  roi  du 
al  avril  1671. 

(4)  V.  les  articles  63  et  65  de  l'ordonnaDce^de  Moulins,  et  les  art.  5  ,  6  et  S 
du  tit.  26  de  la  forme  de  procéder  aux  jugemens ,  de  l'ordonnance  de  1667. 
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enregistrés  et  délivrés  aux  parties  eu  langage  maternel  françois 
et  non  auLreraeut  (i). 

(iiî)  Nous  voulons  que  les  impétrans  de  lettres,  pour  articuler 
calomnieuseiiient  laicls  nouveaux,  s'il  (st  trouvé  qu'ils  ne  ser- 
vent à  la  décision  du  procez,  seront  condamnés  envers  nous  en 
l'amende  ordinaire  du  fol  appel  en  nos  cours  souveraines,  et 
vingt  livres  parisis  ès-inférieures,  et  moitié  moins  aux  parties, 
et  sous  grosses  si  mélier  est  comme  dessus  (2}. 

Que  nos  conseillers  exécuteurs  des  arrests  de  nos  cours  sou- 
veraines,  ne  pourront  estre  refusés  sur  les  lieux,  ains  nonob- 
stant les  récusations  qu'on  pnurroit  proposer  conti'eux,  passe- 
ront outre  jusques  à  la  perfection  desdictes  exécutions,  mais 
bien  pourront  nosdicts  conseillers,  estre  récusés  auparavant 
leur  partement,  si  bon  semble  aux  parties  ,  et  s'il  y  ait  matière 
de  ce  faire  (5). 

(1 14  Qu'ès-appellalions  des  sentances  des  procez  par  escrit  où 
ii  y  aura  plusieurs  chefs  et  articles,  seront  les  appellans  tenus 
par  la  conclusion, déclarer  ceux  desdils  chefs  et  articles  pour 
lesquels  ils  voudront  soustenir  leur  appel,  et  consentir  que 
quant  au  surplus  la  sentence  soit  exécutée,  autrement,  et  faute 
de  ce  faire,  seront  en  tout  et  partout,  déclarés  non-recevables, 
comme  appellans  sans  espérance  de  relief  (4^- 

(ii5)  Et  pour  chacun  desdits  chefs  et  articles  séparés,  y  aura 
amende,  sinon  qu'ils  fussent  tellement  conjoincts  ,  que  la  dé- 
cision de  l'un  portast  la  décision  de  l'autre  (5  . 

(116)  Que  les  appellans  de  droit  écrit  seront  condamnés  en 
l'amende  de  fol  appel ,  comme  les  appellans  du  pays  coutu- 
mier. 

(117;  Nous  déclarons  et  ordonnons,  qu'il  ne  sera  besoin  ci- 


{1)  V.  l'art.  35  de  l'ordonnance  de  Koussillon. 

{2)  V.  l'art.  1*^^'  du  lit.  20  des  faits  qui  fissent  en  preuve  latérale  ou  vocale , 
de  l'ordonnance  de  i6Gj. 

(5)  V.  ci-devant  les  art.  10,  i5  et  i5  ;  les  art.  1  a  ,  i5  et  14  de  l'ordonnance  de 
Rous^illon  ;  l'art.  118  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  1  iS  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans; et  l'art.  22  du  tit.   7^  des  récusations  déjuges,   de  l'ordonnance  de  1667. 

(i)  V.  les  art.  19  et  20  du  tit.  11  des  Délais  et  procédures ,  elc,  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

(5)  V.  les  édits  du  mois  d'août  1669,  du  mois  de  lévrier  1691,  du  moi»  d'aijùt 
j 716,  et  la  déclaration  du  ai  mars  1671.  ^,  pour  l'amende  du  fol  a|>;>eJ  comme 
d'abus  l'art.  ".7  lU-  l'édit  du  mois  d'avril  169.Î  ,  et  sur  le  recouvremonf  et  \.\  répé- 
tion  des  amendes  ponsigoées,  voyf?  les  icllres-palentes  du  2-  déccrab.e  1729,16- 
gistrécs  le  21  janvier  17.Ï0. 
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après  aux  appellans  de  droit  escrit  de  demander  apostres  (i), 
ainsi  qu'il  a  été  fait  ci-devant  ,  ains  seront  receus  les  appellans 
à  faire  poursuite  de  leursdites  appellations  sans  avoir  demandé 
Icsdits  apostres,  et.  sans  qu'il  soit  besoin  en  faire  aucunement 
apparoir,  relever  ne  faire  poursuite  desdiles  appellations  (2). 

(1 18)  Que  toutes  matières  oia  il  y  aura  plusieurs  appellations  , 
y  aura  pour  chacun  appel,  sans  Je  pouvoir  aucunement  réduire 
ou  modérer ,  sinon  en  nos  cours  souveraines,  s'il  se  trouvoit 
qu'il  se  deust  ainsi  faire  pour  très-grande  ec  .rès-urgente  cause  , 
dont  nous  chargeons  l'honneur  et  conscience  de  nosdite» 
cours. 

(119)  Qu'ès-causes  et  matières  d'appel  ,  où  il  aura  deux  sig- 
nifications de  requestes  deuement  faites  au  procureur  de  la 
partie,  et  l'un  seulement  des  procureurs  soit  prest  au  jour  de 
l'audience  ,  lui  sera  donné  exploit  tout  ainsi  que  la  cause  estoit 
au  roolle  qui  ne  pourra  estre  rabattu  par  relievemeut  de  nos 
chancelleries  ,  ni  autrement  ,  en  quehjue  manière  que  ce 
soit  (5). 

(l'io)  Qu'il  ne  sera  doresnavant  baillé  aucunes  lettres  de  re- 
licvemenl  de  désertion  ni  présomption  d'instance  pour  quelque 
cause  et  matière  que  ce  soit ,  et  si  elles  esloient  baillées  ^  défen- 
dons d'y  avoir  aucun  esgard  ,  ains  les  instances  dessusdicles 
e.Are  jugées,  tout  ainsi  que  si  lesdictes  lettres  n'avoient  esté  ob- 
tenues ni  cn)pétrées  (4). 

(121)  Que  les  conseillers  de  nos  cours  souveraines,  ne  don- 
neront point  de  défaux  à  la  barre  ni  ailleurs ,  si  non  aux  pro- 
cureurs des  parties  ,  et  non  aux  clers  ne  solliciteurs  (5). 

(122)  Nous  voulons  que  les  présidens  et  conseillers  des  cham- 
bres des  enquêtes  de  nos  cours  souveraines  ,  jugent  les  procès 
par   escrit ,  dont  le  jui^ement  est  poursuivi,   selon    l'ordre  «lu 


(i)  Ce  terme,  apôtres  ,  était  anciennement  employé  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques et  luêiue  séculiers,  pour  désigner  les  lettres  démissoires  que  le  juge 
donnait  à  celui  qui  iutc;jetait  appel  de  son  jugement. 

(2)  V. ,  sur  l'origine  de  cet  usage,  le  Répertoire  universel  d(;  iutisprudence, 
publié  par  M.  Giiyot,  au  mot  apôlres,  lom.   l",  édit.  iQ-4°  ,  p.  484. 

(3)  V.  l'art.  4  du  tit.  i4  des  contestations  encausc,   de  l'ordonnance  de  \Q(i-. 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Roussillon,  art.  i5.  V.  aussi  l'arrêté  du  parlement  pris 
parloutes  les  chambres  assemblées  le  28  mars  169?,  et  rapporté  par  Denizart,  au 
mot  ■pcrem.'plion. 

(5)  V.  l'art.  1 12  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  C)j  de  l'ordonnanco  de  Mou- 
Hds. 
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temps  cl  de  la  réception,  dont  il  sera  l'ait  rôle  ,  qui  sera  publié 
et  attaché  au  greffe,  de  trois  mois  eu  trois  mois  ,  auquel  seront 
rayés  par  le  greffier,  ceux  qui  seront  jugés  incontinent  après 
le  jugement  conclu  et  arrêté  (1). 

(  123)  Et  voulons  ladite  ordonnance  estre  étroitement  gardée, 
cl  sans  y  faillir  ni  mesprendre  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
ordonnons  néanmoins  à  nosire  procureur-général  d'y  avoir  l'œil 
et  la  faire  garder  sur  peine  de  s'en  prendre  à  lui  :  et  néanmoins 
nous  advcrtir  incontinent  de  la  faute  qui  y  seroit  faite,  pour  y 
pourvoir  comme  il  appartiendra  (2). 

(124)  Nous  défendons  à  tous  présidens  et  conseillers  de  nos 
cours  souveraines  ,  de  ne  solliciter  pour  autrui  les  procez  pen- 
dant ès-cours  où  ils  sont  nos  officiers,  et  n'en  parler  aux  juges 
directement  ou  indirectement,  sur  {>eine  de  privation  de  l'en- 
trée de  la  cour  ,  et  de  leurs  gages  pour  un  an  (3). 

(i25)  Qu'il  ne  se  fera  d'oresnavant  aucun  [)artage  ès-procez 
pendans  en  nos  cours  souveraines  ,  ains  seront  tenus  nos  piési- 
dens  et  conseillers  convenir  en  une  mesnie  sentence  et  opinion  , 
à  tout  le  moins  en  Ici  nombre  qu'il  s'en  puisse  ensuivre  arrest 
et  jugement  auparavant  de  vacquer  et  entendre  à  autre  af- 
faire (4)- 

(12G)  Et  à  ceste  fin,  pour  empescher  lesdits  partages,  vou- 
lons et  ordonnons  que  quand  il  passera  d'une  voix  ,  soit  le  juge- 
ment et  arrest  conclu  et  arresté  (5). 

(127)  Que  tous  impétrans.de  lettres  royaux,  en  forme  de  re- 
quesle  civile,  reîievement  ou  restitution  contre  les  arrests  de 
nos  cours  souveraines,  s'ils  sont  déboutés  de  leursdiles  lettres, 


(i)  V.  l'article  suivant ,  l'ordonnauce  d'Oriiiaiis  ,  art.  4i.  et  l'ordonuance  de 
blois,  art.  124. 

(2)  V.  l'art,  lôo,  l'arl.  4  de  l'ordonnance  de  Moulins,  et  l'art.  i44  dt'  ]'ordo^- 
nance  de  Bloi*. 

(5)  V.  l'art.  12S  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art.  6  du  lit.  2^ des rccusalions 
des  juges ,  ili'.  l'ordonnance  de  \GC)^, 

(4)  V.  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  1498,  art.  76  celle  de  lôio,  art.  5a; 
de  ïCô5  ,  cliap.  1*',  art.  87  ;  et  l'édit  de  février  i549,  enrt;,'istré  le  4  mars  sui- 
vant ;  l'ëditdu  mois  du  mois  de  jullkt  1669;  l'art.  12  du  titre  a5  des  sentences  , 
jugemens  et  arrêts  de  rordounance  de  1670;  l'arrêt  du  conseil  du  01  juin  1679; 
i'édit  du  mois  de  janvier  1G81;  l'art.  27  de  l'édit  de  février  1705,  donné  pour  le 
présidial  d'Yprcs;  les  déclarations  du  roi  des  ib  août  1708,  et  55  septembre 
1728. 

(5)  V.  surtout  en  matière  criminelle  l'art.  12  du  lit.  2J  des  sentences,  juje- 
tnens  et  arrêts  de  l'ordonnance  de  1670. 

12.  4" 
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ils  seront  condamées  envers  nous,  en  une  amende  arbitraire  qui 
ne  pourra  être  moindre  que  l'ordinaire  du  fol  appel ,  et  en  lu 
moitié  moins  envers  la  partie,  et  plus  grande  si  métier  est, 
selon  la  qualité  et  matière  des  parties  (i). 

(1281  En  toutes  appellations,  sera  jugé  anhenè  vet7na(è,sai\^ 
mettre  les  appellations  au  néant,  ne  modérer  les  amendes  «lu 
fol  appel,  sinon  en  nos  cours  souveraines,  si  pour  très-grande 
etur^^ente  cause,  ils  voyent  que  ainsi  se  deust  faire  ,  dont  nous 
chargeons  leur  honneur  et  conscience  (2). 

(129)  No'.is  défendons  à  tous  les  présidens  et  conseillers  ,  et 
autres  officiers  de  nos  cours  souveraines,  que  durant  la  séance 
du  parlement,  ils  ue  puissent  désemparer  ni  soi  absenter  de 
iiosdilcs  cours,  sans  expresse  licence  et  permission  dç  nous  : 
et  s'il  y  a  cause,  ils  nous  en  pourront  advertir,  pour  en  ordonner 
comme  verrons  estre  à  faire  ,  sinon  que  pour  grande  et  urgente 
cause  il  se  j)eust  autrement  faire,  dont  nous  chargeons  l'hon- 
neur et  conscience  de  nosdiles  cours   souveraines  (5). 

(i5o)  Nous  ordonnons  (p\c  les  mercuriales  se  tiendront  de 
mois  en  mois;  sans  y  faire  faute  .  et  que  paricelles  soient  plei- 
nement et  entièrement  déduites  les  fautes  des  oCficiers  de  nos- 
dites  cours,  de  ([uelque  ordre  et  qualité  qu'ils  soient.  Sur  les- 
quelles fautes  sera  incontinent  mis  ordre  par  nosdites  cours  , 
et  sans  aucune  retardalion  ou  délai ,  dont  noua  voulons  estre 
adverlis,  et  Icsdites  mercuriales,  et  ordres  mises  sur  icelles,  nous 
estre  envoyées  de  trois  mois  en  trois  mois  :  dont  nous  chargeons 
ntisire  procureur-général  d'tn  faire  la  diligence  (4)- 


(»)  V.  r.iit.  <)i  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  l'art,  09  du  lit.  ôSdes  requêtes  ci- 
vi7e*  del'ordonnaoce  do  »66j. 

(2)  V.  l'ait,  ôi ,  l'art,  aô  de  l'ordoDoacce  de  Itoussillon,  et  l'art.  179  de  l'or- 
donnance de  lîlois. 

(5)  V.  l'art.  \o  d'une  ordonnance  de  Charles  VII ,  en  i446  ;  l'art.  2  d'une  or- 
donnance du  même,  du  mois  d'avril  i455;  l'art.  5  d'une  ordonnance  de  Ciiar- 
les  VIH  ,  du  moi'»  de  juillet  149^  ;  l'art.  aS  d'une  ordonnance  de  Louis  XII  , 
donnée  à  Blois  au  mois  de  mars  149S  ;  l'art.  1"  d'une  autre  ordonnance  du  même, 
f'alement  doi.née  à  Blois  au  mois  de  novembre  i-^oj;  l'jrt.  9.5  d'une  orùonniiiue 
du  même,  donné  à  Lyon  an  mois  de  juin  1 5  10,  l'ordonnance  de  François  l", 
dcjnnée  à  Ys-sur-Tbille  en  octobre  i55j,  chai».  1",  art.  G,  7  et  11,  et  l'art,  lùj 
de  l'ordonnance  de  Biuis. 

(4)  Les  mercuriales  sont  des  assemblées  qui  ont  lien  deux  l'ois  l'année  dans 
ctiaquc  parlement  ,  et  dans  lesquelles  le  |>reniier  avocal-géneral  et  le  ])rociirenr- 
général  l'ont  alternativement  un  discours,  qui  doit  avoir  pour  objet  la  pciulure 
des  différeoii  devoirs  des  miiijistraU. 
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(i5i)  Nous  déclarons  toutes  dispositiona  d'enîrevifs  ou  testa- 
mentaires qui  seront  ci-après  faiclcs  par  les  donateurs  ou  tes- 
tateurs, au  profit  et  utilité  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  gar- 
diens, bailUstes,  et  autres  leurs  adoiinistrateurs  estre  nulles  et 
de  nul  effet  et   valeur  (  i  ). 

(i32)  Nous  voulons  que  toutes  donations  qui  seront  faites  ci- 
après  ,  par  et  entre  nos  sujects  ,  soient  insinuées  et  enregis- 
trées en  nos  cours  et  jurisdictions  ordinaires  des  parties  ,  et  des 
choses  données,  autrement  seront  réputées  nulles,  et  ne  com- 
menceront à  avoir  leur  effect  que  du  jour  de  ladite  insinuation  , 
et  ce  quant  aux  donations  faites  en  la  présence  des  donataires 
et  par  eux  acceptées  (2). 

(i53)  Et  quant  à  celles  qui  seront  faites  en  l'absence  desdits 
donataires,  les  notaires,  et  slipulans  pour  eux,  elles  commen- 
ceront leur  effet  du  temps  qu'elles  auront  esté  acceptées  par 
lesdits  donataires,  en  la  présence  des  donateurs  et  des  notaires, 
et  insinuées  comme  dessus,  autrement  elles  serout  réputées 
nulles,  encores  que  par  les  lettres  et  instrumens  d'icelles  ,  y 
eust  cause  de  rétention  d'usufruit  ou  constitution  de  précaire, 


On  trouve  dans  les  ouvrages  du  chancelier  d'Aguesseau  les  mercuriales  qu'il  a 
prononcées  an  parlement  lorsqu'il  y  était  procureur-général  ;  elles  sont  au  nom- 
bre de  19.  Ces  discours  sont  remplis  de  la  doctrine  la  plus  pure  et  de  la  plus 
saine  morale.  Leur  lecture  pénétre  de  l'imporlduce  des  fonctions  de  la  magistra- 
ture, et  imprime  le  respect  le  plus  profond  pour  les  hommes  qui  se  dévouent 
sans  réserve  à  l'exercice  de  cet  auguste  ministère. 

V.  les  Œuvres  de  d'Aguesseau,  tom.   i". 

Ces  assemblées  ont  été  appelées  mercuriales  parce  qu'elles  se  tenaient  tons  les 
i5  jours,  le  mercredi.  François  1"  les  réduisit  à  une  par  mois.  L'ordonnance  de 
Moulins  en  diminua  encore  le  nombre.  Elles  n'eurent  plus  lieu  que  tous  les  trois 
mois.  Enfm  l'ordonnance  de  Blois,  art.  i44>  prescrivit  qu'elles  seraient  tenues 
tous  les  six  mois,  tant  au  parlement  qu'au  grand  conseil ,  à  la  chambredes  comp- 
tes et  dans  les  sièges  présidiaux.  Ce  fut  après  la  mercuriale  du  lo  juiu  lôSq,  a 
laquelle  Henri  il  assista,  qu'il  fît  arrêter  Louis  Dufaur  et  Anne  Dubourg,  dont 
le  supplice  fut  le  germe  de  bien  des  troubles. 

V.  l'ordonnance  de  Charles  VIII ,  de  149J ,  et  de  Louis  XII,  de  i4Q'*^  ;  l'art.  3 
de  l'ordonaance  de  Moulins;  Tart.  i44  de  l'ordonnance  de  Blois;  l'art.  79  de 
l'ordonnance  de  1629.  V.  aussi  les  art.  18  et  19  d'une  déclaration  pour  le  parle- 
ment de  Pau,  du  16  juillet  ^^;^^J. 

(1)  V.  l'art.  376  de  la  coutume  de  Paris. 

(2)  V.  les  art.  57  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins  ;  les  déclarations  duroi  des 
10  juillet  i566,  mai  i645,  et  17  novembre  1C90;  l'édit  du  mois  de  décembre 
1705  ;  les  art.  19,  20,21  et  22  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  17Ô1,  et  l'art. 
»"  de  la  déclaration  du  17  février  de  la  même  année. 
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dont  né  s'ensuit  aucun  effect ,  sinon  depuis  que  lesdiïes  accep- 
tions ou  insinuations  auront  esté  f.iiles  comme  dessus  (i). 

(i34)  Nous  voulons  oster  aucunes  difficultés  et  diversités  d'o- 
pinions ,  qui  se  sont  Irouvéez  par  ci-devant  sur  le  temps  que  ce 
peuvent  faire  casser  les  contraefs  faits  paroles  mineurs  ;  ordon- 
nons qu'après  l'âge  de  trente-cinq  ans  [parfaits  et  accomplis, 
ne  se  pourra  pour  le  regard  du  privilège  ou  faveur  de  minorité, 
plutost  déduire  ne  poursuivir  la  cassation  desdils  contrats,  en 
demandant  ou  en  défendant  par  lettres  de  relievement  ou  resti- 
tution ou  autrement ,  soit  par  voie  de  nullité  (pour  aliénation 
des  biens  immeubles  faite  sans  décret  ni  authorité  de  justice  ) 
ou  pour  lésion  ,  déception,  ou  circonvention  ,  sinon,  ainsi  qu'en 
semblables  contracls,  seront  permis  aux  majeurs  d'en  faire  pour- 
suite par  relievement  ou  autre  voie  permise  de  droit  (2). 

(i55)  Qu'auparavant  que  recevoir  les  articles  d'erreur  par  nos 
amés  et  féaux  les  maistres  des  requestcs  de  notie  hostel  ,  ils  ver- 
ront les  faits  avec  les  invenlaires  des  productions  des  par- 
ties (3). 

(i36)  Que  ceux  qui  voudront  proposer  erreur  sont  tenus  de 
consigner  la  somme  de  douze  vingt  livres  parisis  ,  et  au  lieu  des 
deux  ans  qu'ils  avoient  par  les  anciennes  ordonnances  ,  auront 
seulement  un  an  pour  satisfaire  à  ce  qu'ils  estoient  tenus  four- 
nir et  satisfaire  ,  dedans  les  deux  ans  ordonnés  par  lesditcs  or- 
donnances (4)- 

(137)  Que  pour  vuider  lesdites  instances  de  proposition  d'er- 
reur, ne  sera  besoin  ai-sembler  les  chambres,  ainsi  qu'il  est  con- 
tenn  par  lesdites  anciennes  ordonnances  :  mais  seront  jugées  , 
lesdites  propositions  d'erreur  ,  en  telle  chambre  de  nosdites 
cours,  et  en  telle  compagnie  et  nombre  de  juges,  qu'il  sera  ad- 
visé  et  arbitré  par  nosdilcs  cours  ,  selon  la  grandeur  et  qualité 
des  matières  (5). 


(1)  V.  les  art.  i  et  5  de  l'ordonnance  du  mois  de  févritr  1731. 

(2)  V,  l'ordonnance  de   Louis  Xtl,  du  mois  de  juillet  i5io,  (;t  Denizart,  au 
mot  rescision. 

(5)  V.  l'art.  42  du  tit.  55  des  requêtes  civiles  de  l'ordonnance  de  1667. 

(4)  V.  Ips  art.  5,  7,  8,  9,  10  et  i6  du  fit.  35  des  rcfjucles civiles  de  l'ordon- 
nance de  16Ô7. 

(5)  V.  l'art.  i55  et  la  noie,  cl  aussi  les  arl.  20  oA  21  <ïu  lit.  05  des  requîtes  oi- 
«i<cff  de  l'ordounance  de  j'iGj. 
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(i58)  Et  seront  tenues  les  parties  de  les  faire  juger  dedans  cinq 
ans,  autrement  n'y  seront  plus  reçues. 

(iSg)  Nous  enjoignons  à  tous  nos  juges,  qu'ils  aient  à  dili- 
gemment vaquera  l'expédition  des  procès  et  niatières  criminelles, 
préalablement  et  avant  toutes  autres  choses,  sur  peine  de  sus- 
j)ension  ,  de  privation  de  leurs  offices  ,  et  autres  amendes  arbi- 
traires, où  ils  feront  le  contraire  :  dont  nous  chargeons  l'hon- 
neur et  conscience  de  nosdictes  cours  souveraines  (i) 

Ausquels  semblablement  nous  enjoignons  de  procéder  aux 
chambres  criminelles,  à  l'expédition  des  prisonniers  et  crimi- 
nels, sans  ce  qu'ils  puissent  va(îuer  au  jugement  d'aucuns  au- 
tres procès,  où  il  soit  question  d'intérêt  civil ,  ores  qu'il  dépen- 
dist  de  criminalité,  jusques  à  ce  que  tous  les  prisonniers  et  cri- 
minels aient  esté  despéchés. 

(141)  Et  pour  ce  que  plusieurs  juges  subalternes  ,  tant  de  nos- 
tres  que  autres,  ont  par  ci-devant  commis  plusieurs  fautes  et 
erreurs  en  la  confection  des  procez  criminels,  qui  ont  esté  cause 
que  nos  cours  souveraines  ont  plusieurs  fois  donné  arrests  inter- 
locutoires pour  la  réparation  desdictes  fautes,  dont  s'est  ensuivie 
grande  relardation  de  l'expédition  desdils  procez  ,  et  punition 
des  crimes  (2). 

(142)  Que  les  juges  qui  seront  trouvés  avoir  fait  fautes  nota- 
bles en  l'expédition  desdits  procez  criminels  ,  seront  condam- 
nés en  grosses  amendes  envers  nous  pour  la  première  fois  ,  et 
pour  la  seconde  seront  suspendus  de  leurs  offices  pour  un  an,  et 
pour  la  troisième  ,  privez  de  leursdits  olBces  ,  et  déclarez  inha- 
biles à  tenir  les  offices  royaux  (5). 

(145)  Et  néantmoins  seront  condamnés  en  tous  les  dommages 
et  intérestsdes  parties  qui  seront  taxés  et  modérés  comme  dessus, 
selon  la  qualité  des  matières  (4). 

(i44'  Et  afin    que  lesdits   juges  subalternes   ne  tombent  ci- 


(1)  V.  les  art.  i4o.  146  et  i46  ;  l'srt.  21  de  l'édit  de  Crernieu;  l'art.  Gii  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ;  l'art.  I1S4  de  rcirdonnance  de  Blois,  et  l'art.  i"du  lit.  25 
des  sentences  ,  jugemens  et  arrêts  de  l'ordonnance  de  16^0. 

(?.)    V.  l'art.  147  de  l'ordonnance  de  Blois. 

(3)  V.  l'art.  24  du  tit.  i5  des  rccolemcns  et  cou  front at ions  de  l'ordonnance  de 
1670. 

(4)  V.  le  répertoire  universel  de  jurisprudeoce  publié  par  M.  Guyot,  au  mot 
prévarioal't07i,  lom.  i5,  p.  502,  édit.  in-^".  V.  l'art.  2!  du  tit.  i5  des  l'ccota- 
niens  et  confrontations  do  l'ordonnance  de  166-. 
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après  en  si  grandes  fautes  ,  nous  voulons  que  tous  proccz  crimi- 
nels se  fassent  par  leurs  juges  ou  les  lioutenans,  et  accesscurs,  et 
non  par  nos  procureurs  et  advocats,  les  Greffiers  ,  ou  leurs  clers, 
coinuus ,  tant  aux  interrogatoires  ,  récollemens,  confronlallons, 
ou  antres  actes  et  endroitsdesdilsprocezcriroiuels,  et  ce  sur  peine 
de  suspension  de  leurs  offices,  et  de  privation  d'iceux .  ou  plus 
grande  peine  et  amende  ,  s'ils  csloient  costumiers  de  ce  faire  (i). 

(145)  Et  sitost  que  la  plainte  desdits  crimes,  excez  et  malé- 
fices aura  esté  faistc  ou  qu'ils  en  auront  autrement  esté  adverlis, 
ils  en  informeront  ou  feront  informer  bien  et  diligemment ,  pour 
incontinent  après  informations  faites,  les  communiquer  à  nostredit 
procureur,  et  veuës  ses  conclusions  (qu'il  sera  tenu  prompte- 
ment  mettre  au  bas  desdites  formations,  sans  aucun  salaire 
en  prendre)  être  décerné  parle  juge  telle  provisiion  de  justice  qu'il 
verra  csire  à  faire  selon  rexigeuce  du  cas  (2). 

(146)  Seront  incontinent  lesditsdélinquans,  tant  ceux  qui  seront 
enfermez  ,  que  les  adjournésà  comparoir  en  personne,  bien  et 
diligenmicnl  interrogés,  et  leurs  interrogatoires  réitérés  et  ré- 
pétés selon  la  forme  de  droict  de  nos  anciennes  ordonnances,  et 
ftçlon  la  qualité  des  personnes  et  des  matières,  pour  trouver  la 
vérité  desdils  crimes,  délicls  et  cxcez  par  la  bouche  des  accusés 
si  faire  se  peut  (3;. 

(147)  Et  après  lesdicts  interrogatoires  parfaicts  et  parachevez 
et  mis  en  forme,  seront  incontinent  montrés  et  communiqués  à 
nostre  procureur,  qui  sera  tenu  les  voir  à  toute  diligence,  pour 
avec  le  conseil  de  sor*  advocat,  prendre  les  conclusions  perti- 
nentes (4)- 

(148)  Et  si  on  trouve  les  confessions  de  l'accusé  cslre  suffisan- 
tes, et  que  la  qualité  de  la  matière  soit  telle  qu'on  puisse  et  doive 
prendre  droit  par  icelles,  on  communiquera  lesdites  confessions 
à  la  partie  privée,  si  aucun  en  y  a,  pour  veoir  si  elle  veut  scnx- 
blablement  prendre  droit  par  icelles,  pour  ce  faire  bailler  leurs 


(1)  V.  l'art.  65  de  l'ordonnance  d'Orléims;  l'art.  9  du  tit.  6  de.i  informations; 
l'art.  2  du  lit.  i4  des  inlerrotjaloires  des  accusés,  et  l'art.  24  du  (il.  16  des  rcco- 
icmens  et  confrontations ,  clc,  de  l'ordonnance  de  1670. 

(2)  V.  les  art.  i58  et  i4o;  l'art,  f  du  tit.  10  des  décrets,  de  leur  exécu- 
tion, etc.,  et  l'art.  6  du  tit.  ï5  des  informations  de  l'ordonnance  de  1670. 

{:■>)  V.  les  art.  1^9  et  140,  et  les  art.  1,  2,4,  •'' ,  G»  7,  ^i  n,  12 >  «5,  i4  <-'l  ^^ 
du  tit.  i4  des  interrogatoires  des  accuiés  de  j'ordonnance  de  1G70. 

(4)  V.  l'art.  17  du  titre  i4  des  iiiterrogatolra  des  accusés,  de  l'ordonnance  de 
1G70. 
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conclusions  par  escrit,  tant  le  procureur  du  roi  ou  fiscal  que  la 
partie  à  leurs  fins  respectivement ,  et  icelles  estre  communiquées 
à  l'accusé,  pour  y  respondre  par  forme  d'atténuation  tant  seule- 
ment (i). 

-(j49)  Et  s'ils  ou  l'un  d'eux  ne  vouloit  prendre  droicl  par  les- 
diles  couicssion.s,  sera  inontinent  ordonné  que  les  tesmoins  se- 
ront anaenés  pour  estre  récollés  et  confrontés  audit  accusé  dedans 
délai,  qui  sur  ce  sera  ordonné  par  justice,  selon  la  distance  des 
lieux  et  qualité  de  la  matière  et  des  parties  (2). 

(i5o)  Sinon  que  la  matière  fust  de  si  petite  importance,  qu'a- 
près les  parties  oyes  en  jugement  ^  l'on  deust  ordonner  qu'elles 
seroient  reçeuës  en  procez  ordinaire  ,  et  leur  préfiger  un  délai 
pour  informer  de  leurs  faits,  et  cependant  eslargir  l'accusé  à 
caution  limitée,  selon  la  qualité  de  l'excez  et  du  délict,  à  la 
charge  de  se  rendre  en  Testât  au  jour  de  la  réception  de  l'en- 
queste(5). 

(i5i)  Et  si  dans  le  délai  baillé  pour  amener  tesmoins,  elles 
faire  confronter,  ou  pour  informer  comme  dessus,  n'avoit  esté 
satisfait  et  fourni  par  les  parties  respectivement,  sera  le  procez 
jugé  en  l'tslat  qu'il  sera  trouvé  après  ledit  délai  passé  ,  et  sur  les 
conclusions  qui  sur  ce  seront  promptement  prinses ,  et  baillées 
par  escrit  de  chacun  costé,  chacun  à  leurs  fins,  sinon  que  par 
grande  et  urgente  cause  l'on  donnast  autre  second  délai  pour 
faire  ce  que  dessus  :  après  lequel  passé  ne  pourront  jamais  re- 
tourner par  relièvcment,  ne  autrement  (4'. 

(i52)  En  matières  sujeltes  à  confrontation  ,  ne  seront  les  accu- 
sés eslargis  pendant  les  délais  qui  seront  baillés  pour  faire  ladite 
confrontation  (5). 

(i5j)  Quand  les  tesmoins  comparoistront  pour  estre  confron- 
tés, ils  seront  incontinent  récollés  par  les  juges,  et  par  serment, 
en  l'absence  de  l'accusé  ;et  ceux  qui  persisteront  en  ce  qui  sera  à 


(1)  V.  les  art.  18,  19  et  20  du  tit.   i4  des  interrogatoires  des   accusés,  de  l'or- 
donnance de  1670. 

(2)  V.  l'art,  i^'da  tit.   i5  des  récolcmcns  ex  confrontations  des  ténwins  ,    de 
l'ordonnaDce  de  1670. 

(3)  V.  l'art.  2  du  tit,  20  de  la  conversion  des  jyroccs,  etc.,  de  l'ordonnance  de  1670. 

(4)  V.  l'art.  5  du  tilrc  25  dts  Sentences ,  Jucjcmens  st  Arrêts,  de  l'ordonnance 
de  1670. 

(5)  V.  l'art.  12  du  tit.  i5  des  récolcmens  et  confrontations  ;   cl  l'art.  5  du  tit. 
28  dei  faits  justificatifs ,  de  l'ordonnance  de  1670. 
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la  charge  de  l'accusé,  lui  seront  incontinent  confrontés  sép;iré- 
inent  et  à  part,  et  l'un  aprts  l'autre  (i). 

ri54)  Et  pour  faire  la  confrontation,  comparoistroîit  ,  tant  l'ac- 
cusé  que  le  tesn)oin  ,  pardevant  le  juge,  lequel,  en  la  présence 
l'un  de  l'autre,  leur  fera  faire  serment  de  dire  vérité  :  et  après 
icelui  fait,  et  auparavant  (|uc  lire  la  déposition  dn  tesmoin  en  la 
préf^encc  de  l'accusé ,  lui  sera  demandé  s'il  a  aucuns  reproches 
contre  le  tesmoins  illec  présent,  et  enjoint  de  les  dire  prompte- 
inent  :  ce  que  voulons  qu'il  soit  tenu  de  faire  :  autrement  n'y  sera 
plus  lereu.  dont  il  sera  bien  expressément  adverti  par  le  juge  {'î). 

(i55)  Et  s'il  n'allègue  aucun  reproche,  et  déclare  ne  vouloir 
faire,  se  voulant  arrester  à  la  déposition  des  tesmoins,  ou  de- 
mandant délai  pour  bailler  par  escrit  lesdicls  reproches,  ou  après 
avoir  nu"s  par  escrit  ceux  qu'il  verroit  j)romptement  allégués, 
sera  procédé  à  la  lecture  de  la  déposition  dudil  tesmoin  ,  pour 
confrontation  ,  après  laciuelle  ne  sera  plus  reçeu  raccusé  à  ilirc 
ne  allégtier  aucuns  reproche-»  contre  ledit  tesmoin  i?>\ 

,  i5()  Les  confronlalions  faites  et  parfaites  ,  sera  incontinent  le 
procez  mis  entre  les  mains  de  nostrc  procureur,  qui  le  visitera 
bien  et  diligemment  pour  voir  quelles  conclusions  il  doit  prendre, 
soient  diirinitivcs  ou  péremptoircs ,  et  les  bailler  proni')tenient 
par  escrit  (4\ 

(157)  Kt  s'il  trouve  que  l'accusé  aye  allégué  aucuns  faits  pé- 
remptoircs servansà  sa  décharge,  ou  innocence,  ou  aucuns  faits 
de  reproches  légitimes  et  rccevables  ,  noslrrdit  procureur  re- 
querra (lue  l'accusé  soit  promptemcnt  tenu  de  nonuner  les  tes- 
moins par  lesquels  il  entend  prouver  lesdits  faicts,  soient  justili- 
califs  ou  <lc  reproches,  ou  sinon  prendra  les  conclusions  dilTini- 
lives. 

(i58)  Et  sur  Icsdites  conclusions,  verra  le  juge  diligemment  le 
procès,  et  fera  extrait  des  faits  rccevables,  si  aucun  en  y  a ,  ù  la 
décharge  de  l'accusé,  soit  pour  jusiilication  ou  reproche  :  les- 
quels il  monstrera  audit  accusé,  et  lui  ordonnera  iKnntncr 
promptemcnt  les  tesu»oins,  par  lesquels  il  entend  informer  des- 


(i)  V.  les  art.  I  ,  5  ,  G  et  7  du  lit.  i5  des  rtcolemens  el  confronlations  ,  de 
l'ordonnance  de  1G70. 

(2)  V.  lei  nrt.  i4i  >5,  16,  17,  >8,  19  cl  20  du  tit.  i5  des  rccotemcns  et  con- 
frontations de  l'ordonnance  de  1G70. 

(5)  V.  l'art.  18  des  rccolemens  el  confrontations  ,  de  l'ordonnance  rie  1G70. 

(\)  V.  Je  lilre  24  des  conclxuions  définitives  ,  etc.,  de  l'ordonnaiii-tj  de  iGjo. 
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dits  faicts,  ce  qu'il  sera  tenu  faire,  aulremeiit  n'y  sera  plus  re- 
çea  (i\ 

(  »  Dg)  Et  voulons  que  les  tesmoins  qui  ainsi  seront  nommés  par 
lesdits  accusés,  soient  ouïs  et  examinés,  ex  ofjficio,  par  les  juges 
ou  leurs  commis  et  députés,  aux  dépens  dudit  accusé,  qui  sera 
lenu  consii^ner  an  greffe  la  somme  qui  pour  ce  lui  sera  ordonnée, 
s'il  le  peut  faire,  ou  sinon  aux  dépens  de  partie  civile  si  aucune 
y  a,  autrement  à  nos  dépens,  s'il  n'y  a  aulre  partie  civile  qui  le 
puisse  faire  (2). 

(160)  Et  à  ceste  fin,  se  prendra  une  somme  de  deniers  suffi- 
sante et  raisonnable,  telle  que  sera  délibérée  et  arbitrée  par  nos 
officiers  du  lieu  ,  sur  le  receveur  de  nostre  domaine,  auquel  la- 
dite somme  sera  allouée  en  la  despense  de  ses  comptes,  en  rap- 
portant l'ordonnance  de  nosdits  officiers,  et  la  quittance  de  la 
délivrance  qu'il  aura  faite  desdits  deniers. 

(161)  Le  surplus  des  frais  des  procez  criminels  se  fera  aux  des- 
]>ens  des  parties  civiles,  si  aucunes  y  a  .  et  sauf  à  recouvrer  enfin 
de  cause,  et  s'il  n'y  en  a  point,  ou  qu'elle  ne  les  puisse  notoire- 
ment porter,  sur  les  deniers  de  nos  receptes  ordinaires,  comme 
dessus  (31. 

(1O2)  En  matières  criminelles,  ne  seront  les  parties  aucune- 
ment ouïes  et  par  le  conseil  ne  ministère  d'aucunes  personne;;, 
mais  répondront  par  leur  bouche  des  cas  dont  ils  seront  accusés, 
et  seront  ouïes  et  interrogées  comme  dessus,  séparément,  secrè- 
tement et  à  part,  estant  et  abolissant  tous  styles,  usances  ou 
coutumes,  par  lesquels  les  accusés  avoient  accoutumés  d'être 
ouïs  en  jugemens,  pour  sçavoir  s'ils  dévoient  être  accusés  ,  et  à 
cette  fin  avoir  communication  des  faits  et  articles  concernant  les 
crimes  et  délits  dont  ils  étoient  accusés,  et  îouies  autres  choses 
contraires  à  ce  qui  est  contenu  ci-dessus  (4). 

(i65)  Si  par  la  Visitation  des  procès  ,  la  matière  est  trouvée  sub- 
jette à  torture,  ou  question  extraordinaire,  ]Xous  voulons  incon- 


(0  V.  lesart.  4  et  5  du  tit.  28  des  faits  justificatifs  ,  de  l'ordonnance  de  1G70. 

(?)  V.  la  déclaration  sur  l'ordonnance  de  Moulins  ;  et  l'art.  7  du  tit.  28  des 
faits  justificatifs ,  de  l'ordonnance  de  i6jo. 

(5)  V.  l'art,  5  du  tit.  5  des  flaintes ,  dénonciations  et  accusations  ,  de  l'ordon- 
nance de  1670.  V.  aussi  la  collection  de  Jurisprudence  de  Denizart  ,  au  mot 
■partie  civile. 

(4)  V.  les  art.  G  et  8  du  lit.  i4  des  interrogatoires  des  accusés  ,  de  l'ordon- 
nance de  i6jo. 
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tineiit  la  sentence  tle  ladite  torture  cslre  prononcée  au  prisonnier, 
pour  eslre  promptemont  exécutée  s'il  n'est  appelianl.  Et  s'il  y  e» 
a  appel,  eslre  lanlost  mené  en  noslre  cour  souveraine  du  lieu  où 
nous  voulons  toutes  appellaiions  en  matières  criminelles  ressortir 
immédiatement,  et  sans  moyen,  de  quelque  chose  qu'il  soit  ap- 
pelé dépendant  desdictes  matières  criminelles  (i). 

(164)  Et  si  par  la  question  ou  torture,  l'on  ne  peut  îien  gaigner 
à  rencontre  de  l'accusé,  tellement  qu'il  n'y  ait  matière  de  le 
condamner  :  nous  voulons  lui  estre  fait  droit  sur  son  absolution, 
pour  le  regard  de  la  partie  civile,  et  sur  la  réparation  de  la  ca- 
lomnieuse accusation  :  et  à  ceste  tin  les  parties  ouïes  en  jugement 
pour  prendre  leurs  conclusions,  l'un  à  l'encontre  de  l'autre ,  et 
estre  réglées  en  procès  ordinaire,  si  mestier  est ,  et  si  les  juges  y 
voyent  la  matière  disposée  (2). 

(i65)  Que  contre  les  délinquans  et  contumaux  fugitifs,  qui 
n'auront  voulu  obéir  à  justice  ,  sera  foi  adjoustée  aux  dépositions 
des  tesmoins  contenus  ès-iuformations  faites  à  l'encontre  d'eux, 
et  récollés  par  authorité  de  justice,  tout  ainsi  que  s'ils  avoient 
esté  confrontés,  et  sans  préjudice  de  leurs  reproches:  et  ce, 
quant  aux  tesmoins  qui  scroient  décédés,  ou  autres  qui  n'auroicnt 
peu  estre  confrontés  lorsque  lesdits  délinquans  se  représenteront 
à  justice  (3). 

(i6G)  Qu'il  n'y  aura  lieu  d'immunité  pour  debtcs  ni  autres  ma- 
tières civiles,  et  se  pourront  toutes  personnes  prendre  en  fran- 
chise ,  sauf  à  les  réintégrer  quand  y  aura  prinse  de  corps  décerné 
à  rencontre  d'eux,  sur  les  informations  faites  de  cas  dont  ils  sont 
chargés  et  accusés,  qu'il  soit  ainsi  ordonné  par  le  juge  (4). 

(167)  Le  surplus  des  ordonnances  de  nous  et  de  nos  prédéces- 


(1)  V.  les  art.  1  et  7  du  titre  19  des  jujemens  et  procès-vcrbau.v  de  question  et 
torture.,  de  l'ordunnance  de  16^0,  V.  aussi  la  déclaration  du  24  août  1780,  ri'gis- 
trée  le  5  septembre  suivant,  par  laquelle  déclaration  la  question  préparatoire  a 
été  abolie.  V.  pour  la  forme  des  procès-verbaux  de  question  préalable,  les  art,  8  , 
9,  iQ  et  II  du  même  tit.  de  l'ordonnance  de  1670,  et  les  Loix  Criminellcsdc 
France  ,  par  M.  Muyart  de  Vouglans,  page  C5C,  in-foi, 

(2)  V.  la  déclaraticn  du  roi  du  24  août  1780. 

(3)  V.  l'art.  i5  du  tit,  17  des  défauts  et  contumaces ,  et  l'art.  6  du  tit.  i5  des 
rècotemens  et  confrontations ,  de  l'ordonnance  de  1670. 

(4)  V.  sur  la  matière  dcB  asyles ,  Thevencau,  liv.  5,  tit.  4,  art.  5;Corl):n, 
en  ses  Décisions ,  l'Histoire  de  la  Justice  crlrtiinelie  de  France,  par  Bouchel. 
Julius  Ciarus  ,  question  5o;  Farinaciua  ,  question  58;  les  édits  du  mois  de 
juillet  1547.  et  du  mois  d'août  17245  etc. 
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seurs ,  ci-devant  fuiclessur  le  i'aict  desdites  tiiitières  criniinelles, 
demeurant  en  sa  force  et  vertu  ,  en  ce  qu'il  ne  seroit  trouvé  dé- 
rogeant ou  préjudiciable  au  contenu  en  ces  présentes  (i). 

(iG8)  Nous  dél'endons  à  tous  gardes  des  sceaux  de  nos  chan- 
celleries et  cours  souveraines ,  de  ne  bailler  aucunes  grâces  ou 
rémissions,  fors  celles  de  justice;  c'eslà  sçavoir  aux  homicidaires, 
qui  auraient  esté  contraints  faire  des  homicides  pour  le  sahit  et 
défense  de  leurs  personnes  ,  et  autres  cas  où  il  est  dit  par  la  loi , 
que  les  délinquans  se  peuvent' ou  doivent  retirer  par  devers  le 
souverain  prince  pour  en  avoir  grâce  (2). 

(169)  Et  si  aucunes  grâces  ou  rémissions  avoient  esté  par  eux 
données  hors  les  èas  dessusdils;  nous  ordonnons  que  les  impé- 
trans  en  soient  déboutés,  et  que  nonobstant  icelles  ,  ils  soient 
pnnis  selon  l'ercigence  des  cas  (5). 

(ijo)  Nous  défendons  auxdits  gardes  des  sceaux  de  ne  bailler 
aucuns  rapeaux  de  ban,  ne  lettres  pour  retenir  par  nos  cours 
souveraines  ,  la  cogi\oissance  des  matières  en  première  instance» 
ni  aussi  pour  les  oster  hors  de  leurs  jurisdiclions  ordinaires,  et 
les  évoquer  et  commettre  à  autres  ,  aijisi  qui!  eu  a  esté  grande- 
ment abusé  par  ci-devant  (4)« 

(171)  Et  si  lesdiles  lettres  estoient  autrement  baillées,  défen- 
dons à  tous  nos  juges  de  n'y  avoir  aucun  esgard,  et  condamner 
les  impélrans  eu  l'amende  ordinaire  ,  comme  du  fol  appel  ,  tant 
envers  nous  que  la  partie  ,  et  néanlmoins  qu'ils  nous  advertissent 
de  ceux  qui  auroient  baillé  lesdites  lettres,  pour  en  faire  punition 
selon  l'exigence  des  c:is. 

(172)  Défendons  auxdits  gardes  des  sceaux,  de  ne  bailler  au- 
cunes grâces  ne  rémissions  des  cas  pour  lesquels  ne  seroit  requis 
imposer  peine  corporelle  ,  et  si  elles  éloient  données  au  contraire. 


(1)  Celte  disposilion  gônéralc  ne  peut  fournir  matière  à  aucun  renvoi. 

(2)  V.  Tari.  75  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  l'art.  1"  de  l'édit  d'Amboise;  les 
art.  54  tt  55  de  l'ordonnance  de  Moulins  ;  190  et  194  de  relie  de  lUnis  ;  les  art. 
1,2,5,  4j  25  et  27  du  tit.  iG  des  lettres  d'aiolilion,  rctnission  y  tli-.,  de  l'or- 
donnance de  1670,  et  la  déclaration  du  22  novembre  iGr>5. 

{'">)  V.  l'art.  2j  du  lit.  16  des  lettres  d'aiioUlion^  rctnUsion  ,  de. ,  de  l'ordoB- 
nancc  de  j6jo. 

(4)  V.  l'art,  aoo  de  l'ordonnance  de  lilois  ;  et  les  ."u  t.  5  et  "  du  lit.  16  des 
lettres  d'abolition,  etc.,  de  l'ordonnance  de  1690  ;  l'art.  70  de  l'ordonnance  de 
Moulins;  l'art.  iG  de  l'édit  des  criées,  et  son  arrêt  d'enregistrenieut  ;  l'ordon- 
nance de  iGG-,tit.G,  art.  2  ;  celle  du  nioLs  d'aviil  iG(iij,  et  celle  des  tvocalioos, 
du  moi?  d'août  1717,  art.  i''. 
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défendons  à  tous  nos  juges  de  n'y  avoir  aucun  regard  comme 
dessus,  et  en  débouter  les  parties  avec  condamnalion  d'a- 
mende (i). 

(175)  Que  tous  notaires  et  tabellions,  tant  de  noslre  chastelet 
de  Paris,  qu'autres  quelconques  ,  seront  tenus  faire  fidèlement 
registres  et  protocoles  de  tous  les  fesfamens  et  contrats  qu'ils 
passeront  et  recevront,  et  iceux  garder  diligemment  ,  pour  y 
avoir  recours  quand  il  sera  requis  et  nécessaire  (2) . 

(174)  Esquels  registres  et  protocoles  ,  seront  mises  et  insérée» 
au  long  les  minutes  desdits  contrats,  et  à  la  fin  de  ladite  inser- 
tion sera  mis  le  seing  des  notaire  ou  tabellion  qui  aura  reçeu  le- 
dit contract  (3). 

(175)  Et  s'ils  sont  deux  notaires  à  passer  un  contract  ou  rece- 
voir un  testament,  sera  mis  et  escrit  au  dos  dudil  testament  ou 
contract ,  et  signé  desdils  deux  notaires,  le  nom  de  celui ,  es  li- 
vres duquel  aura  esté  enregistré  ledit  contract  ou  testament,  pour 
y  avoir  recours  quand  meslier  sera  (4^. 

(176)  Et  ne  pourront  lesdits  notaires  ,  sous  ombre  dudit  regis- 
tre ,  livre  ou  protocolle,  prendre  plus  grand  salaire  pour  le  pas- 
sement desdits  contrats ,  réception  desdifs  testamens  ;  bien  seront- 
ils  payés  de  l'extrait  de  leursdits  livres ,  si  aucun  en  étoit  fait  en 
après  pvir  eux  ,  auxquels  lesdits  contrats  appartiennent  ,  ou  aux- 
quels ils  auroieùt  été  ordonnés  par  autorité  de  justice  (5). 


(i)  V.  le  tit.  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  ayant  déterminé,  art.  4î  It's  cas 
dans  lesquels  les  lettres  d'abolition  ne  seroicnt  point  accordées,  n'a  pas  lait  la 
même  exception  que  le  présent  article. 

(a)  V.  les  art.  82 ,  85  ,  8i  et  85  de  l'ordonnance  d'Orlé.ins-,  les  art.  i65,  166 
et  167  de  l'ordonnance  de  Blois.  V.  aussi  le  Répertoire  Universel  de  Jurispru- 
dence,  pnblié  par  M.  Guyot,  au  mot  Bépertoire ,  îom.  i5,  page  218,  édit  m/t". 
V,  également  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  i5i2  ;  l'arrêt  du  27  féviier  iG55; 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680;  la  déclaration  du  roi,  du  19  juin  ifigi  ; 
l'arrêt  du  conseil  du  21  juillet  169^  ;  l'arrêt  du  parlement  du  21  juin  iGfj5  ;  la 
déclaration  du  roi  du  19  mars  1696  ;  les  déclarations  des  i4  juillet  1699;  et  20 
mars  1708;  les  art.  1  et  2  de  l'ordonnance  des  donations  de  1731. 

(5)  V.  le  Traité  des  Droits  des  Notaires,  par  Langlois  ,  i"  partie  ,  chap.  5.), 
2"  section  ,  ou  l'on  trouve  le  détail  des  actes  dont  les  notaires  sont  obligés  de 
garder  minute,  et  la  mention  des  lois  qui  les  y  assujettissent. 

(4)  ^«  Dtnizart  et  le  Répertoire  Universel  de  .]urisprudence  ,  publié  par 
M.  Guyot,  aux  mots  minute  et  notaire. 

(5)  V.  pour  les  lionoi-aircs  des  notaires  ,  l'ordonnance  de  Philippe-lu-Bcl,  du 
mois  de  mars  i3o2  ;  celle  de  François  1",  de  i545;  la  sentence  du  cliritflet  de 
Paris,  du  24  lévrier  1688,  conCimée  par  arrêt  du  4  décembre  suivant  ;  la  décl:>- 
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(i;-^)  Et  défendons  à  tous  notaires  et  tabellions,  de  ne 
îTionsIrer  ni  communiquer  leursdils  registres,  livres  et  protocoles, 
fors  aux  contractans  ,  leurs  héritiers  et  successeurs  ,  ou  à  autres 
ausquels  le  droict  desdits  contracts  appartiendroit  notoirement  , 
ou  qu'il  fust  ordonné  par  justice  (i). 

(ij8)  Et  que  depuis  qu'ils  auront  une  fois  délivre  à  chacune 
des  parties,  la  grosse  des  Jeslamens  et  contracts,  il  ne  la  pour- 
ront bailler,  sinon  qu'il  soit  ordonné  par  justice,  parties  ouyes  (2). 

(;79)  Le  tout  de  ce  que  dessus  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs 
offices  ,  laquelle  nous  avons  dès-à-présent  déclaré  et  déclarons 
par  cesdites  présentes  ,  es  cas  dessusdits  ,  et  à  chacun  d'eux  tt 
des  dommages  et  intérests  des  parties  :  et  outre  d'estre  punis 
comme  faussaires  ,  quant  à  ceux  qu'il  apparoistroit  y  avoir  dé- 
linqué  par  dol  évident  ,  et  manifeste  calomnie  ,  dont  nous  vou- 
lons estrc  diligemment  enquis  par  tous  nos  juges  et  chacun  d'eux, 
si  comme  à  lui  appartiendra,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  leurs 
personnes  (5). 

(180)  Nous  défendons  à  tous  notaires,  de  quelque  jurisdiction 
qu'ils  soient ,  de  ne  recevoir  aucuns  contracts  d'héritages,  soit  de 
vendilions,  échanges,  ou  donations,  ou  autres,  sans  estre  dé- 
claré par  les  contractans  en  quel  fief  ou  censives  sont  les  choses 
cédées  et  transportées  ,  et  de  quelles  charges  elles  sont  chargées 
envers  les  seigneurs  féodaux  ou  censuels,  et  ce  sur  peine  de 
privation  de  leurs  offices  quant  aux  notaires,  et  de  la  nullité  des 


ration  du  roi  du  24  avril  1694  j  le  recueil  des  ordonnances  de  Kéron  ,  tom.  i*', 
p.  258,  in- fol.  ;  et  le  Répertoire  Universel  de  Jurisprudence  ,  publié  par 
M.  Guyot,  tum.  12  ,  au  mot  notaire,  section  5  ,  édit.  in-I^",  page  216;  les  droits 
des  notaires  seigneuriaux  ont  été  taxés  par  deux  arrêts  de  rtglement  tendus  au 
parlcnrient  de  Paris,  lis  23  juillet  1676,  et  i5  mai  1714.  V.  le  même  vol.  du 
Répertoire  ci  dessus  cilé  p.  222. 

(i)  V.leTraité  desdroiîsdes  Notaires,  par  Langlois  ,  cliap.  58  tt  54  ,  i""  partie-; 
la  collection  de  Jurisprudence  de  Denizart ,  qui  cite  au  mot  notaire,  ua  an  et 
du  8  mars  i55-,  rapporté  ]>ar  Dufail  ,  liv.  i''',  chap.  42. 

(2)  V.  l'arlicle  3j  de  la  Coutume  de  la  Marche  ;  l'arrêt  en  forme  de  règlement , 
rendu  aux  grands  jours  de  Clermont,  le  ûo  janvier  166Ô;  l'art.  1 19  de  l'anèt  de 
règlement  du  parlement  de  Rouen  ,  du  6  avril  16C6. 

(5)  V.  pour  la  peine  du  faux  dans  les  actes  des  notaires ,  les  loix  criminelles  de 
France  ,  p.  24S  ,  édit.  in- fol.,  en  observant  cependant  que  la  peine  du  faux  doit 
toujours  être  à  l'arbitrage  des  juges  ,  suivant  les  circonstances ,  les  molils  et  l'iii. 
lérêt  du  délit  ;  en  telle  sorte  qu'un  notaire  qui,  sans  aucun  inléiêt  ajtjiarcnt , 
aurait  contrevenu  aux  articles  précédens  ,  ne  mériterait  pas  des  peines  aussi 
graves  que  celles  qui  sont  prononcées  par  les  ordonnances. 
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rotitracts  quant  aux  contractans  ,  lesquelles  déclarons  à  présent, 
coniine  dès-lors  ,  an  cas  dcssusdlts  (i ). 

(i8i)  Et  défendons  à  tous  contractans  en  matières  d'héritages, 
de  ne  f.ure  sciep.tement  aucune  ta»ite  sur  le  rapport  ou  déclara- 
tion dcsdiles  lenucs  féodales  ou  censuelles  qui  seront  apposées  en 
leurs  conlracts  ,  sur  peine  de  privation  de  rémolument  desdits 
contracls  cuntic  les  coupables  :  c'est  à  sçavoir  contre  le  vendeur 
de  la  privation  du  prix ,  et  contre  l'acheteur  ,  de  la  chose  trans- 
portée :  le  tout  appliquable  à  nous  quant  aux  choses  tenues  de 
nous,  et  aux  autres  seigneurs,  de  ce  qu'il  en  serait  tenu  d'eux  (2). 

{182)  Que  les  taxations  de  despens  et  jugcmens  de  défaux  ,  ne 
se  feront  d'oresnavant  par  les  grcfliers ,  mais  par  les  conseillers 
et  autres  juges  ordinaires,  ou  délégués  ,  ausquels  la  cognoissance 
en  appartient  (5). 

(i85)  Que  par  manière  de  provision  ,  et  jus({ues  à  ce  f(u*autie- 
meut  en  ait  esté  ordonné,  le  salaire  des  sergens  royaux,  taxé 
par  nos  ordonnances  à  douze  sols  parisis,  sera  augmenté  de  qua- 
tre sols  parisis  ,  qui  font  seize  sols  parisis  par  jour  (4). 

(184)  Et  où  ils  [)rendront  aucune  chose  davantage,  nous  les  dé- 
clarons dès  à  j)resent.  privés  de  leurs  offices  et  subjets  à  punition 
corporelle,  encore  qu'il  leur  fust  volontairement  oft'ert  par  les 
parties,  auscjuelles  néantmoins  défendons  de  non  le  faire,  sur 
peine  d'amcr.de  arbitraire. 

(i85)  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  arrests  de 
nos  cours  souverairies  ,  seront  abattues  ,  interdites,  et  défendons 
toutes  confrairies  de  gens  île  niesticr  et  artisans  par-tout  notre 
royaume  (5). 


(1)  V.  Dcuizart  au  mol  notaire  ;  on  y  trouve  la  citatioa  d'un  arrêt  du  conseil 
du  29  août  1721  ;  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  9  mais  17^6  ,  qui  pro- 
noncent la  nullilii  des  contrats  où  celle  énonciation  ne  se  trouve  pas. 

(2)  V.  l'art.  j.xS  delà  Coutume  du  Maine;  l'art.  220  de  la  Coutume  d'Anjou. 
(5)  V.  le  tit.  iii  drs  dépens,  de  l'ordonnance  de  1667,  et  la  collection  de  Ju- 
risprudence de  Dcuizart  ,  au  mot  dépens. 

(4)  V.  l'ait,  i"  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1Ô75;  l'art.  160  de  l'ordonnance 
de  Blois  ;  l'art.  5  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667;  la  sentence  du  Chàtciet  de 
Paris  du  i4  lévrier  16S8;  l'arrêt  du  parlement  du  4- décembre  de  la  même  année  ; 
le  Nouveau  Style  du  Cliàtelet  de  Paris  ,  17G2  ,  in-4°  ,  liv.  4  ,  tit.  5,  2"=  part.  ;  et 
l'arrêt  du  parlement  du  12  février  1699.  V.  aussi  pour  le  salaire  des  huissiers  du 
parlement,  l'arrêt  de  règlement  du  1"  juin  1775. 

(5)  V.  l'art.  10  de  l'ordonnance  d'Orléans;  l'art. 74  <le  l'ordonnance  de  Mou- 
lins; l'art.  37  de  l'ordonnance  de  lilois  ;  l'art.   4^  à(s  l'édit  du  mois  de  janvier 
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(i86,  Et  ne  s'entremettront ,  lesdits  artisans  et  gens  de  mestier, 
sur  peine  de  punition  corporelle,  ains  seront  tenus  dedans  deux 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes,  faire  en  chacune  de 
iiosdites  villes,  apporter  et  mettre  pardevers  nos  juges  ordinaires 
des  lieux,  toutes  choses  servans,  et  qui  auroient  esté  députées 
et  destinées  pour  le  fait  desdites  confrairies  ,  pour  en  estre  or- 
donné ,  ainsi  que  verront  estre  à  faire. 

(187)  Et  à  fante  d'avoir  faict  dedans  ledit  temps,  seront  tous 
les  raaistres  du  mestier  constitués  prisonniers,  et  jusques  à  ce 
qu'ils  auront  obéi ,  et  néantmoins  condamnés  en  grosses  amendes 
envers  nous,  pour  n'y  avoir satisfaictdedansle  temps  dessusdict(i). 

(188)  Et  pour  passer  les  maistres  desdils  mestiers,  ne  se  feront 
aucunes  disnées ,  banquets,  ni  convis  ,  ni  autres  despens  quel- 
conques, encore  qu'on  le  vousist  faire  volontairement,  sur  peine 
de  cent  sols  parisis  d'amende,  à  prendre  sur  chacun  qui  auroit 
assisté  audict  disner  ou  banquet  (2). 

(189)  Et  sans  faire  autre  despense,  ne  prendre  aucun  salaire 
par  les  inaistres  du  mestier ,  voulons  qu'ils  soient  tenus  recevoir 
à  maistrise  icelui  qui  les  requerra  incontinent  après  qu'il  aura 
bien  et  duementfait  son  chef-d'œuvre  ,  et  qu'il  leur  sera  apparu 
qu'il  cet  suffisant  (5). 

(190)  Lequel  toutesfois  nous  déclarons  inhabile  et  incapable 
de  la  maistriàe,  au  cas  qu'il  auroit  fait  autre  despense  que  celle 
de  son  chef-d'œuvre  pour  parvenir  à  ladite  maistrise,  et  l'en  vou- 
lons eslre  privé  et  débouté  par  nos  juges  ordinaires  des  lieux  aus- 
quel  la  cognoissance  en  appartient. 

(191)  Nous  défendons  à  tous  lesdits  maîtres,  ensemble  aux 
compagnons  et  serviteurs  de  tous  mesliers  ,  de  ne  faire  aucunes 
congrégrations  ou  assemblées  grandes  ou  petites  ,  et  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit,   ni  faire   aucunes  monopoles  ,  et 


177-,  pour  lu  ville  de  Lyon  ,  art.   26;  et  l'articJc    2G   de  l'édit   du    mois  d'avril 

'777- 

(1)  V.  l'art.  iS5  et  sa  note. 

(2)  V.  l'ait.  57  de  l'ordonnance  de  Eoussillon  ;  l'art.  74  de  rordonnance  de 
Moulins;  l'art.  5  du  lit.  i"  de  l'ordonnance  de  1675  ;  l'ait.  2.[  de  l'édit  du  mois 
d'août  1776;  l'art.  i4  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1777,  pour  la  ville  de  Lyon; 
et  l'art.  26  de  l'édit  du  mois  d'avril  de  la  mênae  année. 

(5)  V.  l'art.  98  de  l'ordonnance  d'Orléans  ;  le  titre  i"'  de  l'ordonnance  de 
1675;  l'art.  Gde  l'édit  du  mois  d'août  1776  ;  l'att.  4  de  l'édit  du  mois  de  janvier 
1777;  l'art.  4  de  l'édit  du  mois  d'avril  de  la  mOme  année  ;  la  déclaralioa  du 
roi  du  i*'inai  1782,  et  le  règlement  y  annexé. 


G4o  FH^Nçois  r. 

ij'avoii'  ou  [>ren(lre  aucune  intellifçence  les  uns  avec  les  auUes  du 
fait  de  leur  mestier,  sur  peine  de  condsculion  de  corps  et  de 
biens  (i). 

(192)  Kt  enjoignons  à  tous  nos  officiers  de  faire  bien  et  estroite- 
nient  garder  ce  que  dessus  contre  lesdits  maistres  et  compagnons, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Si  donnons  en  mandement  par  eesdites  présentes,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  parlenuînt  à  Paris,  Tholose,  Bor- 
deaux, Dijon,  l\ouen,  Dauphiné  et  Provence,  nos  justiciers,  offi- 
ciers et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  que  nosdfcles  présentes 
ordonnances  ils  fassent  lire,  j)ublier  et  enregistrer  :  icellcs  gar- 
dent , entretiennent  et  observent ,  lacent  garder,  entretenir  et  ob- 
server de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  faire  ne 
souffrir  aucune  chose  eslre  faicte  au  contraire  :  car  tel  est  nosire 
plaisir.  Donné  à  Villiers-Cotlerets  au  mois  d'aoust ,  l*an  1  539  ,  ^^ 
de  nostrc  règne  ,  le  25.  François,  à  costé  ,  Visa.  Et  au-dessous, 
parle  roi .  Breton.  Kt  scellé  du  grand  sccl  du  roi,  en  cire  verte, 
pendant  à  laqs  de  soye. 


N°  289.  —  Kdit  modificatif  de  celui  du  rnois  d'août  (2)  sur  (e 
fait  de  justice  en  Bretagne. 

Coinpirgnc,  24  septembre  i.'jiîg.  (Joiy,  I,  S84.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  puis  naguères  fait  mettre  et 
rédiger  par  escrit  aucunes  constitutions  et  ordonnances  pour 
nostredit  pays  et  duché  de  Bretagne  ,  entre  lesquelles  y  a  un  ar- 
ticle faisant  mention  de  faire  cesser  les  diflérends  qui  sont  pro- 
venus,  et  proviennent  à  cause  des  prééminences  que  l'on  prétend 
au-dedans  des  églises  dudil  pays  :  et  un  autre  faisant  mention 
des  procuretiis  (jui  seront  reçeus  par  toutes  et  juridictiofis  dudit 
pays  pour  avoir  la  charge  des  causes  qui  y  seront  introduites. 

Sçavoir  vous  faisons,  que  pour  aucunes  causes  à  ce  nous 
mouvans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  ly  ;  l'arrêt  du  parlement  du  5  décembre 
l'-Si ,  dont  le  dispositif  est  rapporté  dans  le  Képertoire  universel  de  Jurispru- 
dence ,  a\i  mot  assemblfC ,  tom.  J*',  page  6S5  ,  édit.  in-4'' ;  l'ordonnance  du 
roi  du  19  mars  1786  ;  et  les  Loix  Criminelles  de  M.  Muyarl  de  Vouglans,  liv.  5  , 
tit.  6  ,  art.  5, 

(2)  V.  à  sa  date .  t't  ci-devaut  l'ordonnance  généraJc  sur  la  justice  du  royaume. 
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i'effect  de  l'article  faisant  mention  des  prééminences  prétendues 
au-dedans  desdites  églises  n'ait  lieu,  qum.t  à  présent,  que  pour 
le  temps  advenir  ;  et  quant  à  l'article  faisant  mention  (iesdits  pro- 
cureurs ,  qu'ils  soit  dit  qu'ils  seront  examinez  et  prouvez  en  plain 
jugement  à  jour  des  plaids  auparavant  que  pouvoir  estre  reçeus  : 
pour  lesquels  ouyr  et  examiner,  ne  sera  baillé  par  eux  aucune 
chose,  sur  peine  d'estre  déclarez  inhabiles  et  incapables  audit 
office  de  procureur  :  et  aux  juges  de  non  en  rien  prendre,  en- 
cores  qu'il  fust  libéralement  offert,  sur  peine  de  consfiscation  de 
leurs  offices.  Si  vous  mandons,  etc.,  etc. 


N°  290.  —  DÉCLARATION  poTtaut  quc  tous  les  propriétaires  de 
fmfs  et  arrière-fiefs  seront  tenus  de  fuive  connaître  la  va- 
leur desdits  fiefs ,  Les  dêmembremens  qu'ils  ont  éprouvés  ,  à 
quelles  charges  ils  sont  soumis,  et  les  noms  et  prénoms  (/* 
ceux  qui  les  possèdent  (i). 

Couipiègne,  iSoctobre  iSôg ;  publiée  h  l'aris  le  i4  janvier.  (Foutanon,  II,  55i.) 

FrançoIs,  etc.  Comme  les  fiefs  et  arrière-fiefs  denosfre  royaume, 
soyent  érigez,  faits  et  ordonnez  de  toute  ancienneté  pour  la  dé- 
coration ,  seureté  et  défense  des  pays,  siibjels,  et  estât  d'iceluy,  à 
ce  qu'en  occurence  d'affaires  l'on  puisse  prpmptement  et  sans 
troubler  ne  travailler  la  tranquillité  publique,  assembler  toujours 
une  force   ordinaire  des  Seigneurs  desdits  fiefs  et  arrière  fiefs  , 
armez  et  équipez  de  gens  et  chevaux  en  tel  nombre  et  ordre  qu'il 
est  requis,  pour  résister  contre  les  efforts  et  invasions  des  enne- 
mis, et  si  mestier  est  leur  courir  sus,  poursuivir  et  grever,  ainsi 
tjue  bons  et  fidèles  vassaux  sont  tenus,  ont  juré,  promis,  et  doi- 
vent faire  de  tout  leur  pouvoir  :  toutesfois  est  souvent  advenu 
que  Iesdits  ennemis  se  sont  mis  sus  pour  surprendre,  pilier,  en- 
vahir ,  usurper,  ou  autrement  endommager  nosdils  royaume, 
pays  et  subjetcs,  et  que  pour  aller  à  l'encontre,  les  rompre  et 
empescher  j  a  esté  requis  assembler  pronjplement  lesflits  vassaux 
par  ban  et  arrière  ban  ,  qui  ne  se  seroyent  trouvez  en  nombre  ,  et 
encore  les  comparans  non  armez,  montez,  équippez,  ny  accom- 
{)aguez,  ainsi  qu'il  appartient,  et  que  la  nature  et  devoir,  valeur 
et  revenu  des  fiefs  et  arrière-fiefs  par  eux  tenus  et  possédez  le  re- 
<luéroyent. 

(1)  V,  les  déclarations  de  mars  et  avril  i54i~. 

1-2  jl 
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Tellenienl  qoe  délaillaut  ledit  aide  et  secours,  se  seroyent  en- 
snyvis  désordres  ,  et  rompures  de  plusieurs  h(>niH;s  entreprises  de 
nos  prédécesseoTs  et  de  nous,  à  la  grosse  perte  et  dommage  de 
iiosdils  royaume,  pays  et  snbjfts,  tant  en  public  (pi'en  parti - 
ijulier. 

Et  d'autai.t  (pi'il  est  plus  que  nécessaire  obvier  à  tel  désordre, 
et  qu'au  tenijis  de  guerre  et  abstinence  de  guerre  l'on  doit  ins- 
truire et  dresser  la  force  ordiniire  des  armes,  tant  pour  icelle 
jiaix  conserver  et  establir,  (pi'aussi  eu  l'instabilité  et  variation 
(\efi  choses  conuneiuées,  survenant  quelques  insuls  ou  esmotion 
(le  guerre,  ladite  force  ordinaire  soit  preste  ,  pour  liastivemenl  et 
prompleuienl  résister,  et  par  icelle  bien  ordonuiu^e  et  entendue, 
selon  la  grandeur  de  l'affaire  «iccurraist,  soit  veu  et  cogncu,  s'il 
est  besoin  la  secourir  et  aider  p;«r  txira ordinaire,  en  quoyet  com- 
bien :  ce  qui  ne  se  pourroit  faire,  sans  préalablement  sçavoir  le 
nombre  des  fiels  et  arrière  liels  de  liostredit  royaume,  pays  et 
seigneuries  de  no;  Ire  obéyssance  ,  la  nature  et  qualité  ,  service  et 
devoirs,  ausquels  liefs  et  arrière  liefs  sont  tenus,  avec  la  valeur 
(i'iceux,  et  les  noms  et  qualitez  des  possesseurs  et  tenanciers. 

Pource  est-il ,  «jue  nous  ce  que  dessus  considéré,  voulans  aussi 
obvier  que  lecasadvenant.  de  han  et  arrière  ban,  nosdits  vassaux, 
seigneurs  et  possesseurs  et  jouyssans  desdits  fiefs  et  arriére  fiefs, 
et  seigneuries  ne  soient  chargez  de  plus  grand  devoir  et  service  , 
(ju'ils  ne  sont  tenus  faire  et  presler,  pour  l'ancienne  coiistume  et 
observance,  nature,  qualité  et  devoir  d'iceux. 

Vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  qu'inconli- 
nent  et  sans  délay,  à  la  requesle  de  nostre  procureur  général  , 
ou  de  son  substitut  en  vostre  siège  et  prévosté,  vous  facicz  par 
nostre  premier  huissier  ou  s(;rgent,  qu'à  ce  faire  commettons,  a 
sçavoir  de  par  nous  a  cry  public  et  son  de  trompe ,  tant  en  nostre 
ville  de  Paris  qu'autres  villes,  chasteaux  et  bourgs  de  voslredile 
j:;risdietion  et  ressort,  es  lieux  accouslumez  à  fiire  cris  et  procia- 
uiatious  à  tons,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'ils 
soyent,  seigneurs  propriétaires  et  jouyssans  des  fiefs,  arrière- 
fiels  et  autres  seigneuries,  (|u'ils  et  chacun  d'eux,  toutes  cxeuses 
et  délays  cessans,  ayent  à  vous  bailler,  ou  envoyer  par  déclara- 
lion  soubs  leur.s  seings  maïuiels  ,  sinon  des  notaires,  ou  tabel- 
lions, à  leurs  reqneste. 

C'est  à  sçavoir  les  ducs,  ci^niles,  barons,  à  cause  de  leurs  dn- 
v'iit  z,  comtez  et  barounies  dedans  six  mois,  et  les  autres  seigneurs, 
chastelains,  liants  juslieiers  et  possesseurs  des  fiei's  et  arrièic  (iels 


PU\ET,    CHANCELIER.    —    OCTOBRE     iSÔQ-  64^ 

qu'ils  tiennent  et  possèdent  assis  en  vostie  prévosté .  la  valeur 
d'iceux,  de  qui  ils  sont  tenus  en  foy  et  liommage,  à  quels  devoirs, 
services  et  charges  selon  leur  nature ,  et  par  le  ban  et  arrièreban, 
ou  autrement,  quelles  aliénations  et  démembremens  en  ont  esté 
fails,  la  valet: r  des  choses  aliénées  et  démembrées,  avec  les  noms 
et  ({ualilez  de  ceux  qui  les  ont  acquises  et  possèdent,  et  le  tout 
afï'enoer  par  eux  et  chacun  d'eux,  <ni  ])rocureur  spécialement 
fondé  par  eux,  en  leurs  loyaulez  et  consciences. 

(2)  El  le  semblable  facent  les  gens  d'église  de  nKiin-morte, 
pour  ce  qu'ils  tiennent  non  admorti,  en  intimant  et  notifiant  à 
chacun  des  susdits  par  ledit  cri  et  proclamation,  que  là  où  au 
cas  ils  n'auront  à  ce  obéy  et  satisfait  dedans  le  temps,  nous  dès 
à  présent  comme  pour  lois  avons  pris,  saisi  el  mis,  prenons,  sai- 
sissons et  mettons  eii  noslre  main ,  comme  souveraine  (  quant 
ausdiîs  défaiilans  el  désobéyssans  )  tous  leurs  fiefs  et  arrièrefiefs, 
seigneuries,  droits  et  appartenances,  et  que  par  vous  seront  lors 
au  régiuje  et  gouvernement  du  tout  actuellement  establis  com- 
missaires resséans  et  solvables,  pour  en  rendre  bon  compte  et 
reliqua  ,  quand  et  à  qui  il  appartiendra. 

(3)  Lesquelles  affirmations  et  déclarations  par  vous  receues 
nous  envoyerez,  et  aux  gens  de  nostre  conseil  privé,  avec  vos 
procez  verbaux,  relation  des  sergens,  et  exploicts  sur  ce  fails, 
pour  le  tout  veu  estre  au  surplus  ordonné  et  pourveu  ,  ainsi  qu'il 
appartiendra.  De  ce  taire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pou- 
voir, commission,  authorité  et  mandement  spécial.  Mandons  et 
commandons,  etc. 


N°  igi-  —  ÈmT  défendant  Ventrée  dans  te  royaume  de  toutes 
épiceries,  si  elles  ne  sont  déchargées  aux  ports  et  havres  de 
France  y  et  après  avoir  payé  le  droit  d'usage  (i). 

Compiègiie  ,  32  octobre  lôôg.  (  Fontanon  ,  II,  5o2.) 

Françcus,  etc.  Comme  tant  par  feu  de  bonne  mémoire,  le  roy 
Charles  huictiesnie,  et  loys  douziesme  derniers  décédez,  qu'autres 


(.0  V.  les  ordonnanres  du  8  juillet  et  i5  novembre  i54o,  ?.5  février  ib\i  ;  de 
Henri  II,  i o septembre  i54y;  de  François  II,  10  décembre  i.')59  ;  de  Chailis  IX 
mars  i565,  14  octobre  i5j4  ,  ^5  février  i565,  lô  août  i;>66j  9  octobre  i5-o;  de 
lleuri  III,  février  1577,  20  mai  i58i;  de  Henri  IV,  mars  ïSpj,  et  l'arrêt  du 
conseil  du  10,  uièrae  mois. 
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nos  prédécesseurs  loys,  et  pour  certaines  bonnes  et  raisonnables 
causes  concernans  le  bien  ,  profit  el  utilité  de  nostre  royaume  ,  et 
de  la  chose  publique  d'iceiuy,  conservation  et  augmentation  de 
nostre  domaine,  ayent  esté  laicts  plusieurs  édits,  statuts,  ordon- 
nances, et  prohibitions  à  toutes  personnes,  de  ne  faire  venir, 
amener,  ny  enSrer  en  nostredit  royaume,  aucunes  espicerics.  si 
ce  n'esloit  par  les  porls  et  havres  aiaritains  d'iceluy. 

Et  combien  que  telles  prohibitions  et  défenses  tant  utiles  el 
piofitables  à  nostredit  royaume,  pays,  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance,  pour  en  ce  faisant  recouvrer  lesdites  espiceries,  tant 
de  Levant  que  Ponant,  à  prix  raisonnable,  non  regrattées,  ne 
revendues,  deussent  avoir  esté  observées  et  entretenues  sans  au- 
cunement venir  au  contraire. 

Ce  néantmoins  ainsi  que  nous  avons  esté  advertis,    plusieurs 

n>archandset  antres  par  voj es  indirectes,  et  pour  leur  particulier 

et  sin'^ulier  profit,  se  seroyent  efforcez,  et  efforcent  de  jour  en 

jour  y  contrevenir,  en  luisant  passer  et  amener  par  terre  lesdites 

espiceries  es  |)ays  de  noz  circonvoisins,  pour  les  bonifier  et  enri- 

(;hir,  au  détriment  et  préjudice  de  nosdits  royaume,  pays,    sei- 

o^neuries,  et  subjets,  aucui.esfoissouz  couleur  de  quelques  lettres 

de  con^é  particulier  ,  que  par  rimportunité  des  requérans  ou  au- 

irement.  le,sdits  marchands  on  trouvé  façon  d'obtenir  de  nosdits 

prédécesseurs  et  de  nous,  et  autres  fuis  de  leur  authorité  [)i  ivée  : 

en   manière  que  lesdits  édits,  prohibitions  et  défenses,  sont  de 

iirésent  du  tout  enfraints  .  contemnez  et  rendus  inutiles,  à  la 

uraiide  diminution  de  noz  droicts  cl  domaine,  foule  t^t  charge  de 

la  chose  publique  de  nostre  royaume,  à  quoy  est  besoin  et  très  • 

nécessaire  pourvoir. 

Scavoir  vous  faisons,  à  ces  causes  el  autres  bonnes  considéra- 
tions no'.'s  niouvans.  que  désirans  singulièrement  la  conserva- 
tion et  augmentation  d'icelle  chose  publique  et  de  nosdits  droicts 
et  domaine,  el  eu  sur  ce  advis  et  délibération  avec  aucuns  des 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage,  et  autres  grands 
et  notables  personnages  lez  nous. 

(  1  )  Avons  en  ensuyvan  t  lesdites  anciennes  ordonnances,  derechef 
inhibé  et  défendu,  et  par  ces  présentes  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  royal;  par  édict,  statut  et  ordon- 
nance, inhibons  et  défendons  à  toutes  personnes  quelconques, 
fenlrée,  descente  et  distribution  dans  nostredit  royaume,  pays 
t-A  seigneuries  de  nostre  obéissance  ,  de  toutes  sortes  d'espiceries, 
de  quelque  part  qu'elles  viennent,  soit  des  parties  de  Levant  , 


Po^F.T,  CHANCF.t.rFT..   —  ocTor.r.E   1 53p.  645 

Ponant,  uu  d'ailleurs,  si  n'est  »|u'elles  soient  abordées,  descen- 
dues et  deschfirp;ées  aux  ports  et  hrivics  maritains  de  nostre 
royaume,  pays  et  seigneuries  de  noslre  obéissance,  non  regrat- 
tées ne  revendues,  en  payant  pour  icelles  noz  droicts  anciens  et 
accousiumez,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  desdites  espiccries, 
et  d'anaende  arbitraire. 

(2)  Ne  voulans  qu'au  moyen  d'aucuns  congez,  ou  permissions, 
c|ui  peuvent  avoir  esté  cy  devant,  ou  pourroyent  estre  pour  l'ad- 
venir  par  inadverlence,  importunité  des  requérans,  on  autrement 
concédez  et  octroyez,  pour  autrement  en  user,  aucune  m;înière 
d'espiceries  .soit  amenée  ou  entrée  dedans  nostredit  royaume, 
pays  et  seigneuries  de  noslre  oliéïssance.  si  n'est  par  lesdits  ports 
et  havres  maritains,  lesdites  espiceries  non  regratlées  ne  reven- 
dues. 

Et  lesquels  congez,  permissions,  lettres,  expéditions,  et  tovites 
autres  provisions  obtenues  et  qu'on  pourroit  obtenir  de  nous, 
ou  autres  ayans  jjouvoir  de  nous,  contraires  à  reffect  de  ces  pré- 
sentes, ne  voulons  valoir,  ne  sortir  aucun  effect.  ains  les  avons 
dès  maintenant  comme  pour  lors,  révocquées.  cassées  et  annul- 
lées,  révocquons,  cassons  et  annulions,  de  nostre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  authorité  royal. 

Et  afin  que  cesdiles  présentes  soyent  mieux  exécutées  ,  voulons 
et  ordonnons  qu'aux  dénonciateurs  desdits  infracteurs  et  contra- 
ventions, qui  de  ce  produiront  bons  tesmoins  et  bailleront  suffi- 
sante preuve,  soit  délivrée  et  baillée  par  noz  i'"ges,  qu'il  ap{»ar- 
tiendra,  la  quarte  yjartie  des  confiscations  et  amendes  qui  nous 
seront  faites  et  adjugées,  au  moyen  de  leurdite  dénonciation  et 
vérification. 

Si  donnons,  etc. 


N"  293.  —  Edit  portant  que  toutes  rentes  constituées  stront 
rachetantes  moyennant  le  prix  de  ta  constitution ,  sinon  au 
denier  quinze  (i) 

Compiègac,  octobre   iSjg;  eoregistré  au  parlement  de  Paris  le  5  février,  avec 
modiflcalioD     [  Fontanon  ,  I  ,  794  !  ordoon.  M  ,  206.) 

François,  etc.   Comme  nous  soyons  bien  et  duënient  infor- 
mez et  advertis,  qu'eu  plusieurs  bonnes  et  grosses  villes  de  nostre 


(i)  V.  l'édit  de  Philippe  VI,  novembre  i543,  confirmé  par  Charles  VII,  avec 
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royaume,  et  l'anxbouigs  d'icellç .  y  a  pltisieurs  maisons,  ma- 
noirs ,  et  édifices,  les(iuel.s  sont  demcnrez  et  demeurent  inhabifcz 
et  en  i-uine,  places  vnides  et  vacantes,  à  cause  tles  rentes  dont 
elles  sont  chargée^  ,  et  c|ui  de  long-temps  ont  esté  constituées  sur 
icelles,  tt  qu'à  celte  cause,  tant  pour  les  arrérages  (|ui  en  sont 
deubs,  <.|ue  pour  lesdites  rentes  q«ii  excèdent  et  pourroient  excé- 
der les  aucunes  les  louages  d'icelles,  ne  se  trouvent  aucuns  qui 
les  veulent  acquérir,  baslir,  n'c-ditier,  à  la  gramie  ruine,  dimi- 
nution desùiles  villes,  et  détérioration  d'icelles,  inlérest,  préju- 
dice et  dommage  de  uuuSy  et  de  la  chose  publique  de  nostre 
royaume.  ;  :u.h-A, 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir,  et  obvier  à 
la  décadence  eléversion  desdites  villes,  désirans  singulièrement  la 
conversion,  entrelenement  et  accroissement  d'icelles  :  pour  ces 
causes  et  autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mou- 
yans, 

-à  Avons  par  l'advis  et  délibération  des  gens  <le  nostre  conseil 
privé,  par  êdict.  statut  et  ordomiance  irrévocable,  dit,  statué 
et  ordonné,  et  |)ar  ces  présentes  .  disons,  statuons  et  ordonnons 
que  toutes  rentes  constituées  sur  les  maisons  et  places  des  citez, 
villes  et  f'auxbourgs  de  nostre  royaume ,  pays  terres  et  seigneuries 
quels  (pTils  soient,  soient  à  geias  d'église  ou  autres,  soient  rache- 
tables  à  toutes  personnes  pour  le  prix  qu'elles  auront  esté  cor)Sti- 
luécs,  s'il  en  appert,  et  s'il  n'en  appert,  au  prix  du  denier 
quinze  : 

Au  quel  cas  seront  lesdites  renies  esteintes  et  amorties  ,  en 
remboursant  pour  rachat  d'icelle,  au  feur,  et  ainsi  que  dessus 
est  dit.  Sauf  et  excepté  toutefois  es  villes  et  lieux  qui  ont  privi- 
lèges ou  coustume,  contenant  la  forme  ,  manière,  et  le  prix  pour 
lequel  se  devroit  faire  ledit  rachat ,  autrement  que  par  ce  présent 
édict.  par  lequel  nous  n'entendons  aucunement  déroger  à  leurs- 
dits  privilèges  ou  couslumes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Modifications  de  la  Cour. 

Ce  sont  les  modifications,  réstrictions,  et  limitation,  que  la 


ampliation,  :iu  mois  de  novembre  i44'»alciir  date.  \  .  aussi  les  édits  de  Henri  lî, 
18  et  19  janvier  i552  ,  mai  et  janvier  i555,  27  mai  i554,  mars  i558,  de  Char 
les  IX  .  10  janvier  1565.  V.  au  Répertoire  de  jurisprudcnee ,  v  Itente  et  in- 
térêt. 


POVET,  CHANCELIER.  —  OCTOKHE  iSSg.  G^y 

Cour  a  ordonné  estre  enregistrées  au  greffe  d'icelle,  faites  sur  la 
\érirication  Je  l'édict  du  roy,  touchant  les  renies  constituées  sur 
les  maisons  assises  es  villes  et  fauxbourg  du  royaume,  conforaié- 
inent  en  la  pluspart,  aux  limitations  cl  uioilificalions  contenues 
aux  anciens  registres  de  ladite  Cçur.  sur  le  privil«?ge  du  rachat 
desdiies  rentes,  octroyé  par  les  roys  {)rédécesseurs,  à  la  ville  de 
Paris. 

(i)  Premièrement,  qu'es  rachat  desdites  rentes  ne  seront  com- 
prinses  les  rentes  deuëment  amorties. 

(2)  Si  aucun  propriét^iire  vent  racheter  rentes  appartenans  à 
églises-  collèges,  hospitaux,  hostels  Dieu,  maladeries,  marguil- 
leries ,  communautez  ou  autres  personnes  qui  ne  seroient  amor- 
ties, le  propriétaire-  fera  appeler  pardevant  les  juges  desdites 
églises  ,  collèges  ,  et  autres  dessusdits  (si  la  rente  appartient  à 
bénéfice  intitulé)  le  détenteur  de  ladite  rente,  avec  le  patron  ou 
collateur  :  et  (  si  le  bénéfice  n'est  intitulé  )  le  donateur,  ou 
ceux  qui  de  luy  auront  cause,  si  commodément  et  sans  trop 
grands  fraiz  (eu  esgard  à  la  rente  rachetable  )  y  peuvent  estre 
convenus  et  adjournez  :  sinon  par  édict  fait  en  l'andiloire  du  juge 
par  quatre  jours,  et  signifié  au  lien  dudit  bénéfice  :  pour  adviser 
en  quoy  l'argent  desdites  renies  pourra  estre  converti  et  em- 
ployé ,  et  s'ils  n«  comparent,  ledit  propriétaire  consignera  en 
main  de  justice,  en  ce  faisant  demenrera  deschargé  de  ladite 
rente. 

(3)  El  aussi  si  aucun  propriétaire  vent  racheter  renies  apparte- 
nans à  collèges,  hospitaux,  hostels  Dieu,  maladeries,  marguille- 
ries,  confrairies,  ou  autres  comiuunautez  qiu'  ne  seroienî  amor- 
ties^  ledit  propriétaire  fera  semlilablement  apjjeler  pardevant  ledit 
juge  les  gardiens,  gouverneurs  <>u  maistres  desdits  collèges ,  hos- 
pitaux, hostels  Dieu  ,  maladeries  ou  autres  communautez  : 

Et  aussi  le  dv-nateur  de  ladite  rente,  ou  ses  hoirs  ou  ayans 
cause  si  commodément,  et  sans  trop  grands  fraiz  [eu  regard  à  la 
valeur  de  ladite  rente  rachetable)  y  peuvent  estre  convenus  et 
adjournez  :  si  non  par  édict  général  fait  comme  dessus  ,  et  signifié 
au  lieu  desdits  collèges,  hospitaux.  hostets  Dieu,  njaladeries, 
marguilleries,  confrairies  et  communautez,  pour  estre  advi.sé  en 
quoy  l'argent  desdiies  rentes  pourra  estre  couverty. 

Et  si  ceux  appeliez  ne  comparent  pardevant  lesdils  juges,  ledi» 
propriétaire  consignera  son  argent  en  main  de  justice  :  et  de- 
meurera en  ce  (aisant  deschargé  de  ladite  renie  :  et  lesquels  de- 
niers procédans  du  rachat  desdiîes  rentes,  seronl  employez  (ap- 
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pelez  lesdits  fondateur,  donateur,  patron,  coîlateur,  gardiens, 
i^ouverneurs  ,  et  maistres  dessus  nommez,  si  aucuns  y  compa- 
rent, et  en  leur  défaut  seront  par  les  juges  ordinaires  dos  lieux  . 
aj)pelez  le  procureur  du  roy ,  et  deux  notables  personnages  ecclé- 
siastiques) en  autres  renies,  an  profit  desdites  églises,  collèges, 
hospitaux,  hosfels  Dieu  ,  maladeries,  marguilleries,  confrairies, 
comuiunaulez  dessusditcs ,  le  plus  commodément  que  faire  se 
pourra,  sans  ce  que  lesdils  deniers  provenans  du  rachat  desdiles 
renies,  puissent  esire  délivrez  ni  baillez  aux  titulaires  desdits  bé- 
néfices. 

(4)  El  afin  que  lesdils  deniers  puissent  estre  bien  employez,  et 
qu'ils  ne  soient  perduz  ny  ésgarez.  seront  mis  par  ledit  juge  or- 
dinaire entre  les  mains  de  (luelque  bon  et  notable  bourgeois, 
bien  resseant,  ayant  immeubles  suffisans,  pour  la  seurelé  desdits 
deniers,  qui  s'obligera  comme  dépositaire  de  justice,  et  obligera 
pareillement,  spécialement  et  généralement  tous  et  chacuns  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  pour  lesdites  sommes,  lesquelles 
seront  employées  en  la  manière  devant  dite  ,  et  le  pluslost  qu'il 
sera  possible. 

(5)  Et  où  on  ne  les  pourroit  employer  proniplcment  en  fond 
d'héritai;e,  ou  rente  foncière  seront  employez  (afin  que  les  de- 
r.iers  ne  demeurent  oiseux,  et  que  les  services  des  fondations 
puissent  estre  entretenus)  en  rentes  constituées  rachetablcs,  ou 
non  rachetablcs,  ainsi  que  plus  commodément  faire  se  pourra. 
Et  le  semblable  que  dessus  sera  gardé  pour  le  regard  des  renies 
qui  appartiendront  aux  enfans  mineurs  d'ans,  ou  autres  per- 
sonnes ,  ou  qui  doivent  estre  souz  la  charge  de  tuteurs  ou  de  cu- 
rateurs. 

Et  seront  les  deniers  provenant  du  rachat  d'icelle,  baillez  aus- 
tlits  tuteurs  et  curateurs  pour  les  employer  en  la  manière  devant 
dite,  ce  qu'ils  seront  tenus  faire. 

Pareillement  les  rentes  qui  appartiendront  aux  femmes  ma- 
riées si  elles  estoient  rachetablcs  de  leur  nature,  et  qu'elles  fus- 
sent propres  ausdites  femmes,  les  deniers  provenans  du  rachat 
«i'icelles  seront  baillez  cl  délivrez  au  maiy,  pour  les  employer  le 
ulustost  que  faire  se  pourra  en  accusation  d'héritages  de  setn- 
blable  qualité  et  nature.  Faict  en  parlement. 
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N°  ugô.  —  Edit  enjoifftiant  à  tousjufjes  ci  officiers  de  faire 
résidence  en  leurs  sièges  et  juridiction,  et  leur  fesant  défense 
de  s^ahsenter  sans  permission  du  roi.  sou.s  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices. 

Fonlainebieau,  25  novembre  i55p;  enregistré  en  la  chancellerie  le  19  décembre, 
et  au  parlement  le  1 5  janvier.  (  Fontanon  ,  1 ,  549.  ) 

François^  etc.  Comme  pour  le  maniemei)l,  conduite  et  direc- 
tion dts  affaires,  et  corps  politique  de  noslre  royaume,  et  pays  de 
nostre  obéysance,  ayent  esté,  tant  par  nos  préd^-cesseurs  roys  , 
que  par  nous,  instituez,  créez  et  establis  plusieurs  offices,  tant 
sur  le  l'aict  de  la  justice,  finances,  tailles,  aides,  gabelles,  eaux, 
i'orest ,  monnoyes,  que  antres  affaires,  et  iceux  de  parties  parti- 
culièrement par  les  provinces,  lieux  et  endroiclsde  nostre  royaume, 
selon  la  grandeur  et  eslenduë  d'iceux 

Et  combien  que  pour  la  deuë  administration  et  exercice  desdits 
offices,  du  bien  et  utilité  de  nostredit  royaume,  et  sujets,  il  n'y 
ait  celuy  qui  ne  requière,  selon  sa  qualité,  homme  suffisant, 
resseant  et  capable  j  et  qui  face  continuelle  résidence  sur  les  lieux 
où  ils  seront  establis,  comme  tel  a  tousjours  esté  le  vray  vouloir 
et  intention  de  nosdits prédécesseurs  Roys,  et  de  nous,  qui  avons 
gur  ce  fait  plusieurs  ordonnances  : 

Néanmoins  ainsi  qu'avons  esté  bien  et  duëment  advertis,  ii  y  a 
plusieurs  de  nos  officiers,  qui  ne  font  leur  devoir  de  se  tenir  et 
résider  en  leursdifs  offices,  mais  les  font  exercer  souz  eux  par 
personnages  qu'ils  y  commettent ,  à  nous  incognus ,  et  qui  li'ont 
le  serment  à  nous^  et  leur  suffit  d'en  prendre  et  recevoir  les  gages. 


(1)  La  première  sur  cette  matière  est  de  Charles  VII  (i445)  (*/•  Fontanon  n'en 
donne  qu'un  extrait.  V.  ci  après  celle  de  Charles  JX,  26  septembre  1.Î67.  V.  l'or- 
donnance d'Ys-sur-Tille  en  i53ô  .  la  loi  du  20  avril  1810. 

(*)  Imprimis  ordinamus  quod  nostri  scneschali,  judices  majores  criniiniim  ap- 
pellationem  ,  tara  civilium  quàm  criminalium  et  aliorum  ,  nec  non  judices  ordi- 
narii,  viguierii,  custodesque  ^igillurum  ,  baillivi,  gubernatores  ,  rectorc;-,  aJvo- 
cati,  procuraîores,  inquisiîores  fidei  niagislri  portuuni  nostrorum  et  aquarum  , 
l'orestarum,  castellanei ,  Ciipiianei  servientes  et  custodes  platearum  nosirarum 
visitjtores,  gabellarii,  conlrarotulatores ,  custodes  et  contrà-custodes  nioiKta- 
rum  nostrarum,  electi  super  facto  aidarum  nostrarum,  nec  non  grapharii,  caete» 
rique  omnes  alii  justitiarii  et  oificiarii  nostri  patriae  occitanx  in  viliis,  locis  et 
terminis  quibus  ipsi  ad  causain  officiorum  suorum  residere  tcuentur,  de  CKiero 
personaliter  residere  leneanlur  sub  pœnâ  perdilionis  vadioruni  suorum  eoruni 
absentià  durante,  quibus  solvi  pixdieto  temporc  deinceps  proiiibenius,  nisi  ex 
aliquibus  rationabilibus  causis  per  noslras  patentes  lilteras  l'uerint  excusati. 
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profits  et  esnolumens  qui  en  proviennent,  sans  avoir  autre  soin 
et  cure  du  devoir,  en  quoy  ils  sont 'tenus  par  le  serinent  qu'ils 
nous  en  ont  fait  et  preste,  de  sorte  que  par  l'ignorance,  tant  de 
icursdils  commis  (ju 'autrement,  en  sont  advenu'^  et  adviennent 
journellement  plusieurs  fraudes,  fautes,  abus  et  incunvéniens, 
au  grand  intérest,  préjudice  et  dommage  de  nous  et  de  la  chose 
publi(pie  de  nostreditroyaume.  à  qnoy  est  besoin  donner  prompte 
provision. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  tonsidérans  de  quelle  importance, 
commodité  et  utilité  est  à  nous  ,  et  au  bien  des  affaires  de  ncsl re- 
dit royaume,  que  les  oflîces  royaux  d'icekiy,  cliacvui  erî  son  en- 
droit soient  bien,  denëment  et  soigneusement  exercez  et  admi- 
nistrez, et  par  personnes  feablcs,  qui  ayent  serment  à  nous  : 

Avons  par  bonne  et  meure  délibération  de  conseil ,  ordonné  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  rdaîst  par  ces  présentes,  que  tous  et 
cliacuns  les  ofBciers  royaux  de  nostrcdit  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries de  nostre  obéyssance  ,  de  quelque  estât,  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  soient .  feront  d'oresnavant  résidence  continuelle  es 
villes,  lieux  et  endrnîds  où  leursdiîs  oflices  sont  eslablis,  pour 
iceux  exercer  en  personne  :  et  ce  sur  peine  de  privation  de  leurs- 
dits  oCBces  : 

Laquelle  nous  avons  dès  maintenant  comme  pour  lors,  décla- 
rée et  déclarons,  et  lejdils  cfTices  impéirabics  .  comme  vaquans 
par  ladite  privation  ,  au  cas  que  dedans  deux  mois  .'iprès  la  publi- 
cation de  cesdils  présentes,  ils  soient  défaillans  de  faire  ladite  ré- 
sidence, ou  que  cy  at^rès  ih  s'absentassent  et  «{('laissassent  le  lieu 
où  ils  sont  tenus  faire  leurdite  résidence  ,  pour  l'exercice  person- 
nel de  leursdits  oflices,  sans  permission  de  nous,  ou  autre  cause 
légitime  et  raisonnable  : 

Dont  foutcsfois  sera  fait  registre,  et  acte  piiblique,  auparavant 
que  soy  absenter,  qui  contiendra  le  jour  du  département,  et  la 
cause  de  l'absence,  et  un  semblable  registre  du  jour  de  leur  re- 
tour :  autrement  et  à  faute  de  ce  ils  ei^courronf  ladite  peine  de 
privation  ,  comme  dessus. 

Et  si  aucuns  avoient  de  nous  aucunes  lettres  de  non  résidence  , 
nous  les  avons  révoquées,  cassées  et  annuUées,  révoquons  ,  cas- 
sons et  annulions  par  cesditcs  présentes,  l'ar  lesquelles  donnons 
on  mandement .  etc. 
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N"  294.  —  Ordonnance  de  police  sur  Vevtr&tien  des  rues  de 

Paris. 

Paris,  novembre  i53g.   (Fontanon,  I,  S76. ) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
comme  nous  nous  soyons  apperçeux  suiCQsamment  qu'en  noslre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris  et  fauxbourgs  d'icelle  .  a  eu  au  temps 
passé  ,  et  a  encores  plusi«;urs  fautes  notables  es  pavemens  d'icelle, 
qui  sont  moût  empirez  ,  et  tellement  décheuz  en  ruine  ei  dom- 
mage ,  qu'en  plusieurs  lieux  on  ne  peut  bonnement  aller  à  che- 
val n'a  charroy  sans  très-grand  péril  et  inconvénient. 

Et  avec  ce,  icelle  ville  et  fauxbourgs  a  esté  tenue  long-temps  . 
et  encores  est  si  orde  et  sî  pleine  de  boucs ,  Tiens ,  gr.ivoirs  ,  et 
autres  ordures  que  chacun  a  laissé  et  mis  communément  devant 
son  huis  ,  contre  raison  ,  et  contre  les  ordonnances  de  nos  jtrédé- 
cesseurs  ,  que  c'est  grand  horreur  et  très-grand  desplaisir  à  tou- 
tes personnes  de  bien  et  d'honneur. 

Et  sont  les  choses  à  très-grand  esclandre  ,  vitupère  et  déslion- 
neur  d'icelle  ville  et  fauxbourgs  d'icelle  .  et  au  grand  grief  et  pré- 
judice des  créatures  hnmaine>  denieurans  et  fréquenlans  en  nos- 
tredite  viiie  et  fauxbourgs  .  qui  par  l'infection  et  pun  jisio  desdites 
boues,  fiens,  et  autres  ordures  sont  encourues  au  temps  passé 
en  griefve?  maladies  ,  mortalité?,  et  infirmitez  de  corjjs ,  dont  il 
nous  desplaist  fort,  et  îion  sans  cause. 

Et  nous  censidérans  qu'en  toutes  ks  choses  dessusdites  ,  si 
comme  exposé  nous  a  esté  par  plusieurs  gens  de  nostre  conseil  , 
et  autres  personnes  notables,  est  très-grand  besoin  et  nécessité 
de  mettre  briefvement  provision  et  remède  convenable,  pour  le 
bon  gouvernonieut  de  nostredite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle  ,  à 
laquelle  avons  affection  singulière  ,  comme  celle  qui  est  la  prin- 
cipale et  la  pluf  notable  de  notre  royaume  .  nous  avons  statué  et 
ordonné,  et  par  ces  présentes  statuons  et  ordonnons  par  édict 
perpétuel,  stable  et  irrévocable  ,  les  choses  qui  s'ensuivent. 

(1)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  maisons  .  cours,  rues  . 
places  ,  et  autres  lieux  et  endroicts  de  ladite  ville  et  fauxbourgs 
d'icelle  ,  soient  tenus  nettement ,  et  les  immondices  et  ordures 
vuidées  et  ostées  soigneusement  et  à  grande  diligence. 

(2)  Que  toutes  persones  quelconques,  de  quelque  estai  qu'ils 
soient,  facent  paver  à  pente  raisonnable,  et  entretenir  le  pavé  en 
bon  estât ,  et  les  rues  nettes  chacun  endroicl  soy. 
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(3)  Qu'ils  facent  jetter  des  eaux  par  chacun  jour  devant  leurs 
luus  sur  ledit  pavé  ,  à  fin  que  les  ruisseaux  et  esgouts  ne  soient 
empescliez  à  l'endroict  de  leurs  maisons,  et  que  les  immondices 
ne  puissent  s'y  arrester. 

(4)  Défendons  de  vuider  ou  jetter  es  rues  et  places  de  ladite 
ville  et  fauxbourgs  d'icelle  ,  ordures,  charrées,  infections,  uy 
canx  quelles  qu'elles  soient  et  de  retenir  longuement  esdites  mai- 
sons urines  ,  eaux  croupies  ou  corrompues  :  ains  enjoignons  de 
les  porter  et  vuider  promplenient  au  ruisseau  ,  et  après  jeter  un 
seau  d'eau  nette,  pour  leur  donner  cours. 

(5)  Et  ce  sur  peine  «le  cent  sols  [)arisis  contre  chacun  qui  sera 
trouvé  contrevenant ,  peur  la  première  fois  :  et  de  dix  livres  pari- 
sis  pour  la  seconde  :  et  pour  la  tierce  ,  de  punition  corporelle  , 
ou  de  privation  du  revenu  de  la  maison  pour  trois  ans ,  qui  sera 
incontinent  mis  eu  nostre  main,  selon  la  qualité  des  personnes 
et  grandeur  de  la  désobéissance. 

(6)  £t  enjoignons  aux  commissaires  de  nostre  chastelet  de  Paris, 
d'eslre  vigilans  et  diligens  sur  l'entrelenement  du  contenu  en  ces 
pré.senles  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  olBces  :  laquelle  nous 
avons  dès  à  présent  comme  dès  lors ,  déclaré  et  déclarons  contre 
ceux  du  quartier,  auquel  seroit  trouvée  la  contravention,  et  y 
auroit  aucunes  immondices  es  rues  de  leurdit  quarlier,  où  ils 
n'eussent  promptemcnt  pourveu  ,  et  sans  aucun  délay ,  ou  de- 
meure après  la  publicaliou  de  cesdites  présentes. 

(7)  Et  pour  plu"*  promplement  avoir  cognoissance  de  la  faute 
que  feront  lesdils  commissaires  aux  choses  contenues  en  cesdites 
présentes  ,  ou  aucunes  d'icelles  ,  nous  donnons  à  ceux  qui  juste- 
ment les  déféreront ,  la  somme  de  dix  livres  pour  chacune  fois  , 
à  prendre  sur  la  condamnation  qui  sera  sur  ce  donnée  à  rencon- 
tre d'eux. 

(8)  Et  voulons  qu'incontinent  après  ladite  déclaration  faite  à 
nostre  prévosl  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel,  il  soit  promp- 
temcnt tenu  d'aller  en  personne,  si  faire  se  peut,  ou  sinon  ,  y 
envoyer  per  sonne  capable  et  suffisante  ,  sur  le  lieu  dénoncé  par 
le  délateur,  à  lin  d'avoir  la  preuve  prompte  sur  icelle  ,  sans  di- 
vertira autres  affaires.  Et  le  mesme  jour  de  ladite  aénonciation  , 
déclarer  la  vérité  de  ce  qu'il  eu  aura  trouvé ,  pour  le  nous  envoyer, 
à  iin  d'estre  pourveu  aux  offices  desdits  commissaires,  qui  pour 
lesdites  fautes  seront  trouvez  vaquans  et  autrement ,  ainsi  que 
verrons  estre  à  faire. 

(9)  Et  audit  affaire  seront  incontinent  tenus  de  vaquer  et  en- 
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leiidre  les  conseillers  de  nostredit  chastelet  de  Paris  ,  et  obéyr 
aux  commandem.ens  et  ordonnances  qui  sur  ce  leur  seront  faites 
par  nostredit  prévost  de  Paris  ,  ou  sondit  lieutenant  criminel ,  in- 
continent et  sans  aucune  demeure  ou  retardation  es  cas  ,  lieux  et 
endroits  où  ledit  prévost  de  Paris  où  sondit  lieutenant  criminel 
ne  pourroit  aller ,  ou  satisfaire  en  sa  personne. 

(lo!  Et  où  il  y  auroit  sur  ce  aucune  négligence,  ou  autre  faute 
notable  faile  par  nostredit  prévost  ,  lieutenant  criminel ,  ou  con- 
seillers, dont  il  sera  permis  à  chacun  nous  advenir  :  nous  avons 
au  cas  dessusdit  dès  à  présent  comme  «lès  lors,  suspendu  et  sus 
pendons  celuy  d'eux  qui  aura  fait  la  faute  de  l'administration  de 
son  ofljce  pour  un  an  ,  pour  la  première  fois  ;  et  trois  ans  pour 
la  seconde  :  et  fionr  la  troisième,  privé  et  déclaré  inhabile  de 
tous  autres  estats  cl  offices. 

(i  i)  Et  d'avantage  sera  pris  sur  leurs  biens ,  pour  chacune  juste 
et  légitime  dénonciation  sur  ce  à  nous  faite  ,  on  à  nostre  auiéct 
féal  chancelier  à  ''encontre  d'eux  ,  la  sonmie  de  vingt  livres  pa- 
risis,  dont  sera  incontinent  baillé  exécutoire,  comme  pour  nos 
propres  debtes  et  affaires. 

(12)  El  sur  les  niesmes  peines  que  dessus,  seront  tenus  les 
quarteniers,  diziniers  et  cinquanleniers  de  ladite  ville  de  Paris, 
respondre  de  ceux  de  leurs  quartiers  qui  ont  fait  quelque  contra- 
venlion  au  contenu  de  cesdites  présentes. 

(i5)  Dont  en  ce  cas  seulement  nous  attribuons  la  cognoissance 
à  nostredit  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel  ,  et  sans 
préjvidice  des  droicts  de  jiirisdiction  de  nos  arnez  et  féaux  If-s  pré- 
vôts et  eschevius  de  nostredite  ville  de  Paris  ,  en  autres  choses. 

(14)  Et  à  fin  encores  que  les  choses  devant  dites  soient  mieux 
enlrenues  et  accomplies  ,  nous  ordonnons  que  les  propriétaires 
conducteurs  et  locatifs  ,  voisins  des  maisons  ,  seront  responsables 
les  uns  pour  les  autres  en  chacune  rue.  Et  à  ce  faire  seront  con- 
trains par  prise  et  exploitation  sommaire  de  leurs  biens,  et  (si 
meslier  est)  par  emprisonitement  de  leurs  personnes,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellations  quelconques .  et  sauf  leurs  re- 
cours contre  les  négligens  et  conircvtnans  à  ce  que  dit  est,  lequel 
recours  sera  de  semblable  exploict  et  contrainte. 

(i5)  Défendons  à  toutes  personnes  quelconques  de  vuider  et 
mettre  en  la  rue  aucun  feuie  ,  Tiens  ,  charrées,  boues ,  ny  autres 
imnionilices ,  ne  iceux  brusler  ne  faire  brusler  es  rués,  ny  faire 
tuer  pourceaux  ou  auî:es  bestes  ,  mais  enjoignons  iceux  liens  on 
inmiondices  serrer  et  mettre  dedans  leurs  maisons  .  en  paniers  et 
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manequius,  pour  après  les  faire  porter  hors  de  ladite  ville  et 
lauxbourgs  d'icelle. 

(16)  Pareillement  défendons  aux  tailleurs  de  pierres,  massons  , 
couvreurs ,  et  tous  autres,  de  vuidt  r  on  Jaire  vuider  desdites  mai- 
sons les  i^ravôis  ou  autres  choses,  dont  iufeclion  ou  flmpesche- 
mcut  se  peut  ensuivir,  sinon  à  inesure  qu'ils  auront  les  tombe- 
reaux presls  ,  jjoor  les  charger  et  porter  hors  ladite  ville  et 
fduxbourgs. 

(17)  Et  ordoiuions  que  pour  raison  de  toutes  les  choses  dessus- 
dites  ,  les  maistres  el  maislresses  respondront  pour  leurs  valets  , 
serviteurs  et  chambrières. 

(iH)  Commandons  aux  commis  par  justice  sur  le  fait  des  boiies, 
et  autres  gens  qui  en  ont  la  charge,  (|ue  toutes  excusations  clas- 
santes ,  ils  s'appliquent  et  soient  ordinairement  à  chacune  heure 
prests  pour  porter  les  immondices  ,  sur  la  peine  du  fouet,  dont 
ils  seront  prom[)tement  punis  ,  nonobstant  oppositions  ou  a[)[iel- 
lalions  (|uelconqut-s. 

(19)  Qu'iceux  tombereaux  soient  clos  et  serrez  en  telle  ma- 
nière qu'il  n'en  puisse  sortir  aucune  chose,  et  que  la  pièce 
ijui  estoupe  le  derrière  soit  aussi  haute  ou  plus  <|ue  le  devantdu- 
ilit  tombereau  ,  sur  les  |)cines  dessusdites  ,  et  encore  la  confisca- 
tion de  leurs  chevaux  et  tombereaux. 

(20)  Et  permettons  à  tous  sergens  el  bourgeois  de  Paris  el  des- 
(iiis  fauxbourgs,  que  où  ils  verront  el  trouveront  lesdits  tombe- 
reaux .  qu'ils  ne  soienl  clos  comme  dessus  ,  d'ieeux  prendre  ou 
faire  prendre  et  mener  en  prison  ,  pour  en  estrc  ordonné  ainsi 
que  justice  verra  e.stre  à  faire  par  raison. 

('il'  Enjoignons  à  tous  propriétaires  des  maisons,  hostels  el 
tienieures; ,  où  il  n'y  a  aucunes  fosses  à  retraits,  ({u'incontioent 
sans  délay  et  à  toutes  diligences  ,  ils  en  facent  faire. 

(2'i)  Et  enjoignons  audit  prévost  de  Paris  et  sondit  lieutenant 
criniinel  de  faire  exécuter  réaument  el  de  fait  le  contenu  en  ce 
prévient  article  ,  sur  les  peines  que  dessus,  dedans  six  n«ois,  à 
compter  du  îemps  de  la  publication  de  cesdiles  présentes. 

l'2o)  Et  à  ceste  lin  voulons  et  ordonnons  que  les  qu;:rteniers  , 
diziuiers,  et  cinquanteniers  soient  tenus  chaciu»  en  son  esgard 
d'apporter  et  mettre  par  escrit  pardevers  nostrcdil  prévosi  de 
Paris  ou  son  lieutenant  criminel ,  dedans  quinze  jours  après  la- 
tlite  publication  ,  toutes  les  maisons  de  chacun  quartier  ,  où  il 
jrt'v  a  auciines  fosses  de  relraicts  ,  el  (|ue  dedans  iuiit  jours  après 
soit  enjoincl  aux  seigneurs  et  propriétaires  desfHtcs  maisons,  ou 
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aux  coucierges  et  locatifs,  pour  leur  faire  sçavoir  (ju'ils  ayent 
dedans  trois  mois  après  ladite  injonction  dont  sera  fait  registre, 
à  faire  lesdites  fosses  et  retraits,  sur  peine  de  confiscation  desdi- 
tes maisons  :  et  si  elles  sont  aux  églises  et  mains-mortes,  sur 
peine  de  privation  des  i)ensionsct  louages  desdites  maisons  ,  pour 
le  temps  de  dix  ans. 

124)  Et  voulons  qu'incontinent  ledit  tensps  à  eux  préfix  paj^sé  , 
où  lesdits  seigneurs  proprii-taires  n'auront  satisfait  ousdites  in- 
jonctions, lesdites  maisons  ,  toutes  excuses  cessantes,  soient  mi- 
ses en  uostre  main  ,  comme  à  nous  acquises  et  confisquées  ,  et 
sans  antre  déclaration  ,  fors  celles  des  mains- mortes  ,  qui  seront 
saisies  aux  fins  que  dessus. 

(25i  £t  qu'incontinent  sur  les  premiers  deniers  qui  procéderont 
des  loyers  desdites  maisons,  soient  en  toutes  diligences  faites  les- 
dites fosses  et  retraicts.  ainsi  qu'il  est  cy-dessus  ordonné.  Le  tout 
i-.ouobstant  oppositions  ou  appellations  <|uelconques,  et  sans  pré- 
judice d'icf'lîes  :  dent  nous  avons  retenu  la  cognoissance  à  nous 
et  noslre  conseil ,  sans  ce  qu'dutres  en  puissent  entreprendre 
aucune  cognoissance  ,  que  nons  leur  avons  interdite  et  défendue, 
inlcrdisitus  et  défendons  par  ces  présentes. 

(26)  Et  si  défendons  à  fous  qui  ont  accouslumé  de  curer  lesdits 
retraicts,  de  les  curer  et  nettoyer  d'oresna^ant  sans  con^^é  de 
justice  ,  sur  peine  de  prison  et  d'amende  arbitraire. 

(27)  Et  défendons  à  tous  les  manans  et  habita  os  de  ladite  ville 
de  Paris  et  faaxbourgs  d'icelie,  de  quelque  estât,  condition  ou 
mestier  qu'ils  soient ,  de  mettre  d'oresnavant  auxfenestrcs  eten- 
droicts  de  leur  hostel  respoudant  sur  rue,  aucuns  draps  tendus 
sur  perches,  et  ce  sur  peine  de  dix  livres  d'.imende. 

(28)  Et  inhibons  et  délendons  aussi  à  tous  bouchers,  charcu- 
tiers ,  rôtisseurs  ,  boulangers,  regrateurs,  revendeurs  de  volail- 
les, poulaillers  ,  taverniers  ,  lab  "ureurs,  gens  de  mestier ,  et  tou- 
tes autres  personnes  ,  de  ({uelque  estât  ou  condition  qu'ils  scn'cnt, 
de  tenir  ,  faiie  tenir  ,  ne  nourrir  en  quelque  Heu  (|ne  ce  soit  es- 
dites  villes  et  fauxbourgs  d'icelie  aucuns  pourceaux,  truyes , 
cochons  ,  oisons  .  liigcons  ,  conils  ,  soit  pour  vendre  .  pour  leur 
vivre,  entretenement  de  leurs  naaisons  ,  ne  pour  quelque  cause  , 
occasion  ou  couleur  que  ce  soit. 

(29)  Et  enjoignons  à  tous  les  dessusdits  ,  ^ni  tiennent  et  nour- 
rissent es  lieux  devant  dits  iceux  pourcea»ix,  truyes,  cochons, 
oisons,  conil.s  et  pigeons,  oue  toutes  excusaiions  cessâmes,  ils 
mènent,  [.orlejit  ou  facent  mener  et  porter  lesdits  pourceaux. 
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truyes  ,  cochons,  oisons,  pigeons  et  conils ,  nourrir  hors  ladite 
ville  et  fauxbourgs  d'icelle ,  sur  peine  de  confiscation  des  choses 
dessusdites,  et  de  punition  corporelle.  Et  si  enjoignons  à  tous  de 
relever  et  annoncer  à  justice  ce  que  dessus,  le  plus  diligemment 
que  taire  se  pourra  ,  dont  ils  auront  la  tierce  partie  du  profit , 
le  faisant  :  et  où  ils  ne  le  feront,  seront  punis  d'amende  arbitraire. 
(5o)  Ordonnons  et  enjoignons  très-esiroittement  ausdits  exa- 
minateurs commissaires  audit  chaslelet,  de  faire  garder  ces  [)ré- 
sentes  :  etausdils  quarleninrs  et  diziuiers  et  cinquanteniers,  d'y 
vaquer  et  entendre  ,  et  leur  bailler  confort  et  ayde  ,  à  relever  les 
transgressions  et  fautes  en  ce  qui  viendra  ,  sur  les  peines  dessus- 
dites.  Et  leur  permettons  incontinent  emprisonner  ou  faire  em- 
prisonner ceux  qui  sont  à  contraindre  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes  ,  et  qui  contreviendront  au  contenu  cy~ dessus  , 
ponr  justice  en  eslre  faite  :  ausquels  commissaires,  quarteniers  , 
diziuiers,  cinquanttuiers  el  tous  autres  ,  à  ce   qu'ils  soient  plus 
soigneux  de  révéler  et  annoncer  les  fautes,  et  faire  les  captions  et 
enii)risonncmens  en  ce  qu  il  leur  est  pernus,  et   chacun  en    leur 
es^ard,  sera  baillé  le  quart  des  amendes  qui  en  seront  adjugées. 
(5i)   Nous  voulons  (jue  ces  présentes  ordonnances  soient  pu- 
bliées tous  les  mois  de  l'an  par  tous  les  carrefours  de  ceste  ville 
.le  Paris  ,  el  fauxbourgs  d'icelle  ,  à  son  de   trompe  et  cry  public. 
Et  uéaulmoius  qu'elles  soient  attachées  à  un  tableau,  escritc  en 
parcbemin  en  grosse  lettre,  en  tous  les  seize  quartiers  de  ladite 
ville  de  Paris  ,  et  esdils  fauxbourgs  ,  es  lieux  les  plus  éminens  et 
apparens  diceux  ,  afin  qu'elles  soient  cogneues  et  entendues  par 
chacun  :  et  qu'il  ne  soit  loisible  oster  lesdits  tableaux,  sur  peine 
de    tiimition   corporelle  ,   dont   lesdits  commissaires  auront   la 
charge  ,  chacun  en  son  quartier. 

(52)  Et  si  enjoignons  à  nostredit  prévost  de  Paris  ou  sondtt 
lieutenant  criminel;  de  faire  entretenir  et  garder  entièrement  le 
contenu  en  ces  présentes ,  et  ce  qui  en  dépend ,  et  que  diligem- 
ment il  face  toutes  contraintes  à  ce  nécessaires,  sur  les  peines 
dessusdites,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icelles,  dont  nous  avons  retenu  la  co- 
cnoissance  à  nous  et  à  nostre  conseil  privativement  à  tous  autres 
connue  dessus. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 
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N"  295.  • —  DÉCLARATION  ariiptiativc  (ic  l'ordonnance  de  nove.m- 
itrcy  sur  l'entretien  des  rues  de  Paris. 

Lafère-sur-Oisc ,  28  janvier  iSS^.   (Fontanoii,  I,  87S.) 

Fr.ANÇois.  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lellres  verront, 
salut.  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  Tentretenernent  et  con- 
servation de  nos  ordonnances  faites  sur  la  police  de  nostre  bonne 
ville  et  cité  de  Paris  et  obvier  aux  inconvéniens  qui  ordinaireiiient 
adviennent ,  au  préjudice  de  nosdites  ordonnances,  eî  en  icelles 
fraudant  et  calomniant,  avons  amplifié  en  nosdites  <ndonnances 
ce  qui  s'ensuit  : 

(i)  Que  les  chartiers  et  conducteurs  des  tombereaux  à  ce  coin- 
\ïiis,  et  qui  reçoivent  les  gages  des  habitans  de  noslredile  ville 
et  fauxbourgs  de  Paris,  pour  les  nettoyer,  et  porter  les  immon- 
dices es  voiries  à  ce  establies,  seront  diligens  et  soigneux  à  va- 
tjuer  continuellement,  toutes  excuses  cessans,  à  nettoyer  les  rues, 
et  ester  toutes  lesdites  immondices:  c'est  à  sçavoir  depuis  le  jour 
St.  Remy  jusques  à  Pasques,  depuis  sept  heures  du  matin  jus- 
(jues  à  midy  ,  et  depuis  deux  heures  après  midy,  jusques  à  six 
heures  du  soir.  Et  depuis  le(lit  jour  de  Pasques  jusques  audit  jour 
de  St.  Remy,  seront  tenus  y  vaquer  depuis  six  heures  jusques  à 
onze  heures  du  matin ,  et  depuis  trois  heures  après  midy  jusques 
à  sept  heures  du  soir,  et  ce  sans  entreprendre,  ne  faire  autre 
œuvre,  sur  peine  du  fouet. 

(a)  Seront  lesdits  conducteurs  tenus  lever  ou  faire  lever,  auias- 
ser,  et  charger  en  leursdits  tombereaux  les  boùe.«  et  toutes  autres 
immondices  estans  au  ruisseau  ,  sans  ce  que  les  bourgeois  soient 
tenus  charger  ne  lever  icelles  boues,  mais  seront  tenus  lesdits 
bourgeois  y  nettoyer  et  hallier,  ou  faire  nettoyer  el  ballier  devant 
leurs  huia,  quand  ledit  tombereau  y  sera  :  et  ledit  conducteur 
chargera  lesdites  immondices,  ensemble  celles  qu'il  trouvera  es 
hm's  et  portes  estans  dedans  nianequins,  seaux,  paniers  ou  autres 
vaisseaux,  et  ce  sur  ladite  peine. 

(3)  Seront  aussi  tenus  iceux  conductRurs  de  laisser  èsdifes 
vues  durant  le  temps  que  lesdits  tombereaux  porteront  lesdiies 
immondices  es  voiries,  quelque  homme,  ou  femme  qui  advi-riira 
ceux  de  la  rue  en  lafiucllc  ledit  conducteur  doit  retourner  char- 
ger, afin  que  cependant  soient  levées  les  immondices,  boues  et 
fiens,qui  pourroient  estre  en  icelle  rue,  et  estre  promptement 
chargez  au  retour  dudit  tomberau. 

(4)  Lesquels  conducteurs  ne  s'arrestcr;mt  en  allant  n'en  venant 
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ains  seront  tenus  faire  la  plus  grande  diligence  qu'il  leur  sera 
possible  ,  dont  les  commis  à  faire  nettoyer  lesdites  rues  auront  la 
charge,  et  y  prendront  garde  ,  sur  peine  de  s'en  prendre  à  eux, 
et  d'estre  condamnez  en  l'amende  :  et  s'il  esloit  trouvé  que  lesdits 
conducteurs  ne  fissent  diligence,  ou  auroient  entrepris  autre 
charge  et  ouvrage,  délaissans  le  service  dessusdit,  chacun  en  son 
quartier,  ou  s'arresloient  et  séjournoient,  ils  seront  punis  coi- 
porellciaent  comme  dessus. 

(5)  Afin  de  mieux  tenir  les  rues  nettes,  et  qu'aucun  empes- 
chemenl  ne  soit  donité  ausdits  tombereaux,  lesquels  sont  sou- 
ventesfois  oppressez  de  chariots,  charrettes,  harnois  et  chevaux, 
et  dont  sout  advenus  plusieuis  iuconvéniens,  nous  défendons  à 
toules  personnes  ,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  de 
mettre  ne  souffrir  mettre  hors  leurs  maisons,  boutiques  et  ou- 
vroirs,  aucunes  marchandises,  establies,  buffets  et  armoires, 
bancs,  selles,  uy  autres  choses  qui  puissent  empescher  ou  nuire 
aux  allans  et  venans,  sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende. 

(6)  Pource  qu'èsdite  ville  et  fauxbourgs  y  a  ordinairement 
ii;raude  afiluence  de  chariots,  charrettes,  hacquels,  lomberaux 
et  chevaux,  tant  de  harnois,  que  de  musniers  :  elque  par  ma- 
lice évidente  les  conducteurs  d'iceux  courent  par  les  rues,  pour 
nasser  les  uns  devant  les  autres  ,  et  que  souventesfois  les  harnois 
se  couplent  les  uns  aux  autres,  en  telle  manière  que  les  rues  sont 
si  plaines  de  chariots  et  autres  harnois,  qu'on  n'y  peut  passer, 
soit  à  pied  ou  à  cheval,  et  encores  en  adviennent  grands  périls 
et  inconveniens,  tant  de  gens  et  bestes  blessées  qu'autrement. 
Pour  à  ce  obvier,  nous  défendons  ausdits  chartiers ,  musniers, 
et  conducteurs  de  harnois  et  chevaux  de  courir,  entrer,  n'ac- 
coupler les  uns  sur  les  autres  :  et  enjoignons  qu'ils  conduisent 
leurs  chevaux  par  la  main,  et  voisent  à  pied,  sur  peine  de  pri- 
son, et  de  confiscation  des  chevaux  et  harnois,  et  d'amende  ar- 
bitraire. 

('-')  Et  sur  \ts  mesmes  peines  défendons  ausdits  chartiers  et 
conducteurs,  soit  qu'ils  conduisent  chariols,  charrettes,  hac- 
quels,  tombereaux  ou  autres  harnois,  de  tourner  dedans  les  rues  , 
ains  voisent  tourner  es  carrefours  et  coins  desdites  rues,  pour 
éviter  les  inconveniens  qui  en  pourroient  advenir,  comme  de 
blesser  eufans,  ou  autres  jicrsonnes,  et  d'empescher  le  chemin 
des  passans. 

(8)  Pource  que  plusieurs  propriétaires,  conducteuis  et  loca- 
tifs, en  contrevenaiit  à  n(-sdites  ordonnances  jettent  des  eaux  [)ar 
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leurs  fenestres,  èsquelles  y  a  jardius,  pots  d'œillels,  romarins, 
marjolaines  et  autres  choses,  dontpounoit  advenir  inconvénient, 
et  aussi  qu'on  ne  peut  bonnement  voir  d'où  lesdiles  eaux  sont 
jettées  :  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité 
ou  condition  ([u'ils  soient,  de  mettre  ou  souffrir  estre  mis  aux 
lenestres  ,  ny  autre  endroict ,  dont  inconvénient  puisse  advenir, 
aucuns  pots  ne  jardir^ets  ,  sur  peine  de  cent  sols  parisis  d'amende, 
ne  jelter  eaux  par  lesdites  fenestres. 

(9)  Que  selon  et  ensuivant  les  arrests  de  nostre  cour  de  parle- 
ment ,  il  sera  loisible  et  permis  ausdits  j)ropriétaires  desdites  mai- 
sons ,  de  faire  réparer,  entretenir  et  tenir  en  sou  entier  le  pavé  , 
par  tels  paveurs  qu'ils  voudront  choisir ,  maistres  ou  compagnon» 
paveurs,  selon  et  ainsi  qu'on  fait,  et  on  a  accoustumé  de  faire 
en  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  sans  ce  que  lesdits 
maistres  jurez  paveurs  de  nostredite  ville  de  Paris,  puissent 
d'oresnavant  démolir  ne  refaire  les  pavez  desdites  rues,  si- 
non Visitation  préalablement  faite  d'iceux  pavez  (les  proprié- 
taires d'icelles  maisons  appelez}  par  deux  bons  bourgeois  de  nos- 
tredite ville,  prochains  du  lieu  ,  où  il  sera  bon  et  nécessaire  pa- 
ver, et  aussi  par  le  commissaire  du  quartier. 

(10)  Nous  faisons  aussi  inhibitions  et  défenses  ausdits  maistres 
jurez  paveurs  sur  peine  de  prison,  punition  corporelle,  et  d'a- 
mende arbitraire,  de  paver  ne  refaire  les  [)avez  desdites  rues, 
sans  faire  faire  ladite  vérification,  et  ce  que  dessus,  et  d'em- 
pescher  lesdiis  compagnons  paveurs  qui  seront  mis  en  besogne 
par  lesdits  habitans  et  propriétaires  d'icelles  maisons  :  ausquels 
compagnons  et  autres  paveurs  qui  seront  appeliez  par  iceux  ha- 
bitans et  propriétaires  nous  enjoignons  d'aller  besogner  et  refaire 
le."<dits  pavez  à  prix  raisonnable,  sans  changer,  muer,  hausser  ou 
baisser  l'ancien  alignement  dudit  pavé,  sur  les  peines  que  dessus. 

(11)  Et  à  fin  que  les  choses  dessusdites  soient  mieux  entrete- 
nues, nous  enchargeons  les  quarteniers,  diziniers,  cinquante- 
niers,  bourgeois  et  marchans  de  nostredite  ville  et  fauxbourgs, 
de  advertir  justice  des  fautes  et  abus  dtssusdits  :  et  en  ce  faisant 
auront  la  moitié  des  confiscations  et  amendes. 

(  1 2)  Et  si  enjoignons  à  nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant 
criminel,  de  procédera  la  punition  et  correction  de  ceux  qui  fe- 
ront ou  souffriront  faire  le  contraire  des  présentes,  tant  par  puni- 
tion corporelle  que  pécuniaire,  à  fin  que  ce  soit  exemple  à  tous  au- 
tres :  le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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fi<-  296    —  Ordonnance  de  police  sur  ie  guet  de  ia  ville  de  Pa- 
ris,  et  ta  manière  d'y  procéder  (1). 

Saint  Quentin,  janvier  i55c).  (Fontanon.  l  ,880.  ) 

François,  etc.  Sçavoir  faisons  à  Ions  présens  et  à  venir,  que 
comiue  de  toute  mémoire  et  ancienneté  pour  !a  garde  et  seureté  , 
tant  de  uoslre  bonne  ville  et  cité  de  Paris,  des  sainctes  reliques 
»iui  sont  en  icelie ,  des  corps  et  personnes  de  nos  prédécesseurs 
roys  de  France,  et  des  princes  et  gentiisliommes,  comme  de 
gens  d'église,  de  justice,  marchandises,  des  prisonniers,  et  autres 
habitans  et  IVéquentans  en  ladite  ville,  et  aussi  des  biens  et  mar- 
chandises qui  sont  en  icelle  :  et  pareillement  à  lin  de  pourvoir  et 
remédier  aux  larcins,  meurtres,  et  destrousses,  elForcemens  et  ra- 
vissement de  tilles  et  reuuucs,  inconvéniens  de  feu  qui  advien- 
neut  par  fortune,  ou  |)ar  mallaicteurs.  transports  de  biens  par 
hosteset  hoslesses,  qui  de  nuict  vuident  les  maisons  pour  frauder 
les  propriétaires  des  loyers  d'iccUes,  et  autres  crimes  et  délicts  , 
(jui  en  diverses  manières  sont  commis  et  perpétrez  en  noslredile 
ville  et  cité  de  Paris,  nosdits  prédécesseurs  ayent  ordonné  faire 
i;uet  par  certain  nombre  de  gens  à  cheval  et  à  pied,  armez,  ap- 
ijellez  le  "uel  royal,  pour  aller  et  venir  durant  la  nuict  parmy  la 
ville  de  Paris,  et  autre  nombre  de  gens,  appeliez  le  gr.et  assis, 
pourestrcet  demeurer  en  certains  carrefours  et  places  de  ladite 
ville  pour  conforter,  secourir  et ayder  les  uns  aux  autres,  le  tout 
conduit  par  un  capitaine  appelle  le  chevalier  du  guet. 

Et  pour  ce  faire  ayent  esté  ordonnez  ausdits  gens  du  guet , 
heures  et  lieux  pour  eux  trouver  et  assembler  par  chacune  nuict 
au  son  de  la  guette,  et  eslre  enregistrez  par  deux  clercs  du  guet 
dedans  nostre  chastelel  de  l*aris,  qui  font  registre  îles  comparans 
et  délai llans. 

Lequel  guet  royal  est  fait  par  gens  et  oCTiciers  par  nous 
commis  et  ordonnez  à  nos  g.^ges  :  et  le  guet  assis  est  fait  par  les 
"ens  de  mesticr  de  ladite  ville  de  Paris,  qui  sont  tenus  et  con- 
trains à  ce  faire  par  tour,  et  à  jours  à  eux  ordonnez  et  signifiez, 
s'ils  n'ont  cxcusation  de  maladie,  de  mariage,  d'absence,  et 
dautres  cause  légitime,  dont  ils  sont  tenus  eux  purger  pardevant 
lesdits  clercs  <lu  guet  :  lesquels  clercs  pour  les  absens,  tant  excu- 
sez que  défaillans  commdtcnt  gens  fidelles  et  suffîsans,  aux  des- 
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peus  des  abseus.  Et  pour  la  continualion  duHit  guet  ont  esté  faites 
plusieurs  ordonnances,  et  sont  intervenus  plusieurs  arrests,  au 
moyen  des  fautes  trouvées  en  l'exercice  et  fait  dudit  guet. 

Ce  néantmoins  ont  esté  et  sont  fiits  plusieurs  abus,  fautes  et 
négligences  en  ce  que  dit  est,  tant  par  les  officiers  que  par  autres 
ayans  la  charge  dudit  guet,  et  au  moyen  de  ce  nosfre  peuple 
fort  foulé  et  travaillé,  à  nostre  très-grand  regret. 

Pour  ces  causes,  et  pour  la  conservalien  de  nostredile  ville  et 
cité  de  Paris  et  des  habitans  d'icelle,  et  aussi  pour  obvier  aux 
iiiconvéniens  dessusdits,  et  pourvoir  à  rentretererncnt  desdifes 
ordonnances  -et  arrests  sur  ce  intervenus. 

(i;  Nous  avons  .'.tatué  et  ordonné,  statuons  et  ordor.oons  que 
le  guet  d'icelle  ville  sera  fait  et  continué  ,  c'est  à  sçavoir  par  le 
chevalier  dudit  guet  et  sa  compagnie,  qui  sont  vingl  hommes  de 
cheval,  et  quarante  honmies  de  pied,  en  ce  compris  le  lieute- 
nant d'iceluy  chevalier .  pour  faire  ledit  guet  par  dix  hommes  à 
cheval,  et  vingt  hommes  de  pied  en  chacvme  nuict ,  par  tour  et 
alternativement. 

(2)  Que  le  guet  a.ssis,  autrement  appelle  le  guet  dormant,  fait 
par  les  gens  de  meslier  de  ladite  ville,  sera  pareillement  continué 
es  nuicts  qui  seront  cmmandées  par  deux  sergens  .  en  la  manière 
accouslumée. 

Et  seront  lesdits  gens  de  mesticr  tenus  eux  pré.senter  dedans 
le  Chastelet  de  Paris  ,  pour  eslre  enregistrez  et  envoyez  par 
nombre  de  personnes  certain  etcompéJant  à  la  place  des  carreaux 
outre  le  guichet  des  prisons,  comme  au  lieu  appelle  la  pierre, 
qui  est  à  la  barrière ,  et  à  l'entc^ur  dudit  Chastelet ,  pour  la  garde 
des  prisonniers,  du  geôlier  et  de  ses  gens  :  et  aussi  dedans  la  cour 
du  palais  pour  la  garde  des  sainctes  reliques,  du  geôlier,  des 
prisonniers ,  et  des  choses  qui  sont  dedans  ledit  palais  :  et  pareille- 
ment au  carrefour  du  bout  du  pont  sainct  Michel,  sur  le  ([uay 
des  Augustins,  et  au  carrefour  de  sainct  Cosme,  au  carrefour  de 
sainct  Yves,  au  carrefour  sainct  Benoist,  à  la  croix  des  Carmes, 
au  carrefour  sainct  Severin,  au  petit  pont,  près  l'égiise  de  la 
Magdelaine,  aux  planches  de  Mibray .  à  la  croix  de  greue  ,  à  i'hos- 
tel  de  Sens,  à  la  porte  Baudier,  au  coin  sainct  Paul,  à  la  tra- 
verse Quadier,  à  l'eschelle  du  temple  ,  à  sainct  Nicolas  des 
champs  ,  à  sainct  Jacques  de  l'hospital,  à  la  fontaine  sainct  Inno- 
cent, à  la  pointe  sainct  Eustache ,  à  la  croix  du  tiroir,  à  i'escole 
sainct  Germain  ,  .à  la  place  aux  chais,  et  aussi  es  autres  lieux  et 
places  nécessaires  par  les  seize  quartiers  de  la  ville  de  Paris,  se- 
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ront  déclarez  par  chacun  jour  ausdits  gens  de  meslier  par  les 
clercs  dudit  guet,  selon  l'ordonnance  qui  leur  en  sera  faile  par 
nostre  prevost  de  Paris  ou  oon  lieutenant  criminel,  qui  pourra 
muer  et  changer  lesdites  places ,  et  augmenter  ledit  guet  selon 
les  cas  et  nécessitez  qui  viendront  à  cognoissance. 

(5)  Esquels  lieux  et  places  lesdits  gens  de  mestier  seront  tenus 
demeurer  et  eux  tenir  toute  la  nuict  par  les  temps  et  saisons  cy 
après  déclarez  :  c'est  à  sçavoir  depuis  le  premier  jour  du  mois 
(l'octobre  jusques  au  dernier  jour  de  mars,  à  commencer  entre 
sept  et  huit  heures  du  soir,  jusques  entre  quatre  et  cinq  heures 
«lu  matin  :  et  depuis  le  premier  jour  d'avril  jusques  au  dernier 
jour  de  vSeplembre,  à  commencer  entre  huict  et  neuf  heures  du 
soir,  jusques  entre  trois  et  quatre  heures  du  matin. 

(4)  Et  pour  faire  Tassiette  et  la  retraite  d'iceluy  guet,  sera  tenu 
celuy  qui  a  charge  de  la  guette  dudit  Chastelet,  de  sonner  la 
trompette  par  chacune  nuict,  selon  les  heures  dessusdites.  Et 
après  ladite  trompette  sonnée,  ledit  guet  partira  pour  marcher, 
et  se  retirera,  et  non  plustost  :  touteslbis  en  cas  nécessaire  et 
urgent  le  guet  royal  pourra  partir  plustost,  selon  qu'il  sera  pour 
le  mieux  advisé. 

(5)  Que  pour  faire  registre  des  gens  dudit  guet,  tant  royal  que 
des  gens  de  mestier,  seront  tenus  lesdits  clercs  du  guet  assister 
par  chacun  jour  audit  Chastelet  aux  heures  assignées ,  pour  l'as- 
siette d'iceluy  guet,  et  faire  registre  des  comparans  et  défaillans. 
Et  seront  lesdits  gens  du  guet ,  tant  du  roy  que  de  mestier,  tenus 
de  comparoir  à  faire  ledit  guet,  aux  jours  et  heures  à  eux  as- 
signez, selon  que  dessiis,  sur  peine  de  dix  sols  parisis  d'amende, 
pour  chacun  deffaut  :  pour  laquelle  amende  seront  les  deffaillans 
contrains  dès  le  lendemain  du  deffaut,  qui  sera  expédié  sus  le 
roole  et  certification  desdits  clers  du  guet,  et  sur  le  rapport  du 
sergent  qui  aura  donné  l'assignation  :  et  ce  tant  par  prise  et 
vente  sommaires  de:^  biens  d'iceux  deffaillans,  que  par  empri- 
sonnement de  leurs  personrjes  ,  si  mestier  est, 

(6j  Et  à  fm  que  ledit  guet  assis  ne  puisse  partir  lesdits  lieux  et 
places  avant  les  heures  dessusdites,  nous  ordonnons  que  ledit 
guet  royal  ira  et  viendra  èsdites  places,  pour  sçavoir  ceux  dudit 
guet  assis,  qui  serviront  ou  défaudront.  Et  de  ce  ledit  cheva- 
lier du  guet  et  ses  lieutenans  feront  rapport,  qui  sera  enregistré 
par  lesdits  clercs,  pour  estre  procédé  contre  lesdits  défaillans,  et 
qui  se  seront  absentez,  selon  que  dessus.  Et  à  fin  de  sçauoirceux 
qui  se  seront  ainsi  absentez,  enjoignons  aux  autres  qui  auront 
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esté   livrez  avec  eux,   de  le   révéler  et   déclarer,  sur  peine  de 
prison  et  de  l'amende. 

(7)  Toutesfoîs  si  lesditsgens  de  mestier  ont  excusation  de  ma- 
ladie, d'absence,  de  mariage  ou  antre  exoine  recevable .  lesdits 
clercs  du  guet  commettront  autres  per.*oniies  fidelles  et  suffisantes, 
et  dont  lesdits  clercs  seront  responsables,  pour  faire  guet  au  lieu 
des  absens,  tant  défoillans  qu'excusez,  et  seront  payez  ceux  qui 
serviront  au  lieu  de  ceux  qui  auront  fait  défaut  sur  lesdits  dé- 
faux et  amendes,  et  pour  les  autres,  ils  seront  payez  aux  des- 
pens  des  excusez ,  le  tout  au  prix  de  deux  sols  parisis  pour  cha- 
cune nuict. 

Et  s'il  advenait  que  pour  aucune  cause  nécessaire  fust  })esoin 
assembler  plus  grand  nombre  de  gens,  ledit  chevalier  du  guet 
ou  ses  lieutenans  pourront  appeller  avec  eux  la  totalité  de  gens 
du  guet  royal,  avec  les  gens  de  mestier,  en  nombre  compétant 
et  raisonnable. 

(8)  Et  pource  que  par  cy  devant  plusieurs  personnes  se  sont 
voulu  exempter  de  servir  audit  guet,  les  aucuns  alléguans  pri- 
vilèges ,  et  les  autres  disans  n'eslre  point  de  mestier,  et  par  ce  le- 
dit guet  a  esté  diminué ,  et  le  peuple  qui  a  servi  audit  guet ,  foulé 
et  trop  chargé  :  nous  ordonnons  que  tous  marchans  gens  de  mes- 
tier ,  artisans  ou  autres  tenans  boutiques  et  ouvroirs  dedans  la- 
dite ville  de  Paris,  seront  tenus  contrains  de  servir  audit  guet 
par  la  manière  et  ainsi  que  dessus  est  déclaré,  soient  exempts 
ou  non  exempts,  privilégiez  ou  non  privilégiez,  jusques  à  ce 
que  par  nous  autrement  en  soit  ordonné  :  exceptez  toutesfois 
Jes  personnes  qui  ont  esté  excusées  par  l'arrest  donné  en  nos- 
tre  cour  de  parlement  en  l'an  1484»  C'est  à  sçavoir  les  six  vingts 
archers,  soixante  arbalestriers,  et  cent  arquebuziers  de  nous  et 
de  la  ville  de  Paris, 'gardes  des  clefs  des  portes,  ceux  qui  ont  le 
rouël  des  chaines,  quarteniers,  diziniers,  ciuquanleniers  de  ladite 
ville  de  Paris,  bedeaux  ordinaires  de  l'université  de  Paris  ,  mes 
sagers  de  nous  et  de  ladite  université,  durant  leurs  absences, 
monnoyers  pour  le  temps  qu'on  œuvre  à  la  inoruioye ,  et  les 
personnes  a;igLZ  de  soixante  «ans .  ou  qu'ils  ayent  meshaings  ou 
mutilation  de  membres  .  dont  soit  apparu  à  nosircdit  prevost  de 
Paris  ou  sondit  lieutenant  :  toutes  lesquelles  pc^sonnes  nous 
voulons  et  entendons  estre  francs  et  exempts  d'aller  audit  "uet , 
selon  ledit  arrest. 

(9)  Nous  ordonnons  (pie  les  deniers  desdits  dct'aux  ,  amendes 
et  autres  qui  proviendront  à  cause  de  ce  que  dit  est,  seront  levez 


^64  FEANÇOIS   I. 

et  receiis  par  lesdits  deux  sergens,  lesquels  seront  tenus  rendre 
comple  par  chacun  an  d'iceux  deniers  à  nosire  receveur  de  Paris  , 
appelle  nosire  procureur  audit  Chasfelet. 

Et  enjoignons  ausdits  gens  du  guet,  tant  royal  que  de  gens  de 
mestier,  de  bien  et  deuëmeiit  vaquer  à  faire  iceluy  guet,  selon 
ce  que  dessus  :  et  de  faire  les  captions  des  malfaicteurs  qu'ils 
trouveront  en  présent  mesfait,  et  les  emprisonner  audit  Chaste- 
let  :  et  aussi  de  traitter  humainement  les  habitans  de  la  ville  de 
Paris,  et  leur  donner  confort  et  ayde ,  sans  leur  faire  ne  souffrir 
estre  fait  aucun  opprobre  ou  moleste  ,  le  tout  sur  peine  de  puni- 
tion corporeUt;. 

(lo)  Et  pour  faire  entretenir  le  contenu  cy  dessus,  et  ce  qui 
en  di^pend,  enjoignons  audit  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant 
criminel ,  d'y  entendre  soigneusement ,  et  contraindre  lesdits  gens 
et  officiers  tant  de  guet  royal,  que  de  mestiers  et  toutes  autres 
personnes  :  sçavoir  est ,  lesdits  oificiers  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  et  les  autres  par  amende  et  punition  corporelle, 
selon  l'exigence  des  cas,  le  tout  nonobstant  ofiposilions  ou  appel- 
lations quelconques. 

(il)  Et  pource  que  ledit  prevost  de  Paris  ou  sondit  lieutenant 
ne  pourra  vaquer  à  l'assiette  dudit  guet,  en  faisant  laquelle  se 
sont  par  cy  devant  fiuts  plusieurs  cxcez,  rebellions  et  désobéis- 
sances par  lesdits  gens  de  mestier,  tant  entre  eux  pour  les  haines 
qu'ils  ont  les  uj»s  contre  les  autres,  comme  aussi  à  rencontre  des 
clercs  et  officiers  dudit  guet,  ledit  prevost  de  Paris  ou  sondit 
lieutenant  criminel  [)()urra  commettre  l'un  des  examinateurs  d'i- 
celuy  Chastelet,  pour  informer  promptement  et  faire  son  rap- 
port :  et  aussi  (si  mestier  est)  pour  procéder  par  emprisonne- 
ment contre  les  rebelles  et  délinquans  en  présent  meffait,  à  fin 
d'y  estre  pourveu  sommairement  par  nostredit  prevost  de  Paris 
ou  son  lieutenant  criminel. 

(12)  Et  ordonnons  que  lesdits  clercs  du  guet ,  sergens  et  exami- 
nateurs seront  payez  pour  l'exécution  des  choses  dessusdites  : 
c'est  à  sçavoir  iesdits  sergens  et  collecteurs,  à  la  raison  de  deux 
sols  parisis  :  les  clercs  dudit  guet,  de  deux  solâ  huict  deniers  pa- 
riais, et  ledit  examinateur,  de  quatre  sols  parisis  :  le  tout  par 
chacun  jour,  et  pour  chacun  d'eux:  le  tout  pris  et  levé  sur  les 
deniers  provenans  desdils  déiaux  et  amende. 
Si  donnons  ,  etc. 


POYET  ,  CHANCELIER.  —  FÉVRIER  «SSq.  665 

N"  297.   —  Edit  portant  que.  le  droit  d'aubaine  aura  lieu  eu 

provence  (i). 

Janvier  lôSg  ;  enregistré  le  10  mai  i54o  au  pailenient  de  Provence.     Chopin  de 
Doman. ,  liv.  I ,  tit.  1 1,  n»  iG.) 

N"  298.  —  DÉCLABATiON  portant  délaissement  du  duché  de  Bre- 
tagne à  Henri  de  France,  dauphin  dt  Viennois, de/mis 
Henri'II  (2). 

Amiens,  9  février  iSôg;  enregislréeau  parlement  de  Paris  le  19  avril  i54ii,  apr»;u 
Pâques.   (Vol.  M,  f"  252  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  2  J,  l"  254.) 

N°  299.  —  Edit  portant  réunion  de  toutes  les  justices  seigneu- 
riales de  la  ville  de  Paris  au  domaine  de  ta  couronne,  et 
réglant  VimlemiHlé  des  seigneurs  qui  les  possèdent  (5). 

Dourlens,    16  février    i53g.    (Fontanon,  II ,  549  ;  Traité  de  la  police,  liv.    I, 

tit.  9  ,  ch.  2.) 

François,  elc  Comme  pour  obvier  à  involation  et  longueur 
(le  procez ,  consumplinn  des  personnes  et  biens  à  la  pour- 
suite d'iceux  :  introduire  et  faire  administrer  en  nos  pays  et 
royaume  ,  tant  es  matières  civiles  que  criminelles  la  pl'js  prompte 
et  briesve  expédition  de  justice,  que  faire  se  j)oui'ra,  au  bien, 
soulagement,  tranquillité,  seureté  et  repos  de  nos  subjecls,  nous 
ayons  puis  naguères  faict  certaines  ordonnances,  suyvant  les- 
quelles, et  pour  tousiours  tollir  et  osier  par  tous  moyens  possi- 
bles les  occasions,  <k)nt  lesdits  procez  sortent  et  pullulent,  pro- 
cèdans  souvent,  comme  nous  sommes  bien  advertis,  de  pluralité 
et  multitude  de  justices  et  jurisdictions  que  plusieurs  !:,eii!!'  d'é- 
glise, de  main -morte,  communautcz,  et  autres  en   [larticulior , 


(1)  Chupia  mentionne  cet  édit  sans  en  donner  copie;  nous  ne  l'avons  Irouvé 
dans  aucun  recueil.  Blanchard,  qui  en  donne  le  titre  dans  sa  compilation  chro- 
nologique ,  ne  dit  pas  d'où  il  est  tiré. 

(2)  V.  l'edit  d'août  i532  qui  porle  réunion  du  duché  do  Bretagne  à  la  cwironne 
de  France,  et  les  éditsnntéricurs  de  Charles  VIII,  7  juillet  i4Q2,etde  Louis  XII, 
7  janvier  1098.  V.  aussirordonnance  d'août  i55G,  sur  la  justice  en  Breta^^ne. 

(oj  V.  ci-devant  les  édits  des  ôo  juin  et  i5  octobre  ;  ceux  de  mais  et  décembre 
i54o,  janvier  iSji;  de  Henri  II  ,  25  novembre  1649;  François  II,  18  août  lô.'.g; 
Charles  IX,  août  1661,  S  novembre  i5Cô,  février  1066,  39  déctmbre  i5-ii,  avril 
1574  ;  de  Ilenri  III ,  24  août  i  ï8i,  décembre  t-l  janvier  »58r>  ;  de  Henri  IV,  sep. 
lembre  et  décembre  iSgi,  septembre  et  novembre  1692,  mai  iSg.'i,  octobre 
1094,  avril  et  juillet  iSgS,  février  et  mai  iSuij,  juillet  et  octobre  lôoi  ,  janviert 
février  et  octobre  1607. 
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nobles  et  non  nobles  maintiennent  avoir,  et  s'efForcent  exercer 
en  tous  degrez  en  mesme  ville  et  lieu ,  et  soubs  couleur  de  ce  ou 
autrement,  y  prendre,  lever  et  percevoir  indifféremment,  et  par 
concurrence,  droits  de  police,  voierie ,  mesures,  censives  et 
aulresfsans  avoir  certitude  de  leurs  tins,  limites  et  personnes  jus- 
ticiables redevables /choses  qui  ne  peuvent  produire  en  un  corps 
politique  que  tout  désordre  et  confusion  ,  contentions,  questions, 
débats,  impunité  d'homirides  ,  crimes  et  délicls  contraires  à  tout 
droit  naturel  et  société  civile,  qui  nous  ont  meu,  meuvent,  et 
incitent  singulièrement  désirer  y  eslre  pourveu  ,  et  les  droicts  tant 
desdits  prétendans  justice,  jurisdictions  et  censives,  et  autres  qui 
en  dépendent,  que  des  prétendus  justiciables,  domiciliez  et  re- 
devables ,  estre  esclaircis  ,  liquidez  et  réglez  ,  en  manière  que  cha- 
cun soit  et  demeure  paisible  et  certain  de  ses  droicts  actifs  et 
passifs. 

Et  pour  cette  cause  eussions  en  nostre  ville  de  Paris  (  qui  comme 
capitale  de  nostre  royaume  donne  exemple  et  forme  aux  autres  ) 
estably,  dix  ans  a,  et  plus,  certains  commissaires,  leurs  donnans 
pouvoir  de  ce  vérifier  :  à  quoy  ils  ont  par  long  temps  vaqué,  sans 
toutesfois  qu'il  apparoisse  de  grand  effect,  ny  exécution  de  leurs 
commissions  et  charges,  au  moyen  de  la  contrariété,  exceptions 
déclinatoires,  subterfuges  et  délais  sur  ce  proposez,  et  rais  en 
avant  de  la  part  desdits  prétendans  justice,  censive,  droicts  de  po- 
lice, voirie,  mesures  et  autre  revenu  en  ladite  ville  et  cité,  faug- 
bourg  et  banlieue  de  Paris,  tellement  que  sans  autre  et  plus 
prompte  forme  de  jirocéder  en  cette  affaire,  nostre  intention  de- 
meurera tousjoursen  cet  endroict  inexécutée,  au  grand  préjudice 
de  nous  et  de  la  chose  publique  d'icellc  ville 

(i)  Pource  est-il .  que  toutes  et  chacunes  les  justices  et  jurisdic- 
tion  ,  fiefs,  censive,  voieries  ,  et  autres  droicts  quelconques,  qui 
en  dépendent,  tenus  et  occuppez  par  gens  d'église,  et  de  main- 
morte, communautez,  et  par  autres  personnes  quelconques  en 
général  ou  particulier,  nobles  ou  non  nobles,  de  quelque  estât  , 
qualité  ou  condilitni  qu'ils  soyent  en  nosdites  ville,  citez,  faux - 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  avons  prises,  saisies  et  mises,  pre- 
nons .  saisissons ,  et  mettons  par  ces  présentes  en  nostre  main  ,  en 
interdisant  de  ce  ausdils  gens  d'église,  et  de  main-morte  ,  nobles, 
roturiers  et  autres  qui  les  prétendent,  tous  exploicts,  exercice  e  t 
administration  de  justice,  jjolice,  perception  de  droicts,  fruicts 
proffits,  revenus  et  émolumeus  quelconques,  après  le  premier 
jour  de  may  prochainement  venant  escheu  et  passé  •.  pendant  le- 
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quel  temps  lesdits  gens  d'église,  nobles  et  antres  se  pourront  (si 
bon  leur  semble  ;  pourvoir  et  retirer  devers  nos  présidens  et  con- 
seillers, commissaires  cy  après  nommez,  pour  faire  voir  et  en- 
tendre lesdits  droicts,  et  en  obtenir  d'eux  main-levée  (si  faire 
se  doit)  nostre  procureur  général ,  ou  son  substitut  en  la  jurisdic- 
tion  de  nosire  thrésor  sur  ce  ouy. 

2^  Et  où  lesdits  prétendans  icelles  justices,  censivex  et  droicts 
n'auront  ce  faict,  dans  le  premier  jour  de  may  prochain ,  et  ice- 
luy  jour  écheu  et  passé,  dès  à  présent  comme  pour  lors ,  leur 
avons  et  à  leurs  prétendus  officiers  interdit  et  défendu,  interdi- 
sons et  défendons  tout  exercice  ei  jurisdiction,  administration  et 
perception  desdits  droicts  et  émolumens  de  justice,  sévices  ,  po- 
lice ,  voirie  ,  et  tous  autres  qui  en  dépendent  :  et  ce  sur  peine  de 
commise ,  et  autres  peines  afférans  au  cas  :  et  aux  districtuaires 
et  redevables,  de  ne  respondre,  ny  eux  faire  convenir  l'un  l'autre 
par  devant  autres  juges  que  devant  nos  juges  ordinaires  de  ladite 
ville,  cité,  favix  bourgs  et  banlieue  d'icelle  respectivement, 
ne  faire  solution  et  payement  desdites  censives,  droicts  et  de- 
voirs prétendus  en  autre  main  ,  que  de  nostre  receveur  ordinaire 
de  Paris  :  lesquels  juges  et  receveur  nous  avons,  et  chacun 
d'eux  en  leur  regard  dès  maintenant  comme  pour  lors,  à  ce 
commis  et  commettons  par  ces  présentes  :  leur  enjoignons  faire 
registres  distincts  et  séparez,  tant  des  expétions  de  justice,  que 
des  émolumens  d'icelles,  censés,  rentes,  droicts,  devoir,  et 
autre  revenu,  pour  le  tout  conserver  à  qui  il  appartiendra,  jus- 
ques  à  ce  que  veus  les  tiltres  et  droites  sur  ce  prétendus,  il  en 
soit  ordonné. 

(5)  Et  pour  ce  faire  en  la  meilleure  et  plus  prompte  expéditiou 
de  justice  que  faire  se  pourra,  nous  avons  commis  et  député, 
commettons  et  députons  par  ces  présentes,  ceiuy  des  premier, 
second,  tiers  et  quart  présidens  de  notre  cours  de  parlement, 
qui  plus  commodément  y  pourra  vaquer,  et  avec  lui  deux  con- 
seillers d'icelle  cour,  tels  qu'il  advisera. 

Semblablement  avons  à  ce  commis  celuy  de  premier ,  second  et 
tiers  présidens  de  noire  chambre  des  comptes,  qui  plus  commo- 
dément y  pourra  vaquer,  et  avec  lui  deux  niaistres  des  comptes 
d'icelle  chambre,  tel  qu'il  advisera  :  et  outre  ce,  les  conseillers 
sur  le  faict  de  la  justice  de  notredit  thrésor,  ou  les  quatre  d'eux 
pour  le  moins  :  ausquels  ainsi  assemblez  nous  mandons  et  enjoi- 
gnons bien  expressément  procéder  en  toute  diligence  en  la 
chambre  <ludit  thrésor,  à  la  vision  des  tiltres  el  enseigneniens, 
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Qui  à  cesle  fin  seront  mis  au  greffe  d'iceluy  thrésor,  et  iceux 
veuz ,  faire  maiti- levée  desdites  chosessaisies  :  sinon  le  réunir 
et  incorporer  à  nostre  domaine  ,  et  autrennent  cogaoislre , 
juger  décider  et  difunir  «le  ce,  ensemble  des  débats,  contra- 
ditions,  diiTicuitez  et  procez  sur  ce  ja  meuz  et  peudans  ,  et  qui 
se  pourront  mouvoir  cy  après,  circonslance  et  dépendances 
d'iceux  ,  ainsi  qu'ils  verront  est  te  à  faire  par  raison. 

(4)  En  mandant  par  cesdites  présentes  au  premier  huissier  de 
nostre  cour  de  parlement,  autre  huissier,  ou  nostre  sergent, 
notifier  et  faire  sçavoir  de  par  nous,  aux  prétendans  iesdites 
justices  et  jurisdictions,  police,  censive,  droicts,  devoirs,  et 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  a  cri  public  ,  sont  de  trompe,  et 
par  attaché  ,  es  lieux  accoustumez  à  faire  cris  et  proclamations 
en  nosdites  ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Paris,  nosdites 
saisies,  main-mise,  inhibition  et  défenses,  à  ce  qu'ils  n'en  puis- 
sent prétendre  cause  d'iguorance. 

(5)  Et  en  outre  ,  à  tous  et  chacuns  les  habilans,  seigneurs  , 
propriétaires,  possesseurs  et  tenanciers  en  nosdits  ville ,  faux- 
bourgs  et  banlieue  de  Paris,  que  dedans  un  mois  à  compter  du  jour 
de  ladite  criée,  signification  et  proclamation,  ils  et  chacun  d'eux 
apportent  ou  cnvoyent  par  procureur  suffisamment  fondé  ,  au 
greffe  dudlt  thrésor ,  déclaration  signée  de  deux  notaires  par 
tenans  etaboutissans  des  maisons,  héritages  et  possessions  ,  dont 
ils  sont  seigneurs  ,  propriétaires  ,  possesseurs  et  tenanciers  ,  les 
cens  et  devoir  qu'ils  en  payent ,  et  dont  ils  sont  chargez,  envers 
qui,  et  à  qui  ,  et  en  quelles  jurisdictions  ils  sont  res^jonsables 
pour  raison  desdites  maisons  et  lieux. 

Lesquelles  déclarations  nous  voulons  estre  enfilées  et  mises 
en  liaces,  pour  après  estre  enregistrées  enregistres  exprès,  selon 
l'ordre  des  quartiers  et  rues  de  nosdits  ville,  cité  ,  faux  bourgs, 
et  banlieue,  ou  intimation  expresse  et  peremptoire  ,  qu'au  cas 
que  lesdits  propriétaires,  possesseurs  et  tenanciers  n'auront  ce 
fait  dedans  ledit  temps  d'un  mois  sera  ,  procédé  contre  les  défail- 
lans  à  saisie  ,  et  main-mise  actuelle  de  ieursdiles  maisons,  hé- 
ritages et  possession  ,  avec  établissement  de  commissaires  au 
régime  et  gouvernement  des  choses  soubs  nostre  main  ,  pour 
en  rendre  compte  et  reliqua,  quand  et  à  qu'il  appartiendra  : 
ce  qu'audit  cas  voulons  estre  fait  et  exécuté,  selon  et  ainsi  que  par 
lesdits  présidens  et  autres  commissaires  susùils  sera  ordonné. 

(6)  Et  à  ce  que  Feffect  de  cesdites  présentes  ne  soit  différé  ou 
empesché  par  exceptions  de  litispendonce,  ou  autres,  soubs  cou- 
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lt!i.r  dr  commissions  pré'édentes ,  ou  aniremeni .  nous  avons 
revocué  et  révoquons  toutes  commissions  ,  au-paravant  ces  pré- 
sentes par  nons  décernées,  tant  sur  la  confection  et  renouvel- 
lement des  papiers  terriers  et  censiers  de*<r|its  ville,  cité  faux- 
hmrgs  et  banlieue  de  Paris,  qu'autrement,  pour  cause  de  nostre 
«lomaine  :  interdit  et  détendu,  inlerdisons  et  défendons  par 
ccsdites  présentes  ,  aux  commissaires  à  ce  députez  cy-devant  ,  et 
autres  quelconques,  tout  ex[)loict ,  entremise,  procédure,  cour, 
jurisdiction  et  cognoissance  en  cest  endroist,  évoqué  et  évo- 
((uons  à  nous  et  à  noslre  jiersonne  tous  différenset  procez  meuz 
cl  intentez,  entre  quelconques  personnes,  de  queWjue  estât, 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour  rai.-on  desdites  justices, 
fiefs,  voiries,  censives  ,  drnicts  ,  devoirs,  possessions  et  tencures 
susdites,  circonstance  et  dépendance,  soit  que  lesdits  procez 
fussent  et  soient  pendans  en  nos  cours  souveraines  ou  par  devant 
autres  ju;;es  ou  commissaires  quelconques. 

Et  iceux  procez  avons  renvoyez  et  renvoyons  en  Testât  qu'ils 
sont  par  devant  lesdits  présidens  et  autres  commissaires  susdits , 
{)0ur  par  eux  ensemblement  estre  jugez,  décidez  et  diffinis,  ainsi 
que  ils  verront  esfre  à  fiiire  [)ar  raison  :  les  jugemens  desquels, 
pourveu  qu'ils  soyent ,  quant  aux  difïinitifs,  jusqucs  au  nombre 
de  dix,  avons  voulu  et  voulons  êtres  de  tel  cfTect,  aiilhorité  , 
valeur  et  exécution,  que  .«.'ils  estoyent  donnez  j>ar  l'une  de  nos 
cours  souveraines. 

Et  quanta  cç  (en  tant  que  besoin  est  et  seroit}  les  avons  au- 
lliorisez  et  authorisons  de  nostre  cerîaine  science  ,  propre  mou- 
vement,  pleine  puissance  et  auth.orité  royal,  par  ccsdites  pré- 
sentes, nonobstant  les  élablissemens,  et  constitutions  de  nus- 
dites  cours  souveraines  ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

(7)  Et  pour  instruire  et  mettre  lesdils  ditférens  procez  meuz 
(t  à  mouvoir,  en  estât  déjuger,  et  en  faire  rapport,  mandons 
et  ordonnons  à  nosdits  présidens,  et  autres  commissaires  susdits, 
députer  à  ce  faire,  tels  d't  ux  ,  jusque  au  nombre  de  trois,  ou 
do  deux  pour  le  moins  ,  (ju'ils  adviserout  pour  le  bien  et  prompte 
expédition  de  justice. 

En  mandaut  au  sur[)lus  audit  huissier  ou  sergent,  juc  de  tout 
ec  (|ue  par  lui  sera  exploicté  et  exécuté  eu  ce  qui  lui  est  commis 
et  mandé  ci-dessus,  il  face  bons  et  valables  procez  verbaux  ou 
relations  ,  et  iceux  apporte  ou  envoyé  féablemeat  par  devers 
I  osdits  pré.Mdens,  et  autres  comnàissaires  susdits  ,  auxi|uels  nous 
mandons,  commandons  et  enjoignons  procédersur  le  tout  som- 
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mairemont  et  de  plain  ,  sans  forme  ne  figure  de  procez  ,  la  seule 
vérité  dufaict  regardée  ,  ainsi  qu'ils  verront  eslre  à  faire  par  rai- 
son ,  nonobstant  comme  dessus,  et  quelconques  ordonnances, 
restrictions  ,  us  ,  style,  rigueur  de  droict ,  maudemens  et  choses 
quelconques  à  ce  contraires. 
Donné,  etc. 

N*  3oo.  —  Edit  portant  que  les  donations  pourront  être  ac- 
ceptées soit  par  le  donataire ,  soit  par  son  fondé  de  pou- 
voir spécial  (i). 

Noyon.jmais  iSSg.   (Fontanon  ,  I ,  ySô.) 

François,  etc.  Comme  par  les  articles  cent  trente  deuxièsme  , 
et  troisièsroe  des  ordonnances  par  nous  dernièrement  faites  ,  soit 
expressément  dit, que  quant  aux  donationsqui  seront  cy-après  faites 
par  et  entre  nos  subjets  eu  l'absence  des  donataires,  les  notaires 
stipulons  pour  eux,  elles  ne  commenceront  leur  effect ,  sinon  du 
temps  qu'elles  auront  esté  acceptées  par  lesdits  donataires  ,  en  la 
présence  des  donateurs,  et  des  notaires,  et  insinuées  en  nos  au- 
tres cours  et  jurisdiclions  ordinaires  des  parties  ,  et  des  choses 
données  ,  aulremeul  elles  seront  réputées  nulles  ,  encore  que  par 
lettres  et  instrumens  d'icellcsy  eust  clause  de  rétention  et  d'usu- 
fruit ,  ou  constitution  de  précaire  :  dont  ne  s'ensuivra  aucun  ef- 
fect ,  sinon  depuis  que  lesdites  acceptations  ou  insinuations 
auront  esté  faites  comme  dessus. 

El  pource  qu'à  l'interprétation  dudlt  article ,  l'on  pourroit  met- 
tre en  doute  ou  difficulté  ,  si  nous  avons  entendu  et  entendons 
<iue  la  urésence  dts  donataires  soil  requise  ausdites  acceptations 
d'icelles  donations  ,  sans  ce  que  tel  acte  se  puisse  faire  par  pro- 
cureur ,  à  ceste  cause  voulans  esclarcir  l'intelligence  du  contenu 
en  iceluv  article ,  à  fin  qu'à  Tadvenir  on  n'en  soit  en  peine  ,  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons  que  les 
donations  faites  depuis  la  publication  de  nosdites  nouvelles  or- 
donnances ,  et  qui  se  feront  après ,  valent  et  ayent  leur  cffecl  du 
jour  qu'elles  auront  esté  et  seront  acceptées  par  les  donataires  en 
personne,  ou  par  procureur  pour  eux  spécialement  fondé,  en 
la  présence  des  donateurs  ,  ou  de  procureur  pour  eux  spéciale- 


(i)  V.  l'édil  du  mois  d'août,  sur  le  fait  de  la  justice,  à  sa  date.  V.  aussi  l'édit 
«le  Henri  II  de  i549,  interprétatif  de  celui-ci,  celui  de  mai  i553,  et  celui  de 
Charles  IX ,  1 566  ;  ordonnance  de  1755,  et  Code  civil ,  art.  933  et  sui vans. 
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ment  fondez,  quant  à  ce  ,  et  des  notaires  qui  auront  passé  les- 
dites  donations ,  ou  autres  notaires  ,  tal)ellions  ou  personnes 
publiques. 

Si  donnons  ,  etc. 

N"  Soi.  —  Edit  défendant  à  tous  gentils  ho  mtne  s,  gens  d'ordon- 
nance, et  ecclésiastiques,  de  tenir  directement  ou  indirecte- 
ment aucune  ferme  ou  censlve ,  sous  ptine  d'être  imposés  à 
la  taille  comme  tes  autres  contrihuahles. 

Aumale,  ^dKxïl  i54o,  après  Pâques.   (Fontanon,  III,  56.) 

Fbançois  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France ,  aux  efleuz  de  par 
nous  ordonnez  sur  ie  l'ait  de  nos  aides  et  tailles  en  l'élection  de 
Paris,  salut.  Comme  nous  ayons  esté  advertis  que  plusieurs  gen- 
tils-hommes, et  gens  d'ordonnance  de  nostre  royaume,  outre 
les  biens  qu'ils  posrèdent ,  et  pour  lesquels  ils  ne  nous  payent  au- 
ciu)  aide  ne  subside,  au  moyen  de  leur  exemption  ,  prennent  à 
terme  ,  et  se  font  fermiers  de  plusieurs  fermes  et  censés  ,  de  beau 
et  grand  revenu  :  esquels  ils  font  et  exercent  le  fait  d'agriculture 
et  labourage  .  et  tous  autres  actes  méchuniques  et  roturiers  :  tout 
ainsi  que  font  les  plébéiens  et  gens  du  tiers  et  bas  estât  contri- 
buables à  nosdiles  tailles  et  aydes,  et  sans  pour  ce  nous  payer 
aucune  chose ,  qui  tourne  grandement  à  la  foule  et  charge  desdits 
gens  dudit  tiers  et  bas  estât ,  et  diminution  de  nos  droits. 

Aussi  que  plusieurs  gens  d'églises,  tant  séculiers  que  réguliers, 
abusans  de  leurs  i'ranchises  ecclésiastiques  ,  vendent  et  font  leur 
profit  des  vins  de  leur  creu  ,  dont  ils  sont  francs  de  huictièsme 
et  autres  impositions,  et  en  achètent  d'autres  pour  leur  provi- 
sion ,  simulans  et  affermans  contre  vérité  le  tout  estre  de  leurdit 
t.reu. 

El  pour  faire  plaisir  à  plusieurs  tenans  d'eux  aucunes  terres  à 
ferme,  louage  et  nmyage  et  titre  d'emphytéose,  déclarent  qu'ils 
font  labourer  iesdites  terres  pour  eux  ,  combien  qu'ils  n'en  oren- 
nent  seulement  que  le  prix  de  ladite  ferme  et  louage ,  où  ledit 
dioicl  de  muyage  et  d'emphitéose  ,  nous  frustrant  par  ce  moyen 
desdits  droits  d'imposition  et  huiclièsme  ,  à  cause  desdils  vins 
ainsi  achetez  el  vendus  et  de  la  taille  ,  pour  raison  desdiles  terres, 
qu'ils  craignent  faire  labomer  pour  eux  :  a  quoy  pour  la  conser- 
vation de  liosdils  droits  est  besoin  pourvoir. 

Pource  est-il  que  nous  vous  mandons,  et  commettons  |>ar  ces 
présentes,  que  vous  faites  crier  et  publier  de  par  nous  ,  par  tous 
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les  lieux  et  places  de  vostre  élection  que  besoin  sera ,  et  verrez 
estre  à  faire  ,  et  par  attaches  et  affiches  si  besoin  est ,  à  ce  qu'au- 
cun n'en  puisse  prétendre  cause  d'ijrnorance. 

(i)  Que  r.uls  e;entils-hommos  it  gens  d'ordonnances  d'oresna- 
vant,  quels  qu'ils  soyent ,  n'ayent  plus  à  prendre  ne  tenir  direc- 
tement ou  indirectement  aucunes  fermes  ou  censés,  soit  de  nous, 
des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang .  ou  dcsdiîs  gens  d'églisn 
séculiers  ou  réguliers  ,  ou  autres  personnes  «juelconques.  Et  si 
aucunes  en  tiennent .  ayent  à  icellcs  renoncer  et  quitter  dedans 
huictaine  après  ladite  publication. 

(2)  Et  où  après  iceUe  publication  ,  et  ledit  temps  passé,  aucuns 
scroieni  trouvez  en.  tenir  ,  imposez-les  ,  et  les  cottisez  à  nosdites 
tailles,  pour  le  regard  desdites  fermes  et  censés  qu'ils  tiendront 
«i'autruy,  et  iceux  contraignez  au  payement  d'icellcs  nos  tailles  , 
tout  ainsi  que  les  autres  contribuables  à  nosdites  tailles. 

(3)  Et  avec  ce  faiics  crier  et  [)ublier  par  tous  lesdits  lieux  de 
vostre  éleôtion  ,  que  tous  privilégiez,  soient  gens  d'église  ou  au- 
tres, n'ayent  à  abuser  de  leurs  privilèges  ny  affermer  le  vin  par 
eux  acheté  estre  de  leur  creu ,  pour  nous  frustrer  de  nos  droits 
(rhuictiesme  et  impositions,  ni  à  simuler  ou  feindre  faire  labou- 
rer pour  eux  les  terres  par  eux  baillées  audit  tiltre  de  ferme  , 

.  louage,  muyage  ou  emphithéosc  ,  ains  à  jouyr  de  Icursdits  pri- 
vilèges ,  sans  aucun  abus  ne  fraude. 

Et  si  après  ladite  publication  aucuns  estoyent  trouvez  faisans 
le  contraire  ,  procédez  à  l'encontre  d'eux,  appelle  sur  ce  nostre 
procureur  en  vostredite  élection  ,  ainsi  que  verrez  estre  à  faire 
oar  raison  ,  en  manière  que  telles  fraudes  ne  demeurent  impu- 
nies :  car  tel  est  niîstrc  plaisir. 

Doiu^é  ,  etc. 

N*  3o2.   —  Edit  portant  quel' aunage  {i)  sera  uniforme  dans 

le  royaume. 

Evreux,  avril  i54o;  publié  en  l'auditiu.n  civile  du  GKàtelet  de  Paris  le  i5. 
(Fontanon ,  I,  {',y^•) 

Fraîscois  ,  etc.  Comme  il  soit  venu  à  nostre  notice  cl  cognois- 
sance  ,  que  pour  la  diversité  des  aulnes,  aulnagcs  et  forme  d'aul- 
ner ,  et  des  noms  des  mesures  servans  à  ceste  fin  ,  tant  à  nos  bon- 


C'jtle  uniformité  n'j  été  érablic  que  depuis  la  révolution. 
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nés  villes  et  citez  ,  qu'autres  lieux  de  noslre  royaume  ,  pays  terres 
et  seigneuries,  par  cy  devant  plusieurs  fautes,  fraudes  et  abus,  se 
sont  ensuivis  esdits  aulnages,  tant  en  draps  d'cr,  d'argent,  de 
soye  ,  draps  de  laine  ,  toilles  que  canevas  et  différens  autres 
marchandises  qui  sont  sujettes  à  aulnages  ,  avec  plusieurs  pro- 
cez  et  au  grand  intérest  de  nous  et  de  nos  sujets  et  chose  publi- 
que, et  pourroit  pulluller  et  conlinuer  cy  ai)rès  à  l'advenir,  si  par 
nous  n'estoit  sur  ce  pourven. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  désirans  toutes  fraudes  ,  fautes,  et 
abus  et  malversations  cesser  etestre  corrigées  de  nostre  temps,  et 
entre  nos  sujets  eslre  gardée  équité,  foy  et  loyauté,  obvier  et  ex- 
tirper tous  procez  et  différens  qui  aviennent  cl  sont  avenus  par  cy 
devant ,  au  moyen  des  fraudes  ,  abus  et  larrecins  faits  sur  le  fait 
et  forme  desdites  aulnes  et  aulnages. 

Avons  dit ,  déclaré,  statvié  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  , 
par  Tadvis  et  délibération  de  nostre  conseil,  disons,  déclarons 
et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  royal. 

(i)  Qu'une  seule  forme  d'aulner  soit  eslablie  et  ordonnée  en 
nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  ,  qui  aura  de  longueur  trois 
pieds  sept  poulces  et  huict  lignes,  le  to'it  à  toise. 

(2)  Et  sera  la  forme  d'aulner  fust  à  fust,  sans  donner  aucun 
poulce  et  évent,  ne  quelconque  autre  avantage  outre,  ne  plus 
avant  que  la  dessusdile  longueur  et  juste  mesure  d'icelle  aulne  , 
qui  sera  nommée  l'aulne  du  roy  ,  dont  sera  premièrement  parle 
prévost  rie  Paris  ou  ses  lieutenans  civil  et  criminel ,  présens  nos 
advocat  et  procureur  audit  lieu  ,  et  autres  qui  pour  ce  seront 
à  appeller  ,  fait  et  adjousté  un  estallon  de  fer  ou  cuivre  de  ladite 
longueur  et  forme  d'aulne ,  pour  estre  mise  en  garde  en  un  cof- 
fre ou  lieu  public  ,  sous  la  garde  de  ladite  prévosté. 

Et  semblables  seront  faictes ,  mises  et  tenues  en  bonnes  villes  et 
citez  d'Amiens,  Tholose  ,  Bourdeaux,  Orléans,  Lyon,  Bourges, 
Poicliers  ,  Angers  ,  Tours ,  Piouen ,  Dijon ,  Troyes ,  fléaux  et  Car- 
cassonne  ,  qu'autres  villes  ,  lieux  et  places  ,  tant  à  nousapparte- 
uans  nuëment,  qu'aux  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang,  pré- 
lats ,  comtes,  chastelains ,  qu'autres  quelconques  ayans  droict 
d'aulnage  ,  qui  seront  tenus  icelles  prendre  lesdits  estallous  ,  en 
celles  desdites  villes  ou  citez,  que  bon  leur  semblera  :  pour  aus- 
dites  aulnes  et  non  autrement  estre  mesurez ,  tant  en  vente  ,  en 
gros  que  détail ,  qu'en  première ,  seconde  ,  et  toutes  autres  ven- 
tes ,  reventes,  tous  draps  d'or,  d'argent,  de  soye,  draps  de  laine, 
12.  45 
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toilles  et  cannevas ,  de  quelque  estât  et  qualité  que  soient  lesdiles 
marchandises. 

(3)  Lesquelles  aulnes  seront  marquées  à  nos  armes  et  à  cha- 
cun des  bouts  et  coings  de  nosdites  villes  ,  citez  ,  lieux  et  places 
à  nous  nuëment  appartenans,  et  es  autres  des  armoiries  desdiis 
princes,  prélats,  ducs    comtes,  barons,  chastelains  ,  et  autres 
ayans  droict  d'aulnage ,  s  ans  ce  qu'il  en  puisse  eslre  aucunement 
usé  ,  deux  mois  après  la  publication  de  ces  présentes,  sur  peine, 
c'est  à  sçavoir  ausdits  ducs,   prélats,  comtes,  barons,  villes, 
citez  et  autres  ayans  droict  d'aulnage,   de  privation,  tant    du- 
dict  droict  que  de   leurs    jurisdictions  :    et  à  tous  courtiers  et 
aulneurs  ,    de  privation    de  leurs  estats  et  offices,  de   punition 
corporelle    et    amende    arbitraire ,  et    aux   marchands  vendans 
et   achetans ,    de     confiscation     de    denrées    et    marchandises 
qui  seroient  par  eux  achetées  et  vendues  ,  autrement  qu'à  ladite 
aulne  et  forme  d'aulner  ,  en  abolissant  tous  autres  noms  et  déno- 
minations ,  et  tous    autres  quantitez   et  mesures ,  pour  le  lait 
dudit  aulne  ,  que  celle  dont  dessus  est  faicte  mention  ,  sous  les 
peines  devant  dites. 
Si  donnons,  etc. 

N"  3oô.  —  LETit^KS  patentes  portant  permission  à  %in  religieux 
de  l'ordre  des  frères  prêcheurs  d'exercer  la  charge  d'inqui- 
siteur de  ia  foi  (1). 

Escouys,  10  avril  i54o;  enregistrées  le  21  juin  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  M, 

f  aij.) 

N"  3o4.  —  DÉCLARATION  portant  exemption  des  subsides  ordinai^ 
res  pour  (es  étés  et  autres  grains  (2). 

Fontainebleau,  27  mai  i54o;  enregistrée  le  6  juillet  au  parlement  de  Paris, 

(Vol.  M,   f"2  2-.) 

Françoîs,  etc.  Comme  pour  la  grande  abondance  et  quantité 
de  grains  qui  estait  en  noslre  royaume,  pays  et  seigneuries,  nous 
ayons,  dès  l'année  passée,  par  plusieurs  nos  lettres  patentes  per- 
mis et  donné  congé  à  toutes  personnes,  nos  subjecls  et  autres, 
de  charger,  enlever  et  faire  tirer  de  nostredit  royaume,  pays  et 


(1)  V.  celles  du  5o  mai  1 556 ,  à  leur  date. 

(2)  Comme  objets  de  première  nécessité. 
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seigneuries  de  tels  lieux  et  endroits  qu'ils  voudraient,  tel  nombre 
et  quantité  de  bleds  ou  autres  grains  et  iceux  mener  ou  faire  me- 
ner et  conduire  par  mer,  terre  et  eau  doulce  en  tels  lieux  que 
bon  leur  semblera ,  fors  et  excepté  es  terres  et  pays  des  Genevoys  : 

En  prenant  de  nous,  pour  ce  faire,  lettres  patentes  de  permis- 
sion et  congé  et  eu  payant  oultre  les  impositions  et  tributs  anciens 
et  accoustumés,  un  écu  soleil  pour  chacun  tonneau  desdits  bleds 
et  autres  grains,  es  mains  du  trésorier  et  receveur  général  de  nos 
finances  extraordinaires  et  parties  casuelles  et  par  icelles  nos- 
dites  lettres,  ayons  aussi,  expressément  défendu  et  prohibé  à 
toutes  personnes  de  quelque  état  et  auctorité  qu'ils  fussent  de  ne 
bailler  ou  donner  ,  de  leurdite  auctorité ,  lesdits  congé  et  permis- 
sion ,  ni  souffrir  et  permettre  lesdites  traites  estre  faites,  sans 
nosdites  lettres  patentes  : 

Et  pour  ce  que  sommes  deument  advertis  que,  grâce  à  Dieu,  y 
a  encore  à  présent,  en  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  beau- 
coup plus  grand  nombre  et  quantité  de  bleds  et  grains,  tant  des 
années  précédentes  que  de  la  dernière  qu'il  n'est  besoing ,  pour 
la  fourniture  et  provision  d'icelui. 

Et  pareillement  que  l'on  congnoist  certainement ,  que  cette 
présente  année  est  entièrement  disposée  ,  avec  la  grâce  de  nostre 
créateur,  à  plus  grande  fertilité  et  abondance  de  biens  et  mê- 
mement  desdits  grains  qu'elle  ne  fut  de  longtemps  dont  aussi 
que  nous  avons  entendu,  il  y  a  au  contraire  très  grande  faute  et 
stérilité  es  autres  pays. 

Nous  ,  à  ces  causes,  avons  ad  visé  ,  pour  le  bien  de  nosdits  sub- 
jects,  utilité  de  nostre  chose  publique,  subvéuement  et  secours 
des  estrangiers,  octroyer  nos  lettres  de  déclaration  de  traite  gé- 
nérale, sans  payer  ledit  escu. 

Sçavoir  faisons  que  pour  les  causes  dessusdiles  et  autres  bonnes 
considérations,  à  ce  nous  mouvans,  et  à  fin  que  le  commerce  et 
trafic  de  marchandise  mesmement  d'iceux  grains,  qui  à  l'occa- 
sion des  guerres  a  esté  longuement  clos,  interrompu  et  discon- 
tinué au  grand  préjudice  et  intérêt  de  nosdits  subjets  soit  à  pré- 
sent libre,  général  et  commun  entre  eux  et  lesdils  estrangiers. 

Nous  avons  permis  et  octroyé,  permettons  et  octroyons,  par 
ces  présentes,  à  tous  et  chacuns  nos  subjets  et  autres  quelcon- 
ques traite  générale  desdils  bleds  et  autre  grains  de  nostredit 
royaume  et  pays  de  tels  lieux  et  endroits  qu'ils  les  voudront 
prendre  et  enlever  pour  les  mener  ou  faire  mener  ou  conduire 
hors  iceux  nos  royaumes  et  pays  en  tels  lieux  que  bon  leur  sem- 

43. 
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blera,  fors  et  excepté  es  terres  et  pays  desilils  Cenévoysi  et  ce  , 
franchement  el  quitlemeiit  diiJit  escu  pour  tonneau  et  de  toutes 
autres  choses  ,  fors  et  e\cei>té  seulement  des  droits  ,  subsides  cl 
tributs  anciens  et  accoustumés. 
Si  voulons,  vous  mandons,  etc. 


N"  5o5.  —  Edit  (i)  qui  enjoint  expressément  à  tous  6  ail  lis  ^ 
sénéchaux,  procureurs ,  avocats  du  roi,  etc.,  sous  peine  de 
suspension  et  privation  de  leurs  ofp,ces,  de  rechercher  et 
poursuivre  les  taihêriens,  et  de  ies  livrer  au  jugement  des 
cours  souveraines. 

FoniaJncBlcau,  i"  juin  i54o;  enregistré  le  7  au  parlement  de  Paris.   (Fontanon, 

IV,  426.) 

Fr.vn'çois, etc.  A  tons  ceuxijui  ces  présentes  lettres  verront,  sa- 
lut. Comme  pour  extirper  et  déchasscr  de  cestuy  noslre  royaiune 
les  mauvais  erreurs  que  Luther  et  autres  ses  adhérens  et  com- 
plices, déviant  de  nosfre  saincte  foy  Catholique,  se  sont  par  di- 
verses fois,  et  par  fausses  et  erroiinées  doctrines,  efforcez  semer 
et  întrofluire  en  tiostre  royaume,  pour  cuider  faire  divertir  nostre 
peuple  de  nostre  saincle  foy  et  doctrine  chrestiennc,  et  iceluy 
faire  aùhe'rer  à  leursdits  erreurs  et  diaboliques  suasions,  eussions 
par  phisic'urs  fois  requis,  tant  nostre  saiiict  père  le  pape,  et  le 
saincl  siège  apostolique,  que  les  prélats  et  diocésains  de  nostre- 
dit  royaume ,  alin  que  chacun  d'eux  en  son  regard  eust  à  dépu- 
ter commissaire  et  juges  pour  informer  tant  des  dogmatisans  et 
introduisans  lesdits  erreurs ,  que  des  sectateurs  et  observateurs 
d'iceux,  ce  qu'ils  auroyent  fait  :  et  aussi  de  nostre  part  eussions 
décerné  plusieurs  lettres  et  commissions,  tant  à  nos  cour»  sou- 
veraines, qu'autres  nos  juges  et  commissaires ,  pour  en  ce  leur 
donner  toute  ayde,  faveur  et  support,  et  autrement  y  j)rocédcr 
de  noslre  puissance  séculière,  selon  l'exigence  des  cas  :  de  sorJe 
que  noslredit  royaume  peut  estre  purgé  desdits  faux  diaboliques 
erreurs.  Lesquels  prélasts,  et  déléguez  dudit  sainct  siège  aposto- 
lique, et  pareillement  nosdites  cours,  juges  et  commissaires  de 


(i)  V.  les  lettres-patentes  de  i524,  l'édit  de  i554,  et  la  note  sur  cet  édit. 

Le  principe  de  la  libirté  des  cultes,  consacré  par  l'édit  de  Milan  de  l'an  712, 
pour  les  chrétiens,  n'a  été  rétabli  en  France  qu'en  17S9.  Le  clergé  français,  in  fi- 
dèle  à  ses  principes ,  a  toléré  et  sollicité  les  persécutions.  V.  la  loi  de  «  823  sur  le 
sacrilège. 
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par  nous  y  auroienl  tellenienl  cl  si  Yertueusement  procétlé  ,  que 
plusieurs  grandes  et  diverses  exc^culions,  })unitions  et  correc- 
tions exemplaires  auroient  eslé  faites,  tant  de  j)lu!>ieur8  dcsdils 
dogmatisans  et  inlroduisans  lesdils  erreurs,  (jue  de  plusieurs  des- 
dils  sectateurs  el  observateurs  d'icelles,  en  manière  que  pensions 
noslredit  royaume  eu  estre  purgé  du  tout  et  nettoyé.  ïoutesfois 
ainsi  que  puis  n'aguères  avons  eslé  advertis,  iceux  erreurs  se- 
roienl  à  noslre  très-grand  regret  et  desplaisir  recommencez  en 
divers  endroits  de  nostredit  royaume,  tant  par  le  moyen  desdits 
délinquans,  qui  s'estoient  rendus  fugitifs  hors  iceluy,  par  noua 
depuis  rappeliez,  soubs  espérance  de  leur  conversion  et  amen- 
dement en  la  saincte  église  catholique,  que  d'aucuns  obstinez  et 
|)erlinax,  qui  s'estoient  celez,  et  retenus  aucunement  d'iceux 
erreurs  et  fausses  doctrines  ,  pour  crainte  d'encourir  èsdiles 
punilioiîs  de  la  perdition  de  leurs  biens,  tellemci/t  qu'il  est  fort 
à  douter  que  les  nouveaux  erreurs  soient  pires  que  les  premiers. 
Parquoy  et  afin  d'y  obvier  et  donner  prompte  provision  et  re- 
mède ,  ayons  de  rechef  fait  adverlir  et  exhorter  les  prélasls  de 
nostredit  royaume,  leurs  vicaires  et  juges  ecclésiastiques,  pour 
diligemment  enquérir  et  informer  desdifs  sectateurs,  et  procéder 
de  leur  part  à  la  vérification,  punition  et  correction  d'iceux  : 
ayans  de  noslre  part  en  ce  qui  touche  et  dépend  de  nostre  puis- 
sauce  et  auctorité,  désir  et  pfTectation  d'y  mettre  tel  ordre,  que 
ce  soit  à  l'honneur  et  louange  de  Dieu  nostre  Créateur,  conser- 
vation et  entretenemcnt  de  so  église,  et  au  repos  de  nos  sub- 
jets. 

(i)  Sçavoir  faisons  ce  considère,  onlanssalisfaireànostredevoir 
el  liltre  de  très-chrestien ,  advertis  aussi  que  les  seminateurs  de 
cette  infection  sont  à  ce  induits  et  persuadez  par  plusieurs  gros 
l)ersonnages,  qui  secrettement  les  recèlent,  supportent  et  favo- 
risent en  leurs  fausses  doctrines,  leurs  aydans  et  subvenans  de 
leurs  biens ,  de  lieux,  et  de  places  secrelles  et  occultes,  èsquelles  ils 
retirent  leurs  sectateurs,  pour  les  instruire  esdiles  erreurs  et  in- 
feclions  :  et  pour  autres  grands  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  des  princes  et  seignears  de 
nostre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil ,  avons  voulu,  statué  cl  or- 
donné ,  disons,  voulons,  statuons  et  (irdonnons,  et  nous  plaist, 
<|ue  les  gens  de  nos  cours  souveraines,  naïUifs,  séncschaux  et  leurs 
lieutenans  généraux  et  particuliers,  puissent  indifféremment  et 
concurremment  avoir  l'inquisilion,  information,  vérification  et  co- 
gnoissance  desdilcs  matières  contre  toutes  personnes,  de  quelque 
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qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  de  ce  qui  dépenide  la  puis- 
sance, auctorité  et  jurisdiction  séculière  et  temporelle,  et  sub- 
venir et  ayder  lesdits  diocésains,  vicaires,  et  inquisiteurs  de  la 
foy  audit  négoce  et  aflfaire,  ou  autrement  procéder  selon  nos 
commissions  cy  devant  décernées  au  faict  d'iceluy  négoce,  en 
première  instance,  et  sans  attendre  par  nosdiles  cours  souve- 
raines les  dégrez  d'appellations. 

(2)  Pour  obvier  au  circuit  et  longueur  desquelles,  et  à  ce  que 
la  vindication  publique  et  exemplaire  de  telles  meschancetez  soit 
plus  promptement  et  diligemment  faite  et  exécutée,  nous  enjoi- 
gnons très- expressément  à  tous  nosdits  baiilifs ,  séneschaux  et 
autres  juges  immédiatement  ressortissans  en  nosdites  cours  sou- 
veraines, et  leursdits  lieutenans  généraux  et  particuliers,  et  à  nos 
procureurs  et  advocats  ,  ausdits  sièges,  sur  peine  de  suspension 
et  privation  de  leurs  oDQces,  qu'incontinent  toutes  choses  cessans, 
chacun  en  son  regard,  facent  leur  devoir  de  soy  informer  et  en  - 
quérir  des  sectateurs  et  séminaleurs  desdites  hérésies  et  fausses 
doctrines,  et  des  fauteurs,  receptateurs  et  adhérents  d'iceux, 
non  seulement  contre  les  laïcs,  mais  aussi  contre  les  clercs,  et 
autres  personnes  ecclésiastiques  ,  non  ayans  ordres  sacrez,  aus- 
quels  n'est  besoin  de  dégradation  :  et  contre  eux  procèdent  à 
toute  diligence  par  emprisonnement  et  autres  décrets  et  remèdes 
de  justice,  interrogatoires,  recollemens,  confrontations,  et  en- 
tière instruction  des  procez  criminels,  et  voyes  extraordinaires, 
jusques  à  sentence  de  torture,  ou  dijQSnitive  exclusivement. 

(5)  Et  ce  fait,  envoyer  incontinent  et  sans  délay  lesdils  procez 
et  prisonniers  en  nosdites  cours  souveraines ,  pour  par  icelles  estre 
jugez  promptement  à  toute  diligence,  en  la  chambre  criminelle 
d'icelles  :  soit  que  lesdits  criminels  s'allèguent  clercs,  nobles  ou 
extraits  de  lieu  sainct  et  franchise  ou  non  ,  sans  ce  qu'il  soit 
besoin  vuider  lesdites  cléricatures  et  renvois  requis  en  cour  d'é- 
glise, noblesses  ou  immunitez,  en  la  grand  chambre  d'icelles  nos 
cours  souveraines,  selon  nos  anciennes  ordonnances  :  ausquelles 
pour  la  grande  multitude  des  procez  criminels  ,  et  pour  plus 
briefve  expédition  de  justice  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  : 
pourveu  qu'es  jugemens  qui  se  feront  en  ladite  chambre  cri- 
minelle pour  lesdits  cléricatures  et  immunitez,  assistent  un  ou 
deux  des  conseillers  clercs  de  nosdites  cours. 

Et  ausquelles  nous  avons  enjoint  et  enjoignons  vacquer  dili- 
gemment à  la  vuidange  et  expédition  desdits  procez  criminels 
faits  contre  lesdits  hérétiques  et  séminaleurs  ou  sectateurs  de 
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fausses  doctrines,  en  la  chambre  criminelle  de  chacune  d'icelles, 
toutes  choses  cessans  :  et  que  le  jugement  et  expédition  d'iceux 
soit  préiérée  à  tous  autres  procez  criminels. 

(4)  En  visant  et  jugeant  lesquels  procez  nous  enjoignons  à  nos- 
dites  cours  souveraines,  que  s'il  estoit  trouvé  que  nosdits  juges 
subalternes  et  autres,  ou  nos  procureurs  et  advocats  chacun  en 
son  regard,  comme  dit  est,  n'eussent  fait  leur  devoir,  et  se  fus- 
sent petitement  acquittez  en  la  faction  desdits  procez  ,  solicitude 
et  diligence  requise  en  chose  tant  nécessaire  :  ou  que  par  crainte 
ou  faveur ,  et  autrement  ils  eussent  passé  aucunes  choses  par 
dissimulation  (qui  n'est  autre  chose  que  couvrir  les  maléfices, 
et  estre  consentans  et  complices  des  malfaicteurs ,  quand  les  ju^es 
ne  procèdent  à  la  punition  d'iceux  en  toute  festination  )  il  soit  à 
l'encontrc  d'eux  procédé  à  la  requeste  de  nostre  procureur  gé- 
néral par  adjournemens  personnels,  prises  de  corps,  mulctes  et 
amendes  arbitraires,  suspension  et  privation  de  leurs  offices,  si 
meslier  est,  et  autres  peines  selon  l'exigence  des  cas. 

(5)  Et  au  regard  de  nos  prevosts  et  autres  juges  ressortissans 
médiatement  en  nosdites  cours  souveraines:  nous  leur  enjoio^nons 
procéder  par  inquisitions,  informations  et  prises  de  corps  :  et  ce 
fait  renvoyer  lesdi tes  informations  et  charges,  avec  lesdits  pri- 
sonniers pardevant  nosdits  baillifs,  séneschaux  et  autres  ju^^es 
ressortissans  sans  moyen  en  nosdites  cours,  ou  leurs  lieulenans 
généraux  et  particuliers ,  pour  leur  faire  et  parfaire  leur  procez , 
et  iceux  envoyer  en  nosdites  cours,  comme  dit  est. 

(6)  Et  avec  ce  commandons  et  enjoignons  à  tous  nos  vassaux 
et  subjects,  seigneurs  temporels  et  hauts  justiciers,  sur  peine  de 
privation  de  leursdites  jurisdictions  et  hautes  justices,  de  prester 
et  bailler  à  nosdits  officiers  prétendans  à  l'extirpation  desdites  hé- 
résies et  damnées  sectes,  conseil,  confort  et  aide,  et  soigneuse- 
ment enquérir  et  informer  par  eux  ou  leurs  officiers,  desdils  sé- 
minaleurs,  sectateurs,  fauteurs  et  complices  esîans  et  denieu- 
rans  aux  destroits,  fms  et  limites  de  leursdites  justices ,  et  cantre 
les  coupables  procéder  ou  faire  procéder  par  capture  et  empri- 
sonnement :    et  Ifs  prisonniers    incontinent  envoyer  avec   les 
charges  et  informations  pardevant  nosdits  baillifs,  séneschaux, 
et  autres  juges  au  ressort  desquels  ils  sont  demeurans,  pour  leur 
faire  et  parfaire  leur  procez,  attendu  qu'il  est  question  de  crime 
séditieux  et  perturbation  de  Testât  et  repos  public,  dont  la  co- 
gnoissance  nous  npparlier.t  privalivement  à  tous  autres  :  et  iceux 
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procez  instruits  envoyer  par  nosdils  juges  en  uosdiles  cours  sou- 
veraines, pour  y  estre  jugez  comme  dit  est. 

(y)  Contre  lesquels  nos  vassaux  et  hauts  justiciers,  qui  se  trou- 
veront avoir  esté  négligens  d'exercer  leurdile  justice  qu'ils  tien- 
nent de  nous,  en  chose  tant  saluclc,  requise  et  nécessaire,  et 
n'y  auroieut  l'ait  leur  devoir  :  et  auroieut  malicieusement  et  [)ar 
négligence  équipollé  à  couple  ,  différé  de  s'enquérir  et  informer 
diligemment  desdits  cas  et  coulpables,  et  conséquemment  de 
nous  aider,  et  à  nosdits  juges  en  œuvre  tant  louable,  requise 
et  nécessaire  :  nous  voulons  que  nostredit  procureur  général  puisse 
prendre  conclusions,  afin  de  commise  et  privation  de  leursditcs 
justices  et  autres  peines  que  selon  l'exigence  des  cas  il  verra  eslre 
à  faire  par  raison,  de  quelque  condition  ou  qualité  qu'ils  soient. 

(8)  Défendons  aussi  à  tous  nos  subjects,  soient  de  Testât  sécu- 
lier on  ecclésiastique,  attendu  que  tels  erreurs  et  fausses  doc- 
trines contieî)nent  en  soy  crime  de  lèze  majesté  divine  et  hu- 
maine, sédition  de  peuple,  et  perturbation  de  nostre  estât  et  re- 
pos public  ,  de  rcccpter  ,  favoriser  ou  supporter  lesdits  coupables, 
leurs  adhérents,  alliez  et  complices,  ny  leur  bailler  confort  ou 
aide,  directement  ou  indirectement,  mais  lantost  et  incontinent 
qu'ils  en  seront  arlverlis  ,  les  révéler  à  justice,  et  de  tout  leur 
pouvoir  aider  à  les  extirper ,  comme  un  chacun  doit  courir  à  cs- 
teindre  le  feu  public.  Et  ce  sur  peine  d'estre  déclarez  avoir  en- 
couru envers  nous  crime  de  lèze  majesté,  selon  le  chef  d'iceluy, 
tel  que  la  matière  et  exigence  des  cas  le  requerra  pour  le  délict 
privilégié ,  quant  aux  personnes  ecclésiastiques. 

(9)  N'entendons  toutesfois  par  ce  présent  édict  que  les  prélats 
ecclésiastiques,  leurs  oiïiciaux,  vicaires  et  inquisiteurs  de  la  foy, 
cessent  d'informer,  et  faire  les  procez  criminels  à  l'encontre  de 
leurs  subjects  et  justiciables,  ayans  ordres  sacrez  subjects  à  dé- 
gradation ,  coupables  desdites  sectes ,  erreurs  et  hérésies,  sur  le 
délict  commun  :  niais  voulons  et  entendons  qu'ils  le  puissent 
faire,  et  les  exhortons  d'y  faire  leur  devoir  ;  ei  que  des  cas,  qui 
par  lesdits  procez  se  trouveront  privilégiez,  ensemble  des  charges 
qui  concerneront  nosdits  subjects  et  justiciables,  ils  advertissent 
nos  juges  et  officiers. 

Et  pour  l'exercice  de  leurs  jurisdictions  contre  leursdils  sub- 
jects et  justiciables,  coupables  desdits  crimes,  implorent  l'aide 
de  nosdits  officiers  et  bras  séculiers  ,  à  ce  qu'à  la  poursuite  et  in- 
sectation  de  chacune  desdites  jurisdictions  ecclésiastiques  et  sé- 
culières telle  infection ,  contagion  et  poison  des  peuples,  royaume 
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et  citez,  soit  vertueusement  exterminée  ,  el  que  selon  la  bonté  di 
Dieu  nosîi-ecréatcnr,  iioslre  peuple  demeure  instruit  et  enseigne 
en  la  vraye  foy  cl  iustruclion  de  sa  loy  et  de  son  église  callioU- 
que ,  sans  aucune  prévarication  ou  fausse  doctrine  :  nonobstant 
quelconques  lettres  par  nous  ausdits  suspects,  chargez,  accusez 
tt  [)révcnus  d'iceiles  sectes  ou  hérésies,  ou  aucun  d'iceux,  par 
leur  imporlunité  ou  autrement  subrepticement  accordées,  de 
quelque  teneur  qu'elles  soient  attributives  de  jurisdiction  particu- 
lièie  :  lesquelles  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes 
nulles  et  de  nul  effect  et  valeur. 

Ains  nonobstant  icelles  voulons  qu'ils  soient  jugez  en  icelles 
nojdiles  cours  souveraines,  au  ressort  desquelles  aura  esté  fait 
l'instruction,  et  auront  esté  les  procez  faits  et  mis  en  estai, 
comme  cy-dessus. 

(  lo)  Et  neantmoins  enjoignons  à  nosdits  procureurs  et  advocats,. 
tant  généraux  que  pariiculiers  ,  qu'ils  ayent  à  faire  telle  poursuite 
desdites  matières,  que  ce  soil  rentière  extirpation  dosdits  erreur.-;, 
et  augmealaliou  de  la  foy  catholique,  el  nous  certifier  du  devoir 
qu'ils  y  auront  fait,  de  six  mois  en  six  mois,  sur  peine  de  suspen- 
sion de  leurs  estate.  pour  la  première  fois,  et  de  privation  pour  la 
seconde  faute.  Et  y  faisans  leur  devoir,  comme  il  apparlient, 
nous  leur  ordonnerons,  et  aussi  à  ceux  qui  sans  calomnie  relè- 
veront lesdils  sémiualeurs  et  sectateurs  desdites  hérésies,  fausses 
doctrines,  leurs  fauteurs,  receptateurs  et  adhérents,  telle  récom- 
pense de  leur  diligence  et  labeur,  et  du  bien  qui  par  leur  moyen 
adviendra  en  la  punition  desdits  crimes,  qu'ils  auront  matière 
de  leur  en  contenter. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  5o6 .  —  Edit  portant  règlement  pour  Vinstruction  des  prin- 
ces criminels  des  nobles,  officiers  royaux  et  des  citr es  au 
parlement  de  Paris  (i). 

Fontainebleau,   i«»juio  i54o;  enregistré  le  7  au  parlement  de  Paris.  (Vol.  M, 

£"251.) 

François,  etc.   Sçavoir  faisons  à  fous  présen?  et  à  venir  :  que 
nous  (lésirans  bonne,  briefve  el  prompte  justice  cslre  admiiùs- 


(i)  L'ait.  ~S  de  la  loi  du  i3  décembre  i7<.9,  et  les  lois  sur  l'organisation  jiidi- 
ciaire,  accorde  des  jupes  paiticulicrs  aux  luncliounaircs,  mais  plus  aux  nubks. 
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trée  à  nossubjects  en  manière  que  la  longue  poursuite  d'icelle  ils 
ne  soient  vexés  ni  travaillés,  et  ne  consomment  leurs  biens  en 
frais,  mises  et  dépens  dûment  advertis  que  nostre  cour  de  parle- 
ment à  Paris  j  en  la  grande  chambre  d'icelle  y  a  plusieurs  causes 
d'appel  et  autres  instances  longtemps  appointées  au  conseil  : 

En  aucunes  desquelles  a  esté  ordonné  que  les  parties  informe- 
raient tant  par  lettres  que  par  tesmoings,  et  en  ont  plusieurs  des- 
dites parties  poursuivi  et  poursuivent  de  jour  en  jour  l'expédi- 
tion ,  laquelle  les  présidens  conseillers  estant  en  ladite  grande 
chambre  de  nostre  cour  de  parlement,  ne  leur  peuvent  donner  si 
promptement  et  briefvement  qu'ils  désireroient  tant  pour  cause 
des  plaidoieries  qui  occupent  la  plupart  du  temps,  que  auîres 
grandes  affaires  qui  surviennent  en  ladite  grande  chambre  et 
jours  de  conseil  de  nos  droits  de  régale  et  autres  droits,  préro- 
gatives et  autorités  de  nostre  couronne  et  aussi  des  grandes  ma- 
tières des  duchés,  comtés  et  grosses  baronnies  des  pairies  et 
autres  causes  : 

Lesquelles,  pour  l'institution  de  la  cour  de  parlement,  ordon- 
nances de  nos  antécesseurs  ou  ancienne  observance  d'icelle  nos- 
tredite  cour  y  doivent  estre  traictées  et  décidées,  et  aussi  pour  ce 
que  par  cy-devant  on  a  gardé  et  observé  en  nostredite  cour  que 
les  procès  criminels  des  nobles  et  de  nos  ofliciers,  ont  esté  vus  et 
diffinis  en  ladite  grande  chambre,  seulement  sans  ce  que  nos 
présidens  et  conseillers  estans  en  la  chambre  criminelle  de  nos- 
tredite cour,  que  l'on  appelle  la  Tournelle,  en  aient  pris  aucune 
connaissance  ou  Jugement  d'iceux,  sans  avoir,  sur  ce,  nos  let- 
tres spéciales  à  eux  adressans  et  au  moyen  de  ce  plusieurs  des- 
dits nobles  et  de  nosdits  ofliciers  ont  été  longuement  détenus  pri- 
sonniers pour  ce  qu'ils  n'ont  pu  avoir  si  prompte  expédition  en 
ladite  grand  chambre  qu'ils  eussent  pu  avoir  en  ladite  Tournelle, 
à  cause  des  plaidoieries  et  autres  grandes  affaires  qui  survien- 
nent de  jour  en  jour  en  ladite  grand  chambre,  comme  dessus 
est  dit. 

Pareillement  que  par  cy-devant  en  toutes  matières  criminelles 
les  renvois  des  clercs,  et  réintégrations  en  la  franchise  et  immu- 
nité ecclésiastique  ont  été  seulement  jugées  en  la  grande  chau»])re 
de  nostredite  cour  et  non  en  ladite  chambre  criminelle,  et  au 
moyen  de  ce  il  a  failu  veoir  ledit  procès,  enlièremeut  en  ladite 
grande  chambre  et  lesdites  cléricatures  et  immunités  jugées,  a 
convenu  et  convient,  le  plus  souvent,  les  recevoir  en  ladite 
chambre  criminelle  que  l'on  dit  la  Tournelle  qui  est  grande  Ion- 
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gueur  et  perdition  de  temps,  ou  si  lesdites  cléricatures  et  immu- 
nités étaient  jugées  et  décidées  en  ladite  chambre  criminelle  es 
procès  criminels  qui  sont  jugés,  quant  au  principal,  en  icelle 
incontinent  après  sans  reveoir  lesdils  procès,  l'on  pourrait 
iceux  juger  défmitiveuient,  pour  obvier  auxditos  longueurs,  et 
abréger  la  justice  autant  que  verrions  eslre  requis  pour  la  qualité 
du  temps  et  grands  multitude  des  procès  : 

Avons,  par  l'advis  et  délibération  de  plusieurs  grands  et  no- 
tables personnages  de  nnstre  conseil  estans  à  l'entour  de  nosire 
personne  et  gens  de  nostre  cour  de  parlement,  statué  et  ordonné 
par  loy  et  édit  perpétuel ,  statuons  et  ordonnons  que  toutes  les- 
dites matières  civiles  ,  tant  en  première  instance  que  causes 
d'appel  èsquelles  les  parties  sont  appointées  à  informer  et  y  a  en- 
questes  ou  grandes  et  longues  productions ,  contredits  et  salva- 
tions  et  aussi  celles  où  il  n'y  aurait  appointemcnt  d'informer  si 
elles  ont  été  appointées  au  conseil  simplement  et  qu'il  y  ait 
grandes  productions,  contredits  et  salvations  autres  que  appella- 
tions comme  d'abus  ou  autres  Instances  concernant  le  différend 
devant  la  juridiction  ecclésiastique  et  lave  des  régales  et  autres 
droits,  autorités  et  prérogatives  de  nostre  couronne,  des  duchés, 
comtés  et  grosses  baronnies  des  pairies  et  autres  semblables  (pii 
doivent,  pour  la  grandeur  et  importance  d'icelles  estre  seulement 
traitées  en  ladite  grande  chambre,  soient  par  elle  envoj'ées  en 
l'une  des  chambres  des  enquestes  de  nostredite  cour:  eu  l.idito 
grande  chambre  verra  que  les  parties  ne  pourroient  avoir  briefvc 
expédition  de  justice  en  icelle  grande  chambre. 

Sur  quoi  nous  chargeons  leur  honneur  et  conscience  et  que 
les  causes  criminelles  desdits  nobles  et  de  nos  ofitciers  ,  s'ils  ne 
sont  de  bien  grande  et  notable  qualité  puissent  ainsi  (jue  ladite 
grand  chambre  de  nostredite  cour  advisera,  et  rjuc  p;tr  elle  sera 
ordonné  estre  vr.es,  jugées  et  décidées  en  ladite  chambre  crimi- 
nelle que  l'on  appelle  la  ïournelie  de  nostredite  cour  de  parle- 
ment, nonobstant  ladite  ancienne  observance  et  ordonnance  de 
nos  antécesseurs  ou  quelconques  privilèges,  par  nous  ou  nos  pré- 
décesseurs octroyés,  auxquelles  ordonnance,  ancienne  observance 
et  privilèges  si  aucuns  ou  y  a\ait. 

Avons,  pour  le  bien  et  abréviation  de  justice  et  prompte  ex- 
pédition des  prisonniers  dérogé  et  dérogeons,  par  ces  |>résenles, 
et  de  nostre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité  royale 
et  aussi  que  doresnavant  es  matières  criminelles  qui  seront  vui- 
dées  et  décidées  en  nostredite  grand  cha!:ibrr  è;^;juelles  y  .nua 
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renvoy  requis  pour  le  privilège  de  clerc,  ou  réintégration  defran-r 
chise  ou  immunité  ecclésiastique  que  incontinent  après  lesdites 
cléricatures  et  immunités  décidées  si  le  prisonnier  est  débouté 
d'icelles,  et  le  principal  procès  est  en  état  de  juger,  il  soit  promp- 
tement  et  incontinent  après  diffini  par  nos  présidens  et  conseil- 
lers lais  en  ladite  grande  chambre  ; 

Et  que  à  celte  fin  quand  les  incidens  des  cléricatures  et  immu- 
nités y  seront  jugés  il  y  a  compétent  nombre  de  nosdits  conseillers 
laiz  pour  donner  jugement  défTiniiif  s'il  y  escheoit  quant  au  prin- 
cipal et  que  les  causes  et  matières  criminelles  ,  qui  seront  veues 
et  défîînies  en  ladite  chambre  criminelle  que  l'on  appelle  la Tour- 
nelle  de  noslredite  cour  :  lesdites  cléricatures  et  immunités  inci- 
dentes en  icelles  soient  jugées  en  icelle  Tournelle,  pourveu  que 
deux  de  nos  conseillers  ecclésiastiques  y  assisteront  afin  que 
promptement  et  incontinent  après  la  décision  desdites  clérica- 
tures et  immunités  ou  lesdites  personnes  en  seront  déboutées  , 
nosdits  présidens  et  conseillers  laiz  étant  en  la  chambre  crimi- 
nelle que  l'on  dit  la  Tournelle  de  nostredite  cour,  procèdent 
prompleinent  et  délfinilivement  aux  jugemens  desdits  procès  cri- 
minels, si  faire  se  peut. 

Si  donnons,  etc. 

N"  507.  —  Edit  attribuant  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  et 
auxvtrdicrs  la  juridiction  et  connaissance  des  délits  commis 
dans  les  'bois  et  forêts  de  Normandie  (i). 

Fontainebleau ,  1 1  juin  i54o;  enregistré  au  parlement  de  Rouen  le  20  juillet  sui- 
vant, et  au  parlement  de  Paris  le  20  avril  1642,  après  Pâques.  (Vol.  M, 
f»  338  ;  Fontanon  ,11,  279.) 

M"  5o8.  —  Édit  qui  ordonne  qxjCau  "pays  de  Quercy  tous  ifiens 
ruraux,  privttéqiés  ou  non,  seront  soumis  aux  tailles,  et 
annutle  tes  privilèges  qui  peuvent  exister  à  cet  égard. 

Fonlainrbleau,  17  juin  i54o;  enrci,'istré  en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  lu  a/J. 
mai  1542.    (  FonlanoQ  ,   Il  ,  Si40 


(1)  V.  l'ordonaancc  de  1G69  ,  et  la  loi  de  1827. 
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"N^  309.  —  l''i)iT  qui  défend  V émigration^  excepté  à  ceux  gui 
ont  des  bénéfices  et  propriétés  hors  du  royaume,  ou  aux 
marchans  qui  comm,erc6nt  sans  fraude  (i  ). 

Aoct,  16  juillet  1.540;     enn-gistré  le  2  août  en  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble. (Registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.  ) 

François,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lellres  verront, 
salut  :  Le  syndic  du  pays  et  sénescliaucée  de  Querci ,  nous  a  fait 
dire  et  remonstrer  que  par  temps  immémorial  et  tel  qu'il  n'est 
mémoire  du  commencement  ny  du  contraire,  les  deniers  de  nos 
tailles,  aides,  subsides,  octrois,  impositions  et  autres  deniers 
ordonnez  à  la  conservation  de  nostre  royaume ,  et  de  chacune 
province  d'iceluy,  ont  accoostumé  estre  as?is,  cottisez  et  ianposez 
audit  pays  et  séneschaucées  sur  les  héritages  ruraux  d'icelles  an 
sol  la  livre,  en  quelques  mains  et  quelques  personnes  que  les- 
dits  héritages  et  biens  ruraux  puissent  cheoir  et  venir,  et  de  quel- 
que authorité  et  qualité  qu'ils  soient.  Ce  uéantmoins  plusieurs 
de  nos  amez  et  féaux  présidens,  conseillers  de  nos  cours  de  To- 
lose ,  justice  de  nos  aydes  à  Montpellier  et  autres  nos  officiers, 
nobles  et  gens  d'église,  docteurs  régens  es  universitez  et  autres 
escholliers  et  supposts  d'icelles,  eux  prétendans  exempis  du  paye- 
ment denosdites  tailles  et  subsides  dessusdits  comme  privilégiez, 
à  cause  de  leurs  estais,  offices  et  qualitez  de  leurs  personnes, 
ont  acheté  et  acquis  par  ci-devant,  achettent  et  acquièrent  jour- 
nellement plusieurs  desdits  héritages  ruraux  et  subjets  de  tous 
temps  à  ladite  contribution  et  payement  de  nosdites  tailles  et 
subsides,  et  à  cause  d'iceux  différent  et  ne  veulent  payer  et  con- 
tribuer à  leur  part  et  portion  d'icelles  tailles  que  souloient  payer 
leurs  prédécesseurs  possesseurs,  desquels  ils  ont  acquis  et  suc- 
cédé ausdits  héritages  roturiers  :  et  au  lieu  de  ce  faire  introduisent 
et  forment  plusieius  instances  et  qualitez  de  procez,  pour  fuir  et 
éviter  les  payemens  dessusdits,  tant  eu  noslre  grand  conseil,  cour 
de  parlement  dudit  ïolose,  justice  de  nosdites  aydes  à  Montpel- 
lier, séneschal  dudit  Querci,  que  pardevant  autres  juges:  les- 
quels procez  ne  sont  seulement  immortels  sans  prendre  fin  ,  quel- 
que diligence  ou  poursuite  que  l'on  face  à  la  vuidange  d'iceux. 
mais  est  à  la  destruction  d'aucuns  des  habitans  en  ladite  séncs- 
chaucée  et  pays  de  Querci,  d'autant  qu'ils  sont  contraints  îais- 


(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cet  ildit  ni  aux  archives  ni  à  In  bibliolhèqtic 
rovale. 
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ser  lesdiJs  procez  et  payer  la  charge  desdits  officiers  et  autres  pri- 
vilégiez à  leur  griuid  intérest,  préjudice  et  dommage.  Lesquels 
comme  trop  chargez  et  l'oulJtz  desdites  tailles  que  iesdits  officiers 
et  autres  susdils,  à  cause  de  leursdits  biens  et  possessions  ru- 
ralles  ,  contribuables  et  d'ancienneté  subjeles  à  contribution  , 
devroient  payer  et  porter  sur  eux,  les  l'ont  contre  tout  devoir  et 
raison  porter  à  nosdits  subjets,  sont  contraints  pour  y  fournir  et 
satisfaire,  vendre  et  aliéner  leurs  biens  et  héritages,  et  qui  pis 
est,  les  aucuns  d'eux  qui  n'ont  plu»  de  moyen  de  porter  ceslc 
charge  contraints  laisser  et  abandonner  leur  propre  pays  naturel, 
et  eux  retirer  ailleurs  :  joint  aussi  que  le  payement  de  nusdils 
deniers  en  est  grandement  retardé  ,  et  se  recouvrent  avec  grande 
difficulté  et  gros  frais  sur  telle  manière  de  gens  au  moyen  de  leur 
yjauvreté  :  et  par  succession  de  temps  sous  ombre  de  ladite 
exemption  prétendue  par  les  dessusdits,  nos  droits  de  tailles  et 
subsides  se  j)Ourraient  grandement  diminuer,  chose  qui  redon- 
neroit  toujours  à  la  foulle  et  oppression  desdits  pauvres  habilans, 
pour  lesquels  supporter  conviendroit  par  nécessité  leur  faire  rabais 
et  diminvition  desdites  tailles  et  subsides,  au  préjudice  et  dora- 
mage  de  nous  :  et  plus  pourroit  estre  à  l'advenir,  si  par  nous  n'y 
csloit  pourveu  de  remède  convenable. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  subvenir  à  l'indemnité  de 
nosdits  subjets,  et  l'ordre  et  forme  ancienne  sur  le  fait  desdiles 
tailles  et  subsides  estre  gardez  et  observez  audict  pays  et  sénes- 
chaucée  de  Querci,  faire  cesser  tous  procès,  questions  et  diflTé- 
rensqui  sur  ce  sont  ou  pourroient  sourdre  et  mouvoir,  pour  ces 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans. 

Avons  par  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons 
par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist,  que  tous  et  chacuns  les 
héritages  ruraux  desdits  pays  et  séneschaucée  de  Querci,  en  quel- 
ques manières  que  soient  ja  escheus,  ou  puissent  cy  après  cheoir 
et  tomber,  soient  d'église,  nobles,  présidens  ou  conseillers  de 
nos  cours  de  parlement,  généraux  sur  le  fait  de  la  justice  de  nos- 
nites  aydes  et  tailles,  gens  de  nos  comptes,  docteurs  régens  esdi- 
tes  univcrsitez  tant  en  droit  civil,  canon,  que  médecine  et 
escholliers  matriculez,  suppôts  d'icelles  univcrsitez  et  autres 
quelconques  personnes  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soient  et  en  quelque  manière  que  leur  soient  escheus,  soit  par 
acquisition,  succession,  confiscation  ou  autrement  en  quelque 
sorte  que  ce  soit,  nyen  quelque  lieu  qu'ils  soient  situez  et  assis,  et 
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pays  et  séneschaucée,  soient  et  demeurent  ores  et  pour  le  teraps 
advenir  contribuables  à  nosdites  tailles,  aydes ,  octrois,  subsides, 
et  autres  charges  accoustumées  à  payer,  tout  ainsi  qu'ils  estoient 
et  ont  esté  auparavant  qu'ils  fussent  et  vinssent  es  mains  de  nos- 
dits  officiers  et  autres  personnes  cy  dessus  déclarées. 

Et  sans  que  pour  quelconques  privilèges  ou  autres  exemptions 
que  lesdits  personnages,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  ne 
confirmation  d'iceux  ayent  ou  puissent  avoir  et  obtenir  de  nous 
ou  de  nos  prédécesseurs  par  surprinse,  imporlunité  ou  autre- 
ment, en  taisant  la  qualité  et  charges  de  leursdits  héritages, 
puissent  sous  ombie  d'iceux  contredire  ny  empescher  la  cottisa- 
tiou  desdits  héritages  ruraux  :  ains  iceux  voulons  estre  cottisez 
au  sol  la  livre  selon  l'ordre  et  forme  ancienne. 

Et  sans  qu'aussi  pour  raison  de  ce  aucuns  procez  ne  différens 
se  puissent  plus  mouvoir,  susciter  ny  ensuivre,  ains  lesdits  pro- 
cez et  différens  ,  qui  seroient  jà  meus  ou  pourroient  cy  après  en- 
suyvre  et  mouvoir  contre  la  teneur  de  cesdites  présentes,  avons 
dits  et  déclarez  nuls  et  de  nul  effet,  et  sur  ce  imposons  silence 
perpétuel  ausdites  parties  et  chascune  d'icelles  par  cesdicles  oré- 
sentes,  par  lesquelles  nous  mandons,  etc.  - 


N°  3 10. — OhnoT^yAViCE  sur  les  droits  d'importation  en  Franco 
des  draps  d'or,  d'argent,  de  soie  et  autres  marchandises  (i). 

Anet,  18  juillet  i54o.  (Fontanon  ,  II ,  5o5.) 

François,  etc.  Comme  pour  plusieurs  bonnes  causes  et  consi- 
dérations, noz  prédécesseurs  et  nous  eussions  fait  plusieurs  édicts 
et  ordonnances  sur  le  faict  des  entrées  en  nostre  royaume  et 
autres  noz  pays,  terres  et  seigneuries  de  tous  draps  d'or  ,  d'argent 
et  de  soye,  et  à  ce  que  noz  droicts  desdites  entrées  fussent  ob- 
servez sans  fraude  :  toutesfois  nosdites  ordonnances  ont  souven- 
tesfois  esté  mal  gardées  et  observées,  et  plusieurs  fraudes  et  abus 
esté  commis  au  préjudice  de  nosdits  droicts. 

(1)  Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  à  ce  pourvoir,  et  après 
avoir  eu  sur  ce  l'advis  et  opinion  de  plusieurs  notables  person- 
nages de  nostre  conseil,  et  autres  noz  officiers,  et  de  plusieurs 
notables  marchands  à  ce  cognoissans. 

Avons  ordonné  que  tous  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye ,  et  pa- 

(1)  V.  à  sa  date  1  edit  du  sa  octobre  iSiîg ,  et  la  note  sur  cet  édit. 
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leillement  toutes  espèces  de  crespes,  canetilles,  passemens,  ru-' 
bens,  ceintures,  franges,  pannes,  ornemens,  habiilcuiens,  et 
toutes  autres  tissures,  et  espèees  d'ouvrages  de  fil  d'or,  d'argent 
et  de  soye,  de  quelques  couleurs  qu'ils  soyent,  veuaus  du  pays 
d'Italie  pour  entrer  en  nostredit  royaume,  et  en  noz  pays  de  Pro- 
vence, Dauphiné,  Savoye,  Bresse,  Baugcy  et  Veromnies,  passe- 
ront par  noslredite  ville  de  Suze  :  et  de  là  entreront  en  noslre 
ville  de  Lyon  par  la  porte  et  pont  du  Rosne,  et  non  par  autres 
lieux  :  sur  peiiiC  de  confiscation  desdites  marchandises  et  de 
toutes  autres,  qui  seront  trouvées  avec  icelles  :  et  pareillement 
dos  mulets,  chevaux,  charrettes,  bateaux,  et  autres  équipages, 
csquels  seront  conduites  lesdiles  marchandises. 

(i)  Que  les  marchandises  susdites  vcnans  d'Avignon  et  du 
comté  de  Venise,  passeront  par  nostrc  ville  de  Montelimart  en 
Dauphiné,  et  entreront  dedans  nostrcdile  ville  de  Lyon  par  la- 
(iife  porte  du  Rosne,  et  non  par  autres  lieux,  sur  lesditcs  peines. 

(3)  Semblables  marchandises,  qui  viendront  du  pays  d'Espa- 
gne, passeront  par  noz  villes  de  Narbonnc  et  Rayonne  ,  et  seront 
amenées  audit  Lyon  par  les  portes  de  Sainct  Just  et  sainct  George, 
et  non  par  autres  lieux,  sur  lesditcs  peines  :  et  sans  qu'il  soit  loi- 
sible aux  marclKinds  ,  ny  autres,  qui  leront  amener  lesditcs  mar- 
chandises, ny  aux  conducteurs,  et  voituriers  d'icelles,  de  faire 
entrer  icelles  marchandises,  soit  pour  les  vendre,  ou  user  en 
nostredit  royaume  ou  en  nosdils  pays,  terres  et  seigneuries  de 
Vrovence,  Dauphiné,  Savoye,  Bresse,  Baugey,et  Verommes, 
ou  pour  les  faire  seulement  passer  par  iceux  ,  et  les  mener  et  con- 
duire, sans  desployer  hors  nostredict  royaume,  pays  et  seigneu- 
ries, pour  hors  iceux  estre  vendues  :  de  les  faire  passer  et  entrer 
en  iceux  noz  royaume ,  pays  et  seigneuries  par  autres  chemins  et 
voyes  que  celles  cy  dessus  dé.Mgnées,  sur  les  peines  cy-dessus 
indictes. 

(:'|l  Avec  ce  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  marchands, 
et  autres  qui  feront  amener  lesdiles  marchandises,  soit  pour  estre 
vendues  en  nosdils  royaume,  pays,  et  seigneuries,  on  pour  les 
faire  seniblablemcnt  passer  par  iceux,  sans  desployer ,  comme 
est  dit,  ensemble  les  muletiers,  voituriers  et  conducteru's  d'icelles 
seront  teiuis  de  porter  lettre  de  facture,  mémoire  on  inventaire 
faicts  au  vray  des  draps  d'or,  d'argent  on  de  S03^e  ,  or  filé  et  trait, 
soyes  cuites  et  teintes,  crespes,  canetilles,  tissures  et  traces, 
passemens,  pourfilures  ,  et  autres  espèces  de  tissures  et  ouvrages 
de  fil  ù'or,  d'argent  et  de  soye,   qui  seroit  es  casses,  coffres. 
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balles,  tonneaux  ou  autres  fardeaux  et  équipages  :  esquelles  lettres 
de  lacture,  mémoires  ou  inventaires,  seront  mis  et  déclarez  les 
noms  et  surnoms  des  marchands  ou  autres  ausquels  iesdites  mar- 
chandises appariiendronl,  et  de  ceux  ausquels  elles  seront  ad- 

dressées. 

(5)  Et  outre  ce,  de  prendre  esdits  lieux  de  Suze,  Montelimart, 
Narbonne  et  Bayonne,  respectivement  brevet  ou  bulletin  de  ce- 
luy  ou  ceux,  qui  pour  ce  faire  y  sont  ou  seront  par  nous  députez 
ponant  ledit  brevet  ou  bulletin  la  certification  du  jour  qu'ils  au'- 
ront  passé  par  lesdits  lieux,  avec  le  nombre  des  casses,  balles 
coffres,  malles,  tonneaux,   ou  autres  fardeaux,  et  équipa-es 
qu  ils  conduiront  chargez  desdites  marchandises,  pour  ledit  buN 
letin  ou  brevet,  ensemble  Iesdites  lettres  de  factures,  mémoires 
ou  inventaires,  que  lesdits  muletiers,  voituriers  ou  conducteurs 
porteront,  esfre  par  celuy  qui  pour  ce  faire  est  et  sera  par  nous 
député  aux  portes  de  nostredite  ville  de  Lyon  cy  dessus  dési-nées 
mis  en  liace,  et  en  estre  fait  registre  :  et  par  Iesdites  portes^con- 
duire  Iesdites  marchandises  au  lieu  par  nous  ordonné  en  ladite 
ville  de  Lyon,   pour  peser  et  gabeler  Iesdites  marchandises,  le 
tout  sur  les  mesmes  peines  que  dessus. 

(6)  Ordonnons  que  ledit  brevet  ou  bulletin  soit  esdits  lieux,  et 
en  chacun  d'iceux  incontinent  délivré  ausdits  muletiers,  voitu- 
riers, ou  conducteurs  desdites  marchandises,  sans  pour  celés 
faire  aucunement  séjourner,  ny  exiger  d'eux  aucune  chose  •  sur 
peine  à  iceluy  qui  aura  fait  l'exaction,  de  privation  de  son  estât 
et  office,  d'amende  arbitraire,  et  de  punition  corporelle. 

(7}  Et  s'il  advenoit  que  lesdits  muletiers  ou  conducteurs  eus- 
sent perdu  ou  esgaré  Iesdites  lettres  de  facture ,  mémoires,  bre- 
vets, ou  bulletins  auparavant  estre  arrivez  audit  Lyon,  s'ils  ju- 
rent et  affirment  les  avoir  perdus  sans  fraude:  en  ce  cas   leurs 
casses,  balles,  malles,  coffres,  tonneaux  ou  autres  fardeaux  et 
éqmpages  seront  arrestez,  déposez,  et  mis  en  seure  garde,  aux 
despens  de  la  marchandise  estant  en  iceux  :  jusques  à  ce  qu'ils 
ayent  apporté  autres  lettres  de  factures ,  mémoires  ou  inventaires 
des  marchandises  qui  seront  trouvées  en  leur  charge  et  conduite 
ensemble  les  extraits  des  registres  de  ceux  qui  respectivement 
avoyent  expédié  lesdits  brevets  ou  bulletins  esdits  lieux  de  Suze 
Montelimart,  Narbonne  et  B.yonne.  Et  pour  ce  faire  lever  sera 
donné  délay  compétant,  qui  ne  pourra  estre  plus  long  que  de 
toire  en  foire.  01^ 

(8)  Noz  commis  dépuiez  à  bailler  lesdits  bulletins  ou  brevets 
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esdils  lieux  àe  Suze  et  Montelimart,  Narbonne  et  Bayonne,  eti- 
voyeront  de  foire  en  foire  à  nos  officiers  coniniis  en  ladite  ville  de 
Lyon  pour  lever  nostredit  droict  de  gabelle  et  imposition  ,  un 
extrait  fait  au  vray  ,  et  signé  de  leur  main  de  tous  les  bulletins 
ou  brevets  qu'ils  auront  baillez,  contenant  le  nom  des  casses, 
balles ,  coffres,  tonneaux  et  autres  fardeaux  et  équipages  desdites 
marchandises,  qui. seront  passées  par  lesdits  lieux  respectivement, 
ensemble  le  jour  qu'ellesauront  passé,  et  les  noms  desmarchands, 
muletiers  et  conducteurs  desdites  marchandises,  pour  en  estre 
fait  conférence  avec  le  journal,  qui  sera  fait  de  l'entrée  d'icelles 
marchandises,  tant  es  portes  dudit  Lyon  ,  que  de  la  maison  or- 
donnée en  icelle  ville,  pour  peser  et  gabeller  icelles  marchan- 
dises. 

(9)  Si  tost  que  lesdiles  marchandises  tant  passagères,  cjue  pour 
vendre  et  débiter  en  nosdits  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 
seront  arrivées  esdites  porte»  de  Lyon,  seront  conduites  et  me- 
nées par  les  députez  de  par  nous  esdites  portes ,  droit  en  la  mai- 
son ordonnée  pour  ledit  poids,  afin  d'estre  illecgabeliies  selon  la 
forme  et  manière  que  ce  jourd'huy  par  provision  ,  et  jusques  à 
ce  que  par  nous  autrement  en  ait  esté  ordonné,  en  avons  en- 
voyé à  noz  commis  et  députez  sur  iceluy  droict  de  gabelle  en 
noslredite  ville  de  Lyon ,  [)0ut  estre  mis  en  un  tableau  en  ladite 
maison  du  poids  ,  à  ce  (jue  chacun  en  puisse  avoir  cognoissaoce. 

(10)  Exceptées  toutesl'ois  les  marchandises  de  la  manufacture 
et  ouvrage  de  Gennes,  lesquelles  nous  n'entendons  passer  que 
par  sauf  conduit,  ainsi  qu'ils  font  de  présent  :  et  en  payant 
aussi,  outre  la  gabelle  ordinaire  désignée  en  ladite  forme,  l'im- 
position de  deux  escus  pour  pièce  de  velours  ,  et  des  autres  soyes 
à  l'équipollenl,  et  selon  le  faux  sur  coordonné. 

(il)  Voulons  et  ordonnons,  qu'après  que  lesdites  marchandises 
auront  esté  pesées  et  gabcUées  par  la  formie  dessusdile,  qvie  les 
passagères  soyent  scellées  d'un  scel  de  plomb,  imprimé  d'un  coslé 
à  noz  armes,  et  de  l'autre  costé  aux  armes  de  nostredite  ville  de 
Lyon  ,  et  que  ledit  seel  soit  attaché  à  un  cordon  blanc,  envelop- 
pant de  long  et  de  travers  les  casses,  balles,  coffres,  malles,  far- 
deaux, tonneaux,  ou  autre  équipage,  esquels  seront  lesdites 
marchandises,  et  qu'avant  les  desplacer  de  la  maison  dudit  poids, 
les  conducteurs  d'icelles  soyent  tenus  de  bailler  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  rapporter  dedans  trois  mois  cerlilloation  du  juge 
royal  et  principal  de  nostre  dernière  ville,  par  laqueHe  ils  fe-, 
ront  yssir  lesdites  marchandises  hors  nos  lils  royaume  ,   pays  et 
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seigneuries,  ou  du  lieutenant  général  dudit  juge,  en  l'absence 
d'iceluy  juge,  ensemble  de  nostre  proctireiir  en  ladite  ville,  par 
laquelle  certification  sera  certifié  que  lesdites  balles,  casses,  et 
autres  fardeaux  et  équipages  auront  sorty  et  passé  enlièremeut 
par  ladite  ville ,  ainsi  scellez  que  dit  est,  et  sans  avoir  esté  ou- 
verts ,  sur  peine  de  payer  ladite  gabelle  de<ïdils  draps  et  ouvrages 
entièrement,  et  tout  ainsi  comme  s'ils  eussculeslé  rap[)orlez  pour 
vendre  et  débiter  en  nosdits  royaumes,  pays  et  seigneuries,  et 
sans  aucune  déduction  faire  de  ce  qu'ils  auront  ja  payé  pour  la 
gabelle  dudit  passage  :  et  pour  la  tare  du  cassage  et  emballage  ne 
se  pourra  déduire  sur  le  poids  d'icelles  marchandises  passagères, 
dont  l'issue  n'aura  esté  certifiée  dedans  ledit  temps,  qu'à  raison 
de  vingt-cinq  livres  de  poids  pour  cent,  à  livre  de  poids  seule- 
ment. Lesquels  juge  royal  et  nostredit  procureur  bailleront  ladite 
•  certification  ,  incontinent ,  sans  délay  ,  et  sans  salaire. 

(13)  Quant  ausdites  marchandises  qui  se  débiteront  et  vendront 
en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries,  avant  semblablemtnt 
estres  déplacées  de  ladite  maison  dudit  poids,  seront  scellées  du 
pareil  seel  par  pièces,  et  par  les  deux  bouts  d'icelles  pièces,  les- 
quels deux  bouts  seront  percez  et  embrassez  de  ladite  cordelle 
par  la  lisière  et  un  petit  du  drap,  et  sera  ladite  cordelle  blanche 
excepté  desdites  marchandises  dudit  ouvrage  et  manufacture  de 
Gennes,  ausquellcs  voulons  cstre  apposée  une  cordelle  noire  à  la 
différence  des  autres. 

Et  où  aucunes  desdites  marciiandises  seront  trouvées  estre  en- 
trées et  passées  en  nosdits  royaume,  pays  et  seigneuries  sans 
avoir  esté  scellées  en  nostredite  ville  de  Lyon,  ainsi  (lue  dessus 
est  dit,  nous  les  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  dès- 
lors  comme  dès  à  présent,  déclarées  et  déclarons  à  nous  conUs- 
quécs. 

(i3)  Afin  que  confusion  n'advienne  en  l'ordre  dessusdil,  avons 
en  outre  ordonné  et  ordonnons,  qu'en  chacune  ville  de  nosdits 
royaume,  pays  et  seigneuries,  esquellesy  a  manufactures  desdits 
draps  d'or,  d'argent  et  de  suie,  les  marchands  ou  autres  qui  au- 
ront es  dites  villes  aucuns  desdits  draps  et  ouvrages,  seront  tenus 
avant  les  faire  sortir  d'icelles  villes,  de  les  faire  aus^i  seeler  de 
plomb  par  pièces  et  par  les  deux  bouts  de  chacune  d'icelle  nièces 
à  une  cordelette  qui  semblablement  perce  et  embrasse  la  lisière 
et  un  petit  du  drap  ainsi  que  dessus  est  dit ,  et  que  ledit  seel  soit 
imprimé  aux  armes  delà  ville  dont  lesdits  draps  et  ouvra"^es  sor- 
tiront, et  que  les  conducteurs  desdits  draps  et  ouvrages  portent 
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certification  des  officiers  de  ladite  ville,  comme  lesdits  draps  e* 
ouvrages  auront  esté  faits  en  icelle,  sur  peine  aussi  de  confisca- 
tion d'iceux  draps  et  ouvrages. 

(i4)  Et  afin  qu'aucuns  marchands  ne  puissent  en  ce  commettre 
abus,  soubs  couleur  des  draps  d'or,  d'argent  et  de  soye,  qu'ils 
ont  de  présent  en  leurs  maisons  et  boutiques,  nous  avons  d'abon- 
dant ordonné  et  ordonnons  qu'en  chacune  ville  de  nosdits 
royaume,  pays  et  seigneuries,  tous  merciers,  marchands  et  autres 
ayant  desdits  draps  ,  tant  entiers  qu'entamez,  les  feront  dedans 
quinze  jours  après  la  publication  de  ces  présentes,  marquer  d'une 
marque  apparente  et  notable,  par  nos  officiers  ordinaires  des 
lieux ,  qui  en  feront  registre ,  et  au  défaut  de  ce  faire  dedans  ledit 
temps,  nous  les  avons  ainsi  que  dessus  est  dit,  dès  à  présent 
comme  pour  lors,  déclarez  et  déclarons  à  nous  confisquez. 

(i5)  Afin  aussi  que  nostre  présente  ordonnance  puisse  mieux 
eslre  observée,  et  les  trangrcsseurs  d'icelle  venir  à  cognoissance, 
pour  en  eslre  faicte  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ceux  qui  premier  dé- 
nonceront et  révéleront  Icsdiles  Irangressions,  auront  et  leur  sera 
baillé  el  délivré  la  quarte  partie  de  tout  ce  que  nous  adviendra, 
par  le  moyen  de  leur  dénonciation  et  révélation,  sans  fraude. 

Enjoignmt  par  nous  à  tous  juges  qui  procéderont  au  faict  et 
jugf  menl  desdites  transgressions,  de  leur  adjuger  ladite  quarte 
partie  ,  et  icellc  leur  faire  délivrer  par  leurs  simples  quittances, 
sans  en  attendre  aucune  autre  ordonnance  ne  mandement  de 
nous,  fors  cesdites  présentes,  avec  un  dicton  de  la  sentence  du 
iuge  qui  aura  fait  ladite  adjudication  et  quittance  au  profit  du 
dénonciateur  ou  dénonciateurs  d'icelle  quarte  partie. 

Si  donnons,  etc. 

N'  3i2.  —  iLmr défendant,  sous  peine  de  confiscation^  le  trans- 
fert de  for  f  de  l'argent  et  autres  marchandises  -par  chc 
mins  obliques ,  et  permettant  à  toute  personne  de  prendre  et 
arrêter  les  courriers  et  messagers  conducteurs  desdites  mar- 
chandises avec  attribution  du  quart  des  amendes  aux  dé- 
nonciateurs. 

Saint-Prix,  16  octobre  i54o.  (Fontanon,II,  453.) 

François  ,  etc.  Comme  par  noz  anciennes  ordonnances  il  soit 
prohibé  et  défendu  à  tous  marchans,  de  passer  ou  faire  passer 
denrées  et  marchandises  par  chemins  obliques,  faux  passages, 
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et  chemins  détournez,  estans  sur  les  limites  et  frontières  de  nostre 
royaume ,  sans  passer  par  bonnes  villes  èsdictes  frontières ,  et  sans 
préallablement  acquitter  le  droict  d'imposition  foraine,  et  autres 
droicts  à  nouz  deuz,  pour  raison  dudit  transport  :  néantmoins 
nous  aurions  esté  advertis,  qu'en  contrevenant  directement  à 
nosdites  ordonnances,  plusieurs,  tant  de  noz  subjefs  qu'autres, 
Irafiîjnans  en  nostre  royaume,  et  mesmement  messagers,  cour- 
liers  et  autres  gens  incognus  et  de  mauvaise  volonté,  pour  nous 
frauder  dudit  droit  d'imposition  et  autres  noz  droits,  pour  plus 
facilement  transporter  et  conduire  lesdites  denrées  et  inarchan- 
dises ,  or ,  argent ,  billon ,  draps  de  soye ,  espiceries  et  autres  mar- 
chandises, dont  l'entrée  et  l'issue  de  nostre  royaume  est  défendue 
par  nosdites  ordonnances ,  auroyent  passé  et  passent  journelle- 
ment par  lesdits  chemins  obliques,  et  faux  passages  détournez, 
tellement  que  nosdits  droits  en  sont  grandement  diminuez,  et 
nosdites  ordonnances  non  entretenues  et  gardées  ,  au  grand 
préjudice  et  dommage  de  la  chose  publique,  etplusseroit,  si  par 
nous  n'y  cstoit  donné  ordre  et  provision. 

Parquoy  nous  ces  choses  considérées  désirans  l'entretenement 
de  nosdites  ordonnances ,  et  pourvoir  à  ce  ,  sçavùir  faisons  que 
pour  obvier  ausdils  abus,  fraudes  et  malices  tant  desdits  mar- 
chans,  courriers,  nnessagers  qu'autres  gens,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  soyent ,  regnicoles  ,  ou  forains ,  de  noslre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  e/c  authorité  royal, 

(i)  Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons,  que 
d'oresnavant  ne  sera  loisible  ausdits  marchans,  messagers, cour- 
riers, gens  incognus  et  autres  personnages,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  soyent,  passer  par  lesdits  chemins  obliques, 
et  faux  passages  détournez,  soit  par  eau,  ou  parterre  esdiîes 
limites  et  frontières  de  nostre  royaume,  ains  passeront  par  les 
bonnes  villes  desdiles  limites  et  frontières  et  grands  chemins  d'i- 
celles,  sur  peine  de  confiscation  des  marchandises,  or,  argent, 
charrettes,  mulets  et  autres  voilures,  dont  ils  seront  trouvez  sai- 
sis et  chargez,  que  nous  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors 
déclarez,  et  déclarons  confisquez.  Kl  quant  aux  courriers,  mes- 
sagers et  autres  non  conduisans  marchandises ,  sur  peine  de  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens. 

(.i)  Et  pour  mieux  faire  entretenir  et  garder  nostre  présente 
ordonnance  ,  nous  avons  permis  et  permettons  à  nos  subjects  ,  de 
quekiuc  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  prendre  et  arrester 
Issdits  marchans  courriers,  messagers  et  autre»  gens  qui  seront 
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trouvez  passans  par  lesdits  chemins  obliques  et  faux  passages, 
eux  et  leurs  marchandises  et  équipages,  et  les  mener  inconli- 
nent  respectivement  à  noz  officiers  qu'il  appartiendra,  pour  pro- 
céder à  la  déclaration  desdites  peines. 

Dont  nous  en  avons  donné  et  donnons  par  ces  présentes  la 
quarte  partie  aux  accusiitenrs,  dénonciateurs,  ou  qui  auront  fait 
ladite  prise  que  nous  leur  voulons  estre  baillée  et  délivrée  par  les 
receveurs  de  nostre  domaine,  qui  auront  lesdites  confiscation» 
et  amendes ,  incontinent  après  les  sentences  données  ,  et  pronon- 
cées, sous  la  simple  quittance  desdits  accusateurs  et  dénonciateurs, 
ou  qui  auront  fait  ladite  prise  :  sans  ce  qu'il  soit  besoin  avoir  et 
obtenir  de  nous  autre  acquit,  sinon  par  le  vidimus  de  ces  pré- 
sentes et  dicton  des  sentences  des  juges  qui  auront  donné  les- 
dites sentences. 

Et  outre  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  faux  passages ,  obli- 
ques et  destournez  soyent  d'oresnavant  rompus  tant  par  terre  que 
sur  les  eaux  et  vivières  de  nostredit  royaume,  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  plus  aucune  voye  ou  chemin  pour  y  passer  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit. 

Si  donnons  en  macdeu^ent,  etc. 


K»  5i5,  _  Édit  7ui  fixe  le  prix  des  vivres  et  fournitures  de» 
hôltlitrs  (i). 

Saint-Prix,  17  octobre  i54o.  (Fontanon  ,  I ,  gSi.) 

K«  3,^.  __  DÉCLARATION  relative  à  la  confiscation  prononcée 
contre  tes  criminels  de  Use  -majesté  (2). 

Fontainebleau,  i3  novembre  i54o.   (Vol.  M,  f»  247.) 


(1)  V.  à  Icurdate  Icscditsdes  21  novembre  i5i9,  et  1"  juin  iSSa. 
Celuî-ci  se  borne  à  porter  des  peines  plus  sévères ,  et  à  défendre  aux  hôteliers 
de  quitter  et  abandonner  leurs  auberges  et  hôtelleries  par  la  crainte  de  ces  peines.. 
(i)  V.  ledit  du  10  août  iSSg. 
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îf*  3i5.  —  Ordonna-kce  défendant  (■  introduction  en  France 
de  toutes  épiceries  ailleurs  iju'aux  havres  et  ports  maritimes^ 
et  V exportation  de  l'or  ou  argent  monnayé  ei  du  inlion  (i). 

Euntaioebleau  ,  i5  novembre  i54o.  (Fontanon,  II,  5o5.) 

François,  etc.  Comme  par  nostre  édict  du  vingt-deuxième  jour 
d'octobre,  mil  cinq  cens  trcnte-nen)',  leu  et  publié  es  villes  de 
nosire  royaume,  ayons  par  meure  délibération  de  nostre  conseil, 
suyvanl  les  anciennes  ordonnances  faictes  par  nos  prédécesseurs 
roys ,  et  pour  aucunes  justes  et  raisonnables  causes  à  ce  nou3 
mouvans  au  bien  et  profit  de  nostre  royaume  ,  et  nos  subjecls, 
inhibé  et  défendu  très-estroilement  à  toutes  personnes  quelcon- 
(|ues,renlrée,  descente  et  distribution  dedans nostredit  royaume, 
pays,  teires  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  de  toutes  sortes 
d'espiceries,  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  soit  des  parties 
de  Levant,  Ponant,  ou  d'ailleurs,  si  n'est  qu'elles  fussent  ou 
soyeiU  abordées,  descendues  et  deschargées  aux  ports  et  havres 
maritains  de  nostredit  royaume,  pays  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance,  non  regrattées,  ne  revendues  :  et  en  payant  pour 
icelles  nos  droicts  anciens  et  accoustumez,  et  ce  sur  peine  de 
coufiscation  desdites  espiceries,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  par  autre  nostre  édict  de  l'onzième  jour  de  septembre  der- 
nier, aussi  leu  et  publié  es  villes  de  nostredit  royaume,  ayons 
en  ampliant  nos  ordonnances  sur  le  faict  et  transport  d'or  et  ar- 
gent monnoyé  ou  non  monnoyé  et  billon  ,  inhibé  et  défendu  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soyent, 
de  tirer  ou  transporter  hors  nostredit  royaume,  or  ou  argent 
monnoyé  ou  non  monnoyé,  billon,  ny  autres  choses  déclarées 
aux  ordonnances  anciennes,  sur  les  peines  en  icelles  contenues. 

Or  combien  que  nosdits  édicts  ayent  esté,  comme  dit  est, 
deuemeut  publiez,  de  sorte  qu'aucun  n'en  peut  ou  doit  prétendre 
cause  d'ignorance ,  toutesfois  il  est  venu  à  nosire  cognoissance  que 
plusieur»  marchands,  tant  de  nostre  royaume,  qu'eslrangers,  en 
contemnant  et  méprisant  nosdits  édicts»  et  contrcvenans  à  iceux, 
ne  cessent  de  jour  en  jour  d'achepter  espiceries  hors  les  ports 
maritains  de  nostredit  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et 


())  V.    l'édit   d'octobre   ïSôg,  et  celui  du    îô  février  1 54»,  qui  eiplique  ce 
qu'on  doit  entendre  par  le  mot  épiceries. 
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lieux  par  nous  ordonnez  :  et  icelles  espiceries  font  amener  et 
conduire  des  pays  estranges  et  non  estans  de  noslre  obéyssance  , 
en  iceluy  nostredit  royaume,  tant  par  mer,  eaux  douces,  que 
par  terre,  passans  par  pays  neutres  et  circonvoisins  de  nostre- 
dit royaume  :  et  pour  en  oster  la  cognoissance  ,  les  mettent  et 
font  mettre  dedans  casses,  fardeaux,  balles,  et  tonneaux  d'au- 
tres marchandises.  Aussi  avons  esté  advertîs  que  plusieurs  mar- 
clians  et  autres  gens,  tant  de  nostre  royaume  qu'estrangers,  par 
subtilitez,  aides  et  intelligences  d'autres  personnages  et  mar- 
chands ,  en  contrevenans  à  nosdits  édicts,  et  au  grand  dommage 
de  la  chose  publique  de  nostredit  royaume ,  et  évacuation  des  de- 
niers et  finances  d'icelle  ,  tirent  et  transportent  occultement  hors 
nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  grande  quantité 
d'or,  argent  moncoyé  et  non  monnoyé,  et  billon,  et  aucuns  le 
mettent  ou  font  mettre  malicieusement  dedans  leurs  casses  , 
balles,  fardeaux,  tonneaux,  et  équipages  de  marchandises,  et  en 
cesle  sorte  le  transportent  hors  nostredit  royaume,  pays,  terres, 
et  seigneuries  :  au  moyen  desquelles  choses  nosdits  édicts  et  dé- 
fenses sont  de  présent  rendus  inutils  ,  à  la  grande  diminution 
de  nos  droicts ,  et  domaine ,  foule  et  charge  de  la  chose  publique 
de  nostre  royaume  ,  et  appauvrissement  de  nos  subjecls  :  à  quoy 
est  très-nécessaire  donner  prompte  provision. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  nosdits  édicts  estre  inviola- 
blement  entretenus  et  observez,  et  l'augmentation  du  bien  de  la 
chose  publique  de  nostredit  royaume,  et  de  nos  droicts  et  do- 
maine, et  eu  sur  ce  l'advis  et  délibération  d'aucuns  princes  de 
noslre  sang,  et  gens  de  nostre  conseil. 

(i)  Avons  de  rechef  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons 
par  ces  présentes,  à  toutes  personnes  de  quelque  qualiié  ou  con- 
dition qu'ils  soyerit,  l'entrée,  descente,  et  distribution  dedans 
nostredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance, de  toutes  sortes  d'espiceries,  de  quelque  part  qu'elles  vien- 
nent, si  elles  ne  sont  abordées,  descendues  et  deschargées  aux 
ports  et  havres  maritains  de  nostredit  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  venant  droit  des  pays  es- 
tranges où  elles  ont  esté  chargées ,  et  non  regraltées  ne  rendues  : 
et  ce  sur  peine  de  punition  corporelle,  confiscation  de  leurs 
biens  ,  et  desdites  espiceries  et  marchandises. 

(2)  Aussi  avons  de  rechef  inhibé  et  défendu ,  et  par  cesdites  pré- 
sentes inhibons  et  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soyent,  de  tirer  ou  transporter,  faire 
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tirer  ou  transporter  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit ,  di- 
rectement ou  indirectement  hors  nostredit  royaume^  p^ys^  terres, 
et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  or  ou  argent  monnoyé  et  bil- 
lon  :  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de  leurs  personnes,  biens, 
or,  argent,  billon  ,  et  marchandises,  qui  seront  trouvées  voitu- 
rées  avec  lesdits  or,  argent,  billon  ou  choses  semblables. 

(5)  Et  pour  obvier  aux  fraudes  et  tromperies  que  les  mar- 
chands font  et  peuvent  faire  commettre  en  mettant  et  lalitant 
dedans  leurs  casses  et  équipages  de  marchandises,  or,  argent 
monnoyé   ou  non   monnoyé,   billon,   espiceries  et  autres  mar- 
chandises défendues,  et  à  ce  que  lesdites  tromperies  soyent  cog- 
nues  et  descouvertes  :  nous  enjoignons  très-expressément  par 
cesdites  présentes,  à  nos  baillifs,  séneschaux,  maistres  des  ports, 
ou  leurs  lieulenans,  et  autres  nos  juges,  chacun  en  ses  fins  et 
limites^  de  diligemment  voir  et  visiter  ou  faire  visiter  par  gens 
qui  seront  par  eux  commis  et  députez,  les  casses,  balles,  far- 
deaux, tonneaux,  et  autres  équipages  chargez  de  quelque  mar- 
chandise que  ce  soit  :  et  icelles  marchandises  faceut  despioyer  en 
la   présence  de  nostre  procureur  ou  autres  nos  officiers,  et  des 
marchands  ausquels  les  marchandises  appartieudont,   ou  des 
conducteurs  d'icelles,  ou  eux  suffisamment  appeliez^  et  attendus 
à  l'ouverture  d'icelles,  pour  sçavoir  si  dedans  lesdites  casses, 
tonneaux  ou  fardeaux  seront  trouvées  aucunes  denrées  ou  mar- 
chandises, comme  or  ,  argent  monnoyé  ou  non  monnoyé,  billon, 
espiceries,  ou  autres  choses  prohibées  et  défendues  :  pource  sur 
lesdites  forfaictures  estre  procédé  par  nosdits  juges  à  rencontre 
des  délinquans  et  coupables,  en  la  forme  et  manière  que  dessus. 
(4)  Et  à  ce  qvie  lesdites  fautes  viennent  à  lumière  et  cognois- 
sance,  et  que  nosdits   édicts  soyent  observez  et  gardez,  nous 
voulons  qu'aux  révélateurs  et  dénonciateurs  des  transgresseurs, 
et  pour  aucunement  les  récompenser  de  leurs  peines  et  travaux: 
et  à  ce  qu'ils  soyent  plus  curieux  et  soigneux  d'avoir  l'œil  et 
prendre  garde  ausdits  transgresseurs,  leur  soit  baillée  et  déli- 
vrée par  nos  juges  entièrement  la  quarte  partie  de  tout  ce  qui 
nous  adviendra,  par  le  moyen  de  leur  dénonciation  et  révélation, 
légitimement  prouvée  et  vérifiée  :  laquelle  leur  sera  baillée  et 
distribuée  par  leurs  simples  quictances,  sans  autre  ordonnance 
ne  mandement  de  nous,  et  sans  ce  que  nos  receveurs  soyent 
pour  ce  tenus  rapporter  autre  acquict  de  nous  de  ladite  quarte 
partie   desdites  confiscations,  à  la  reddition  de  leurs  comptes, 
sinon  un  vidiraus  de  ces  présentes,  faict  soubs  seel  royal,  avec 
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le  dicton  de  la  sentence,  et  quiclance  dudit  dénonciateur  de 
ladite  quarte  partie. 
Si  donnons,  etc. 

îS"  3i6.  —  Atit^ÈT  du  parleine7it  (le  Provtnce,  dit  arrêt  de  Me- 
rindot,  qui  prononce  les  -peines  ies  plus  rigoureuses  contre 
les  Vaudois  et  Albigeois  (i). 

Aix  iS  novembre  i54o* 

N*  517.  —  Édit  réglant  le  taux  de  {'imposition  foraine  f  quand 
et  comment  eUe  doit  être  perçu»  (2). 

Fontainebleau,  aS  novembre  i54o;  enregislré  cala  chambre  des  comptes  de 
Grenoble  le  inmai  i54i.  (Fontanun,  II,  iSs^  registres  de  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble.  ) 

Fbançois,  etc.  Comme  nous  ayons  deucment  esté  advertis  des 
grandes  vexations  et  molestes  ,  (jne  les  fermiers  de  noslre  imposi- 
tion foraine,  par  leur  insalial)le  cupidité,  donnent  aux  mar- 
chans,  tant  de  nos  royaume,  p-'iys  e!  seignetiries,  qu'estrangers, 
traifiquans  ordinairement  en  iceux,  en  levant  sur  lesdites  mar- 
chandises nostredict  droict  d'imposition  foraine  avec  une  si 
grande  rigueur  et  exaction ,  que  souvent  ils  sont  contraints  de 
payer  deux  fois,  ou  bien  font  apprécier  lesdites  marchandises 
beaucoup  plus  f|u'el!cs  ne  valent  :  pour  à  quoy  donner  ordre, 
désirans  de  tout  nostre  pouvoir  entretenir  la  négociation  et  le 
commerce,  tant  de  nosdicls  .^ujets  qu'estrangers,  en  la  plus 
grande  liberté  que  faire  se  pourra,  avons  par  Tadvis  et  délibérar 
lion  deiî  gens  de  noslre  privé  conseil,  et  autres  bons  et  notables 
personnages,  en  tels  aflliires  expérimentez,  voulu,  statué  et  or- 
donné, voulons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement,  que  ladite  imposition  se  lèvera  par  tout 


(1)  Il  porte  que  •  les  villages  deMerindol,  Cabrières-les-Aigncs,  et  autres  lieux 
■  qui  ont  été  la  retraite  et  le  réceptacle  des  hérétiques,  seront  détruits  ,  les  mai- 
•  sons  rasées  jusqu'aux  fondemens,  les  cavernes  et  les  autres  endroits  souterrains 
»  qui  leur  servent  de  refuge  ,  démolis  ;  les  forêts  coupées,  les  arbres  fruitiers  ar- 
»  ruches,  les  chefs  et  principaux  révoltés ,  exécutés  à  mort,  et  leurs  femmes  et 
»   enfans  bannis  à  perpétuité  de  ces  lieux.  » 

Cet  arrêt  donna  lieu  plus  tard  à  des  poursuites  contre  d'Oppède  ,  premier 
président  du  parlement  de  Provence  ,  et  les  autres  commissaires  chargés  de  8oa  ■ 
exécution  ,  mais  ils  furent  acquittés  par  le  parlement  de  Paris. 

(3)  V.  l 'édit  de  Charles  VIH,  iH  déccmLxe  i  iSS. 
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noslre  royaume ,  pays  et  seigneuries ,  sous  nostre  main ,  sur  les 
denrées  et  marchandises,  qui  seront  menées  et  conduites  hors 
d'iceux,  ou  es  lieux  esquels  nos  aides  n'ont  aucun  cours  à  la  rai- 
son de  douze  deniers  pour  livre. 

(2)  Laquelle  se  payera  es  lieux  desquels  lesdites  denrées  et  mar- 
chandises seront  enlevées,  pour  estre  transportées  hors  de  nostre- 
<iit  royaume  en  ceste  forme  :  c'est  à  sçavoir  quant  aux  estrangers, 
avant  quo  de  charger,  emballer,  ou  faire  partir  leursdites  den- 
rées et  marchandises ,  qui  seront  tenus  payer,  ou  bailler  caution, 
selon  nos  ordonnances.  Quant  auxregnicoles,  pourront  franche- 
ment charger  et  voiturer  leurs  marchandises  jusques  à  certaine 
quantité,  n'en  excédant  la  somme  de  cent  livres,  pour  laquelle 
ne  seront  tenus  bailler  aucune  caution,  sinon  que  ce  fust  en  pays 
limitrophe  :  en  ce  cas  il  faudra  devant  que  d'enlever,  payer,  ou 
bailler  caution  :  Et  là  où  lesdites  denrées  et  marchandises  excé- 
deroient  ladite  somme  de  cent  livres,  ils  seront  aussi  tenus  payer 
avant  que  partir,  ou  bailler  caution ,  comme  dessus  est  dit.  Et  de- 
dans le  temps  qu'il  seroit  préfix,  rapporteront  certification  de  la 
descente  de  leursdites  denrées  et  marchandises  ,  faites  es  lieux 
esquels  nos  aydes  ont  cours  :  autrement  ledit  temps  passé  seront 
contraints  de  payer  le  tout,  selon  le  contenu  en  nos  anciennes 
ordonnances. 

(5)  Défendons  ausdits  marchands  de  conduire  ou  voiturer  den- 
lées  et  marchandises  par  nostre  royaume,  sans  préallablement 
avoir  payé ,  ou  baillé  caution  selon  la  forme  et  manière  que  dit  est 
dessus,  et  sans  ce  que  lesdites  aiarchandises  ayent  esté  visitées 
deuëment  :  et  aussi  aux  voituriers  par  terre,  ou  par  eau,  péages, 
maistres  des  ports,  et  tous  autres  de  mener,  faire  mener  ou  souf- 
frir estre  menées  aucunes  marchandises  ,  sans  avoir  acquitté  la~ 
dite  imposition,  ou  baillé  caution  :  le  tout  sur  peine  de  confisca- 
tion de  corps  et  de  biens,  tant  contre  lesdits  marchans  que  voi- 
turiers. Et  de  laquelle  confiscation  tous  accusateurs,  et  dénon- 
cialeurs  ou  preneurs  en  auront  le  tiers ,  lesquelles  prises  se  pour- 
ront faire  sans  commisssion. 

(4)  Aussi  défendons  ausdits  marcbans  ou  voituriers,  de  ne 
passer  leursdites  denrées  et  marchandises  hors  nostredit  royaume 
par  chemins  obliques  et  destournez,  faux  passages,  et  par  autres 
endroits  que  ceux  esquels  nous  avons  establis  maistres  des  ports 
et  gardes,  et  sans  ce  que  lesdites  marchandises  ayent  esté  deuë- 
ment visitées  par  lesdits  gardes  ,  pour  voir  s'il  y  a  aucunes  mar- 
t  handises  prohibées,  et  aussi  si  elles  ont  esté  deuëment  acquitées. 
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(5)  Lesquelles  marchandises  et  denrées  régulièrement  sorlans', 
et  acconslumées  esire  menées  hors  de  nostredit  royaume  ,  seront 
avalluées,  à  celle  fin  que  les  marchands  sçachent  qu'ils  devront 
payer  pour  muy ,  pour  cent ,  pour  balle  ou  pour  charge,  de  quel- 
que marchandise  que  ce  soit,  bonne  ou  mauvaise. 

(6)  Ladite  imposition  se  lèvera  par  les  receveurs  de  noz  aides 
en  toutes  les  villes  esquelles  y  a  efleus  ou  commis  d'esleus  ;  les- 
quels receveurs  seront  contreroolez  par  lesdils  esleus  et  leurs 
greffiers.  Et  à  celle  fin  sera  à  iceux  esleus,  receveurs  et  greffiers 
déterminé  certain  lieu,  qu'on  a  accoustumé  vulgairement  appe- 
ler bureau  ,  auquel  ils  feront  résidence  tout  le  long  du  jour ,  ou 
eux  ou  leurs  commis,  pour  despescher  les  marchans  qui  vien- 
dront :  c'est  à  sçavoir  à  ceux  qui  voudront  aller  hors  nostredit 
royaume,  leur  bailler  acquit  de  ce  qu'ils  payeront ,  signé  de  l'un 
desdits  esleus,  et  desdits  receveurs  et  greffiers,  ou  de  leur  com- 
mis. Et  à  ceux  qui  ne  voudront  issir  hors  nostredit  royaume,  et 
qui  partant  bailleront  seulement  caution  de  rapporter  certifica- 
tion de  la  descente,  selon  nosdites  ordonnances,  leur  bailler 
lettres  de  passages,  signées  comme  ledit acquicl  :  lesquels  esleus, 
receveurs  et  greffiers,  par  ensemble  seront  tenus  de  faire  un  pa- 
pier journal,  contenant  toutes  les  expéditions  qui  se  feront,  signé 
par  chacun  jour  de  leurs  mains.  Pareillement  feront  registre  des 
acquits  et  lettres  de  passage,  qui  se  bailleront  ausdit  marchans, 
et  des  certifications  qu'ils  lecevront  d'eux  pour  descharger  leurs 
cautions  :  desquelles  certifications  ils  prendront  douze  deniers 
tournois  ,  selon  noslredite  ordonnance. 

(7)  Lesquels  esleus ,  receveurs  et  greffiers  auront  chacun  en  son 
regard  commis  èsdits  lieux  où  seront  establis  lesdils  maistres  des 
ports ,  et  gardes ,  pour  recevoir  ladite  imposition  de  ceux  qui 
n'auront  establis  lesdils  maistres  des  ports,  et  gardes,  et  pour  re- 
cevoir ladite  imposition  de  ceux  qui  n'auront  payé,  faire  registre 
de  tout  ce  qui  passera,  et  desvisitations  qui  se  feront  desdites 
marchandises  :  et  aussi  pour  retenir  les  acquits  desdits  marchans, 
desquels  ils  feront  pareillement  registre.  Et  quant  es  lieux  èsquels 
ny  a  esleus,  noz  juges  ordinaires,  receveurs  et  greffiers  en  feront 
le  semblable. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 
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N*  3i8.  —  Edit  défendant  sous  peine  de  la  hart ,  et  de  ta  con- 
fiscation de  corps  et  de  biens ,  de  vendre  et  débiter  dans  le 
royaume  ou  à  Vétranger  le  salpêtre  extrait  de  France,  et  en- 
joignant de  ieporter  auxmagasins  rot/aux  établis  à  Paris  (i). 

Fontainebleau,  28  novembre  i54o.  (Pontanon,  III,  179.) 

François  ,  etc.  Nous  avons  esté  advertis  par  les  officiers  de  nos- 
tTc  artillerie  ,  que  comme  par  les  statuts  et  ordonnances  faite» 
sur  le  faict  de  nostre  artillerie  et  des  salpestres  ,  il  soit  prohibé 
et  défendu  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens ,  à  tou- 
tes personnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soyeot, 
de  faire  transports  et  traiTicques  de  marchandises  desdils  salpes- 
tres  ,  à  quelques  personnes  que  ce  soyent ,  encores  qu'ils  fussent 
nos  subjets ,  iceux  accumuler  ne  transporter  hors  nostre  royaume 
pays  et  seigneuries ,  au  moins  sans  exprès  congé  et  permission  de 
nous  :  mais  doivent  iceux  salpestres  estre  portez  en  nos  greniers 
à  Paris  ,  et  délivrez  à  nostre  cher  et  bien  amé  Jean  Maciot ,  tré- 
sorier et  receveur  de  nosdils  salpestres  es  charges  et  généralitez 
d'outre-Scine,  etYonne,  Picardie ,  Normandie,  et  Champagne, 
ou  à  ses  commis,  et  illec  payez  par  noslredit  thrésoricr,  ainsi  qu'ils 
luy  seront  apportez  et  essayez  aux  taux  et  prix  de  nos  ordonnan- 
ces :  et  par  luy  délivrez  es  mains  du  thrésorier,  garde-général  de 
nostre  artillerie  et  munitions. 

Néantmoins  en  contrevenans  à  nosdits  édicts  ,  statuts  et  or- 
donnances ,  plusieurs  personnes,  souz  ombre  qu'ils  disent  avoir 
affaire  en  leur  estât  et  mestier  d'aucune  partie  et  quantité  de  sal- 
pestres ,  pour  ce  faire  prennent  et  achètent  des  saîpestriers  et  au- 
tres en  plusieurs  et  divers  lieux  de  nostre  royaume,  grande  quan- 
tité de  salpestre  ,  chose  prohibée  et  défendue,  comme  dit  est  :  et 
au  lieu  de  les  porter  et  délivrer  aux  greniers  par  nous  ordonnez  , 
ainsi  que  faire  se  doit,  les  vendent,  distribuent,  transportent  et 
marchandent  ailleurs  :  tellement  que  par  leurs  moyens  ils  sont 
transportez  hors  nostre  royaume  et  pays  de  nostre  obéyssance  ,  es 
mains  de  nos  ennemis  ,  dont  ils  sont  secourus,  et  souvent  s'en 
fournissent  à  rencontre  de  nous  :  qui  est  un  dommage  irrépara- 
ble à  la  chose  publique  ,  à  quoy  il  est  requis  donner  prompte  pro- 
vision. 

Pource  est-il  que  nous  voulans  pourvoir  ausdicts  abus  ,  et  ob- 


(i)  V.  le  décret  du  aô  septembre,  19  octobre  1791,  et  la  loi  du  1 1  août  1819. 
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vier  aux  transports  desdits  salpestres  et  inconvéniens  qui  en  pour- 
raient advenir,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes, 
et  à  chacun  de  vous  sur  ce  premier  requis  endroit  soy,  et  si 
comme  à  !uy  appartiendra. 

(i)  Que  vous  faites  et  faites  faire  expresses  inhibitions  et  dé- 
fi^nses  de  par  nous,  à  son  de  trompe  et  cry  public  ,  à  toutes  per- 
sonnes généralement  quelconques  ,  sur  peine  de  la  hart ,  et  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens ,  qu'ils  n'ayent  à  vendre  ,  traffic- 
quer  ne  marchander  lesdits  salpestres  cueillis  et  amassez  en  nos- 
dits  royaume  ,  pays  et  seigneuries,  à  aucuns  estrangers  ny  autres 
ny  iceux  transporter,  ne  souffrir estre  transportez  hors  nostreditt 
royaume  sans  congé  et  licence  de  nous  :  ny  aussi  iceux  reternr 
tt  receler  en  greniers-  boutiques  ny  autres  lieux  :  aius  le»  por- 
tent ou  envoyent  vendre  et  distribuer  incontinent  et  sans  délay  es 
greniers  par  nous  establis  et  ordonnez  en  nostredite  ville  de  Paris, 
pardevers  ledit  Maciot,  trésorier  de  nosdits  salpestres  illec  ou  à 
ses  commis  :  pour  y  astre  essayez ,  receuz  et  passez ,  ainsi  que  faire 
se  doit ,  et  (jue  dessus  est,  dit  :  en  les  contraignant  et  faisant  con- 
traindre à  ce  faire  ,  souffrir  et  obeyr  par  ouvertures  de  celliers, 
boutiques,  greniers,  niagazins,  et  autres  lieux  où  seront  lesdits 
.salpestres  ,  saisissement  de  leurs  personnes  ,  biens  et  autres  voyes 
et  manières  accouslumées  réaument  et  de  fait  :  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  , 
pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé. 

(2)  Et  néanlmoins  voulons  qu'à  la  requeste  de  nos  procureurs 
chacun  en  sa  jurisdictiou  ,  ausquels  mandons  faire  poursuitte  do 
ceste  matière,  vous  informez  ou  faictes  informer  bien  et  deuë- 
ment  de  et  sur  les  recélemens ,  venditions,  trafïicqucs  et  mar- 
chandises desdits  salpestres ,  contre  et  au  préjudice  de  nos  ordon- 
nances, prohibitions  et  défenses. 

Et  contre  ceux  que  par  informations  ou  autrement  vous  trou- 
verez chargez,  coulpables,  ou  véhémentement  soupçonnez, 
procédez  ou  faites  procéder  comme  infracteurs  et  contrevenans  à 
nosdiles  ordonnances  et  défenses  et  autrement,  selon  que  trou- 
verez la  matière  y  estre  disposée  :  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquel- 
les ne  voulons  estre  différé ,  ny  aussi  quant  à  faire  et  parfaire  les 
procez  des  délinquans ,  jusques  à  sentence  diffinitive,  et  de  tor- 
ture inclusivement ,  hors-mis  l'exécution,  s'il  en  est  appelle. 

(5)  Et  pource  que  cy  devant  plusieurs  désobéissances  et  refus 
ont  esté  faits  à  nos  salpestriers  de  les  laisser  entrer  es  maisons, 
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caves  ,  celliers ,  et  autres  lieux  pour  besongner  de  leur  estai  et 
iiiesiier,  dont  sont  provenuës  les  deffaillauces  desdits  salpestres. 

Po\ir  à  quoy  pourvoir,  voulons  qu'il  soit  par  nous  ordonné,  si- 
gnifié ,  et  enjoint  expressénaent  à  son  de  trompe  et  cry  public  ,  à 
toutes  personnes  ,  de  quelques  qualitez  qu'ils  soient ,  de  faire  ou- 
verture et  laisser  entrer  lesdils  salpestriers  en  leurs  maisons,  ca- 
ves ,  celliers  et  lieux  où  ils  pourront  trouver  salpesfres,  sans  leur 
-en  faire  aucuns  refus  :  et  de  ne  jetlereauxà  l'enconire  des  caves, 
celliers  et  murailles  de  leurs  maisons,  ny  empesclier  lesdils  sal- 
pestriers de  tirer,  prendre  et  emporter    les   terriers  esfjucis  sont 
lesdils  salpestres  ,  sans  en  ce  leur  mesfaire  ne  mestlire ,  ny  à  leurs 
gens ,  en  besongnaut  de  leur  estât ,  sur  les  peines  que  dessus ,  car 
ainsi  nous  plaist-il  estrefait ,  nonobstant  comme  dessus,  et  quel- 
conques lettres,  ordonnances  ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  con- 
traires. Mandons  et  commandons  à  tous  noz  jusîiciers,  olliciers 
el  subjets  ,  qu'à  vous,  vos  commis  et  dépuiez,  en  ce  faisant  obéis- 
sent et  entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  ayde 
el  prisons  ,  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

(4)  Et  à  fin  que  ces  présentes  soient  plus  soigneusement  et  di- 
ligemment exécutées  ,  publiées,  et  ne  demeurent  illusoiies,  nous 
voulons  que  les  publications  en  soient  faites  ,  solicitées  et  pour- 
suyvies  es  lieux  où  ii  apparliendra  par  iceUiy  Jean  iMaciot  ,  thré- 
rorier  de  nos  salpestres  dessus  nommé,  ou  ses  comniis  pour  luy  , 
et  les  frais  ,  mises  et  dépenses  qu'il  a  convenu  et  conviendra  faire 
pour  cest  effect ,  estre  par  luy  payez  et  fouruis  des  deniers  de  sa 
charge  ,  sur  l.;s  certifications  de  nos  baillifs  ,  et  autres  nos  justi- 
ciers ,  et  officiers  ,  ou  leurs  lieotenans  ,  rapportans  lesquelles  en 
lerons  expédier  acquit  à  Jean  Maciot  des  sommes  de  deniers  , 
tju'il  en  aura  payezpour  luy  servir  à  la  reddition  desescomptes. 

Donné ,  etc. 

N"  5 18.  —  Édit  enjoignant  à  tous  possesseurs  de  iriens  dépen- 
dant du  domaine  de  ta  couronne,  de  te  déclarer  dans  irs 
trois  mois,  sous  -peine  d'amende  arbitraire;  et  accordant 
la  jouissance  du  dixième,  pendant  leur  "vie ,  aux  révéla- 
teurs. 

FoataiueLleau  ,  28  décembre  i54o.  (  FonlanoD,  II ,  aSô.) 

François  ,  etc.  Comme  nos  prédécesseurs  roys  et  nous  ,  pour 
la  conservation  du  domaine  de  noslrc  couronne  ,  eussions  insti- 
tué plusieurs  et  divers  officiers  :  aus»|uels  ,  à    fin  qu'ils  fussent 
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plus  enclins  et  altenlifs  à  ladite  conservation  ,  et  augmentation 
de  nostredit  domaine  ,  qui  est  le  vray  patrimoine  de  nostredite 
couronne  ,  eussions  donné  gages,  pensions  ,  et  autres  bienfaicts 
suffisans  ,  dont  ils  ont  toujours  esté  ,  comme  encores  sont  très- 
bien  payez  et  conteniez. 

Au  moyen  de  quoy  ils  deussent  par  raison  avoir  fait  loyal  de- 
voir en  ladite  administration. 

Toutesfois  ainsi  qu'avons  estéadvertis,  aucuns  desdils  officiers, 
et  autres  commis  par  nosdils  prédécesseurs  et  nous  sur  le  faict 
de  nostredit  domaine  ,  abusans  ,  et  malversans  en  leurs  charges, 
administrations  et  commissions,  auroyent  pardons,  corruptions, 
et  autrement  permis  et  souffert  plusieurs  usurpations  sur  nostre 
dit  domaine  :  autres  ,  fait  divers  baux  ,  et  aliénations  clandesti- 
nes ,  et  à  personnes  supposées  de  plusieurs  pièces ,  membres  et 
droits  de  nostredit  domaine.  Et  certain  temps  après  les  auroyent 
reprins  entre  leurs  m.ains  par  faintes  et  supposées  acquisitions  , 
et  transports  de  ceux  ausquels  ils  en  avoient  fait  bail  et  aliéna- 
tion ,  et  antres  ayans  charge  de  recepte  de  nostredit  domaine  « 
eux  faisans  fermiers  de  plusieurs  terres  et  seigneuries  apparte- 
nantes à  plusieurs  prélats,  bénéliciers  ,  et  autres  nos  subjets, 
prochains  de  leurs  receptes,  et  les  aucunes  enclavées  en  icelle  , 
et  estans  en  partage  avec  nous. 

Par  le  moyen  desquelles  fermes  ,  et  de  plusieurs  of&ces  de  ju- 
dicalure  ,  et  certaines  pensions  ,  et  autres  bienfaits  à  aucuns  de 
nos  procureurs,  et  autres  nos  officiers  en  plusieurs  offices  de  nos 
chastelleries,  terres  et  seigneuries  (  esquelles  sont  iesdiis  pariages, 
et  lesdites  terres,  et  seigneuries  desdils  prélats,  bénéficiers  et  au- 
tres nos  subjets  enclavées  et  assises  )  nosdils  receveurs  ont  sou- 
vent fait,  comme  encores  font  chacun  jour,  plusieurs  omissions 
volontaires  de  nos  droits  ,  et  revenus ,  les  appliquans  au  profit 
de  leurs  fermes  :  ce  que  nosdils  procureurs  taisent ,  pour  l'intel- 
ligence qu'ils  ont  avec  eux  desquels  ils  sont  pensionnaires  et  offi- 
ciers. 

Et  outre  ce  eussions  esté  advertis  que  soubs  ombre  que  nosdits 
receveurs  ,  par  la  vérification  de  la  vente  des  grains  à  nous  ap- 
partenans ,  es  terres  et  seigneuries  de  leurs  receptes  ne  rappor- 
tent à  la  reddition  de  leurs  comptes  ,  qu'une  appréciation  ou 
certification  du  juge  et  du  contrerooUeur  de  nostre  domaine  es 
lieux  où  il  y  a  contrerooUeur,  et  aucunes  fois  de  nostre  procureur 
ou  advocat ,  es  lieux  où  il  n'y  a  aucun  contrerooUeur  :  plusieurs 
et  autres  grands  abus  et  monopoles  ont  esté  souvent  commis  en- 
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tre  nos  officiers  ou  fait  de  ladite  appréciation  et  certification  :  la- 
quelle, combien  que  souvent,  et  mesnie  de  nostre  temps,  par  di- 
verses an  riées,  la  charge  de  bled  ait  valu  trois,  quatre  et  cinqescus. 

Néantmoïns  nosdits  officiers  n'auroient  fait  icelle  appréciation 
et  certification  à  plus  haut  prix  que  de  dix  ,  quinze  ou  vingt  sols, 
et  souvenlesfo'ls  beaucoup  moins. 

Pareillement  que  par  la  faute  et  négligence  de  nosdits  officiers, 
plusieurs  droicts  de  quints,  et  requints,  lots  et  ventes,  treiziesme, 
reliefs  ,  rachapts ,  et  autres  droicts  et  devoirs  seigneuriaux  nous 
ont  esté,  et  sont  souvent  recelez  :  lesquelles  fraudes  et  abus  sont 
cause  de  grande  diminution  de  nostredit  domaine,  et  que  sou- 
vent avons  esté  contraints  ,  pour  subvenir  à  l'enfretenement  de 
nostre  estât  ordinaire  ,  et  de  celuy  de  nostre  très-chère  et  très- 
amée  compagne  la  royne  ,  et  de  nos  très-chers  et  très-amez  en- 
fans  ,  et  autres  nos  affaires  ordinaires  ,  de  croistre  nos  tailles ,  à 
nostre  grand  regret  et  dcsplaisir  :  parquoy  seroit  besoin  et  très- 
nécessaire  sur  ce  pourvoir. 

Pource  est-il  que  nous  dé^rans  la  conservation  de  nostredit 
domaine  >  et  obvier  ausdites  fraudes  et  abus  pour  le  soula^^ement 
de  nostre  peuple  ,  vous  mandons  ,  et  pource  que  vous  estes  ins- 
tituez conservateurs  de  nostredit  domaine ,  commandons  et  en- 
joignons par  ces  présentes. 

Que  vous  faites  crier  et  publier  par  nous  à  son  de  trompe  et  cri 
public,  par  toutes  les  villes  capitales  et  sièges  généraux  et  parti- 
culiers des  bailliages  et  séneschaussées,  prévosfez ,  et  vicomtez 
de  nostre  royaume  ,  et  es  lieux  d'iceux  accoustumez  à  faire  cris 
proclamations  ,  que  s'il  y  a  aucuns  ou  aucunes,  qui  détiennent 
ou  occupent,  ou  qui  sçavent  et  cognoissent  aucuns  ou  aucunes, 
de  quelque  estât ,  qualitez  ou  condition  qu'ils  soyent ,  qui  de  leur 
fait,  ou  de  celuy  ou  ceux  desquels  ils  ont  le  droict  et  cause ,  dé- 
tiennent et  occupent  indeuëment  aucunes  terres  ,  seigneuries  , 
membres  ou  portion  de  nostredit  domaine  ,  droicts,  cens  ,  ren- 
tes et  revenu  d'iceluy  ,  que  dedans  trois  mois  après  la  publication 
de  ces  présentes  ,  ils  ayent  à  venir  ,  ou  envoyer  le  révéler  à  nous, 
ou  à  nostre  amé  et  féal  chancelier ,  sur  peine  d'amende  arbitraire 
à  nous  à  appliquer  ,  et  d'estre  punis  de  telles  autres  peines  qu'au 
cas  ap[)arliendra. 

Et  {ju'en  révélant  par  eux  nous  leur  ferons  dons,  comme  nous 

faisons  par  ces  présentes  ,  de  la  dixiesrae  partie  de  toutes  ,   et 

chacunes  les  usurpations  et  choses    indeuëment  occupées  sur 

nous ,    qu'ils   nous  auront    révélées ,    pour   par  eux  en  jouyr 
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leur  vie  durînit ,  et  ce  par  les  mains  de  nos  leooveuis,  en  bail- 
lant par  eux  toulesfois  leslellres,  Jillres  et  rensei^ueniens  qu'ils 
ont  des  choses  domaniales  ,  les  déclarations  et  valeurs  d'icelles 
do!it  se  purgeront  par  seraient. 

(•i)  Et  sembla blcnient  faites  crier ,  et  publier ,  comme  dessus , 
et  sur  les  mesmes  peines,  que  toug  ceux  et  celles  ,  qui  sçavent 
aucuns  de  nosdiis  officiers  commissaires  ayans  malversé  en  Tad- 
ministration  de  noslredit  domaine,  charges  et  commissions, 
(jn'ils  ont  eues  au  fdit  d'iceluy  ,  qu'ils  ayeut  aussi  à  le  venir  révé- 
ler à  nous  ,  ou  à  no.<Jre  chancelier. 

Et  qu'en  ce  faisant  nous  ferons  pour  ladite  révélation  ,  don  de 
la  quarte  partie  des  conderunations  d'amende  ,  et  restitution  des 
deniers  à  nous  adjugez  ,  par  les  jugemens  qui  en  seront  sur  ce 
faicts  et  donnez. 

(3)  Et  outre  ce,  faites  «ignifier  de  par  nous  à  tous  nos  vicom- 
tes et  chastelains  ,  qvii  sont  juges  et  receveurs  ordinaires  de  nos- 
tre  domaine  de  leurs  vicomtez  etchastelenies,  qu'ils  n'ayent  plu» 
à  tenir  directement  ou  indirectcn^cnt  aucunes  fermes  ,  de  quel- 
ques seigneuries  (jne  ce  soient  appartenans  à  aulres  qu'à  nous  « 
cslans  au-dedans  de  Icursdites  vicomtez  et  ch;is!elienies ,  et  tous 
nos  baillifs ,  séneschaux,  prévost,  vicomtes,  procureurs  et  au- 
tres nos  officiers,  et  leurs  lieutenans,  que  suyvant  les  ordonnan- 
cep  de  nous  el  de  nos  prédécesseurs,  n'ayent  [)lus  à  prendre  ,  ny 
accepter  aucunes  charges  ,  offices  ,  gages  ne  [)ensions  d'aucuns 
prélat»,  béuélicier».  chapitres  ,  genlils  hommes  ,  ny  autres  sei- 
'•neuries  ,  et  fiefs  ,  tenus ,  et  mouvans  de  nous  à  cause  de  nos  sei- 
gneuries, esuueUes  ils  sont  nos  officiers  ,  .sur  peine  de  privation 
de  leurs  offices.  Et  que  s'il  y  a  aucuns ,  qui  au  jour  de  ladite  si- 
gnification en  tiennent ,  que  dedans  un  mois  après  icelle  signifi- 
cation ,  ils  ayent  à  eux  en  démettre,  et  y  renoncer  purement  et 
simplement  sans  fraude,  sur  lesdites  peines. 

(:'l)  Et  au  surplus,  faites  aussi  à  sçavoir  de  par  nous,  à  tous 
baillifs  ,  prévosts  ,  séneschaux  ,  vicomtes  et  autres  nos  justiciers, 
<iue  verrez  eslreàfaire,  et  à  leurs  lieutenans,  Tordonnance  de 
vous  ,  gens  de  nosdils  comptes,  eu  date  du  premier  jour  de  mars 
mil  Dxx  dont  sera  envoyé  copie.  Ensemble  l'ordoimance  par  nous 
faite  à  Villiers-Costerests ,  au  mois  d'aoust  l'an  mil  cinq  cens 
trente-neuf,  pour  s«iyvant  icelle  se  reigler  sur  lefaict  de  nosdils 
"rains  ,  et  receple  nous  en  estre  faite  par  nos  receveurs. 

(5)  Et  outre  avons  ordonné,  que  par  tous  nos  baillifs  et  sénes- 
chaux, ou  leurs  lieutenans  et  autres  nos  juges,  chacun  en  son 
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regard  ,  seionl  conlraiiits  tous  cl  ciiacuns  les  notaires  cl  tabel- 
lions de  leur  deslruit, d'envoyer  pardevers  eux  de  six  mois  en  six 
mois,  cerlificaiion  signée  desdiîs  notaires  ,  contenant  exlraicl au 
vray  des  contracta  par  eux  passez  >  faisans  mention  des  choses  te- 
nues dudit  seigneur,  soit  en  fiefs  ou  en  roture. 

El  certifieront  lesdits  juges  à  vous  gens  de  nosdils  comptes  ,  le 
nombre  des  notaires  qui  seront  en  leurs  jurisdiclions  et  deslroils, 
et  les  droicts  seigneuriaux  deuz  audit  seigneur  ,  par  les  partages 
d'aucunes  successions  :  et  le  tout  bailler  de  six  mois  en  six  mois 
au  receveur  ordinaire  desdils  lieux,  pour  le  rapporter  sur  se» 
comptes  par  devers  ladite  chambre. 

(6)  Et  à  ceste  fin  nous  voulons  et  ordonnons  que  par  les  certi- 
fications envoyées  par  lesdits  notaires  des  contracls  d'héritages 
par  eux  passez  et  reçeus,  soit  faite  mention  de  partages  des  héri 
tages  tenus  tle  nous  eu  fief  ou  roture,  et  ce  sur  peine  de  priva - 
lion  de  leurs  offices  et  d'amende  arbitraire  :  à  fin  que  vous  gen~4 
de  nosdits  comptes  ,  puissiez  eniendre  si  nosdils  receveurs  feront 
deuë  réceptc  de  la  valeur  desdits  droits  seigneuriaux,  pour  par 
vous(  si  faute  y  est  trouvée  )  estre  procédé  contre  lesdit  receveurs, 
et  ceux  qui  auront  en  ce  commis  faute  selon  nos  ordonnances  ,  et 
ainsi  que  verrez  estre  à  faire  par  raison  :  et  de  toutes  les  [)ubli(.a- 
tions  et  significations  recouvrez  les  procez  verbaux  eu  forme 
deuë  et  iceux  mettre  en  nostredite  chambre  des  comptes,  pour  par 
nostre  procureur  agir,  et  prendre  telles  conclusions  contre  le-» 
tléfaillans  et  contrevcnans  au  contraire  de  ces  présentes,  que  de 
raison.  Et  néantuioius  nous  advertissez  ,  ou  uostre  chancelier, 
de  tout  ce  que  fait  aurez.  Car  ainsi  nous  plaisl-il  estre  fait. 

Donné ,  etc. 

N"  519.  —  Édit  sur  l'administration  de  la  justice  en  j\or- 

inaiidie  (i). 

Fontainebleau  ,  décembre  i54o;  enregistré  au  parlement  de  Rouen  le  8  janvier. 
(Foiilaiiua,  I ,  aSa.) 

François,  etc.  Comme  pour  le  bien  de  la  justice,  repos  et  tran- 

(1)  V.  l'ordonnance  d'avril  i4y9,  sur  l'érecliou  de  l'échiquier  de  PJormandie 
en  paileuient,  et  les  notes. 

La  grande  charte  anglaise  a  été  publiéeen  Normandie  sous  Henri  III,  roi  d'An- 
gleterre, en  ia55.  V.  la  première  et  la  deuxième  charte  accordées  aui  A'ormand» 
par  Louis  X  en  i5i4  ft  i3i5  (à  leur  date  dansée  recueil).  V.  aussi  leprésideut 
Ilenriun  de  Pansey,  Autorité  judiciaire,  p.  ô-g. 
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quillité  de  uos  sujets ,  eussions  depuis  nostre  advéuement  à  la 
couroune,  fait  plusieurs  et  diverses  ordonnances  ,  lesquelles  eus- 
sions ampliées  et  changées,  selon  roccurrence  des  temps,  et  les 
mœurs  et  inclinations  de  nos  peuples  et  subjets  :  et  enire  les  au- 
tres en  eussions  puis  naguères  fait  aucunes  concernansl'abbrévia- 
tion  de  ladite  justice ,  qui  auroienl  esté  par  nous  envoyées  en  cha- 
cune de  nos  cours  souveraines,  et  autres  Je  nos  jnrisdictions,  prési- 
diales,  ordinaires  etsuhaUernes,  [)0uryestre  publiées  et  observées. 

Toulesfois  pource  que  depuis  la  publication  d'icelles  faite  en 
nostre  pays  de  Normandie  ,  avons  esté  avertis  qu'il  estoit  encore 
besoin  pourvoir  à  plusieurs  poincls  et  articles  et  à  plusieurs  fau- 
tes et  abus,  qui  journellement  se  commettent  par  les  juges  et 
greffiers  dudit  pays  ,  au  contempt  de  nosdiles  ordonnan- 
ces :  et  que  plusieurs  forces  et  violences  estoient  tolérées  en 
iceluy  pays,  tant  par  la  négligence  desdits  juges,  que  nos  au- 
tres officiers  :  et  autrement  eussions  chargé  nostre  amé  et  féal 
chancelier,  d'en  advertir  les  commissaires  par  nous  ordonnez  à 
tenir  n'aguères  nostre  cour  souveraine  des  grands  jours  en  la  ville 
deBayeux,  durant  la  closture  de  nostre  parlement  dudit  pays,  et 
aucvms  de  nos  autres  juges  des  plus  notables  d'iceluy  pays,  à  fin 
de  nous  bailler  advis  sur  l'ordre  el  provision  qu'il  leur  semble- 
rait devoir  eslre  sur  ce  par  nous  donné  ,  et  sur  les  autres  choses 
concernans  le  faict  de  ladite  justice  :  ce  qu'ils  avoient  fait. 

Sçavoir  faisons  ,  que  veus  en  nostre  conseil  privé  lesdicts  advis 
à  nous  respectueusement  envoyez  par  nosdits  commissaires  et 
juges ,  nous  par  bon  et  meur  advis  et  délibération  des  gens  de  nos- 
tredil  conseil  privé  ,  avons  en  ampliant  quant  à  ce  nosdites  pré- 
cédentes ordonnances  ,  statué  et  ordonné ,  statuons  et  ordonnons 
ce  que  s'ensuit. 

(i)  Et  premièrement ,  à  fin  que  l'on  puisse  plus  facilement 
avoir  la  congnoissance ,  si  la  forme  contenue  en  nostre  ordon- 
nance faite  pour  le  fait  et  exécution  des  sentences  données  de  nos 
juges  des  jnrisdictions  ressortissans  sans  moyen  en  nostredite 
cour  de  parlement  de  Rouen  ,  selon  la  forme  contenue  en  nos- 
tre édict ,  jusqucs  à  la  somme  de  quarante  livres  parisis,  pour 
une  fois,  et  dix  livres  de  revenu  annuel,  aura  esté  gardée  ,  avons 
enjoint  et  enjoignons  aux  greffiers  de  nosdites  jurisdictions,  d'en- 
registrer tous  les  noms  et  sur-noms  de  douze  advocals  fameux  , 
que  par  nostre  édict  avons  ordonné  assister  à  donner  lesdites 
sentences,  à  fin  d'y  avoir  recours  ,  quand  besoin  sera  ,  et  que  les 
parties  en  voudront  avoir  cxtrail. 


POYET,    CHANCELIER.    —   DECEMBRE    l54o-  709 

(2)  Ne  pourront  les  juges  estre  prins  à  partie,  sinon  que  l'on 
maintienne  par  relief  qu'il  y  ait  dol,  fraude,  ou  concussion, 
ou  erreurévident  en  f.iil  ou  en  droit,  et  qu'en  soit  fait  expresse  men- 
tion par  ledit  relief  en  cas  d'appel,  et  telle  etsi  claire  spécification, 
qu'il  [)uisse  estre  entendu  par  la  garde  du  seel  ,  et  non  autre- 
ment. 

Et  où  les  appellans  sur  la  poursuite  de  leur  appel  défaudroient 
d'en  faire  légitime  preuve  ,  et  deuë  vérification  ,  ils  seront  con- 
damnez pour  la  première  fois  en  cent  livres  parisis  d'amende  en- 
vers nous ,  et  autant  envers  les  juges  prins  à  partie. 

Et  pour  la  seconde  ,  sera  l'amende  double,  et  encourront  peine 
d'infamie  :  et  pour  la  troisiesme ,  outre  lesdites  amendes  pécu- 
niaires, seront  punis  de  peine  corporelle  à  l'arbitrage  de  justice: 
et  néantmoins  pourront  lesdits  juges ,  nonobstant  qu'ils  ayent 
esté  prins  à  partie,  exécuter  leurs  sentences  es  cas  où  elles  se- 
ront exécutoire»  ,  nonobstant  l'appel,  sauf  de  lesmulcter  de  telles 
peines  et  amendes  qu'il  appartiendra  ,  où  il  seroit  trouvé  qu'ils 
auroient  bien  intimé  et  prins  à  partie. 

(5)  En  tous  exécutoires  qui  se  peuvent  réparer  en  difîinitive  , 
ou  non  préjudiciables  au  principal ,  nosdils  juges  pourront  pas- 
ser outre  ,  jusques  à  sentence  dififinitive  ,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  suyvant  nos  anciennes  ordonnan- 
ces, et  nonobstant  aussi  les  inhibitions  qu'ont  accoustumé  de 
faire  nos  cours  de  parlemens  en  termes  généraux ,  d'attenter  con- 
tre lesdites  appellations,  dont  les  appellans  ont  par  cy  devant 
voulu,  comme  encore  chacun  jour  veulent  abuser,  et  eux  invol- 
ver  en  procez  devant  commissaires,  sans  qu'il  soit  besoin  aux 
parties  présenter  requestes  à  nosdites  cours  pour  avoir  l'efTcct  de 
ladite  exécution  ^  nonobstant  l'appel. 

Et  pour  osier  toute  occasion  de  despense  frivole  et  inutile  à  nos 
subjels  ,  sous  l'espoir  du  fruit  desdites  défenses  générales,  souz 
ombre  desquelles  aucuns  de  nosdits  juges  diffèrent  souvent  de 
passer  outre  :  et  pour  obvier  aux  cavillatioos  et  malices  ,  dont  a 
esté  usé  par  cy  devant ,  par  plusieurs  parties  ,  sous  ombre  desdic- 
tes inhibitions  d'attenter  en  termes  généraux,  faites  parnos  cours 
souveraines,  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  d'oresnavant  ne 
seront  baillées  aucunes  desfensesen  termes  généraux  par  nostre- 
dite  cour  ,  mais  seulement  particulières  ,  les  parties  préalable- 
ment ouyes  :  et  si  austrement  cstoit  fait,  n'y  sera  obey. 

(4)  A  fin  que  les  malfaiteurs  soient  chastiez  de  leurs  crimes  et 
délits ,  et  qu'ils  n'en  demeurent  impunis  ,  ce  que  souvent  advient 
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j)ar  subordination  «le  tpstnoins  et  autre»  solicilalions  :  et  pour  ob- 
vier aussi  que  Icî-dits  délinquans  irayent  loisir  de  forger  leurs 
dépositions,  p.ir  le  moyen  des  appellations  qu'ils  interjettent  ? 
tant  des  adjnurnemens  personnels  qu'autres  actes  qu'ils  suppo- 
sent, pour  avoir  le  temps  de  faire  par  eux  ou  leur  amis  lesditis 
subordinalions  et  solicitutions  aux  tesmoins,  et  lesquelles  appel- 
lations ils  font  emploicler  à  long-temps. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  que  nosdits  juges  royaux» 
sans  préjudice  desdites  appellations,  passeront  outre  à  examiner 
lesdits  adjournez  et  accusez,  et  les  confronter,  si  besoin  est,  pour 
ce  fait ,  les  renvoyer  en  nostredite  cour  ,  avec  leurs  charges  ,  à  (iu 
d'estre  fait  droit  sur  l'appellation. 

Ausquels  juges  ordonnons  au  cas  dessusdit,  procéder  sommai- 
rement, selon  nosdiles  ordonnances,  et  sur  les  peines  y  conte- 
nues, pourveu  qu'il  ne  soit  question  de  récusation  proposée 
contre  le  juge  :  auquel  cas  sera  procédé  selon  la  forme  contenue 
en  nos  ordonnances  ilernièrement  faites,  et  pourveu  aussi  qu'il 
ne  soit  question  de  récusation  de  compétance  ou  incompétance 
de  siège  ou  jurisdiction. 

(5)  Nous  avons  aussi  ordonné  et  ordonnons  ,  que  nos  advocats 
et  procureurs  ,  cbacvui  endroit  soy,  feront  registre  de  toutes  nria- 
tières  civiles  où  avons  le  principal  intérest,  pour  la  conservatioïv 
de  nostre  domaine  et  cboses  qui  en  dépendent ,  à  fin  d'en  pour- 
suyvre  la  vuidange  et  expédition  par  devant  dos  juges  ordinaires, 
aux  jours  assignez  curieusement  et  diligemment,  jusquesen  dif- 
iinilive,  lesquelles  matières  voulons  eslrc  expédiées  par  nosdits 
juges  :  et  enjoignons  à  nosdils  advocats  el  procureurs  d'ainsi  le 
faire,  sur  peine  de  suspension  et  privation  de  leurs  offices,  et  à 
nosdicis  juges  de  le  faire  ainsi  observer  ,  sur  peine  de  quarante 
livres  parisis  d'amende. 

Et  au  cas  que  desdites  semences  et  procédures  soit  appelle,  se- 
ront nosdits  advocals  et  procureurs  tenus  envoyer  mémoires  à 
nostre  procureur  général  de  nostredite  cour  de  parlement,  signez 
de  leurs  signets,  pour  défendre  ladite  cause  d'appel,  dont  nos- 
t  redit  procureur  général  baillera  récépissé  :  lequel  sera  inséré  au 
registre  de  nosdits  advocals  et  procureurs,  qu'ils  auront  envoyé, 
lequel  registre  sera  annuellement  arresté  et  signé  par  nosdits  ad- 
vocats el  procureurs,  avec  le  juge,  et  mis  au  greffe,  pour  nous 
l'envoyer  toutesfois  que  par  nous  mandé  sera  :  et  desquelles  sen- 
tences nostredit  procureur  baillera  un  brief  ou  dicton  à  nos  vi- 
couiles ,  et  receveurs  ordinaires  de  nostre  domaine  dudit  pays  , 
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el  aussi  fera  nostredit  procureur  gérx^ral  piiifil  registre  âes  Baatit'- 
res  qui  s'offriront  en  nosîrpdUe  cour,  el  eu  poursnyvra  ia  vui- 
dange ,  comme  dit  est  :  lesquelles  matières  iiotis  enjoignons  à 
nostredite  cour  expédier  avant  loules  auhes. 

£t  à  nostredit  procureur  gériéral  nons  envoyer  en  nostre  con- 
seil privé  une  fois  l'an  ledit  registre  ,  avec  les  rooîes  des  matière» 
qui  auront  eslé  vuidées ,  r,our  les  droicts  de  nostre  domaine  :  et 
d'envoyer  à  nos  procure'.irs  de  jurisdiclio/is  inférieures  ,  un  brief 
ou  dicton  des  arrests  qui  auront  esté  donnez  en  nostredite  cour  , 
à  lin  de  les  faire  enregistrer  es  registres  de  nosdits  vicomte»  ,  et 
receveurs  ordinaires. 

(6)  Siiyvant  nos  anciennes  ordonnances,  nosdits  advocal  et 
procureur  feront  registre  des  matières  criminelles ,  pour  en  pour- 
suyvre  la  vuidange  aux  jours  assignez  ,  afin  qt\e  p:ir  l'intelli- 
t^ence  des  parties  privées,  les  d»Hits  n'en  demeurent  impunis,  el 
ne  soyons  privez  de  ce  que  nous  doit  esJre  a<îqurîi  par  le  moyeu 
♦lesdits  délits  :  et  si  des  procez  desdiis  délits  sortoieut  appella- 
tions ,  pour  esgarer  les  matières,  serofit  nosdits  atlvocat  el  pro- 
«îureur  des  lieux  dont  procéderont  lesdiles  aj'pellations  tenus 
e;jvoyer  mémoires  à  noslredit  procureur  général,  à  (in  d'eu  fuire 
j)i»ursu\  te  pour  nostre  intéresf. 

Et  si  par  les  arrests  qui  en  seront  donnez,  aucun  droit  nous 
est  acquis  ,  envoyera  nostredit  procureur  général  lesdits  arresls 
à  nosdits  advocats  de  nosdites  jurisdictions  inférieures,  pour  en 
faire  faire  estât  et  recepte  ,  par  nosdicls  vicomtes  et  receveurs 
ordinaires  :  et  sera  nostredit  procureur  général  tenu  de  bailler 
|vir  devers  le  premier  président  de  nostredite  cour,  les  cédules 
«les  matières  (jui  nous  touchent ,  pour  en  estre  l'ait  locde  en  cha- 
cun bailliage  ou  seneschaussée  à  part  et  séparément  des  autres 
rooies  ,  à  fin  de  les  vuider  promplemcut ,  el  que  les  parties  s'en, 
puissent  tenir  prestes  au  jour  qu'elles  seront  appellées. 

(7)  Et  en  ampliant  les  ordonnances  ancieiuies  de  nos  prédéces- 
seurs ,  [lar  lesquelles  est  défendu  à  nos  baillifs  ,  vicomtes  ,  advo- 
cats, procureurs .  et  autres  nos  justiciers  et  officiers,  de  prendre, 
ou  accepter  aucuns  estais,  charges  ,  on  offices  ,  gages  ,  pensions 
ny  autres  biens-faits  des  princes  ,  seigneurs  ,  bai-ons  ,  el  autres 
nos  vassaux  ,  et  seigneurs  temporels  de  leurs  jurisdicUons  ,  nous 
leur  défendons  en  outre  de  prendre  d'eux  aucunes  de  leurs  terrés, 
seigneuries ,  et  revenus  à  ferme  ,  censé  ny  autre  adruodiation  , 
et  que  si  aucunes  en  tiennent ,  il^  les  remettent  es  mains  de  ceux 
ausqucls  la  disposition  en  appartient  ,  dedans  trois  mois  après  lu 
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publication  de  ces  présentes  :  autrement  à  faute  de  ce  faire ,  non* 
les  avons  dès  à  présent  déclarez  et  déclarons  suspendus  de  leurs 
offices. 

(8)  Enjoignons  en  outre  à  nosidits  vicomtes  ,  receveurs  ordi- 
naires, et  chacun  d'eux  en  leur  pouvoir  et  vicomte,  faire  un  re- 
gistre en  forme  de  terrier,  suyvans  les  anciennes  ordonnances  , 
auquel  sera  contenu  par  chapitres  ce  en  quoy  consiste  nostre  do- 
maine ,  en  déclarant  le  revenu  de  nos  baronnies,  terres  nobles, 
et  vassalouries ,  quel  nombre  de  domaine  il  y  a  ,  costes  et  bou- 
tières  ,  qu'ils  feront  mesurer,  des  rentes  en  tovites  qualitez  ,  et  à 
cause  de  quoy  elle  sont  deuës ,  et  Jes  faire  subhastcr  ^  en  les  dé- 
clarant ainsi  par  le  menu  ,  pour  les  adjuger  au  plus  offrant  au 
tiltre  de  fermage  ,  quand  le  cas  s'y  offrira,  elle  semblable  seront 
tenus  de  faire  des  terres  roturières  ,  censives  et  autres  droitures  , 
dont  ils  ont  accoustumé  faire  estât  et  tenir  compte  ,  et  par  lequel 
registre  ou  terrier  sera  déclaré  certainement  et  intelligiblement 
en  quoy  consistent  les  droicts  de  nos  gabelles  ,  tributs  et  imposts 
dépendans  de  nostredit  domaine  ,  à  ce  que  toutes  personnes  les 
puissent  facilement  entendre  et  cognoislre,  et  que  les  fermiers 
ou  autres  n'en  puissent  mal  user ,  ne  par  succession  de  temps 
faire  aucune  usurpation  sur  nosi redit  domaine. 

Et  en  ce  entendons  comprendre  tant  le  domaine  dont  nous 
jouyssons  à  présent ,  qu'autre  par  nous  transporté  et  aliéné  pour 
les  urgens  affaires  de  nostredit  royaume  :  et  ausquellcs  choses 
susdites  nous  voulons  nosdits  vicomtes  vacquer  en  personne  ,  et 
ce  dedans  six  mois  ,  sur  peine  de  suspension  de  leursdits  offices, 
et  d'oresnavant  bien  et  curieusement  administrer  par  la  bonne 
économie  et  solicitude  nostredit  domaine,  et  en  leurs  personnes, 
sans  y  commettre  ou  substituer,  sinon  es  cas  de  nécessité. 

(9)  Enjoignons  aussi  très-expressément  à  nosdits  vicomtes  ou 
leurs  lieutenans  généraux ,  de  faire  diligence  à  faire  bailler  aveus 
et  dénombremens  par  ceux  qui  tiennent  de  nous,  sans  en  fief 
noble  ,  ou  en  roture  :  faire  arpenter  et  mesurer  les  terres  qui  sont 
de  nostre  domaine  non  fieffé  ,  et  s'enquérir  sommairement  des 
entreprises  faites  sur  nostredit  domaine  :  procéder  et  faire  pro- 
céder par  censures  contre  tous  ceux  qui  tiennent  et  recèlent  les 
lettres,  tiltres  et  enseignemens  ,  faisans  mention  de  telles  droi- 
tures à  nous  appartenans  :  et  que  du  tout  ils  fassent  un  papier 
terrier,  où  lesdits  aveus,  tiltres  et  enseignemens,  et  mesures 
desdites  terres  seront  insérez  ,  ensemble  tous  nos  revenus  con- 
cernans  nostredit  domaine  ,  auquel  papier  ou  livre  feront  mcn- 
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lion  de  nos  autres  droicts ,  prérogatives  et  prééminences,  qui 
nous  appartiennent  en  leurs  viconilez  .  comme  gardes  ,  présen- 
tations et  alliations  de  bénéfices  ,  et  ce  dedans  un  an  après  la 
publication  de  cesdites  présentes  :  les  frais  desquels  livres  et  ter- 
riers voulons  estre  taxez  modérément  et  rdisoiinablement  par 
nostre  thrésorier  ayant  la  charge  et  intendance  de  nostredit  do- 
maine audit  pays  ,  sans  toutesfois  aucune  chose  taxer  ausdicis 
vicomtes  ,  pour  leurs  journées  et  vacations  ausdits  négoces  :  mcs- 
mement  à  ceux  qui  ont  esté  long-temps  ausdits  estafs  et  offices  , 
qui  ont  esté  négligens  de  mettre  en  bon  ordre  noslredil  domaine, 
attendu  les  gages  qu'ils  ont  de  nous,  et  les  émolumens  qu'ils 
prennent  des  greffes  de  leursclites  vicomlez. 

(10)  Pource  qu'audit  pays  y  a  plusieurs  vagabons  qui  ont  esté 
fustigez  ,  essoreillez  et  bannis  ,  ou  souffert  quelque  autre  griefve 
punition  corporelle  par  sentence  des  juges  compétens,  pour  lar- 
recins  et  autres  crimes  jjar  eux  commis  :  lesquels  sont  taiit  invé- 
térez  en  leurs  malices,  qu'ils  se  rendent  incorrigibles,  vagans  sans 
eux  employer  à  faire  aucunes  œuvres  pour  vivre,  et  eux  subs- 
tenter  :  mais  se  transportent  de  ville  en  ville  cerchansleur  proye, 
et  faisans  pis  que  devant,  ausquels  lieux  sont  souventesfois  re- 
jirins  par  uoslre  justice,  et  condamnez  à  cslre  de  rechef  batus 
de  verges  et  autres  peines ,  sans  la  peine  de  mort  ou  punition  de 
membres. 

Desquelles  sentences  icenx  condamnez,  aucunesfois  appellenf, 
et  pour  plus  travailler  la  justice,  que  pour  cause  cju'ils  ayent  de 
ce  faire  :  au  moyen  dequoy  convient  les  mener  et  faire  mener  en 
nostredite  cour  de  parlenient  à  grans  frais  et  despens.  A  cesle 
cause  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  lesdites  sentences  ,  qui 
plus  ont  cause  de  correction  réitérée,  que  de  punition  ,  soyent 
réaument  exécutées,  nonobstant  rapi)ei ,  pourveu  qu'au  juge- 
ment y  ait  nombre  d'assistans  ,  jusques  à  dix  ou  douze. 

(il)  Et  pource  qu'avons  esté  adverlis  qu'en  la  jurisdiclion  ec- 
clésiastique, se  font  plusieurs  emprisonnemens  de  diverses  per- 
sonnes pour  cas  et  crimes  privilégiez  ,  (jui  no.is  touchent  ,  tant 
pour  la  conservation  de  nostre  police  et  jurisdiclion  ,  que  faire 
faire  punition  desdits  cas  par  nos  juges,  à  l'exenijjle  des  autres 
ecclésiasti(jues  et  malfaiteurs  ;  et  iaçoit  que  du  temps  de  nos  pré- 
décesseurs de  bonne  mémoire  (  (jue  Dieu  absolve  )  ayent  esté 
establis  offices,  et  advocats  et  procureuisde  nous  en  ladite  juris- 
diction  ecclésiasf iqiie ,  à  On  d'avoir  l'œil  et  reg;ud  aux  choses 
dessusdites. 
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Toutesfois  lesdits  juges  ecclésiasiiqucs  procèdent  à  la  perfec- 
tion desdits  proccz.  vuidange  et  décision d'iccux  ,  e.slargisseoîcns 
L-t  délivrance  des  prisonniers  et  délinijuans ,  sans  en  comnmni- 
quer  à  nosdits  arlvocats  et  procureur)*,  ne  sur  ce  les  appeller  , 
dont  advient  qu'ils  n'ont  aucune  cognoissance  desdits  crimes  et 
délils,  an  grand  dommage  de  la  cîiose  pu[)lique  ,  préjudice  et 
intéresf  de  nos  droict.»iet  iurisdicîion  :  nou<  à  ces  causes  avons  pro- 
hibé et  détendu,  prohibons  et  défendons  ausdits  juges  ecclésias- 
iiqucs ,  de  procéder  à  ladite  vuidange  desdicls  procez  ,  sans  préal- 
lableniei't  appeller  nostreùil  procureur  ,  et  lui  communiquer 
iceux  proccz  pour  y  garder  nosdits  droicls  et  intérests. 

(i2^  l'ource  que  par  importunité  ou  autrement,  plusieurs  ont 
de  nous  obtenu  diverses  provisions  et  institutions  d'olïices  de  nos 
]>rocurenrs  ,  au  siège  de  hnillif  de  Rouen  ,  qui  est  plus  cause  de 
confusion  que  de  bon  ordre  et  expédilicm  en  nos  afFures,  et  ceux, 
de  justice  ,  et  plus  à  la  loule  de  nos  su b jets  qu'au  soulagement 
d'iceux  :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  nosdits  procu- 
reurs ja  rcceus  au  serment  jouyront  de  leurs  oDQces  :  et  iceux 
cNcrceront  leurs  vies  durans  :  mais  la  vacation  d'iceux  advenant, 
n'y  sera  ponrvcude  nouveau,  jasques  à  ce  que  lesdits  procureurs 
seront  réduits  à  nombre  compétant ,  tel  que  par  nous  sera  or- 
donné ,  et  y  sera  pourveu  les  vacations  occurrentes ,  des  gens  dt^ 
bien  et  de  bonne  vie  et  expérience. 

(i3)  Enjoii^nons  à  nos  baillifs,  et  vicomtes,  ou  à  Icursdils  lieu- 
tenans  ,  et  chacun  d'eux  endroit  soy  ,  d'escrire  ou  faire  cscrire 
|iar  les  greffiers  de  leurs  sièges  ,  |)rotnptement  et  avant  qu'entrer 
et  procéder  à  autre  expédition,  les  appointemens  et  sentences 
qu'ils  donneront  :  et  de  ne  prononcer  leurs  sentences  diflinitives, 
que  préallablemenl  le  bref  ou  dicton  d'icelles  ne  soit  escrit  et  si- 
gné :  et  ce  fait  seront  délivrez  les  actes  ,  expéditions  et  sentences 
en  forme  aux  patties  ,  et  ordonnons  qu'à  cestc  fm  y  ail  à  chacun 
siège  de  vicomte  ,  greffier  demeurant  et  résidant ,  devers  lequel 
demeureront  les  registres  desdites  expéditions. 

(i4)  A  chacun  siège,  un  des  juges,  soit  le  juge  en  clief,  ou 
licTitenanl  général  ou  particulier  ,  sera,  tenu  demeurer  et  résider, 
sur  les  peines  y  contenues  en  nos  ordonnances  faites  pour  raison 
de  la  résidence  <le  nos  officiers  ,  lesquelles  voulons  estrc  obser- 
vées. 

(  1 5)  Défendons  à  nosdits  baillifs  ou  leurs  lieutenans  généraux, 
qu'après  (lu'ils  auront  tenu  et  expédié  les  assises  de  leurs  sièges 
particuliers  ,  ils  n'jycnt  à  cinporler  avec  eux  les  procez  crimi 
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nels  ny  aulres  procez  clos  desdits  sièges  :  ains  les  laissent  aux  lieu- 
tt;nans  parliculit^rs  d'iccux  pour  en  faire  les  jugemens  :  et  pareil- 
les déleuses  faisonsà  no.edits  vicomtes el leurs  lieutenansgénéraux, 
allans  tenir  leurs  plaids  en  leurs  sièges  particuliers. 

(i6)  Enjoignons  à  nosdits  baillifs  et  lieutenans  généraux  ,  que 
quand  ils  licndiont  leurs  assises  et  jurisdictions  particulières  de 
leurs  baillifs  ,  de  vacquer  premièrement  à  l'expédition  desmatiè- 
les  et  procez  criminels  ,  avant  qu'e'ax  occuper  à  l'expédition  des 
malières  civiles  ,  sinon  qu'il  y  eust  (elle  affluence  de  matières  ci- 
viles ,  qu'ils  ne  se  puissent  aisément  e.'^pédier  durant  lesdites  as- 
si.'ies  :  auquel  cas  ils  pourront  commettre  les  lieutenans  particu- 
liers desdits  sièges  à  l'instruction  desdits  procez  et  matières 
civiles. 

(i^)  Défendons  ,  aux  advocats  qui  auront  donné  leur  opinion 
à  un  procez  jugez  par  le  vicomte  ou  son  lieutenant  duquel  y  aura 
ap[>ellation  devant  le  baillif .  qu'ils  n'aycnt  à  opiner  et  donner 
sentence  en  bailliage  sur  l'appellation  qui  sera  inlerietlée  de  la- 
dite sentence  :  défendons  aussi  ausdits  baillifs,  et  à  leursdits  lieu- 
tenans de  les  y  admettre  ,  ains  d^  ji'ger  ladite  appellation  en  as- 
sistance d'autres  advocats  non  suspects  :  enjoignons  à  ceste  fui 
au  greffier  de  faire  un  registre  à  part  de  ceux  qui  auront  opiné 
en  ladite  vicomte. 

(i8;  Défendons  ausdits  lieutenans  généraux  et  particuliers 
desdits  baillifs,  de  plaider  et  posluler  devant  les  vicomtes  ou  leur* 
lieutenans  ressortissans  par  aj>peIlalion  devant  eux. 

(19)  Nos  causes  seront  les  premières  appellées  :  et  après ,  les 
autres  matières  seront  appellées  parles  advocats  ,  et  par  ordre, 
.selon  les  antiquitez  chacun  une  ,  en  faisant  le  tour  depuis  le  [pre- 
mier jusqu'au  dernier,  et  après  ainsi  recommencer  jusques  à  la 
totale  vuidange  et  expédilion  des  causes  qui  s'offriront  chacun 
jour  :  sinon  que  pour  quelque  juste  cause  et  raisonnable  il  fu-t 
advisé  parle  juge  d'expédier  quelque  autre  matière  :  et  s'il  s'ap- 
pelle aucune  chose  ,  ou  celuy  qui  tient  le  siège  .soit  trouvé  récusé , 
sera  tenu  céder  le  lieu  à  auîre  juge  ,  si  aucun  en  y  a  lors  de  la- 
dite expédition  .  et  s'il  n'en  y  a,  au  plus  ancien  advotat  de  ceux 
qui  a.ssisteront  pour  juger  ladite  cause  ,  sans  la  renvoyer  et  re- 
mettre à  autre  jour  ,  comme  l'on  a  fait  par  cy-devant. 

(20)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  iesdits  baillifs. 
vicomtes,  et  autres  jouy.ssans  des  greffes  de  nos  baillifs  et  vicou*- 
f«is,  seront  tenus  commettre  à  Tcxercice  desdit^  greffes  gens  de 
bien  ,  de  bonne  vie  et  conversation  ,  expérience  et  pratique  ,  et 
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qu'ils  puissent  recueillir  les  motifs  et  raisons  des  advocats  poslu- 
Jans  :  sur  peine  de  se  prendre  à  nosdits  baillifs  et  vicomles  en  leur 
propre  et  privé  nom  ,  des  fautes  et  abus  que  pourroieut  commet- 
Ire  lesdits  greffiers. 

(21)  Détendons  ausdits  advocats  d'eux  plus  cnlremclfre  de  si- 
gner, parapher,  faire  ny  approuver  les  actes,  expéditions  et  sen- 
tences :  et  ausdits  greffiers,  d'employer  aux  actes  de  l'instruction 
d'un  procez  ,  sinon  que  les  qualitez  des  parties  et  l'appointement 
du  juge,  réservé  au  premier  acte  instructif  du  procez,  et  aux 
sentences  des  provisions  ,  recréances  ,  garnissemens  ,  ou  autres 
semblables  ,  où  il  y  anroit  eu  aucune  plaidoyrie  ,  ausquels  lesdits 
greffiers  pourront  employer  les  raisons  et  moyens  déduits  par  les 
parties  ,  qni  serviront  à  la  nécessité  de  la  cause  ,  et  briefvement, 
sans  superfluilé  de  langage. 

Et  quant  aux  autres  actes,  pourront  employer  les  offres, 
faits  nouveaux,  ou  niances  ,  si  aucunes  ont  esté  proposées  par 
lesdites  parties  ,  et  succinctement  :  lesquels  actes  ils  délivreront 
aux  parties  dedans  un  jour  ,  ou  deux  au  plus  tard  ,  s'ils  en  sont 
requis,  en  leur  payant  seulement  le  salaire  contenu  en  nos  or- 
donnances :  lequel  salaire  lesdits  greffiers  seront  tenus  marquer 
et  escrire  au  bout  de  l'acte  et  expédition  ,  sans  aucune  chose  exi- 
ger, sur  peine  de  privation  de  leurs  estats  ,  et  autres  peines  et 
amendes  arbitraires. 

Mesme  défendons  aux  parties  ,  sur  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  de  bailler  aucuns  autres  deniers  outre  ledit  salaire  taxé 
par  nosdites  ordonnances,  ne  faire  autres  dons  ausdits  greffiers  , 
ausquels  greffiers  nous  enjoignons  eu  outre  de  bailler  à  leurs  clercs 
honneste  salaire. 

Défendons  aussi  ausdits  clercs  de  ne  prendre  ou  exiger  aucuns 
deniers  des  parties,  sur  peine  de  punition  corporelle,  où  ils  en 
seroient  coustumiers  :  et  ausdites  parties,  de  leur  en  bailler,  sur 
raesnae  peine  de  cent  livres  d'amende. 

(22)  Enjoignons  d'abondant  ausdites  parties ,  ausquelles  par 
iesdits  greffiers  seroit  dénié  ,  ou  diffère  de  bailler  lesdites  actes, 
dedans  le  temps  dessusdil,  et  sous  couleur  d'avoir  quelques  de- 
niers, dons  ou  présens,  outre  leurdit  salaire  ,  qu'ils  ayent  à  en 
advertir  nos  officiers  du  lieu  ausquels  nous  enjoignons  très-esfroi- 
tement  de  faire  garder  nosdites  ordonnances  :  et  faire  punir 
lesdits  greffiers  qui  y  contreviendront  :  et  où  négligence  y  auroit 
de  la  part  de  nosdits  officiers,  voulons  qu'ils  soient  condamnez 
en  bonnes  amendes. 
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(25)  Défendons  ausdils  greffiers  de  ne  faire  les  dcllercls  si  grans 
et  si  longs  comme  ils  ont  faict  cy-devant ,  ny  en  iceui  insérer  ny 
employer  les  exploits  des  criées  d'autres  procez  :  ains  leur  enjoi- 
gnons sur  ce  garder  nostre  ordonnance  dernièrement  faite  en  l'ar- 
ticle quatre  vingts  et  cinq  ,  et  sur  peine  de  suspension  ou  priva- 
tion de  leurs  offices  ,  et  autres  peines  et  amendes  arbitraires. 

(24)  Quand  plusieurs  pièces  de  terres  et  héritages  roturiers  se 
passeront  par  un  seul  décret ,  sur  quelque  personne  pour  ses 
dj'btes,  combien  qu'il  y  ait  plusieurs  enchérisseurs  ,  néantmoins 
suffira  lever  un  seul  décret,  qui  sera  pour  le  dernier  encliéris- 
seur,  auquel  l'adjudication  sera  faite: et  ne  pourront  lesdits  gref- 
fiers contraindre  les  autres  parties,  mesme  le  décrétant ,  à  lever 
lu  lettre  dudit  décret  et  estât  :  ains  suffira  ausdils  enchérisseurs 
lever  les  lettres  de  leur  enchère  simplement ,  et  audit  décrétant 
l'acte  de  ce  qui  sera  ordonné  sur  son  opposition. 

(25)  Ordonnons  qu'au  jour  qui  sera  assigné  à  tenir  les  estais 
et  faire  telle  discution  et  ordre  de  priorité  ou  postériorité  entre 
les  opposans  ,  et  autres  prochains  jour  et  heures  ensuy vans  ,  sans 
interruption  ,  toutes  les  oppositions  soient  discutées  et  vuidées  , 
soit  diffinitivement  ou  par  provision  ,  en  donnant  ordre  et  forme 
de  [irocédcr  sur  ledit  principal  :  et  ne  seront  lesdits  opposans  ren- 
voyez à  autres  longs  jours  ,  en  leur  donnant  seulement  actes  de 
leurs  présentations  et  oppositions ,  et  les  appointans  à  escrire 
produire,  et  mettre  devers  les  juges,  comme  ils  ont  fait  par  cy 
devant  :  ce  que  leur  défendons  faire,  sur  peine  de  cent  livres 
d'amende,  et  de  respondre  des  intérests  ,  fraits  et  mises  des  op- 
posans ,  enchérisseurs,  et  autres  parties. 

(26)  Enjoignons  ausdits  greffiers  de  faire  bons  registres  des 
procez  tant  civils  que  criminels  qui  seront  clos  devers  eux,  et  à 
mettre  le  jour  de  la  clausion  d'iceux  :  et  leur  défendons  de  les 
bailler  ,  distribuer,  ne  communiquer  à  quelque  personne,  ne 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  par  commandement 
et  ordonnance  du  juge  :  leur  enjoignant  aussi  de  faire  registre  à 
part  des  procez  criminels. 

(27)  Lesdits  greffiers  seront  tenus  de  huictaine  en  huictaine, 
ou  de  quinzaine  en  (juinzaine,  adverlir  lesdits  juges  desdits  pro- 
cez clos  ((u'ils  auront  devers  eux  :  ausquels  juges  nous  enjoignons 
les  distribuer  ,  selon  qu'ils  verront  en  leurs  consciences  ,  et  selon 
la  qualité  des  matières,  sçavoir,  expérience  et  diligence  desdits 
advocats  :  desquelles  distributions  nous  voulons  par  leursdits 
greffiers  estre  faits  bons  registres. 
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(28)  Ordonnons  que  d'ort-snavant  les  juges,  après  que  les  par- 
ties auront  fait  It- iirs  preuves  ,  baillé  leurs  objets  et  reproches,  et 
fait  faire  la  publication  d'icelles  preuves,  ne  leur  souMVent ,  ne 
laissent  plus  faire  aucuns  incidens  sur  ce  ,  s'il  est  bien  prouvé  ou 
mal  prouvé,  et  sur  lesdits  incidens  donner  sentences  ,  ny  aussi 
interloquer  sur  les  objects  des  reproches  des  parties  ,  avant  que 
le  principal  soit  clos  et  veu  par  le  juge ,  ainsi  qu'il  a  esté  fait  et 
abusé  par  cy  devant ,  ains  feront  clorre  par  les  parties  les  proeez 
principals,  et  mettre  en  esîat  de  juger,  auquel  seront  employées 
lesdites  enquesles,  reproches  et  salvations  ,  pour  après  estre  pro- 
cédé au  jui,'ement  d'iceluy  proeez  selon  droict  et  raison. 

Et  sien  voyant  le  proeez,  lesdits  juges  trouveront  qu'il  ne  se 
puisse  juger  et  ditlinir,  sans  en(piérir  de  la  vérité  des  fails  de» 
reproches  ,  et  que  les  iesnioins  reprochez  de  reproches  jiertinen- 
tes  rejetiez  .  il  ne  demeurant  preuve  suUlsaute  ,  sur  laquelle  l'on 
puisse  donner  le  jugement,  en  ce  cas  lesilits  juges  donneront 
k'ur  sentence;  par  laquelle  ils  recevront  les  parties ,  ou  l'une 
d'icelles,  à  faire  preuve  et  vérification  des  faits  contenus  es  re- 
proches ou  salvations  ,  (ju'ils  trouveront  recevables  et  pertinentes 
seulement. 

(29)  Défendons  à  tous  huissiers  ou  sergens  ,  (ju'ils  n'aycnt  d'ti- 
resnavaut  à  prendre  par  exécution  ,  pour  obligaiion  ou  condani- 
nalions  de  justice,  les  vifs  namps,  jusque»  à  ce  que  discussion 
ait  esté  des  morts  namps  :  ne  pareillement  prendre  par  exécution 
les  bœufs  et  chevaux  ,  qui  labourent  ordinairement  les  terres  ne 
les  charrue» ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  et  de  respondre  des 
iniéresis  cl  dommages  des  parties ,  ou  il  y  auroit  autres  biens 
meublus  poiu-  faire  lesdites  exécutions  :  et  sauf  loutesfois  où  ilse- 
roit  question  de  nos  deniers. 

(5o)  Défendons  à  tons  juges,  grefliers  ,  advocats  et  gens  de 
pratique,  d'eux  en trenultre  de  patronicer,  ny  entrerauxpréloires 
et  jurisdiclions,  sinon  en  habit  décent,  et  longue  robbeet  bonnet 
rond,  et  sans  porter  barbes,  pourpoints  et  chausses  déchiquetées, 
et  autres  habits  dissolus. 

(5i)  Quand  les  greffiers  des  bailliages  ,  et  vicomtez,  change- 
ront, soit  par  mort  ou  autrement  ,  inventaire  des  sacs  criminels 
et  civils  sera  faict ,  ensemble,  des  registres,  par  aulhorité  de  justi- 
ce, dont  la  coppie  d'iccux  inventaires  rescrite  des  articles  qui  feront 
mention  desdits  proeez  criminels ,  sera  baillée  à  iceluy  qui  aura 
laissé  lesdits  greffes,  ou  aux  héritiers  de  celuy  qui  seroit  décédé  : 
et  seront  lesdits  sacs  et  registres  mis  par  devers  ledit  greffier  qui 
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y  sera  de  nouveau  commis  ,  ponr  en  bailler  les  actes  ,  et  demeu- 
rera l'inveulaire  .levers  le  jiîge,  parce  (j-ie  les  profils  qiiî  en  pour- 
roiil  venir  seront  partis  en  re  lesdils  greffiers  ou  leurs  lioirs  d'une 
part  ,  et  ledit  nouveau  greffier  ayant  la  garde  d'iceux  registres 
d'autre  part. 

(32)  Quand  les  juges  mourront  ,  le  greffier  ira  inventoriser  les 
sacs  civilà  et  criminels  estausen  leurs  mains  :  et  après  les  portera 
en  son  greffe  pour  les  bailler  au  juge  nouveau  ,  ou  autres  inges, 
soient  lieutenans  généraux  ou  particuliers,  pour  les  distribuer  , 
s'ils  gisent  en  distribution  ,  en  gardant  le  droit  du  défunt  ,  si  au- 
cun extrait  en  auroil  par  luy  esté  fait. 

(33)  Dél'endons  ausdits  greffiers  de  prenlre  et  recevoir  les 
garnissemens ,  encores  que  ce  fust  du  consenlement  des  parties  : 
ains  se  feront  en  main  bourgeoise,  dont  les  parties  s'accorderont, 
ou  en  cas  de  discord,  sc.vJt  nommé  ]jar  le  juge  :  et  à  voir  taire 
lesdils  garnissemens  seront  les  jiariirs  y  ayans  intérests  adjour- 
jiées,  autrement  sera  ledit  gainissemenl  de  nUl  effcct  et  valeur. 

(34  Ne  bcront  lesdils  greffiers  baillez  à  im  seul  fermier  géné- 
ral ,  pour  après  les  regrater ,  et  faire  autres  beaux  particuliers. 

(35)  Les  juges  et  nosdits  otliciers,  chacun  en  leur  destroict  et 
territoire  ,  s'informeront  des  gens  ma!  vivans  .  commellaus 
forces  ,  violences  cl  autres  crimes  et  dclicls  ;  et  contre  iceux 
procéderont,  sans  accepil'ui  de  personnes,  par  adjournemens 
personnels  ,  prise  de  corps,  si  appréhendez  peuvent  esLre,  sinon 
par  adjournemens  à  ban  ,  et  saisie  de  leurs  biens  en  nostre  main  , 
par  bon  et  loyal  inventaire,  eu  commettant  au  régime  d'iceux, 
personnages  gens  de  bien,  resséans  et  solvables  ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  et  reliqua  .  quand  et  à  qui  il  appurliendra  : 

Et  les  adjournemen-^  parfaits,  et  défaux  sur  iceux  obtenus, 
procéderont  au  jugement  desdils  défaillans  ,  soit  par  confiscatiof» 
de  biens,  bannissement  denostredit  royaume,  condamnation  ca- 
pitale ,  soit  par  figure  ou  autres  moyens  exemplaires  ,  selon  qu'ils 
inniveront  les  cas  eslre  disposez,  dont  ils  feront  regisire  el  prucez 
verbal ,  ei  iceluy  apporteront  une  fois  l'an  à  nostre  procureur 
général,  et  où  ils  seront  trouvez  négiigens  favorisans  les  délin- 
(luans  ou  complices,  en  seront  punis  par  suspension  ou  privation 
de  leurs  offices,  et  autres  amendes  arbitraires. 

(36j  Et  pource  que  lesdits  déliuquaes  et  perturbateurs  de  la 
tranquiliilé  publique  ,  après  lesdites  forces  ,  piUeries  ,  outrages 
et  déliels,  qui  se  commettent  chacun  jour,  se  retirent  en  leurs 
garnisons  ou  en  leurs  bandes,  s'ils  sont  gens  de  guerre,  ou  avec 
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leurs  capiîaines,  lieiilennns  ou  appointez  esdi tes  bandes,  telle-' 
ment  (jiie  par  lu  force  ou  support  qu'ils  ont  des  gens  desdites 
bandes,  ils  ne  peuvent  estre  appréhendez  : 

EnjoignoTis  à  nosdiJs  juges  et  officiers  ,  à  chacun  d'eux  en  sou 
territoire  et  jurisdiction  ,  de  laite  un  roolle  de  ceux  contre  les- 
quels seront  décernées  prises  de  corps  en  leursdites  j'irisdictions, 
duquel  roolc  d'autant  qu'il  y  en  pourrait  avoir  aucuns  qui  se 
trouveroient  hommes  d'armes,  archers  ou  suyvans  lesdites  ban- 
des, sera  fait  un  extrait  signé  de  nosdits  juges  et  officiers,  qui 
sera  par  eux  envoyé  au  lieu  où  se  fera  la  monstre  de  chacune 
bande,  devers  le  capitaine  ou  autres  chefs  qui  se  trouveront  lorn 
avoir  charge  de  la  bande  de  laquelle  sera  le  malfaicteur ,  ou  le 
commissaire,  qui  sera  commis  à  en  faire  le  monstre,  pour  saisir 
la  personne  de  celuy  qui  sera  ainsi  trouvé  en  prinse  de  corps  : 
A  ce  que  le  capitaine,  chef  de  ladite  bande,  ou  commissaire 
commis  à  ladite  monstre  se  saisisse  des  délinquaus  et  les  envoyé 
prisonniers  en  nos  prochaines  prisons,  pour  après  estre  amenez 
A  la  justice,  de  laquelle  aura  esté  décerné  le  mandement  :  et  si 
celuy  contre  lequel  aura  esté  décerné  la  prise  de  corps  n'est 
trouvé  à  ladite  monstre,  sera  publié  qu'il  est  en  laflite  prinse  de 
corps,  et  qu'il  aye  à  s'en  aller  rendre  à  la  justice  ,  pour  soy  justi- 
fier :  et  cependant  seront  retenus  les  deniers  de  la  solde,  dont  il 
n'aura  aucun  payement,  jusques  à  ce  qu'il  se  soit  représenté  en 
justice  :  sur  peine  ausdits  capitaines  ou  chef  desdites  bandes  ou 
commissaires  des  monstres  d'icelles,  d'en  respondre  en  leurs 
personnes  et  en  leurs  biens. 

(57)  Inhibons  et  défendons  à  tous  baillifs  ,  vicomtes  ,  leurs 
lieutenans,  et  tous  autres  nos  officiers  et  gens  de  justice,  et  pa- 
reillement à  tous  gentilsrhommes  et  autres  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  de  retirer  avec  eux  aucuns  bannis  ou  interdits, 
appeliez  à  ban  par  justice  et  autres,  contre  lesquels  ils  sçauront 
avoir  esté  décernées  prises  de  corps  par  authorité  de  justice ,  et 
de  les  souffrir  converser  et  fréquenter  avec  eux,  leurs  gens  et 
serviteurs  :  ains  leur  enjoignons  aydcr  de  leur  pouvoir  à  justice, 
bailler  à  icelle  tout  ajde,  conseil  et  confort,  à  ce  que  telles  gens 
pernicieux  et  dommageables  à  la  chose  publique,  puissent  estre 
pris  et  apréhendez,  et  que  punition  en  puisse  estre  faite  :  et  ce 
sur  peine  d'en  respondre  en  leurs  personnes  et  biens,  et  de  tous 
despens,  dommages  et  intércsls  des  parties. 

(38)  Défendons  aussi  à  toutes  manières  de  gens  de  quelque 
estai  et  condilicn  qu'ils  scient ,  tic  se  servir  de  gens  incognus. 
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vagabonds,  mal  faniez  ,  et  renommez  de  mauvaise  vie  :  sur 
peine^au  cas  appartenantes,  et  de  respondre  civilement  des  crimes 
et  délicls  qui  se  commettront  durant  qu'ils  seront  à  leurs  services. 

(Sg)  Les  baillifs  et  vicomtes,  ou  leurs  lieulenans  ,  chacun  en 
leurdeslroict  et  jurisdiction  ,  seront  tenus  visiter  en  personne  deux 
fois  l'an  ,  à  la  my-seplembre,  et  l'autre  à  la  my-mars  ,  les  ponts, 
planches,  chemins  et  passages  :  et  iceux  faire  entretenir  eu  deuë 
réparation  :  sans  forme  ne  figure  de  procez  :  et  si  prendront 
garde  qu'en  la  réparation  d'iceux  ne  se  facent  aucuns  monopoles  : 
mais  en  feront  loyal  rapport,  et  procez -verbal ,  lequel  nous  leur 
enjoignons  porter  ou  envoyer  par  chacun  an  devers  nostre  pro- 
cureur général  ,  au  jour  des  comparences  qu'ils  doivent  es 
baiilages  dont  ils  sont  :  et  sans  ce  que  pour  lesdites  visitations  ils 
puissent  aucune  chose  prendre  ou  exiger  sur  nos  subjects  :  le 
tout  sur  peine  de  l'amende,  et  de  respondre  des  intérests  et  dom- 
mages, pour  raison  des  inconvéniens  qui  en  pourroient  advenir. 

Si  donnons,  etc. 


N°  320.  —  DÉCLABATioN  pOTtaiit  règlement  pour  Vadministra- 
tion  de  l'hôpital  des  Enfans-Dieu  établi  à  Paris  par  les  let- 
tres patentes  de  janvier  id36  (i). 

Fontainebleau,  18  janvier  !54o  ;  enregistrée  le  8  mars  au  parlement  de  Paris. 
l  V.  M,  f"  240;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  K,  f"  10.  ) 

N"  32  1.  —  Lettres  royales  qui,  sur  arrêt  d'une  commission , 
condamnent  Chabot  à  la  dégradation  civique,  et  à  des  resti- 
tutions et  amendes  pour  malversations,  corruption  et  con- 
cussions par  lui  commises  en  qualité  d'amiral  de  France , 
de  gouverneur  de  province  et  de  membre  du  conseil  privé , 
et  qui  présentent  des  dispositions  générales  sur  les  devoirs 
de  Vamiral  et  ceux  des  gouverneurs  de  province,  membres 
du  conseil,  la  tenue  des  états  de  Bourgogne ,  etc.  (2). 

Fontainebleau,  8  février  i5io;  prononcé  au  condamné  par  les  commissaires 
dans  la  prison  de  Mclun.  (  Bibliûlh.  royale,  manusc.  de  Bélbnnc  ,  coté 
«575  ,  f»  Ô9.  ) 

François,   etc.    Comme    sur  les   plaincles  à  nous  faic!es  de 


(1)  V.  ces  lettres  patentes  à  leur  date. 

(2)  C'est  tout  à  la  fois  une  loi  et  un  jugement.  Quant  au  jugement,  le  chef  de 

'2-  4G      ' 
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plusieurs  infidélitez  ,  déloyaulez  ,  désobéissance  envers  nous  , 
oppressions  de  nostre  pauvre  peuple  ,  forces  publiques  ,  ex- 
actions ,  iuderies  ,  commissions ,  impressions  ,  ingratitudes  , 
contemnement  et  mépris  ,  tant  de  nos  commandemens  que 
deffenses,  entreprinse  sur  notre  autorité  et  autres  faultes,  abus, 
malversacions,  crimes  etdélictz,  que  l'on  disait  avoir  été  per- 
pétrez et  commis  ,  par  Philippe  Chabot ,  chevalier  de  notre 
ordre,  amyral  de  France,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général 
en  nos  pays  et  dusché  de  Bourgogire ,  notre  conseiller  en  notre 
privé  conseil ,  lieutenant  général  de  notre  très  cher  et  très  aimé 
tils  le  daulphin  au  gouvernement  de  nos  pays  et  duché  de  Nor- 
mandie en  ses  états  et  oflices. 

Eussions  pour  scavoir  et  entendre  la  vérité  des  cas  et  en  faire 
réparation  condigne  et  exemplaire  pour  veoir  et  remédier  à 
l'advenir  que  telles  faultes,  crimes  et  délictzne  se  commissent  par 
nos  officiers,  et  les  personnages  par  nous  esleuz  et  préfectz  es 
grandes  charges,  eslaz  et  honneurs  de  notre  royaulme  soubz 
unibre  et  couleur  de  leur  autorité,  à  la  tbulle  ,  oppression, 
vexation  et  molesie  de  nos  pauvres  subjecls  ,  voullu  et  ordonné 
informations  secrettes  estie  faites  et  rapportées  par  devers  nous, 
pour  icelles  veues  ,  ordonner  ce  que  verrions  de  raison  ce 
qui  aurait  esté  faict  à  la  requeste  de  notre  procureur  spécialle- 
ment  par  nous  pour  c'est  effect  et  par  auchuns  commissaires  que 
à  ceste  fin  avons  depputez  pour  certaines  noz  lettres  patentes  du 
25' jour  de  septembre,  l'an  i558,et  subséquemment  urocedé'aux 


la  n.ition  ,  d'après  la  loi  salique,  était  ciiargé  de  prononcer  les  condamnations  à 
mort  qui  pouvaient  être  rendues  par  l'assemblée  nationale  seulement,  comme 
d'après  l;i  loi  des  douze  tables.  Lorsque  les  assemblées  nationales  cessèrent,  le 
roi  s'attribua  l'exercice  du  même  pouvoir  en  prenant  l'avis  des  ofiGciers  qui  l'en- 
touraient. Le  pouvoir  judiciaire  est  ainsi  resté  attaché,  par  abus  et  usurpatioa  de 
pouvoir,  à  la  persi^nne  du  roi.  C'est  la  loi  des  i*',  5  octobre  et  3  novembre  1789, 
qui  la  première  a  déclaré  l'incompalibililé  de  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  et 
de  la  royauté.  V.  Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  v°  Pouvoir  judiciaire, 
et  ce  que  disent  Montesquieu  et  le  président  Ilenrion  de  l'ansey,  de  la  présence 
de  Louis  XIII  au  jugement  d'un  de  ses  sujets.  Nous  trouvons  sous  Charles  VI 
(  V.  dans  ce  recueil,  tom.  VIII,  p.  G49)  *Jn  jugement  à  peu  près  semblable  à  ce- 
lui-ci, à  l'égard  de  Charles  VII.  Toutefois  cette  ordonnance  ne  contient  pas  de 
dispositions  générales  comme  celle-ci.  V,  la  note  sur  l'ordonnance  du  ^5  sep- 
tembre i538.  V.  aussi  les  lettres  d'abolition  d'avril  i54i,  et  l'arrêt  de  condam- 
nation du  chancelier  Poyct ,  34  avril  i545,  motivé  en  partie  sur  ce  que  le  chan- 
xelitr  avait  altéré  de  sa  main  !a  minute  de  l'arrêt  de  l'amiral  Chabot. 
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interrogations  (i)  dudit  Chabot,  a  esté  de  nostre  ordonnance  et 
depuis  aultres  nos  lettres  patentes  ansdits  commissaires  et 
autres  es  datte,  du  XVI*  de  febvrier  i539  pour  instruire  ce 
procès  criminel  d'icelluy  Chabot,  par  l'advis  et  conseil  desqueiz 
après  aucunes  procédures,  et  en  vertu  d'aultres  nos  lettres  pa- 
tentes du  8  d'aougst  i54o,  aultres  informations  eussent  esté 
faictes  sur  aucuns  poinctz  résultaus  dudit  procez ,  lesquelles 
choses  exécutées  et  accomplies,  pour  la  perfection  de  l'instruc- 
tion et  jugement  deffinitifd'iceluy  procès,  eussions  faict  expédier 
et  adresser  aultres  nos  lettres  et  patentes  du  3*  jour  de  novembre 
dernier  passé  ,  à  certains  grands  notables  personnaiges  ,  prési- 
dents de  nos  courts  de  parlement  à  Paris  ,  Toulouse  et  Rouen, 
maistres  des  requestes  et  ordinaires  de  nostre  hostel,  conseiller 
de  nos  courts  de  Paris,  Toulouse,  aux  maisîres  des  requestes  de 
Breîaigne,  et  séneschal  de  Renne8(2)  lesquels  aurions  mandez  et 
faict  assembler  en  notre  ville  de  Melun  ,  qui  dilligemment  et 
soigneusement  au  point  vacque  et  entendu  un  faict  de  recolle- 
mens  et  confrontations  des  tesmoings  examinez  et  enquis  par  les- 
dites  informations,  pour  ce  adjournez  et  comparus  audit  Mejun,  et 
faict  nouveaulx  interrogatoires  audit  Chabot ,  estans  au  château 
dudit  Melun  ,  soubz  la  garde  de  deux  huissiers  ;  esquels  récoUe- 
mens  et  confrontations  quelques  fois  ausdits  interrogatoires  nou- 
veaulx ,  se  serait  trouvé  noire  amé  et  féal  chancellier  en  la  com- 
pagnie duquel  fiuablement  jusques  au  nombre  de  24;  selon  et 
en  suyvant  le  conlenvi  en  nosdites  lettres  patentes  du  3  de  décem- 
bre, ils  auraient  vu  et  visité  ledit  procès  criminel  à  l'encontrc 
dudit  Chabot  pour  raison  de  cas,  crimes  et  délicts  susdits  les- 


(1)  Oa  ne  dit  pas  comment  il  fut  arrêté. 

(2)  Ce  n'en  était  pas  moins  une  commission.  François  I"  visitant  un  jour  l'ab' 
baye  de  Marcoussy  ,  et  ayant  exprimé  sur  le  tombeau  d'Enguerrand  de  Marigny 
le  regret  qu'un  si  grand  homme  fût  mort  par  justice  ,  un  moine  lui  dit ,  sire  ,  il 
n'est  pas  mort  par  justice,  mais  par  commission.  Lo  roi,  dit-on,  jura  de  ne  faire 
juger  personne  par  commission;  il  tint  bien  mal  sa  parole.  C'est  la  cour  des  pairs 
qui  devait  juger  Chabot. 

La  commission  était  composée  du  chancelier  Poyet,  président,  qui  depuis  fut 
condamné  pour  avoir  falsifiù  la  minute  de  l'arrêt  ;  François  Montolon  ,  président 
au  parlement  de  Paris;  Bertrand,  idem;  Damasemal,  premier  président  au  par- 
lement de  Toulouse;  Feu,  président  à  Rouen;  deux  maîtres  des  requêtes,  le 
piésident  des  enquêtes  ;  neuf  conseillers  au  parlement  de  Paris,  quatre  conseil- 
lers au  parlement  de  Toulouse;  d'Arg«ntré,  le  sénéchal  de  Rennes,  et  un  maître 
des  requêtes  de  Bretagne. 

46. 
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ililfs  infi/riTif«lious  ,  infei  rofçaloires,  confessions  et  dén^galions 
ttudîl  Chabot ,  récolleuiens  et  conl'rontvTtions  <ie  plusieurs  les- 
moings,  plusieurs  lettres,  tiltres  et  enseij^neinens,  et  tout  ce  que 
M  esié  nnrs  par  devers  eulx,  tant  pour  ledit  Chabot  que  par  Palu- 
mède  Sontier  son  secrétaire,  pour  la  deffense  dudit  Chabot  et 
auchiins  points  dudit  procès  toutes  lesdiles  patentes  dessus 
dattées,  et  iceluy  Chabot  ouy  (i)  et  la  déclaracion  par  nous 
faite  fa)  sur  aucuns  faicts  dudit  procès,  ensemble  les  conclusions 
de  nolredit  procureur  et  sur  ce  à  grande  et  mure  délibération 
donné  leur  avis  et  conseil  (5)  par  jugement  deffinilif,  et  yceiluy 
envoyé  par  devers  nous  (4)  ;  après  lequel  par  nous  veu  elmeure- 
ment  entendu  en  tousses  poincts  et  articles. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  disons  et  dé- 
clarons par  noslrc  arrêt  et  jugement  deflinltîf,  iceluy  Chabot 
«•sire  altaint  et  convaincu  d'avoir  mal  et  indeùinent ,  illiciteuient, 
injustement  et  intidellement ,  contre  les  deffenses  par  nous  de 
i»otre  bouche  à  luy  faicles  et  par  impression  et  force  publique 
soubz  umbre  de  son  état  d'amyral  et  de  sa  grande  auctorilé. 

Qu'il  avait  prins,  levé  et  exigé  es  années  i536  et  155^,  trente 
sols  et  vingt  sols  respectivement  par  capit  ulatiou  sur  les  pescheurs 
ries  cosles  de  Normandie ,  qui  esdites  années  ont  esté  à  la  haran- 
galion  et  droguerie,  et  la  somme  de  six  livres  tournois  sur  cha- 
cun batleau  qui  en  yceiluy  en  estoit  allé  à  la  pesche  des  Macque- 
i*awlx,  exigeant  ladite  capitulation  soubz  umbre  de  sauf  conduict 
-venant  de  la  part  de  l'aniyral  de  Flandres,  avecques  lequel  ledit 
Chabot  capilulle  par  articles,  sans  notre  sceu  ,  congié  et  permis- 
sion ,  lesquels  fîauf-coiiduitz  ledit  Chabot  avait  baillé  esdites  an- 
nées esdits  pescheurs  pour  aller  à  ladite  harangaison  et  drogue- 
rie et  pesche  de  macqueraulx  ,  combien  qne  lui  eussions,  comu»c 
dit  est,  inhibé  et  deffendu  de  bouche  de  ne  rien  prendre  desdils 
peschenj-s ,  et  que  notre  très  cher  et  amé  beau-frère  l'empereur 
et  nous  eussions  traitté  respeciivcmcnt  lettres  de  provision  aux 


(i)  11  n'eut  donc  pas  d'avocat. 

(a)  D'après  l'art.  5io  du  Code  criminel  de  i8o8,  la  déposition  d'un  souverain 
ne  jtourrait  pas  être  reçue  dans  un  procès  ciirainel;  cela  est  incompatible  avec 
l'inviolabililé  de  sa  personne,  car  quel  recours  auroit  on  contre  lui  en  cas  de 
J'aux  témoignage? 

(5)  C'est  donc  le  n)i  seul  qui  juge? 

(4)  Fouquet,  surintendant,  prétendait  que  le  roi  seul  pouvait  le  juger.  V.  la 
Mémoire»  de  Pélisscn. 
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subjecis  Tun  de  l'autre  d'aller  libérallemeut,  franchement,  quin- 
tement ,  sans  danger  et  offense  comme  en  temps  de  paix  à  ladite 
liarangaison .  droguerie  et  pesche  de  macqueraulx  : 

Et  avons  condamné  et  condamnons  ledit  Chabot  à  rendre  et 
restituer  esdites  pesclieries  le  double  de  tous  et  chacuns  les  de- 
niers qu'ils  ont  ses  officiers  pour  luy  ont  receu  et  perceu  desdits 
sauf-condtiicts  ainsi  baillés 

Et  avons  fait  et  faisons  deflenses  et  inhibitions  à  tous  nos  amy- 
ralts  de  rien  prendre,  lever  et  exiger  pour  le  prétendu  droict  de 
quelque  pescherie  que  ce  soit,  ne  pour  aiiltres  choses  quelcon- 
ques du  faict  de  messievirs  ,  sans  expresse  commission  de  nous, 
et  néanlmoins  seront  tenus  leurs  visamyraultz  et  commis  faire 
administrer  bien  et  duement  toutes  chose»  despendantes  de 
l'office  d'amyral  ,  tenir  la  navii^ation  seure  et  libre  sans  aucuns 
injustes  enipeschemcns,  et  songes  dilligemment  à  ia  Visitation  de 
navires,  tant  à  l'aller  que  au  revenir,  sur  pêne  de  s'en  prendre  à 
leurs  personnes;  et  seront  les  adniyraulx  responsables  de  tous 
leurs  officiers  de  l'amyraullé  ,  comme  de  fuultes  qu'ils  auront 
commises  en  leurs  propres  personnes ,  et  ne  pourront  prendre 
que  cinq  sols  seuUemcnt  pour  leur  atache  qu'ils  bailleront  sur 
les  sauf-conduiats  et  autres  lettres  patentes  qu'il  nous  plaira 
bailler.. 

Aussi  avons  déclaré  et  déclarons  ledit  Chabot  altaint  et  con- 
vaincu d'avoir  desloyalement  et  iuGdellement  prins  et  receu  plu- 
sieurs sommes  de  deniers  par  les  mains  des  ambassadeurs  du 
roy  de  Portugal,  mesiaement  la  somme  de  10,000  escnz  d'une 
part,  1 5,000  escuz  par  aultres,  i(J,ooo  francs  soubz  coulleur  de 
com[iosition  falote  au  nom  de  Jehan  Augo,  vicomte  de  Dieppe. 
D'aullre  part  une  îapisseriu  de  la  valeur  de  10,000  escuz  soubz 
tiltre  de  prest. 

Et  avons  condemné  et  coudemnons  ycelluy  Chabot  à  nous  ren- 
dre et  restituer  lesdites  sommes,  comme  choses  indeûment  et 
illicitement  prinses  de  prince  étranger,  sans  le  i=ceu  vouloir  et 
permission  de  nous  (i)  ducjuel  yccUuy  Chabot  estoit  serviteur 
prochain,  et  conseiller  de  notre  estroil  conseil. 


(i)  D'après  la  loi  coDstilutioniu-lIe  de  dcromhre  1-99  (an  8  de  la  r«^publique) 
vl  d'après  l'art.  17  (ancienne  rédatliun  du  Cudiî  civil)  l'acceptation  de  pension* 
de  guuvcrncnnns  étrangers  emporte  |)ertc  de  la  qualilé  de  citoyen.  Il  est  d'usage 
lie  faire  des  cadeaux  aux  ambassadeurs  ;  d'après  cette  loi,  il  faut  que  l'accepta 
tion  eu  soit  autuiisèe  par  le  roi. 
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Et  d'abondant  le  condempnons  envers  nous  au  triple  de  tou- 
tes le&dites  sommes. 

Et  avons  inhibé  et  deffendu  à  tous  les  conseillers  de  notre 
conseil  estroict  et  privé,  présent  et  advenir  de  quelque  estât, 
dignité  ou  condiction  qu'ils  soient  de  prandre  doresnavaut  aucu- 
nes choses  des  princes  estrangiers,  polenlaz  et  républiques,  leurs 
ambassadeurs  ou  aucuns  ministres  ,  soit  par  achapt,  ou  récom- 
pense ,  prest  ou  aultrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sans 
expresse  commission  deûement  expédiée  et  en  forme,  sur  peine 
d'estre  pugny  comme  infidelles  et  désobéissants  à  nous  et  à  notre 
estât,  et  comme  crimes  de  lèze  majesté  (i). 

Déclarons  pareillement  ledit  Chabot  attaiut  et  convaincu  d'avoir 
mal  et  injustement  prins  et  receu  dudil  Jehan  Ango  et  Pierre 
Proun  ,  marchands  de  Rouan  vers  nous  poursuyvans.  Lettre  de 
marque  contre  le  roy  de  Portugal  et  ses  subjeclz  ,  ung  dyament 
estimé  5,oo5  escuz,  lequel  dyament  déclarons  nous  ôUe  acquis 
par  la  faulte,  en  ce  par  ledit  Chabot  commise  ,  et  le  condemp- 
nons au  quadruple,  auquel  sera  compriiisle  principal. 

Plus  avons  déclaré  et  déclarons  ledit  Chabot  a  llainct  et  convaincu 
d'avoir  mal  indeùement  et  in juslement  extorqué  de  G.  d'Agincourt 
et  Hûet,  marchands  de  Rouen,  certaine  obligacion  par  eulx  faicle 
le  19  de  mai  1 535,  par  laquelle  ledit  Dagincourt  et  Huet,  s'obligent 
envers  ledit  Chabot ,  moyennant  le  congé  que  leur  octroya ,  pour 
aller  es  terres  de  l'Affrique,  avec  trois  ou  quatre  navires ,  de  payer 
audit  Chabot  ou  son  recepveur  le  dixième  de  toutes  choses  qu'ils 
rapporteront  dedans  leursdits  navires  dudit  voyage.  Et  au  cas  que 
par  fortune  de  mer  ou  autrement  ils  fussent  contraincts  relas- 
cher  au  Brésil,  de  bailler  et  livrer  audit  Chabot  tout  ce  Brésil 
qu'ils  rapporteront ,  au  pris  qu'il  vallait  lors  de  ladite  obligation, 
avons  cassé  et  adnullé,  cassons  et  adnuUons  ladite  obligation,  et 
toutes  aultres  qui  ont  été  faites  et  passées  audit  Chabot  de  sem- 
blable forme  et  substance  ,  soit  pour  Maguiga  ,  Brésil,  et  aultres 
marchandises  ,  comme  abusamment  et  par  impression  ,  forces 
et  viollances  publiques  ,  soubz  couleur  de  î'estat  et  auctorilé  du- 
dit Chabot ,  lequel  avons  condampné  et  condampnons  rendre  et 
restituer  ce  qu'il  a  prins  et  reçeu  desdites  obligations,  et  es  dom- 


(1)  CeUe  loi  n'a  point  été  abrogée  :  elle  pourrait  ùlrc  appliquée  aux  aiiib^ss>a- 
deura  et  autre:!. 
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mages  et  intéresls  des  obligés  >  sur  quoy  parties  ouyes  sera  faict 
droict  sommairement  par  devant  les  exécuteurs  de  ce  présent 
arrest. 

Semblablcment  avons  déclaré  et  déclarons  iceluy  Chabot  at- 
teint et  convaincu  d'avoir  mal  et  injustement,  abusivement prins 
et  extorcjué  plusieurs  sommes  de  deniers  de  diverses  personnes  , 
et  en  grand  nombre  et  quantité  ,  tant  par  luy  ,  ses  gens  et  servi- 
teurs ,  pour  les  attachées  et  congez  baillés  pour  faire  voyages  et 
navigations  sur  la  mer  en  plusieurs  années .  et  faisons  encore 
qu'il  y  eust  eu  aucunes  d'icelles  lettres  patentes  de  nostre  permis- 
sion ,  faisant  ledit  Chabot  ladite  exaction  .  oultre  notre  droit  dé- 
claré par  nos  lettres  patentes,  nonobstant  lesquelles  il  auroit 
clandestinement  et  occultement  baillé  plusieurs  congez  et  per- 
missions moyennant  les  sommes  de  deniers  qui  en  auroient  esté 
reçeues  ,  tant  par  lui  que  ses  serviteurs  ,  et  l'avons  condamné  et 
condamnons  à  restituer  et  rendre  tout  ce  que  luy  et  sesdits  ser- 
viteurs en  ont  prins  et  reçeu ,  pourquoy  seront  les  parties  souve- 
rainement ouyes  par  devant  les  exécuteurs  dudit  arrest  comme 
dessus. 

Pareillement  déclarons  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d'avoir  mal ,  injustement  et  illicilement  introduit,  et  voulu  nou- 
vellement mestre  les  et  introduire  et  mestre  par  ses  officiers  sur 
nos  subiect?  nouveau  tribut  de  chacun  cinq  sols  ,  pour  chacune 
prinse  de  seel ,  ou  d'un  dixième  par  aultres  obligations  sur  les 
maistres  de  navires  de  garde  revenant ,  sur  les  marchands  allans 
en  voyage  en  la  coste  de  Normandie., 

Aussi  qu'il  a  mal  injustement  et  illicitement  exigé  aucunes  obli- 
gations pour  avoir  payement  dudit  nouveau  tribut ,  et  le  con- 
damnons à  la  restitution  et  reddition  desdits  deniers  et  sommes 
qu'ils  ont  reçues  et  exigées  par  luy  ou  ses  serviteurs  ,  en  cassant 
et  annullant  lesdites  obligations  et  sur  ladite  restitution  les  par- 
ties ouyes  souverainement  comme  dessus  est  dit. 

Déclarons  en  oultre  (i)  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu 
d'avoir  injustement ,  deloyalement  et  infidellement  nous  rap- 
porté et  affirmé  par  serment  et  sur  son  honneur,  qu'il  n'avait 
esté  accordé  aucune  somme  de  deniers  aux  estats  de  Bourgonj^ne 
tenus  en  sa  présence  en  l'an  i  55o,  pour  le  dixième  des  nobles  du- 


(1)  Voilà    tous    les  faits  relatifs  aux   forfaitures  commises  par  l'amiral;  voici 
maintenant  celles  commises  par  le  gonv  crneur. 
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dit  pays  de  Botngoogne,  combien  qu'il  eust  esté  accordé  la 
somme  de  dix  mil  francs  pour  iesdils  estais  où  il  asssista  ,  pour 
et  au  lieu  dudit  dixiesme  par  nous  requis  et  accordé  pour  la  plus- 
pari  des  nobles  pour  le  courement  de  nos  très-chers  et  trèsauiés 
enfans  tenans  ostages  eu  Espaigne. 

D'avoir  aussi  injustement ,  desloyaulement  et  infidellement 
fait  prendre  recepvoiret  employé  en  sesaffaires  de  ladite  somme 
de  lo.ooo  livres  accordées  ,  la  somme  de  9,5oo  livres  ,  et  sur 
ce  regard  le  condempnons  à  nous  payer  la  somme  de  40,000 
livres  tournois  (i). 

Oullre  le  déclarons  altaint  et  convaincu  d'avoir  injustement 
et  contre  le  dcbvoir  de  sou  état ,  de  notre  conseil ,  charge  et 
office  de  gouverneur  de  Bourgogne,  et  ce  commandement  el 
ordonnance  par  nous  à  luy  faicte  et  baillé  par  escrit ,  cessé  et 
différé  de  faire  faire  lés  réparations  et  fortifications  du  pays  de 
Bourgogne  dont  il  était  gouverneur,  selon  Testât  que  lujr  en  avoit 
par  nous  esté  baillé  ,  combien  que  les  sommes  de  deniers  feus- 
sent  par  nous  baillées  et  délivrées  à  cesle  fin  ,  lesquels  deniers 
ledit  Chabot  auroit  prinset  appliqué  à  ses  usaiges  privés  et  par- 
ticuliers sans  les  faire  employer  ausditcs  réparations  et  forti- 
fications ou  aultrement  pourvcu  à  icelles,  bien  qu'il  y  eust  péril, 
inconvénient  pour  Touverturo  de  la  guerre  qui  estoit  lors  ,  et 
sçavoit  prins  lesdits  deniers  par  les  mains  de  Lacharie  Chapelle 
thrésoricr  des  deniers  desdites  réparations  son  serviteur,  nonob- 
stant la  remonstrance  de  l'inconvénient  et  danger  pouvoit  adve- 
veniret  pour  la  faute  et  délicts  en  ce  regard  commis  et  perpétrez 
par  ledit  Chabot,  l'avons  condampné  et  condempnons  en  deux 
cent  mille   livres  envers  nous. 

Et  avons  fait  et  faisons  inhibilions  et  défenses  à  tous  thré- 
sauriers  recepveurs  etaultres  ayans  charge  et  administration  de 
nos  finances  ,  de  non  bailler  nos  deniers  par  forme  de  prest  ou 
aultrement  à  quelconques  personnes  que  ce  soient ,  et  à  tous  de 
ne  les  prendre  ou  recepvoir  sans  mouvement  de  deûement  expé- 
dié ,  sur  peine  de  corps  et  de  biens ,  et  encores  à  tous  les  thré- 
sauriers  recepveurs  et  aultres  ayans  charge  de  nos  finances  ne 
soy  mestre  au  service ,  ne  prendre  charge  que  de  nous  sans  notre 
vouloir  et  consentement  exprès  ,  sur  les  mesmes  pênes  que  des- 


(1)  C'est  la  peine  du  quadruple. 
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SUS  (i).  Et  pour  avoir  par  ledit  Chabot  au  temps  dessusdit  que 
nos  deniers  ordcnnez  pour  lesdites  forliiîcalions  et  réparations 
iresloicnt  employez  etencores  les  retenoit  entre  ses  mains,  prins 
de  ceulx  de  la  ville  de  Dijon,  la  somme  de  11,000  livres  des  ha- 
bitans  du  bourg  St.-Manyce  100  escus  ;  et  contr^inct  par  force 
cl  violence  et  par  introduction  de  gens  de  guerre  les  habitans 
des  fauxbourgs  de  Challons,  a  baillé  la  somme  de  400  livres  tour- 
nois et  les  chartreux  près  la  ville  de  Dijon  de  bailler  la  somme 
de  11,000  livres  tournois  peur  ceulx  de  la  ville  de  Challou  ,  le 
tout  soubz  umbre  qu'il  disait  qu'il  n'y  avoit  de  nos  deniers  pour 
taire  réparation  et  lesdites  fortifications  et  qu'il  y  avait  péril  in- 
convénient de  guerre;  et  toulesfoyes,  il  n'auroit  employé  les- 
dils  deniers  baillez  ausdites  réparations  ,  ains  les  avoit  retenus 
et  les  avoit  encores  entre  ses  mains. 

Et  aussi  pour  avoir  faicl  desmoliir  les  bateaulx  d'aucuns  pes- 
cheurs  iludil  Challon  appelés  repaires  iceuix  fciit  prendre  de  son 
atithorité  et  pareillement  plusieurs  bois  particuliers  tana  rien 
payer  ,  soubz  coulleur  de  vouUoir  employer  es  réparations  et 
fortifications  de  ladite  ville  de  Chaîlon. 

Et  encores  pour  avoir  baillé  mandement  audit  Chapelle  son 
serviteur,  thrésaurier  desdites  réparations,  pour  mestre  aucunes 
somm;s  de  deniers  d'iceluy  entre  les  mains  de  maistre  Bénigne 
Serre  aussi  son  serviteur,  et  ayant  le  mandement  de  tous  ses 
deniers  et  affaires  mcsmement  la  somme  de  1,800  livres  portant 
leilit  mandement  clause  non  obstant  nos  ordonnances. 

Avons  condempné  et  condempnons  eu  3o,ooo  livres  d'amende 
envers  nous  ,  et  en  oultre  d  rendre  et  restituer  lesdils  deniers 
prins  desdits  chartreux,  ville  de  Dijon  et  Challon  faulxbourg»  de 
St.-Laurens  et  Ste. -Marie  ,  si  rendus  n'ont  esté  et  de  rcstablir 
lesdils  bateaulx  et  repaires  desdils  pesclieurs  de  challon  ,  payer 
lesdits  boys  et  choses  mal  princes  et  faus  payement  et  souz  umbre 
desdites  réparations  et  dommaiges  et  intérest  des  inlércsts  pour 
ce  regard. 

Sur  les(juels  ensemble  sur  le  rétablissement  desdits  bateaulx 
et  repaires,  et  choses  malprinses  ,  sera  faict  droict  aux  parties 
icelles  sommairement  ouycs  par  devant  les  exécuteurs  dudit  pré- 
sent arrest. 

Déclarons  icelluy  Chabot  altainct  et  convaincu    d'avoir  ini- 


(1)  Dispositions  Icgislalivcs  Lieu   iuiporlanlcs   aloriî  à  cause  du  pouvoir  des 
piaods  soi;ri'.(;uii. 
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quement ,  indeuement  et  desloyaumenl  converty  et  employé  en 
ses  affaires  privez  et  particulières  ,  les  deniers  des  munitions  de 
Bourgogne  ,  et  s'en  cs're  aydé ,  et  trouvé  moyen  de  faire  tom- 
ber à  ceste  fin  d'entre  les  mains  dudit  Serre  sou  serviteur  et 
entremeteur  de  ses  affaires  mesmementau  temps  de  périls  immi- 
nent de  la  guerre  ,  que  les  places  seront  demeurées  despourvues 
et  desgarnyes  tellement  que  en  son  absence  son  lieutenant  au- 
rait pour  obvier  audit  inconvénient ,  faict  faire  promplement 
une  municion  sur  le  peuple  du  pays  de  Bourgogne. 

Et  pour  la  réparation  dudit  cas,  crime  et  délict,  le  condemp- 
nons  à  3o,ooo  livres  d'amende  envers  nous  et  les  dommaiges  et 
intérests  sur  lesquels  seront  souverainement  ouyes  pardevant 
les  exécuteurs  dudit  présent  arrest  comme  dessus. 

Semblablement  le  condempnons  à  rendre  et  restituer  la 
somme  de  i,5oo  livres  pour  être  employez  à  la  réfection  el  répa- 
ration des  halles  d'Auxonnes  selon  l'ordonnance  de  nous  et  de 
notre  privé  conseil,  procédant  icelle  somme  du  quart  de  la  ré- 
signation de  l'office  de  recepveur  général  de  Bourgogne  dont  a 
été  pourveu  maistre  Anthoine  de  Maccon  ,  laquelle  somme  ledit 
Chabot  avoit  souffert  et  dissimulé  démouré  entre  les  mains  du- 
dit Chapelle  son  serviteur  et  secrétaire  ayant  charge  de  la  four- 
nir à  su  maison  et  bâtiments  ,  sans  l'employer  à  la  réfection  et 
réparacion  desdits,  suyvant  notre  ordonnance  et  de  notre  con- 
seil privé  combien  qu'il  ait  été  souvant  interpellé  de  l'employer 
à  ladite  réparacion  desdites  halles. 

Et  pour  la  faulte  et  mespris  qu'il  a  en  c'est  endroict  commis 
le  condempnons  en  5o,ooo  livres  d'amende  envers  nous. 

Plus  le  déclarons  altainct  et  convaincu  d'avoir  mal  et  judi- 
cieusement prins  et  relire  de  son  service  et  en  aucunes  de  ses 
maisons ,  auchuns  des  mortes  payes  de  Bourgognes  et  baillé  à 
auchuns  de  ses  serviteurs  place  de  morte  payes  de  Bourgogne  , 
sans  qu'ils  fussent  résidans  es  places,  souffert  et  tolleré  le  sem- 
blable estre  fait  par  plusieurs  capitaines  dudit  pays  de  Bourgogne 
qui  auront  destitué  et  desnué  lesdites  places  du  service  desdites 
mortes  payes;  ensemble  iceluy  Chabot,  jusques  au  nombre  de 
cent  au  plus,  et  néanlmoings  auroit  fait  recepvoir  le  payement 
de  nos  deniers  pour  lesdites  mortes  payes  absentz  ,  dont  aurait 
esté  faict  faulce  monstre  (i)  ,  et  pour  ladite  faulte  le  condemp- 


(i)  Deux  ordonnance»  du  roi  dca  12  mai  1819,  et  4  ju'"   1826,  ont,  sur  la 
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nons  en  aullre  somme  de  5o,ooo  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  à  tous  gou- 
verneurs de  pays  de  non  employer  doresn.ivant  les  mortes  payes 
des  places  de  leurs  gouvernement ,  ne  souffrir,  ne  toUérer  qu'ils 
soient  employez  par  oullres  ailleurs  que  .lu  service,  dcsdiles 
[daces,  sur  pcne  d'en  res{)ondre,  en  leurs  personnes  et  biens  , 
et  d'être  pugniz  comme  à  nous  infidelles,  désobéisssaus  eî  cri- 
mineulx  de  leze  magesté. 

Et  leur  enjoignons  très  expressément  et  à  tous  cappitaines  de 
places  où  il  y  a  morte  payes  et  sur  la  pêne  dessusdite  de  faire 
rneslre  èsdites  places  personnes  capables  et  y  donner  résidence 
continuelle,  ainsy  qu'il  est  requis  par  nos  ordonnances  et  pour 
notre  service. 

Le  déclarons  aussi  atlainct  et  convaincu  d'av(»ir  mal  et  io- 
deuemcnl  prins  la  somme  de  sept  cens  escuz  solci!  des  fruits  des 
terres  de  Clervaulx  passe  avant,  et  les  granges  par  nous  acquises 
du  duc  de  Virtemberg  et  condempnons  à  nous  rendre  et  resti- 
tuer icellesonmie  de  2,000  mil  escuz  envers  nous  pour  le  qua- 
druple. 

Aupsi  le  déclarons  (i)  atlainct  et  convaincu  d'avoir  iniquement 
<l  contre  le  debvoir  de  son  ofifice  de  conseiller  en  noire  privé 
conseil,  prins  et  reçu  la  somme  de  10,000  livres  de  Manans  et 
habiians  d'Agenois,  Périgort  et  Quercy  ,  pour  avoir  esté  cause 
d'empêcher  la  poursuite  d'un  procès  que  les  habitans  de  Koùer- 
gue  avaient  intenté  contre  ceulx  du  Pays  d'Agenois,  Périgort, 
et  Quercy. 

El  le  condempnons  à  rendre  et  restituer  ladite  somme  et  pour 
la  grande  faulle  concussion  et  malversation  par  luy  commise 
an  faict  et  cas  dcssiisdils;  le  condempnons  en  00,000  livres  d'a- 
mende envers  nous. 

Et  inhibé  défendu  à  tous  ceulx  qui  sont  et  seront  cy  après  de 
notre  conseil  privé  de  non  rien  prendre  et  recepvoir  ,  cncores 
qn'ilsfut  volontairement  offert ,  de  toutes  personnes  qui  auront 
affaire  envers  nous  en  nofredit  conseil,  sur  pêne  d'eslre  pugniz 
comme  desloyaulx  et  infidelles  nos  serviteurs. 


l'iamle  cîr  Fnliry ,  .intorisc  la  mise  en   jugement  d'intendants  militaires,  de  deux 
toioiiels,  et  de  membres  d'un  conseil  d'administration  pour  délil  semblable. 
(1}  Voici  les  forfaitures  coniuiisis  par  Chabot  comme  meml)re  du  roi)«cil. 
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Déclarons  pareillement  qu'il  a  indeuement  et  dcsloyaument 
et  contre  le  deu  de  son  office  ,  traité  convenu  et  composé  avec 
les  personnes  cy  après  déclarées  durant  le  temps  qu'ils  avoient 
affaire  avecques  nous,  et  pendant  que  aucun  d'iceulx  estoient 
prisonniers  pour  nos  affaires,  et  d'iceulx  prins  dont  quittances 
et  aultres  bienfaits  c'est  assavoir. 

Nous  déclarons  encore  iceluy  Chabot  avoir  mal  indeuement , 
injustement  et  iniquement  prins  des  personnes  cy  après  nom- 
mées plusieurs  sommes  de  deniers  pour  avoir  été  médiateur  de 
les  avoir  faict  pourvoir  par  nous  des  offices  qui  s'ensuivent. 

C'est  assavoir,  M'  Antoine  ,  de  Salama  ,  pour  l'office  de  notre 
conseiller  en  notre  cour  de  parlement  de  Bourgogne ,  la  somme 
de  800  escuz  de  M*  Pierre  de  St.  Martin  ,  pour  l'office  de  notre 
conseiller  en  notre  parlemert  de  ïhoulouse  la  somme  de  5oo 
escus  ,  de  M*  Rachel  pour  l'office  de  notre  advocat  au  parlement 
de  Bordeaux  la  somme  de  3, 000  livres  tournois  ,  de  M*  Bernard 
de  la  Certe  pour  l'office  de  Juge  Mage,  de  Lucroy  ,  la  somme 
de  1000  escuz,  de  Baronat,  pour  l'office  de  notre  conseiller  au 
parlement  de  Grenoble,  la  somme  de  5oo  escus  qu'il  promect 
prendre  par  ledict  Chapelle. 

Et  pour  les  faultes  et  malversations  par  luy  commises  ,  l'avons 
condempné  et  condempnons  en  20,000  livres  d'amende  envers 
nous  et  néantmoins  veue  la  concussion  dudit  de  Salma  ,  décla- 
rons ledit  de  Salma  eslre  privé  de  son  office  de  conseiller  et  icel- 
Itiy  office  estre  vacquant  et  impetrable  ,  et  ledit  de  Salma  in- 
capable de  pouvoir  jamais  tenir  office  royale  ;  et  si  le  condemp- 
nons en  200  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  au  surplus  ordonnons  que  lesdils  Rachel  de  St.  Martin  ,  de 
la  Berte,  et  Baronnat  seront  adjournez  à  comparoir  en  personne 
par  devant  nous,  pour  être  procédé  pour  ce  contre  eulx,  ainsi 
qu'il  appartient. 

Et  avons  faict  et  l^iisons  défense  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  de  rien  prendre  ,  bailler  ou 
recepvoirfpour  la  provision  des  offices  de  judicatoire  ,  nos  ad- 
vocats  et  procureurs  directement  ou  indirectement,  ni  en  quelque 
façon  ou  manière  que  ce  soit  :  sur  pêne  d'estre  rigoureusement 
pugniz  des  pênes  de  la  loy  escripte  ,  et  des  ordonnances,  les- 
quelles pênes  déclarons  dès  à  présent  incourus  contre  cculx  qu'ils 
feront  le  contraire. 

Et  pour  ies  faillies  et  malversions  commises  par  ledit  Chabot, 
au  fait  des  deniers  lf,vez  sur  te   dit  pays  de  Bourgogne  pour  lo 
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payement  des  prévôts  ,  des  Mareschaulx  et  archers,  pour  lequel 
payement  il  aurait  fait  lever  io,5oo  livres  combien  que  ledit 
payement  ne  monstat  que  7,200  livres  pour  trois  annt^cs  , 
avoir  fait  tomber  lesdils  deniers  dès  le  commencement  desdites 
trois  années,  entre  les  mains  dudit  Serre  pour  s'en  ayder,  et  lui 
eu  avait  donné  gaiges  ,  combien  qu'il  leur  esté  dit  par  les  esleuz 
qu'il   n'en  auroit  point. 

Pour  aussi  avoir  fait  tomber  pareille  somme  de  X  mil  V  cents 
livres  entre  les  mains  de  Michel  Peschart  ,  clerc  dudit  Serre  , 
lors  président  des  comptes,  pour  troys  aultres  années  j  pareille- 
ment pour  avoir  de  son  autorité  privée  augmenté  le  payement 
desdits  prevosts  et  archers,  l'avons  condenipué  et  cuudeuipnons 
en  quatre  mil  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  pour  les  faultes  aussi  par  ledit  Chabot  commises  en  un  fonte 
d'artillerie  faicte  aux  dépens  du  pays  de  Bourgogne  ,  et  pour  avoir 
fait  faire  sur  les  deniers  commis  dudit  pays  une  fonte  particulière 
pour  luy  et  son  profit,  et  en  avoir  baillé  estât  signé  de  sa  main  , 
et  depuis  prins  et  reçu  icelîe  artillerie,  et  mise  en  ses  maisons  , 
avoir  changé,  altéré  jurcie  et  antidaté  les  ordonnances  qui  en 
auroient  esté  faicles  par  luy, .depuis  la  présentation  des  comptes 
du  conqUable,  au  proffict  d'icelluy  comptable,  en  dommage  des 
deniers  communs ,  d'icelluy  pays  l'avons  condempné  et  con- 
dempnons  en  VI  livres  d'amende  envers  nous,  et  rendre  et  resli- 
tuer  ladite  artillerie  ,  laquelle  sera  mise  es  places  dudit  pays  de 
Bourgongne  où  il  nous  plaira. 

Et  en  oultre  avons  déclaré  iceluy  Chabot  avoir  desloyaument , 
infidellcment  et  contre  le  deu  de  son  oCQce  poursuivy  envers  nous 
une  absolution  au  proffict  d'un  nommé  Qlougeot  lequel  il  avoit 
auparavant  différé  de  plusieurs  grands  crimes  et  délicis,  et  de- 
mandé sa  confiscation  qui  lui  avoit  esté  donnée,  et  néanllmoins 
depuys  contre  ledit  droict  de  fidélité  cpii  nous  doit,  et  sans 
nous  déclarer  le  cas  dont  ledit  Mougeot  esloit  chargé,  avoit  pour- 
suivy et  obtenu  ladite  obligation  soubz  coulieur  de  certaine  con- 
dcmpnation  prétendue  avoir  [>ar  luy  es^lé  faite  avec  ledit  Mou- 
geot  :  Et  pour  les  faultes  par  lui  commises  l'avons  condempné  et 
condempnons  en  XL  mil  livres  d'amende. 

Et  pour  les  faillies  et  malversations  commises  par  ledit  Chabot 
au  faict  des  traictés  des  grains  île  Bourgongne,  tant  pour  les  de- 
niers (ju'ils  en  a  prins  et  receus,  et  à  ce.slc  lin  faict  euipeschcr  in- 
différemment chacune  année  avec  la  traite  dcsdils  grains,  pour 
vwoir  occasion  d'en  tirer  argent  par  congiez  particulier  qu'il  au- 
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rail  baillé  par  chacune  année,  depuis  le  temps  qu'il  est  au  gou- 
vernement de  Bourgongne  à  plusieurs  et  «.liverses  personnes, 
mesmement  du  temps  de  la  grande  famine  qui  estoit  audit  pays, 
que  eu  avoir  baillé  en  payement  à  ses  ouvriers  et  grande  quantité 
eu  blanc  à  ses  gens  et  serviteurs ,  pour  en  faire  leur  proufiict  en- 
cores  qu'ils  eussent  lettres  patentes  de  nous,  contenant  permission 
de  ladite  traicte,  nonobstant  laquelle  il  avoit  baillé  commission 
pour  faire  déffence  sur  peine  de  confiscation  de  grains  qu'il  dé- 
clarait deslors  comme  dès  aprésent  et  nonobstant  oppositions  et 
appellations  quelconques  en  usant  de  puissance  souveraine  faict 
empescher  les  passaiges  de  ceulx  auxquels  il  n'avoit  baillé  lesdits 
congiez ,  jusques  à  ce  que  les  grains  provenus  de  ses  terres  audit 
pays  eussent  préalablement  esté  passez  el  conduits,  aiin  de  ven- 
dre plus  cher  sesdils  grains  et  mieulx  en  faire  son  prouffict,  et  à 
ceste  fin  baillé  Iraicté  d'auUre  qualité  de  blez  aux  marchands  qui 
avoient  prins  le  marché  de  cesdils  grains  pour  avoir  par  auchuns 
desdits  congiez  promis  aux  achapteurs  de  le  menu  ou  bon  leur 
semblera,  avons  condempné  et  condempnons  ledit  Chabot  en  la 
somme  de  L  mil  livres  d'amende  envers  nous. 

Et  oultre  à  rendre  et  restituer  aux  eschevins  de  la  ville  de  Lyon 
la  somme  de  cinq  cens  escuz  soleil  qu'ils  avoit  receus  pour 
un  congié  par  luy  à  eulx  baillé  pour  faire  conduire  certaine  quan- 
tité de  blez  qu'ils  avoient  achaptez  pour  leurs  nécessitez  en  Bassi- 
guy,  et  comté  de  Bourgougne,  et  encores  ensemble  pareille 
somme  envers  eulx  pour  leurs  intéresls. 

Et  aussi  à  rendre  et  restituer  tous  ces  deniers  qu'il  apparaislra 
.  avoir  été  par  luy  ou  autres  prins  et  exigés  en  vertus  des  congiez 
de  traicté  par  luy  baillés,  dont  sera  fait  souveraine  inquisition  , 
pardevant  l'exécuteur  de  ce  présent  arrest. 

Et  sont  faicles  inhibitions  et  defï'enses  à  tous  nos  gouverneurs 
et  lieutenans  j  de  baisser  aucunes  traictcs  de  blez  et  autres  choses 
pour  tirer  hors  le  royaulme  par  mer  ou  par  terre,  ou  par  eau 
doulce  ,  sur  peine  d'estre  pugniz  comme  crimineaix  de  lèze 
mageslé. 

Au  surplus,  déclarons  ledit  Chabot  avoir  mal  juriquement  in- 
dûemcnt  et  injustement  prins  et  receu  par  luy  ou  par  aultres,  de 
son  ayde,  moyen  et  faveur  aux  estatz  de  Bourgongne  sans  per- 
mission de  nous  oultre  les  deniers,  actions,  accordez  les  sommes 
qui  s'ensuivent,  c'est  à  sçavoir  aux  estatz  tenus  l'an  i527  la 
somme  de  1 3,000  livres  pour  luy  et  2,coo  pour  sa  femme  pour  la 
dame  de  Guerry,  2.000  livres  pour  l'évesque  de  Mascon  oncle  de 
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sa  femme,  2,600  livres  pour  le  sieur  Desloges,  lors  lieutenant 
dudil  Chabot  ;  à  maistre  Claude  Pateriii  ,  premier  président  de 
Bourjjongne  5oo  livres,  au  secrétaire  Dorne  président  des  comp- 
tes de  Dijon  400  livres,  aux  officiers  domestiques  dudit  Chabot 
5oo  livres,  à  Valilleux,  lieutenant  de  la  compagnie  dudit  Chabot 
400  livres,  à  Plaisance,  commissaire  des  guerres  100  livres. 

Aux  eslatz  (1)  de  l'année  i53o,  audit  Chabot  12,000  livres  pour 
sa  femme,  a, 000  livres  à  ladite  dame  Guerry,  2,000  livres  à  l'ar- 
chevesque  Langres  ,  2,000  mil  livres  au  seigneur  de  Beaumont, 
lieutenant  dudit  Chabot,  2600  livres  à  Valilleux,  5oo  livres  au 
[)remier  président,  5uo  livres  audit  Dorne,  5oo  livres  aux  enfans 
dudit  Desloges,  12  livres  aux  maires  et  eschevins  de  Dijon  ,  3oo 
livres  audit  Plaisance  200  livres,  aux  domestiques  dudit  Chabot 
5oo  livres. 

Aux  eslatz  de  Tannée  i553,  pour  ledit  Ciiabot  12,000  livres, 
pour  sadilc  femme  2,000  livres,  audit  archevesque  de  Langres 
2,000  livres,  au  seigneur  de  Beaumont  2,5oo  livres,  pour  sa 
femme  1,000  livres,  audit  Vatilleux  5oo  livres,  audit  premier 
président  5oo  livres,  audit  Dorne  5oo  livres,  audit  Palamèdes 
400  livres  ,  audit  Plaisance  aoo  livres  ,  à  la  Vénodière  200  li- 
vres, à  d'Apestigny  600  livres,  au  recepveur  général  de  Bour- 
gongne  200  livres ,  à  Zacarie  Chapelle  secrélaire  dutlit  Chabot  200 
livres,  àLoys  Acarie  aussi  secrétaire  dudit  Chabot  100  livres. 

Aux  eslatz  de  l'année  i536;  pour  ledit  admirai  12,000  livres, 
pour  sa  femme  2,000  livres,  pour  Beaumont  2,5oo  livres,  pour 
Valilleux  400  livres,  pour  le  premier  président  5oo  livres,  pour 
Serre  200  livrer,  pour  ledit  Palamèdes  200  livres,  pour  La  Cha- 
pelle lieutenant  de  la  compagnie  dudit  amiral  225  livres,  pour 
ledit  Plaisance  200  livres. 

Tellement  que  par  le  moyen  desdits  dons  ,  les  deniers  levez  eu 
ladite  année  iSa^,  audit  pays  de  Bourgongne  se  seroieiit  moiistez 
^7, 180  livres  5  sous  11  deniers  tournois,  dont  il  y  en  auruit  eu 
pour  nous  seulement  la  somme  de  5o,ooo  livres,  et  en  l'année 
i53o  à  la  somme  de  82,188  livres  17  sous  dont  serait  re- 
venu à  nous  seulement  la  somme  de  4^,677  livres  8  sous,  et  en 
l'année  i554,  88,914  livres  17  sous  11  deniers,  dont  y  tii  aurait 
pour  nous  seulement  45,Coo  livres,  et  en  l'anné  i53G  à  la  somme 


(1)  Il  en  fut  à  peu  près  de  même  aux  clats  de    iSSo,    i5ô5  et  i5ô<j,  ce  qji 
prouve  que  ces  élats  «'taienl  assemblés  îons  les  Iroi»  ans. 
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de  90,722  livres  7  SOUS  6  deniers,  dont  serait  venu  à  nous  seul- 
lemenl  5o,ooo  livres. 

Et  pour  les  faulteset  malversations  pav  ledit  en  prenant^lesdils 
deniers,  et  faisant  lever  sur  nostre  peuple  et  subjects  sans  per- 
mission de  nous,  dont  il  bailloit  et  faisoil  les  rolles  à  sa  volonté, 
tant  poiir  luy  que  pour  les  siens  et  autres  que  bon  luy  sembloit, 
et  en  l'une  de.  années  avoit  fait  rassembler  parties  desdits  estalz, 
pour  avoir  la  somme  totale  qu'il  demandoit,  que  ne  luy  avoit 
esté  accordé  <jiie  pour  la  moiîié,  avons  condempné  et  condemp- 
nons  Gulluy  Chabot  à  nous  rendre  toutes  Icsdites  sommes,  et  au 
quadruple  d'icelles  eu  icelles  incluses  lesdites  sommes  principale- 
ment. 

Et  soit  faicles  inhibitions  et  déffenses  à  tous  gourverneius 
présents  et  advenir,  sur  peine  d'estre  pugniz  comme  à  nous  iii- 
iidellement  désobéissans,  et  comme  crimineulx  de  lèze  majesté  , 
de  ne  prendre  aucune  chose  des  pays  dont  ils  sont  gouverneurs  , 
soit  à  la  séance  des  estalz  ou  auUrement,  et  aux  gens  desdiis 
pays  et  gouvernemens  de  non  imposer  aucuns  deniers  sur  eulx 
ne  icevilx  lever  n'y  recueillir,  oultre  ceulx  qui  nous  seront  ac- 
cordez et  levez  pour  nostre  service,  sur  peine  de  quadruple,  et 
oultre  à  nous  rappellans  et  désobéissans. 

Et  pour  les  l'aultes ,  abus  ,  malversations  par  luy  faictes  pour 
contraindre  ceulx  de  la  ville  de  Dijon  de  déposer  ostoer  de  l'ol- 
iice  de  maire  Jehan  Noël  seigneur  de  Vire,  Esleu  suyvant  leurs 
anciennes  couslumes,  usances  et  privillèges  et  avoir  faict  mectre 
en  son  lieu,  par  coutraincle  ung  nommé  Sérye  sans  élection,  et 
contre  la  forme  ancienne  et  teneur  de  leursdits  privillèges  et 
pour  cet  cffaict  mis  les  Lansquenez  dans  la  ville,  avoir  faict  dé- 
poser et  meclrc  hors  Toffice  de  procureur  de  ladite  ville  Claude 
Chaulard  ,  aussi  esleu  selon  leurs  privillèges  et  anciennes  cous- 
tumes ,  et  faict  rocctre  en  sou  lieu  par  contraincle  Phibbert  Ri- 
chard père  du  secrétaire  du  seigneur  de  Beaumont  son  lieutenant 
audit  gouvernement  de  liourgongne,  et  dit  qu'il  n'eu  aurait  ja- 
mais d'auUres  aggréables,  que  celh.y  qui  avoit  été  nommé  par  le- 
dit sei"^neur  de  Beaumont,  auquel  il  n'avoit  l'auctorité  estre 
moindre  que  la  sienne.  Avoir  faict  démestre  et  dé[)oser  M*'  Cos- 
tier  et  Anne  Gulles  de  l'olTice  de  lieutenant  du  maire  de  Dijon, 
et  faict  mestre  aultres  en  leur  lieu  par  menasses  et  impression, 
l'avons  condempné  et  condempnons  en  la  somme  de  10,000 
livres  d'amende  envers  nous,  réservant  aux  parties  de  faire  par- 
devant  les  exécuteurs  dudit  présent  arrest,  poursuites  de  leurs  in. 
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térests  et  dommaiges  dont  leur  sera  faict  droict,  après  les  parties 
avoir  été  sur  ce  souverainement  oyez  pardevantlcsdifs  exécuteurs. 

Et  pour  les  faultes  abuz  et  malversations  par  luy  commises  en 
baillant  exemption  à  grand  nombre  et  ([uanfifé  de  vilbl-c:i  du 
pays  de  Bourgongne,  de  contributions  auxquelles  ils  étaient  tenu^ 
de  fournir  comme  les  aultres  villaiges  durjit  pays,  tant  pour  le» 
fortifications  et  réparations  que  pour  les  punitions  ,  et  tant  en  sou 
prouffrict  que  de  la  feue  princesse  d'Orenge  et  ses  serviteurs  et 
plusieurs  aullres  mentionnez  par  ledit  procès,  pour  avoir  pir  le 
moyen  desdifes  exemptions  grevé,  molesté,  surchargé  les  aullres 
villaiges  dudiî  duchié  contre  droict  et  raison,  justice  et  aultres 
semblables  exemptions  par  luy  baillées  pour  les  contributions 
pour  la  fourniture  des  gendarmes  de  sa  compagnie  eslans  en  gar- 
nison audit  duchié  de  Bourgongne  ,  et  leur  avoir  fait  fournir  miu- 
cions  absens  comme  présens  et  encore  faict  bailler  à  chacuns  pré- 
sens double  munitions  et  mys  nouvelle  tauxation  sur  aulchuns 
vivre  contre  la  forme  de  nos  ordonnances,  et  plusieurs  aultres 
abuz  sur  le  faict  mentionnez  par  le  procès,  avons  condempné  et 
condempnons  ledit  Chabot  en  la  somme  de  10,000  livres  d'a- 
mende envers  nous;  et  seront  les  intérests  des  dommaiges  après 
avoir  les  partyes  esté  souverainement  ouyes  par  devant  les  exécu- 
teurs de  ce  présent  arrest. 

Et  en  oultre  déclarons  icelluy  Chabot  eslre  suffisamment  at- 
tamct  et  convaincu  contre  le  debvoir  de  son  état,  charge  et  office 
accepte  aucunes  corvées  qu'il  a  voulu  dire  luy  avoir  esté  offertes 
par  les  habitans  dessusdils  et  plusieurs  aullres  contraincts  à  luy 
taire  lesdites  corvées  pour  ses  bâlimens  qu'il  a  faict  faire  'audit 
pays  de  Bourgongne  ,  par  les  prcvosls  des  n.archands  dudit  pays 
et  harquebutiers  et  faict  prendre,  arrêter  de  son  autorité  indcue 
les  baleulx  des  voiluriers  estant  la  rivière  de  Saonne  pour  ser- 
vir à  la  voiture  des  matières  pour  sesdils  bdlimens;  et  les  faire 
pour  aucun  temps  sans  payement  et  pour  les  faultes  abuz  et 
malversations  sur  ce  par  luy  conmiiscs,  le  condemp..ons  en 
20,000  livres  damende  envers  nous,  et  aultre  pavs lesdites  cor- 
vées et  intérests  dommaiges  inSércsIs  jusquos  au  double  des 
choses  ainsi  mal  prinses,  dont  sera  faict  la  coodcmpnalion  par 
les  exécuteurs,  les  partyes  sur  oycs. 

Et  pour  les  fautes,  négligences,  inlollérables  ,  abus  et  mal- 

ve.sacions  par  lui  comuusos audit  paysdepuis  sungouvornement; 

sur  le  lait  et  administration  de  justice,  mesmemeut  d'avoir  souf- 

fut  et  tulléré  plusieurs  mutdrei  et  homicides ,    avoir  fait  pour 

12.  ,     ^ 
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les  gens  de  la  compagnie  estant  en  garnison  audit  pays  de  Bour- 
gogne ,  dont  luy  auroil  fait  plainte  jusques  au  nombre  de  sept 
desquels  les  gens  de  notre  justice  ordinaire  n'auroit  ozé  prandre 
cognoissance,  pour  la  crainte  qu'ils  auroient  de  luy  et  de  l'ad- 
ministration qui  leur  avait  faite  qu'il  ne  vouloit  qu'ils  en  cong- 
neussent,  dont  n'a  été  fait  aucune  justice. 

Et  aussi  pour  avoir  soubstenu  ledit  seigneur  de  Valilleux  l'un 
de  ses  lieutenants  audit  pays  de  Bourgogne ,  en  un  excès  par  Iny 
faict  d'avoir  prins  et  osté  de  faict  et  force,   et  par  violence  hois 
des  prisons  royaulx,  à  Challon ,  un  nommé  Chastaigner  lequel 
avoit  été  mis  esdites  prisons  par  nous  officiers  audit  Challon  ,  et 
par  grande  continuelle  ignorance  et   dérision   de  notre  justice 
ordinaire,  par  ordonnance  duquel  ledit   Chastaigner  avoit  esté 
constitué  prisonnier  ,  n'avoir    tesnu  compte  dudit  excès  à  îuy 
remonstré  ains  depuis  avoir  tenu  ledit  Vatilleux  à  son  service, 
avoir  cscript  et  mandé  plusieurs  Icstres  tant  de  créance  que 
aultres  à  nos  aymez  et  feaulx  les  gens   tenans  notre  cour  de 
notre  parlement  audit  pays  de  Bourgogne  pour  le  fait  de  la  jus- 
tice, niesniement  pour  la  réception  d'un  nommé  Fermy  en    l'of- 
fice de  conseiller,  non  obstant  les  difficultez  que  en  avoit  fait 
notre  cour ,  aussi  pour  le  différend  survenu  tant  pour  les  traictes 
par  lui  baillées  ,  que  pour  le  faict  desdits  prévosls  des  mares- 
cbaux,  lesquelles  lettres  auraient  les  gens  de  notredile  cour,  en 
crainte  de  n'en  cognoistre  des  faultes  et  abus  sur  ce  faict.  Avoir 
rescri^t  pour  un  prisonnier  condcmpné  par  sentence  du  prévost 
des  mareschaux  ayant  la  corde  au  cou  et  prest  à  estre  exécuté  , 
qui  depuisà  leur  requête  delà  gouvernante  des  enfans dudit  Cha- 
bot auroit  esté  délivré  et  mis  hors  des  prisons  ,  sans  que  pugnî- 
cion  aucune  en  ait  esté  faite.  Avoir  empesché  les  juges  ordinaire» 
de  notre  justice  de  cognoistre  d'un  larcin  faict  parles  serviteurs 
d'un  nommé  Dargues  de  sa  bande  nommé  delà  Chault ,  et   or- 
donné que  ledit  de  la  Chault  aussi  serait  avec  les  juges  de  notre 
ustice,  pour  faire  le  procez,  commes'ileust  été  juge  de  serviteurs, 
et  après  ledit  procez  faict  lui  estre  porté  ,  ce  qui  aurait  été  faict 
dont  toutesfois  il  n'aurait  tenu  compte  et  serait  demeuré  ce  cas 
impugny ,   et  ledit  de  la  Chault  auroit  tiré  par  force  hors  de  nos 
prisons  sesdits  serviteurs,  et  donné  un  coup  d'épée  sur  la  léle 
d'un  sergent  qui  les  avoit  constitué  prisonniers. 

Et  pour  plusieurs  cas  semblables  mentionnées  audit  procès 
mesmement  pour  être  présent  au  château  de  Rouvre,  que  l'en  avoit 
fouetté  par  les  paires  et  serviteurs  de  sa  maison  ,  un  pauvre  la- 
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boureur  que  l'on  prélendoit  avoir  donné  un  coup  de  pierre  à 
tin  faulconnier  dudit  Chabot ,  qui  prenait  des  poulies  dudit 
pauvre  homme  laboureur. 

Condempnons  icelluy  Chabot  en  20,000  livres  d'amende  en- 
vers nous- 

Et  sont  faicîes  inhitions  et  deffenses  aux  gouverneurs  de  Bour- 
gogne ,  et  tous  aultres  de  ce  royaulme  suivant  les  anciennes  or- 
donnances de  ne  soy  aucunement  entre  raestre  au  faict  de  la 
justice  ordinaire,  ains  la  laissent  librement  exercer  et  adminis- 
trer par  les  magistrats ,  tant  des  cours  souveraines  que  aultres 
sur  ce  par  nous  ordonnées  chacun  en  son  ordre  et  degré  ,  sans 
sur  ce  leur  donner  d'estourbiers  ou  empeschement ,  ne  leur  in- 
tenter aucune  crainte,  paour  ,  ou  menasses,  pour  empescber 
le  dcbvoir  de  la  justice  sur  les  pênes  qu'il  appartient  tant  par 
droit  que  par  nos  ordonnances. 

Et  quant  aux  délictz,  mutilations,  commis  par  les  gens  de 
guerre  en  sera  faict  justice  par  les  mareschaulx  de  France  et 
leurs  prévosls  ,  ausquels  en  appartient  la  cognoissance  par  nos 
ordonnances. 

Et  ordonnons  que  délits  commis  par  les  gens  de  guerre,  qu'ils 
pourront  eslre  arrestez  et  emprisonnez  par  l'autorité  de  notre 
justice  ordinaire  s'ils  sont  trouvez  en  présent  meffect  ,  ou  qu'il 
y  ait  information  précédente,  pour  après  en  estre  délaissé  la  co''- 
noissance  ausdits  mareschaulx  de  France  ou  leurs  prévosls,  si 
les  délicts  sont  treuvez  militaires,  commis  entre  lesdites  "ens  de 
guerre,  et  non  sur  aultres  subjects  n'estans  de  garnison  et  'gen- 
darmerie, auquel  cas  la  cognoissance  et  punicion  en  appartiendra 
ausdits  juges  ordinaires  et  ayderont  lesdits  gouverneurs  et  leurs 
lieuteuans  et  commis  aa  faict  des  exécutions  de  la  justice  ordi- 
naire ,  es  cas  où  il  ne  pourroit  estre  auchunement  pourveu  sans 
leur  ayde  pour  les  rebellions  et  désobéissance  des  délinquans  et 
qu'ils  en  soient  sur  ce  requis. 

Aussi  déclarons  ledit  Chabot  attainct  et  convaincu  d'avoir  faict 
prison  privée  plusieurs  habitans  de  saint  Jehan  de  Lorsme,  soubz 
umbre  de  quelque  injure  que  présentement  avoit  été  ditfe  con- 
tre luy,  et  les  avoir  faict  mestre  au  château  de  Dijon  et  d'Auxon- 
ïie,  par  auchuns  archiers  de  sa  compagnie  ,  et  commis  un  des 
siens  pour  procéder  contre  eulx  par  forme  de  justice  lesquels 
après  n'avoir  été  trouvez  aucunement  coupables,  et  qu'ils  ont 
été  longuement  travaillez,  auroienl  été  mis  hors  des  prisons 
sans   aucune    réparalion    ne  satisfaction  de  leurs   dommai°-es. 

47. 
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Aussi  d'avoir  faict  prison  privée  de  Antholne  Fournier ,  lious- 
tellier  du  daulphin  de  Beaulne,  et  iceluy  laict  détenir  prisonnier 
par  l'espace  de  trente  jours  pour  quelque  différent  particulier 
qu'il  avoil  eu  avec  les  serviteurs  dudit  Chabot,  et  avoir  osé  de  me- 
nasser  contre  le  maire  dudit  Baulne,  que  luy  remonslroit  que 
rhostellier  n'avoil  commis  aucune  coulpc.  Aussi  d'avoir  pour- 
suyvy  nous  d'envoyer  à  Mascon  la  compagnie  de  cent  hommes 
d'armes,  et  escossoys  pour  quelque  rapport  qui  lui  avoit  esté 
faict  ,  et  faict  mener  et  conduire  lesdits  écossois  audit  lieu  de 
Mascon  ,  où  ils  auroient  commis  de  grands  et  exécrables  maulx, 
molestes  et  vexations  contre  ceulx  de  la  ville  el  des  environs, 
prins  et  exigé  plusieurs  sommes  de  deniers  pour  sortir  de  ladite 
ville,  où  ils  auraient  esté  par  l'espace  de  troys  mois;  et  jusque 
adce  que  ledit  Chabot,  les  en  auroit  oustez  de  son  autorité 
et  remis  quinze  hommes  d'armes  de  sa  compagnie. 

Pour  lesquels  abus,  fautes,  et  malversations  à  plain  déclarées 
et  mentionnées  par  ledit  procès  ,  avons  condempné  et  condemp- 
nons  en  20,000  livres  d'amende  envers  nous  ,  et  intérêts  et 
dommages  des  intéressés  qui  seront  liquidez  par  les  exécuteurs 
du  présent  arrest  comme  dessus. 

Semblablement  déclarons  ledit  Chabot,  attaint  et  convaincu 
d'avoir  contre  le  dtbvoir  de  son  office  et  charge  faict  mestre 
entre  les  mains  de  Morte-Paye  d'Auxonne  ,  nommé  Malassis  ,  et 
d'un  nommé  Anthoine  Voyarl,  les  bledz  de  la  munition  d'Auxonne 
montant  à  i,5oo  mines  mises  à  la  ville  par  les  habitans  du  pays, 
auxquels  ils  debvoient  eslre  rendus,  à  la  charge  de  les  rcnou- 
vtller  en  Icms  de  nécessité  ,  et  néantmoins  les  avoit  ledit  Cha- 
bot baillez  audit  Maîassis  et  Voydart  pour  en  faire  leur  profit , 
et  trouvé  moyeu  par  subrélion  et  obiétion  de  ce  faire  par  nous 
autoriser  soubz  unibre  d'un  prouffit  de  5oo  livres,  lequel  nous 
devons  avoir  par  chacune  année,  qui  esloit  prouffit  des  choses 
d'aultrtiy  et  dont  nous  avons  jamais  rien  receu ,  et  ce  nonob- 
stant les  plaintes  et  les  remonstrances  faictcs  de  la  part  desdils 
habiians  et  de  la  nécessité  qu'ils  en  auroient  pour  la  famine  qui 
estoit  au  pays  et  pour  les  faultes  et  abus  sur  ce  commis  par  ledit 
Chabot,  le  condempnons  en  io,ooo  livres  d'amende  envers  nous 
€t  seront  les  intércsls  dedommaiges,  iceulx  préalablement  ouys 
pardevant  les  exécuteurs  de  ce  présent  arrest  comme  dessus. 

Aussi  déclarons  ledit  Chabot  eslre  attainct  et  convaincu  d'avoir 
iudùcment  et  injustement  prins  des  religieux  abbé  et  couvent 
deCileauIx,  la  ttrrc  et  grange  de  ïoutenans  et  à  f;este  fin  faict 
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avecques  eulx  un  contract  symoniaque  illicite  et  repprouvé,  par 
lequel  pourroit  recouvrer  ladite  terre  après  plusieurs  poursuittes 
et  menasses  sur  ce  faicts,  il  avoit  prins  et  recompensé,  d'icelle 
terre  de  faire  venir  audit  monastère  de  Citeaulx  le  prieur  de 
saint  Jehan  de  Lorme  deppendant  de  l'abbé  de  Cluny  ,  et  en 
ce  faisant  luy  debvait  demeurer  ladite  terre  de  Toutenans,  sans 
en  faire  d'aultre  récompense  et  aullres  causes  illicites  mention- 
nées par  ledit  contract ,  lequel  déclarons  nul  et  abusif,  et  en 
tant  que  le  besoin  seroit,  et  que  de  faict  auroit  procédé,  nous 
l'avons  cassé  et  annullé  ,  cassons  et  adnullons,  ensemble  certain 
aultre  contract  depuis  ce  fait  pour  raison  des  portions,  des  boj^s  de 
ladite  terre  de  Toutenans,  etordonnons  lesterreet  grangesdeTou- 
teuanset  portions  de  bois  estre  rendus  audit  monastère  de  Cileaulx, 
pour  en  jouyrpar  lesdil»  religieux,  abbé  et  couvent  franchement 
et  libérallement  comme  ils  faisoient  auparavant  lesdits  contrats, 
et  condempnons  ledit  Chabot  à  leur  rendre  tous  lesfruicts  qu'ils 
en  a  prins  et  perceuz  ,  et  que  lesdits  religieux  en  ensuyvant 
peult  persévir  n'eult  esté  l'empeschement  desdits  contrats,  les- 
quels seront  liquidez  pardevant  les  dessusdils  exécuteurs  de  ce 
présent  arrest  desduit  toutesfois  et  rabatu  d'iceulx  fruits  ce 
qu'en  aurait  été  baillé  par  ledit  Chabot. 

Pareillement,  sans  avoir  égard  à  certains  arrests  et  jugemens 
donnés  en  notre  cour  de  parlement  de  Dijon ,  touchant  la  terre 
et  seigneurie  de  Beaumont  que  ledit  Chabot  prétend  avoir  ac- 
quise tant  par  contrat  que  par  décret  de  Charles  de  Besse  et 
Anthoinelte  de  Saye  sa  mère,  lesquels  arrest  et  jugement  les- 
gens  de  notredite  cour  de  parlement  ont  désavouez,  prétendans 
iceulx  avoir  esté  expédiez  par  circonvention  et  surprinse  ,  des- 
quels les  originaulx  signés  ne  se  trouvent  au  greffe  de  notredile 
cour  ainsi  qu'il  est  requis  cl  accoustumé  faire  ,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  les  parties  seront  mis  en  tel  estât  quelle  estoierit 
auparavant  lesdits  arrest  et  exécution  d'iceulx  pour  estre  oiîyes 
par  devant  l'exécuteur  de  ce  dit  présent  arrest  sur  la  vallidité 
et  invallidité  des  contrais  de  vente  de  Iddite  terre,  et  aullre- 
ment  ainsy  qu'il  appartient.  Et  néantmoins  pour  auchunc  con- 
sidération adce  nous  mouvans. 
Et  par  manière  de  provision. 

Et  pour  la  poursuite  d'invallidité  desdiîs  contrats,  ledit  Besse 
et  sa  mèreauront  2,ooolivres  et  pour  les faulles commises  par  led»' 
Chabot  en  faisant  lesdits  contrats  dessusdil  avec  lesdits  religieux  de 
Cileaulx  et  soy  estre  aydé  desdils  arrest  désavouez,  l'avons  con- 
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(lempné  et  condempnons  en  6,000  livres  d'amende  envers  nons,  et 
seront  les  parties  intéressées,  dédommagées  après  souveraine 
inquisition  sur  ce  faicte  par  les  exécuteurs  dudit  présent  arrest. 

Et  au  surplus,  pour  plus  ample  réparation  des  infidélités,  des- 
loyauUez,  désobéissance,  oppressions  de  peuple,  force  publique, 
conclusions ,  impressions,  ingratitudes,  contemnement  etmespris 
tant  de  nos  commandemens  que  d'ofiense,  entreprise  sur  noire 
autorité  et  aultres  crimes  et  délictscy  dessus  mentionnex  et  plus 
aplain  contenus  audit  procez. 

Avons  privé  et  privons  ledit  Chabot  de  toutes  ses  dignités, 
offices  et  honneurs  ,  et  l'avons  déclaré  et  déclarons  incapable 
et  inhabile  à  toujours  de  toutes  dignités  ,  offices,  estala 
et  honneurs ,  ensemble  de  tous  les  bienfaits  qu'il  a  receus  par 
cy  devant  de  nous  sans  nulle  espérance  de  pouvoir  jamais  estre 
rappelle  pour  quelque  cas  ou  mérite  que  ce  soit. 

Et  quant  aux  bénéficiaux  qu'il  tient  de  nous  et  de  notre  cou- 
ronne, les  déclarons  estre  par  infidélitez  et  deloyauUez  retournés- 
et  unis  perpétuellement  et  inséparablement  en  notre  couronne 
et  tous  les  autres  biens  tant  meubles  que  immeubles^  et  quelque 
lieu  qu'il  soit  situez  et  assis,  déclarons  à  nous  acquis  et  confisqués. 

Satisfaction  préalablement  faites  aux  parties  intéressées  ,  cy 
dessus  nommées  et  désignées  ,  et  aultres  qui  aparoir  feront  par- 
devant  nous  les  exécuteurs  de  ce  dit  présent  arrest. 

Et  l'avons  confiné  et  confinons  en  noire  chasteau  de  Vin- 
cenne  :  et  icelluy  Chabot,  tout  prisonnier  sera  mené  et  conduit 
tant  au  pays  de  Normandie  que  de  Bourgogne  pour  faire  l'exé- 
culion  de  ce  dit  présent  arrest ,  et  mesmement  pour  recognoistre 
et  déclarer  la  vérité  de  toutes  plaintes  clameurs  et  dolléances  que 
voudroient  contre  luy  faire  les  parties  que  se  prétendent  par  luy 
avoir  esté  intéressez  ,  en  la  présence  des  exécuteurs  de  ce  pré- 
sent arrest ,  pour  leur  faire  droict. 

Ordonnons  pareillement  que  d'oresnavant  les  assemblées  des 
estats  dudit  pays  et  duchié  de  Bourgogne  ne  se  feront  plus  sé- 
parément en  trois  diverses  chambres ,  ainsi  que  l'on  a  par  cy 
devant  acoustumé  faire  ,  mais  se  assembleront  lesdits  estatz  en 
une  mesme  et  seule  chambre  ,  et  délibéreront  ensemble  en  ladite 
chambre  pour  obvyez  à  tous  abus.  Et  pour  lesdits  estatz  y  aura 
un  greffier  lequel  sera  tenu  résider  sur  le  lieu  où  a  accoustumé 
estre  faite  l'assemblée  desdits  estatz. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mestre  notre  ïcel  à  ces  pré- 
sentes. 


POYET,    CHANCËLIBn.    —    MAI    )54l.  745 

Donné  à  Fontainebleau  le  8  de  février  l'an  i54o..  et  de  notre 
règne  le  vingt  septième. 


N*  323.  —  Édit  portant  que  ceux  qui  sont  nés  dans  (a  ville 
(V Avignon  sont  naturels  français  (â). 

Blois,4  mars  i54o.   (  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  a  K,  f"  7a.) 

N*  3a3.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  sur  fes  monnaies , 
i'Hat  et  tes  fonctions  des  officiers ,  et  la  punition  des  faux 
monnayeurs  (2). 

Blois,  19  mars  i54o;  enregistré  aa  parlement  de  Paris  le  11  avril,  h  la  chambre 
des  comptes  et  à  la  cour  de»  monnaies  le  27.  (Vol.  M,  f"  ï64  ;  Mémorial  de 
la  chambre  des  comptes ,  a  K. ,  f"  aS ;  Fontanoa ,  II ,  1 14) 

N°    324.  —  Édit   portant  règlement  pour  (a  nourriture  des 
en  fans  orphelins  de  la  ùaniieue  de  Paris. 

ChatcUcraiit,  a7  mai    i54i  ;  enregistré  le  a  juin  au  parlement  de  Paris.  (  Vol. 

M,  f"  275.) 

François,  Comme  ainsi  soit  que  dès  l'an  i554,  ^6  dernier  jour 
de  janvier  : 

Nous  ayons  donné  à  la  grande  prière  et  requeste  de  nostre  très- 
chère  sœur  et  unicque  la  royne  de  Navarre  des  deniers  des  con- 
damnations des  usures  la  somme  de  5,Coo  tournois,  pour  em- 
ployer en  l'achapt  d'une  maison  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de 
Paris ,  pour  retirer  et  loger  les  pauvres  enfans  orphelins  eslran- 
gers  que  leurs  pères  et  mères  malades ,  venans  à  l'hostel  Dieu  de 
Paris,  pour  eslre  pansés,  délaissaient,  après  leurs  trespas  ,  sans 
aydes  ni  secours  de  personne  qui  les  recueillit  et  relirast  encore 
qu'ils  feusscnt  sains  : 

A  l'occasion  dequoyet  pour  le  gros  air  qui  est  audit  hôtel  Dieu, 
ils  niourroiont  quel([ue  peu  de  temps  après  ,  sans  nul  excepter  , 
comme  nous  est  apparu  ,  par  information  sur  ce  faite  par  nostre 
ordonnance  ,  et  pour  éviter,  pour  l'advenir ,  ledit  inconvénient, 
auroit  été  ladite  maison  achetée  po^ir  y  retirer  tels  manières  d'en- 
fans  orphelins  ,  ce  qui  auroit  été  fait  jusques  ici  par  personnages 


(i)  Avignon  n'a  été  déHnitivcment  réuni  à  la  France  que  par  une  loi  de  I7^>o. 
(î)  V.  l'édit  du  a5  novembre  i538  il  la  noie  sur  cet  édit. 
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auxquels  en  aurions  donné  la  charge ,  et  pource  que  en  faisant 
ladite  première  fondation  n'auroit  point  été  dit,  par  nous,  qtie 
il  n'y  auroit ,  en  ladite  maison  ,  autres  enfans  orphelins  que  ceux 
qui  seroient  tirés  dudit  hostel  Dieu  ,  et  que  avons  esté  advertis 
que  de  ceux  qui  en  onl  été  tirés  jusques  ici  nos  bons  bourgeois 
et  bourgeoises  de  Paris  en  prennent  beaucoup  ,  tant  pour  s'en 
servir  que  pour  apprendre  leur  niestier  ,  et  quelquefois  en  don 
quand  ils  n'ont  point  d'enfaus  pour  les  nourrir  pour  l'amour  de 
Dieu  ,  tellement  que  ledit  noînbre  reçeu  est  fort  diminué  et  est 
poiir  encore  plus  d'oresnavant  diminuer  à  l'occasion  de  l'amour 
que  lesdits  bourgeois  et  bourgeoises  leur  portent  et  les  deman- 
dent pour  les  raisons  dessusdiles. 

A  celle  cause ,  et  pour  nourrir  celte  charité  qui  a  été  encom- 
mencée  ,  qui  vient  de  Dieu  et  non  des  hommes,  et  la  multiplier 
toujours  de  plus  en  plus,  et  oroistre  le  nombre  des  enfans  pauvres 
orphelins  élrangiers  qui  n'ont  biens  meubles  ni  immeubles,  et 
leur  faire  apprendre  la  loi  do  Dieu,  bonnes  mœurs  et  conditions, 
alin  qu'ils  soient  gens  de  bien  pour  l'advenir  ,  et  que  Dieu  pre- 
mièrement ,  nous  et  la  chose  publique  en  puissions  être  servis  en 
plusieurs  manières  cy  après  : 

Avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plait ,  que  il  soil  loisible  à  celui  qui  de  présent,  a  le  gouver- 
nement de  ladite  maison  et  hospilal  des  enfans  de  Dieu  et  à  ses 
successeurs  en  ladite  église  ,  et  afin  que  charité  ne  soit  oisive,  de 
prendre  des  enfans  orphelins  estrangiers ,  pauvres  et  indigens  , 
oullre  ceux  qui  se  tirent  dudit  hostel  Dieu  ,  qui  seront  des  villa- 
ges étant  en  la  banlieue  de  Paris  seulement,  car  les  enfans  or- 
phelins de  ladite  ville  et  fauxbourgs  se  reçoivent  en  l'hospilal  du 
St. -Esprit  de  tout  temps  et  ancienneté  ,  et  là  où  ils  ne  se  trouve- 
roieot  assez  d'enfans  en  la  banlieue  pour  employer  ladite  maison 
et  hospital  des  enfans  de  Dieu. 

Nous  voulons  et  nous  plaît  que  l'on  en  puisse  prendre,  par  cha- 
rité, des  antres  villages  prochains  de  ladite  ville  et  du  diocèse  et 
évêché  de  Paris  ,  et  jusques  à  l'âge  de  lo  ou  12  ans  et  au-dessous, 
et  tant  que  ladite  maison  en  pourra  loger,  porter  et  nourrir, 
espérant  que  noslre  Seigneur,  qui  est  charité  lui-m^me  ,  leur 
aidera  à  vivre,  et  qu'ils  feron:  du  fruit  à  lui,  à  nous,  et  à  la  chose 
publique  de  nostre  royaume  ^t  subjects. 

Et  j)ource  que  avons  esté  advertis  que  ledit  hospilal  est  pauvre 
et  qu'il  n'a  revenu  suffisant  pour  nourrir  et  alimenter  hsdils  en- 
gins. 
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Nous  voulons  et  nous  plaît  qu'il  soit  loisible  aux  gouverneurs 
<lu<lil  hospilal ,  qui  gnnt  et  seront  cy  après,  de  envoyer  tous  les 
jours  ,  comme  font  les  quinze  vingts  qui  sont  de  fondation  royale 
comme  ledit  hospilal  j)armi  ladite  ville  de  Paris  ,  et  par  les  sept 
quartiers  d'icelle  par  ordre  ,  tel  personnage  (ju'ils  adviseront  pour 
qu ester  et  demander  le  pain  pour  lesdits  cnfans  ,  en  aulmnsne, 
])0ur  leur  vivre ,  et  ce  au  lieu  des  religieux  des  Billettes  qui  sou- 
loient^  par  cy-devant  quêter  leur  pain  pour  la  pauvreté  qu'ils 
avaient. 

Mais  de  présent  et  depuis  20  ou  25  ans  en  ça  ne  quêtent  plus 
parce  qu'ils  sont  hors  de  pauvreté  et  ont  de  qnoy  vivre. 

Kous  voulons  aussi  et  nous  plaît  qu'il  soil  loisible  auxdits  gou- 
verneurs de  laire  quêter  les  dimanches  et  îes  fêtes  par  les  églises 
cl  paroisses  des  villages  du-lit  diocèse,  desquels  il  y  aura  des  en- 
fiins  orphelins  nourris  audit  hospital,  afin  que  la  charité  soitré- 
cij)roque. 

Si  donnons ,  etc. 

N"  525.  —  Edit  sur  te  fuit  des  g  ah  elles ,  révoquant  cet  ni  dit 
25  août  i555  (i) ,  et  permettant  à  tous  prnpriétoins  desuli- 
nés  de  tirer ,  vendre  et  exporter  ie  set  qu'ils  faut ,  ensui- 
vant (es  /'ormes  voulues. 

Clialclleraut  5    1"  juia  i54i;  enregistré  le  22    en  la  chambre   des  comptes  de 
Paris.  (Fontanon,  II,  990.) 

Fbasçois,  clc.  Comme  nous  considérans  que  les  édits.  statuts, 
ordonnances  et  constitutions  rigoureuses  ,  faites  par  nous ,  et  nos 
prédécesseurs  roys  pour  la  conservation  de  nos  droicls  de  gabelle, 
cl  les  rerlierclies  et  informations  .  .nmendes  et  punitions  qui 
s'en  sont  ensiiyvics.  n'auroient  peu  faire  cesser  les  fautes  et  njal- 
versalions  qui  estoicnt  commises  ,  tant  par  les  faux  sauniers  , 
()u'autres  ,  non  seulement  à  nostre  préjudice  et  détriment  de  nos- 
dits  dioicts,  mais  aussi  à  la  grande  charge  et  foule  de  nostre 
peuple. 

Et  voulans  à  ce  pourvoir  et  remédier  par  autres  voyes  .  eussions 
n'aguères  fait  prendre,  saisir  rt  mettre  en  nostre  main  tout  le 
sel  estant  es  salines  dc^  généralités  de  Languedoiiy  .  Onyenne  et 


(1)  V.  à  sa  da!c  In  noie  sur  cet  édil.    ?\oui  supprimons  loiitr«  les  dépositions 
de  c;'lte  ordonnance  qui  necoolicuncnt  que  des  if'î:lemf.ns  locaux. 
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Bretagne ,  par  certains  bons  et  notables  personnages  commissaires 
à  ce  par  nous  députez. 

Lesquels  nous  ont  fait  rapport  du  nombre  et  quantité  du  sel 
par  eux  trouvé  esdites  salines ,  et  des  moyens  qui  leur  ont  sem- 
blé les  plus  convenables  et  nécessaires,  pour  pourvoir  à  noslre 
intention  ,  laquelle  tend  principalement  au  bien  ,  soulagement  et 
repos  de  nos  subjecls  ,  de  tous  estais  ,  et  à  faire  establir  un  bon 
ordre  ,  statut ,  ordonnance  et  déclaration  de  nostre  vouloir  sur 
ce  ,  et  depuis  aurions  renvoyé  aucuns  desdits  commissaires,  avec 
toute  la  procédure  faite  par  eux  esdits  pays  en  nostre  ville  de 
Paris,  pour  en  la  cbanibre  de  nostre  conseil  lez  la  chambre  des 
comptes  audit  Paris  ,  faire  leur  rapport  de  tout  cedit  fait ,  et  com- 
muniquer leurdiie  procédure  à  aucuns  des  présidens  de  nosdits 
comptes  ,  des  aydes  ,  trésoriers  de  France  ,  généraux  de  nos  fi- 
nances ,  maistres  et  conseillers  desdits  comptes  et  aides,  et  au- 
tres bons  et  notables  personnages  noz  officiers  ,  pour  sur  le  tout 
nous  donner  advis  :  ce  qu'ils  auroient  fait,  et  iceluy  advis  rap- 
porté par  devers  nous. 

Sçavoir  faisons,  qufe  nous  à  ceste  fin  désirans  nosdits  subjects 
relever  des  molestations  ,  travaux,  et  charges  qu'ils  ont  accous- 
tunié  porter  par  lesdiJes recherches  ,  et  réformations,  et  espérans 
t]ue  la  conservation  de  nosdits  droicts  de  gabelle  fera  augmenter 
le  revenu  d'iceux,  de  sorte  que  nous  pourrons  diminuer  les  de- 
niers de  nos  tailles,  au  soulagement  de  nostre  pauvre  peuple. 

A  ces  causes  ,  après  avoir  ouy  le  rapport  desdits  commissaires, 
et  veu  les  advis  sur  ce  baillez,  et  les  remonstrances  faites,  tant 
par  eux  ,  que  par  les  habitans  des  pays,  où  sont  situées  lesdites 
salines  :  veus  et  entendus  iesdits  statuts  et  ordonnances  de  nos- 
dits prédécesseurs ,  et  de  nous,  et  eu  sur  ce  Tadvis  et  délibération 
d'aucims  princes  de  noslre  sang  et  lignage  ,  et  des  gens  de  nostre 
conseil  privé,  estans  lez  nous,  avons  dit,  déclaré  ,  statué  et  or- 
donné, disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  "s'ensuit. 

(i)  Premièrement,  que  toutes  personnes  qui  ont  de  présent , 
et  auront  cy-après  sel  sur  les  marais  ,  salines  et  autres  lieux  où 
l'on  fait,  et  sera  ledit  sel ,  en  noz  pays  de  Guyenne,  Bretagne  , 
Poiclou,  Xainctonge,  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  et 
antres  lieux  de  nostre  royaume,  -pays  ,  terres  et  seigneuries  de 
nostre  obéissance  sur  la  mer  Océane  ,  et  aussi  ceux  qui  ont  de 
présent  sel  tenu  pour  acheplé ,  pourront  vendre  ,  tirer  ,  enlever, 
et  cy  après  transporter  ledit  sel ,  en  la  forme ,  et  ainsi  que  cy 
après  est  déclaré. 
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El  à  ceste  fin  sera  ladite  saisie  dudit  sel  levée,  et  ostéepar  nous 
ou  les  commissaires  ,  qui  par  nous  seront  à  ce  députez. 

(2)  Que  sur  lesdits  marais  ,  salines  ,  et  autres  lieux  des  pays 
dessusdits,  seront  par  nous  establis  conservateurs doz  procureurs 
et  grefliers  particuliers  ,  en  tel  nombre  qu'il  sera  advisé  par  nos- 
dils  commissaires,  et  à  tels  gages  qu'il  appartiendra,  dont  ils 
nous  adverliront ,  afin  d'y  estre  par  nous  pourveu  de  personna- 
ges capables  et  suffisans. 

Lesquels  seront  continuellemeut  résidens  sur  les  lieux  de  leurs 
charges  :  et  seront  les  conservateurs  dudit  pays  de  Bretagne,  sous 
le  ressort  et  supérintendance  des  gens  des  comptes  dudit  pays  : 
aussi  ceux  de  Poictou  ,  et  Xainctonge  ,  comprins  Guyenne  sous 
le  ressort  de  la  cour  de  nos  aydes  à  Paris  :  voulans  que  lesdits 
gens  des  comptes  de  Bretagne  ayent  eu  ce  tel  et  semblable  [)Ou- 
voir  et  jurisdiction  de  dernier  ressort ,  comme  les  gens  de  ladite 
cour  des  aydes  à  Paris. 

(5)  Pareillement  esdils  marais  et  salines  y  aura  gardes  ,  rece- 
veurs et  conlrerolleurs  particuliers  par  nous  esti'blis  ,  aussi  eu 
tel  nombre  et  lieux  qu'il  sera  advisé  par  lesdits  commissaires  ,  et 
à  tels  gages  qu'il  sera  par  nous  ordonné  :  lesquels  feront  sembla- 
blement  résidence  continuelle  sur  lesdits  lieux,  pour  avoir  [)ar 
iceux  gardes  et  conlrerolleurs  respectivement  continuel  regard 
sur  ledit  sel  ,  afin  qu'il  ne  soit  aucunement  transporté  ,  sans 
payer  noz  droicts  cy  après  déclarez  :  et  par  lesdits  receveurs  sera 
aussi  respectivement  t'aicte  la  recepte  des  deniers  qui  provien- 
dront de  la  vente  d'iceluy  sel,  laquelle  sera  contrerollée  par  les- 
dits contrerolleurs. 

(5)  Voulons  que  description  et  division  soit  faite  des  marais 
salans  de  nosdits  (>ays ,  seigneuries,  justices,  disméries  ou  avé- 
réuîcnt ,  le  plus  conmiodément  que  faire  se  pourra,  contenant 
icelle  description  ,  le  nombre  des  isles  ou  aires  et  heulets  de  ma- 
rais ,  la  séparation  d'icelles  ,  afin  qu'ausdils  gardes  soit  limité  le 
quartier  et  endroit  que  chacun  d'eux  aura  en  sa  charge  ,  ainsi 
qu'il  sera  advisé  pour  le  mieux  par  lesdits  commissaires,  qui  se- 
ront sur  ce  par  nous  députez. 

(G)  Et  seront  tenus  les  |)ropriélaires  dudit  sel,  palvyers  et  sau- 
niers ,  le  plustot  que  faire  se  pourra  après  que  ledit  sel  sera  fait  , 
et  labouré  sur  lesdits  lieux,  de  mettre  le  sel  ,  lequel  lis  ne  vou- 
<lront ,  et  ne  pourront  promptemenl  vendre  en  monceaux,  va- 
ches ,  mullons  ou  pillols  ,  sans  en  retenir,  ny  enlever,  ne  per- 
inellre  en  estre  retenu  uy  enlevé  aucune  chose,    en    quelque 
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manière  que  ce  soit ,  Jusques  à  ce  que  lesdits  monceaux  ,  roul- 
ions ,  vaches  ou  pillols  ayent  esté  lails  de  certaine  grandeur  , 
mesure  ou  jauge,  et  avec  certaines  marques,  ainsi  que  par  ledit 
commissaire  sera  advisé. 

(7)  Quant  au  sel  que  lesdits  propriétaires,  ou  paluyers,  vou- 
dront promptement  vendre  ,  et  dont  ils  trouveront  prompteraent 
acheteurs,  paravant  que  faire  lesdits  monceaux  ,  vaches  ,  mul- 
lons  oupillots,  n'eu  pourront  iceux  propriétaires,  paluyers  ou 
sauniers  veudre  ,  ny  enlever  aucune  chose  ,  sinon  les  garde,  cou- 
trerolleur  et  receveur  particuliers  sur  les  lieux  à  ce  appeliez  ,  et 
présens  au  mesurage  ,  et  transport  dudit  sel ,  dont  ils  feront  cha- 
cun registre. 

(8)  lit  quant  au  sel  que  les  propriétaires  ,  paluyers  ou  sauniers 
de  marais  ,  dont  sera  provenu  ledit  sel ,  voudront  aussi  prendre, 
et  retenir  pour  leur  usage  en  leurs  maisons  ,  et  famille ,  sera 
préallablement  fait  roolle  chacun  an  une  fois  ,  en  chacune  pa- 
roisse ,  de  ce  que  raisonnablement  en  conviendra  avoir  aux  habi- 
tans  de  chacune  paroisse,  et  à  chacun  d'eux  pour  leurdit  usage, 
par  le  consevvateur  sur  les  lieux  ,  nostre  procureur  sur  iceux  ap- 
pelle et  ouy.  Lequel  sel  ainsi  ordonné  pour  ledit  usage,  ne  pourra 
ce  néanlmoins  eslre  prins  et  enlevé  par  lesdits  i)ropriétaires  , 
paluyers  et  autres,  sinon  lesdits  garde,  receveur  et  contrerolleur 
particuliers  appeliez  et  présens  au  mesurage  et  transport  dudit 
sel,  dont  ils  feront  registre  comme  dessus. 

(9)  Après  seront  aussi  tenuz  lesdits  propriétaires  par  eux  ou 
leurs  procureurs  spécialement  fondez,  de  bailler  par  déclaration, 
qu'ils  afFermeronl ,  aux  garde,  receveur  et  contrerolleur  particu- 
liers ,  eu  chacun  lieu  respectivement ,  le  nombre  et  situation 
desdits  monceaux  .  ruuUons  ,  vaches  et  pillols  d'iceluy  sel,  et  le 
nom  et  surnom  de  celuy  à  qui  il  appartiendra  à  la  vérité  ,  et  la 
quantité  du  sel  que  chacun  d'eux  aura  fait  en  son  marais,  au 
plus  près  de  la  vérité  que  faire  se  pourra ,  le  tout  chacun  an  ,  de- 
dans le  dernier  jour  d'octobre,  sur  peine  de  confiscation  dudit 
sel,  et  d'amende  arbitraire,  dont  lesdits  garde,  contrerolleur  et 
receveur  feront  chacun  registre  à  part.  Lesquels  ce  néantmoins 
après  ladite  déclaration  reçcuë  se  transporteront  sur  les  lieux  , 
où  sera  ledit  sel  ainsi  nouvellement  fait ,  et  mis  en  monceaux  , 
mullons,  pillots  ,  ou  vaches  ,  pour  appeller  avec  eux  gens  à  ce 
cx[)crts  ,  s'il  est  besoin  de  voir  à  loeil  si  la  quantité  d'iceluy  s'ap- 
j)aroistra  estre  conforme  à  cciic  de  ladite  déclaraliou  ,  dont  aussi 
ils  feront  chacun  rcirislre. 
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(lo)  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  ausdicts 
propriétaires,  paluyers  et  autres,  de  prendre,  transporter ,  ny 
enlever  en  quelque  manière  que  ce  soit,  aucune  chose  dudit  sel 
de  sur  lesdils  marais  ,  paravant ,  ou  après  la  façon  desdits  mul- 
lons ,  pillots  ,  vaches  ou  monceaux,  sinon  lesdits  garde,  rece- 
veur ou  contrerolleur  particuliers,  sur  les  lieux  à  ce  appeliez,  et 
présens  à  tout  le  mesurage  ,  et  transport  dudit  sel  dessus  lesdit^i 
marais  ,  et  noslre  droict  de  sel ,  en  la  manière  que  cy  après  est 
déclaré ,  préalablement  payé. 

(il)  Et  s'il  se  trouve  aucun  sel  avoir  esté  enlevé  et  transporté 
desdites  salines  ,  marais  et  lieux  dessusdits  ,  sans  le  sceu  desdits 
garde  ,  receveur  et  contrerolleur  particuliers,  nous  avons  déclaré, 
et  déclarons  audit  cas  ledit  sel ,  ensemble  les  navires  ,  bateaux  , 
charrestes  et  bestes,  sur  lesquels  il  sera  trouvé  ,  à  nous  confis- 
quez :  et  voulons  d'avantage ,  que  tant  le  vendeur  que  l'acheteur 
et  conducteur  d'iceluy  sel ,  soit  pour  la  première  fois  condamné 
en  amende  arbitraire,  pour  la  seconde  fois  à  punition  corporelle: 
€t  pour  la  troisiesme  fois  à  estre  pendu  et  eslranglé. 

(i  2)  Et  afin  que  lesdits  propriétaires ,  paluyers  et  les  marchands 
qui  voudront  acheter  sel  sur  lesdits  marais  ,  ne  souffrent  perte  et 
dommage  pour  la  demeure  et  délay  de  nosdits  officiers  ,  voulons 
qu'à  la  première  semonce  qui  sera  faite  à  nosdits  officiers  par  les- 
dits propriétaires  ,  paluyers,  ou  autres  seigneurs  dudit  sel,  ils 
soient  tenuz  incontinent  aller  et  assister  audit  mesurage  et  trans- 
port, faire  despescher  premiers  ceux  qui  auroient  premièrement 
acheté,  selon  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  ausdits  olïi- 
ciers,  dont  sera  fait  registre  par  lesdits  officiers  :  le  tout  à  peine 
de  tous  despeos,  dommages  et  inlérests  envers  les  vendeurs, 
acheteuis ,  perciutateurs  dudit  sel,  et  d'amende  arbitraire  envers 
nous  ,  sans  en  prendre  aucun  salaire. 

(i5)  Ordonnons  que  tout  le  sel  soit  mesuré  par  mine,  minois, 
et  demi  miuots  à  la  mesure  de  nostre  ville  de  Paris ,  et  non  à  au- 
tre mesure  ,  qui  seront  estallonnées  et  visitées  ,  quand  besoin 
sera,  pour  éviter  que  n'y  soit  commise  aucune  fraude. 

(i4)  Voulons  aussi  et  ordonnons,  (jue  les  gardes  des  lieux  se 
transporteront  journellement,  ou  le  plus  souvent  que  faire  se 
pourra  ,  sur  les  marais  salans  de  leur  charge  ,  pour  obvier  qu'au- 
cune substraction  ,  faute  ou  abuz  n'y  soient  commis  :  et  s'ils  y 
tiouvoient  faute,  abuz,  ou  conlraveniion  à  nostre  intention,  et 
présent  éuict,  qu'ils  en  aJvertissent  noz  procureurs  respective- 
ment sur  les  lieux  :  afin  de  poursuivre  par  eux  par  devant  lesdils 
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conservalenrs,  et  par  icenx  conservateurs  en  ordonner,  et  faire 
exécuter  la  réparation  et  punition  :  ausquels  enjoignons  ainsi  le 
fjure,  sans  connivence  ou  dissimulation,  sur  peine  de  privation 
de  leurs  offices ,  et  d'amende  arbitraire  :  lesquels  conservateurs 
advertiront  le  plus  souvent  que  faire  se  pourra  les  généranx  de 
noz  finances,  chacun  en  sa  charge ,  de  tout  ledit  fait,  pour  nous 
advertir  ,  et  y  pourvoir  ,  ainsi  que  de  raison. 

(i5)  Que  de  tout  le  sel  qui  sera  vendu,  trocqué  on  changé  es- 
dites  salines,  marais,  et  autres  lieux  dessusdits,  pays  de  Guyenne, 
Bretagne  ,  Poictou ,  Xainctonge  ,  ville  et  gouvernement  de  la  llo- 
chelle,  porté  à  la  pescherie  ,  et  salaison  des  poissons  en  mer, 
sera  payé  pour  nostre  droict  de  gabelle  es  mains  desdits  receveurs 
respectivement ,  sur  le  lieu  de  la  vente  dudil  sel  par  le  vendeur 
d'iceluy,  le  prix  semblable  d'icelny  qui  en  sera  payé  par  l'estran- 
ger ,  auquel  sera  vendu  dudit  sel.  dont  en  sera  par  nous  ordonné, 
cy  après  :  et  cependant  par  manière  de  provision  ,  sera  payé  tant 
par  ledit  pescheur  ,  que  [>ar  l'estranger  ,  le  quart  du  prix  de  la  - 
dite  vente,  trocque  ou  eschange,  selon  le  prix  que  par  chacin 
mois  sera  fait  dudit  sel,  par  le  conservateur  dudit  quart  sur  les 
lieux  y  appelle  à  ce  noslre  procureur,  et  lesdils  garde  et  contre- 
rolleur  sur  iceux  lieux  respectivement,  pour  obvier  aux  fraude-f 
que  les  vendeurs  pourroicnt  faire  sur  la  déclaration  dudit  prix. 
(17)  Seront  par  nous,  ou  lesdits  commissaires  eslablis  certains 
lieux  commodes ,  esquels,  et  non  ailleurs,  seront  faites  les  re- 
ventes dudil  sel  ,  dedans  lesdits  pays  de  Poictou,   Xainctonge, 
ville  et  gouvernement  de  la  Llochelle  :  et  en  chacun  desdits  lieux 
y  aura  pareillement  conservateurs,  noz  procureurs  et  greffiers, 
receveurs  et  confrerolleurs  particuliers  dudit  quart,  ainsi  qu'il 
sera  advisé  par  nosdifs  commissaires  ,  et  dont  ils  nous  adverti- 
ront, afin  de  pourvoir  de  personnes  capables  et  suffisans  ,  à  tels 
gages  qu'il  appartiendra  ,  et  les  acheteurs  (jui  auront  acheté  ledit 
sel  sur  lesdites  salines,  avant  que  le  pouvoir  enlever  ny  transpor- 
ter, déclareront  celuy  ou  ceux  desdits  lieux  où  ils  voudront  por- 
ter vendre  ledit  sel  dedans  ledit  pays  de  Poictou,  Xainctonge, 
ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle  respectivement  ,  et  s'obli- 
geront de  le  porter  esdiîs  lieux,  et  non  ailleurs,  et  d'en  payer 
le  quart  de  la  revente  ,  ainsi  que  dit  est. 

(18)  Et  seront  tenus  lesdits  acheteurs  porter  revendre  ledit  sel 
par  eux  acheté  ,  en  ceux  desdits  lieux  où  ils  auront  déclaré  qu'ils 
en  voudront  faire  ladite  revente,  et  non  ailleurs,  sur  peine  de 
confiscation  dudit  sci ,  et  d'amende  arbitraire  :  esquels  lieux  ils 
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payeront  le  quart  et  demy  quart  du  prix  de  ladite  revente  ,  selon 
l'appréciation  qui  en  sera  l'aile  chacun  qu'irtier,  et  lesdits  conser- 
vateurs présens,  nosdils  procureurs  et  receveurs  respectivement, 
et  les  conlrerolleurs  qui  seront  par  nous  eslablis  selon  qu'il  sera 
advisé'par  nosdits  commissaires,  et  à  tels  gages  qu'il  appartien- 
dra, et  le  senjblable  sera  fait  par  les  autres  .subséquentes  reven- 
tes, trocqucs  ou  eschanges,  qui  se  feront  dudit  sel  ausdits  pays. 

(19)  Et  néanlmoins ,  pour  obvier  aux  abuz  (pii  en  ce  pour- 
roient  eslre  faits,  lesdits  acheteurs  seront  tennz  prendre  brevets 
signez  du  garde  ,  contrerolleur  et  receveur  aux  salines  où  ils  au- 
ront chargé  ledit  sel ,  et  seellez  d'un  seel  ({ue  gardera  ledit  garde  : 
lesquels  brevets  contiendront  les  noms  et  surnoms  dt^s  vendeurs 
et  acheteurs,  le  lien  où  aura  esté  pris  ledit  sel ,  le  nombre  d'ice- 
luy ,  et  ce  qui  en  aura  esté  payé  pour  nostredit  droit. 

(20)  Semblables  brevets  seront  tcnuz  prendre  les  seconds,  et 
autres  subséquens  acheteurs  sur  les  lieux  des  secondes  ,  et  autres 
reventes  faites  audit  pays,  qui  seront  signez  par  lesdits  receveur, 
contrerolleur,  et  seellez  par  le  contrerolleur  du  lieu,  duquel 
ledit  sel  sera  enlevé. 

(21)  Et  si  les  propriétaires  dudit  sel  estans  esdites  salines  ,  ma- 
rais et  lieux  dessusdits  veulent  eux-mêmes  porter  le  sel  à  eux  aj  - 
partenant  au  dedans  desdits  pays  ,  et  lieux  cy  dedans  déclarez,  ils 
payeront  potn-  nostre  gabelle  ,  pour  le  présent  seulement ,  le 
quart  et  demy  quart  du  prix  que  la  vente  dudit  sel  sera  faite  au 
lieu  où  il  sera  par  eux  porié  ,  vendu  ,  trocqué  ou  eschangé  dedans 
lesdits  pays,  dont  ils  passeront  obligation  ,  et  prendront  brevets 
en  la  forme  dessusdite. 

(24)  Aussi  ceux  qui  auront  ceste  charge  ,  pouvoir  ou  commis- 
sion desdites  villes,  seront  tenuz  faire  apparoir  deleurdite  charge 
aux  garde  ,  receveur  ,  contrerolleur  ausdiles  salines,  eux  obliger 
de  porter  ledit  sel  chacun  en  la  ville  dont  il  aura  esté  chargé  ,  et 
non  ailleurs,  et  en  rapporter  ou  renvoyer  certification  des  gou- 
verneurs ,  ou  officiers  desdites  villes  ,  ausdits  garde  ,  receveur  ou 
contrerolleur  :  aussi  prendront  brevet  signé  et  scellé  ,  comme  dit 
est ,  avant  qu'enlever  ledit  sel  desdifes  salines. 

(a5)  Toutesfois  si  lesdits  propriétaires,  paluyers,  sauniers  ou 
mullotiers  desdites  salines  veulent  eux-mêmes  porter  ledit  sel 
vendre  au  dedans  ledit  pays  de  Bretagne  ,  ils  pourront  ce  faire 
pourveu  qu'ils  le  portent  esdites  villes  ,  ou  aux  foires  et  marchez 
publics ,  esqueU  y  a  officiers  de  justice,  et  nou  en  autres  lieux , 
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et  qu'ils  déclarent  aux  garde  ,  contrerolleur  et  receveur  ausdiles 
salines,  la  ville  ou  villes,  foires  ou  marchez,  esquclles  entendent 
porter  ledit  sel:  aussi  qu'ils  en  prennent  brevet  signé  et  scellé, 
comme  dict  est,  et  s'obligent  de  porter  ledit  sel  en  la  ville  ou  vil- 
les, foires  on  marchez  qu'ils  auront  déclaré  ,  et  rapportent  aus- 
dicts  garde  ,  contrerolleur  et  receveur,  certification  des  gouver- 
neurs et  officiers  des  lieux,  contenant  comme  ledict  sel  y  aura 
esté  porté  et  deschargé. 

(26)  Et  après  que  ledit  sel  sera  arrivé  esdiles  villes  ,  foires  et 
marchez,  lesdits  gouverneurs  et  officiers  des  lieux  seront  tenuz 
pourvoir  à  la  vente  et  distribution  d'iceluy,  pour  la  dépense  des 
habitans  d'icelle  ville  ,  ou  village  et  bourgs,  esqucls  y  aura  foi- 
res, aux  marchez  publics,  et  autres  lieux  prochains,  dedans 
ledit  pays,  et  non  ailleurs,  en  sorte  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  abus 
en  nostrc  préjudice. 

(27)  Et  «piant  au  sel  qui  sera  vendu  et  acheté,  trocqué,  es- 
changé  ou  autrement  enlevé  desdites  salines,  marais  et  lieux 
dessusdils  ,  pour  porter   es  lieux  et  pays  de  nostre  royaume  , 
par  cy  devant,  et  à  présent  subjects  au  payement  de  nosiredit 
droicl  de  gabelle  ,  à  quarante  livres  tournois  pour  muy  ,   mesure 
de  Paris,  comprises  les  crencs  mises  sus  pour  le  payement  des 
gages  de  noz  cours  souveraines  ,  les  acheteurs  ou  enleveurs  dudit 
sel  seront  tenuz  payer  contant  aux  receveurs  particuliers  csditcs 
salines,  où  ils  prendront  ledit  sel,  les  deniers  de  nostredit  droict 
de  gabelle  ,  à  ladite  raison  de  quarante-cinq  livres  tournois  pour 
muy  ,  mesure  de  Paris ,  de  tout  le  sel  qui  sera  par  eux  acheté  , 
et  pris  auparavant  que  l'enlever  et  transporter,  et  prendre  bre- 
vets signez  desdits  garde,  contrerolleur  ,  et  receveur  ,  et  scellez 
d'un  seel ,  que  gardera  ledit  garde,  contenant  les  noms  des  ache- 
teurs ou  enleveurs,  le  lieu  où  aura  esté  pris  ledit  sel,  le  nombre 
d'iceluy  ,  ce  qu'il  aura  cousté  audit  achet,  et  le  payement  par  eux 
fait  de  nostredit  droict  de  gabelle  ,  pour  après  porter  vendre  et 
distribuer  ledit  sel  par  tout  où  bon  leur  semblera,  en  payant  tou- 
tesfois  les  droicts ,  péages,  travers  et  autres  subsides  accousiumez, 
et  qui  peuvent  estre  deuz  tant  à  nous  qu'à  autres  es  licvix  où  le- 
dit sel  passera  ,  tant  par  eau  ip«c  par  terre. 

(28)  Et  pour  ce  qu'aucuns  desdits  droicts  sont  deuz  et  paya- 
bles eu  sel ,  lequel  par  cy  devant  avoit  accouslumé  esire  mis  en 
greniers,  et  vendu,  à  nosiredit  droict  de  gabelle,  dont  ceux  à 
qui  appartcnoit  ledit  sel  provenant  desdits  tlroicts,  prenoient  seu- 
içuienl  le  prix  du  droit  du  marchand  :  et  d'oresuavant  que  nos- 
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tredit  droict  de  gabelle  sera  pa5^é  sur  lesdiles  salines  par  lesdits 
acheteurs,  ne  seroit  raisonnable  que  ceux  qui  lèveront  lesdits 
droicts  en  sel,  eussent  sur  iceluy  augmentation  de  profit ,  avi 
dommage  des  marchands  acheteurs ,  d'autant  que  nionteroit 
nostredit  droict  de  gabelle  :  avons  ordonné  et  ordonnons,  que 
si  ceux  à  qui  lesdits  droicts  sont  payables  ,  veulent  estre  payez  en 
sel ,  ils  feront  rembourser  comptant  ausdits  marchands  ,  ou  con- 
ducteurs dudit  sel ,  les  deniers  de  ladite  gabelle  ,  à  la  raison  de 
quarante-cinq  livres  tournois  pour  niuy  ,  ou  si  bon  leur  semble 
pourront  con)poser  pour  ledit  droit  à  prix  d'argent. 

(29)  Lezdifs  gardes  et  contrerolleurs  seront  tenuz  chacun  lors 
de  la  vente  ,  trocque,  eschange  et  prise  du  sel  sur  les  marais, 
en  quelque  pays  ou  lieu  que  l'on  le  veuille  mener,  faire  registre, 
contenant  le  nom  et  la  qualité  du  vendeur,  ou  bailleur,  le  nom, 
qualité  et  demcurance  de  l'acheteur  ou  preneur,  et  s'il  est  fac- 
teur ,  le  nom  ,  qualité  et  demcurance  de  son  maistre,  le  lieu  où 
il  entendra  transporter  ledit  sel ,  et  de  ce  prendront  le  serment 
dudit  acheteur. 

(30)  Nosdils  officiers  ne  prendront  pour  ce  que  dessus  aucun 
salaire  des  parties,  soit  par  forme  de  don  ou  autrement,  direc- 
tement ou  indirectement,  en  quelque  manière  ou  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices  et  d'a- 
mende arbitraire. 

(3i}  Inhibons  et  défendons  qu'aucun  sel  prins  sur  lesdits  lieux 
et  marais,  pour  porter  en  pays  estranges,  ou  pescheries ,  hors 
nostre  ro^'aume  ,  pays  et  seigneuries  ,  ne  sera  descendu  ,  vendu 
ne  (li'bité  en  nosdits  pays,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens  de  ceux  qui  contreviendront  à  noz  présentes  inhibitions  et 
dcfences,  leurs  alliez  ,  et  donnans  conseil,  confort  et  aide,  de 
quelque  qualité,  aulhorilé  ou  condition  qu'ils  soient. 

(r>2)  Aucun  sel  prins  sur  lesdits  marais  pour  porter  vendre  et 
distribuer  en  noz  pays  par  cy  devant  subjetcs  à  gabelle  ,  ne  sera 
jtorté,  débité  ne  vendu  en  noz  pays  par  cy  devant  subiecis  à  la- 
dite gabelle  ,  souz  semblables  peines  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens,  contre  les  infracteurs  de  cesfe  présente  nostre  ordon- 
nance, leurs  alliez,  complices  et  donnans  conseils,  confort 
et  aide. 

(35)  Avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  à  tous 
noz  subjetcs  d'aller  ou  envoyer  quérir  sel  hors  nostre  royaume  , 
ny  aussi  recevoir  i.y  achcptcr  en  nosdils  royaume  ,  pays  ,  terres 
et  seigneuries  aucune  quantité  de  sel ,  tant  petite  soit  elle,  d'au- 
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très  pays  ,  que  de  nostre  royaume  ,  terres  et  seigneuries  ,  à  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  contre  ceux  qui  feront  au 
contraire,  leurs  adhérans,  complices  et  donnans conseil,  confort 
et  aide. 

(34)  Seront  aussi  par  nous  establis  es  ports,  limites  et  lieux,  tel 
nombre  de  personnages  que  nosdils  comuaissaires  verront  estre 
nécessaire,  et  à  tels  gages  qu'il  appartiendra,  et  dont  ils  nous 
en  adverliront,  pour  y  esire  par  nous  pourveu,  afin  d'empes- 
cher  que  le  sel  pris  pour  porter  en  pays  estrange,  et  pcscheries 
liors  nostre  royaume,  pays,  terres,  et  seigneuries,  et  le  sel  creu, 
labouré  et  prins  hors  nosdit  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, ne  soit  conduit,  descendu,  mis,  vendu  et  débité  au  dedans 
nosdits  royaume  ,  j'a}»^?,  terres  et  seigneviries. 

(55)  El  pour  obvier  que  fraudes  et  al)uz  ne  se  commettent  à  ce 
que  dessus,  sera  par  nous  mis  et  estably  aux  lieux  nécessaires, 
tel  nombre  de  personnes  qu'il  sera  aussi  advisé  par  nosdils  com- 
mis.saircs,  et  par  nous  pourveuz  à  tels  gages  qui  leur  seront  par 
nous  ordonnez,  pour  empeschcr  que  le  sel  pris  pour  porter  et 
distribuer  aux  pays  subjects  par  cy  devant  au  droict  de  quart  ne 
soit  porté ,  conduit ,  mené  et  débité  audit  pays  subject  par  cy  de- 
vant à  gabelle,  ny  en  autres  lieux  qu'en  ceux  qui  seront  pour  ce 
faire  eslablis  par  nous  desdits  pays  de  quart,  ensuyvant  l'advis  et 
advertissement  de  nosdits  commissaires  :  en  prohibant  et  défen- 
dant à  noz  subjects  esdits  pays  de  gabelle,  d'aller  acheter,  qué- 
rir, et  eniever  aucun  sel  dedans  lesdils  pays  de  quart,  et  de  Breta- 
gne, ailleurs  que  sur  lesdits  marais,  en  payant  noz  droicts  cy 
devant  déclarez  :  et  aussi  défendons  à  nosdits  subjects  desdits 
pays  de  quart  et  Bretagne ,  porter,  vendre  ,  transporter,  trocquer, 
ou  eschanger  le  sel  qnartagé  et  ordonné  pour  leur  provision  ,  au 
dedans  lesdits  pays  de  gabelle  ,  sur  les  peines  que  devant. 

(30)  Lesquels  personnages  ainsi  par  nous  establis,  se  donne- 
ront garde  à  toute  diligence,  sur  ce  que  dessus  :  et  qu'autres 
fautes  et  abuz  ne  soient  faits  et  commis  contre  nostre  présent 
édict  :  auront  et  tiendront  leurs  domiciles  sur  les  lieux  où  ils  se- 
ront ordonnez  et  establis,  chevaucheront  le  pays,  selon  les  limites 
qui  leur  seront  ordonnez  et  préfix  par  nous,  suyvant  l'advis  de 
nosdils  commissaires. 

Et  si  lesdits  personnages,  ou  autres  quelconcjues  trouvent  au- 
cuns faisans  contre  noz  présentes  ordonnances,  et  les  enfraignans 
aucunement,  mesmenient  aucuns  voitarans  sel,  soit  par  terre, 
ou  par  eau,  sans  brevet  tel  que  dessus,  les  sdisironl  ensemble 
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les  bestes,  bateaux,  harnois  et  équipage,  pour  le  tout  représen- 
ter, ensemble  leurs  rapports ausdils  conservateurs  plus  prochains 
des  lieux  de  ladite  prise,  si  ladite  prise  estoit  faite  en  pays  de  la 
jurisdiction  desdits  conservateurs,  ou  es  pays  où  noz  esleuz  sur 
le  fait  de  noz  aides  et  tailles  sont  establis  hors  ladite  jurisdiction 
drsdils  conservateurs,  ou  à  nos  juges  ordinaires  es  pays  esquels 
n'y  aura  conservateurs  ny  psleuz,  afin  de  sur  ce  ouy  nostre  procu- 
reur procéder  contre  les  délinquans,  ainsi  que  de  raison,  et  les 
punir,  ensemble  leurs  alliez,  complices  et  donnans  conseil,  con- 
fort et  aide,  selon  et  ainsi  que  cy  dessus  est  respectivement  déclaré 
et  contenu. 

Et  si  des  sentences  sur  ce  données  par  lesdits  conservateurs, 
csleus  ou  juges  ordinaires  interviennent  appellations ,  elles  ras- 
sortiront en  noz  cours  des  aides,  et  chambre  des  comptes  de  Bre- 
tai'.ne  respectivement,  et  non  ailleurs  :  en  permettant  à  toutes 
personnes  généralement ,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient, 
et  à  chacun  particulièrement,  de  prendre  et  appréhender  ceux 
qu'ils  trouveront  portans  et  conduisans  sel  sans  brevet,  tel  que 
dessus. 

(57)  Voulons  que  ceux  qui  auront  prins  et  appréhendé  les 
transgresseurs  de  noz  présentes  ordonnances,  et  édict,  ayent  la 
tierce  partie  des  confiscations  et  amendes  qui  nous  seront  adju- 
gées, en  représentant  les  délinquans  ausdils  prochains  sièges. 

(5S)  Pour  obvier  aux  fraudes  et  abuz,  ordonnons  que  le  me- 
surage  du  sel  (|ui  sera  tiré  contremont  les  rivières  de  nostre 
royaume ,  sera  fait  par  noz  officiers ,  es  mesurages  et  lieux  par  cy 
devant  ordonnez,  et  en  la  manière  accoustumée  :  fors  et  excepté 
le  mesurage  qui  se  fait  à  ingrandc,  en  Anjou,  que  nous  voulons 
eslre  transmué  et  mis  souz  nostre  autiiorité ,  ensemble  les  offi- 
ciers d'iceluy,  au  lieu  de  Nantes  en  Breiagne,  à  tels  et  pareils  ga- 
ges et  estais  qu'ils  ont  en  par  cy  devant  de  nous ,  à  cause ,  et  pour 
le  rtgard  seulement  dudit  mesurage,  et  aux  droicts  contenuz  en 
nos  ordonnances  :  lesquels  gages  des  gardes,  confrerolleurs ,  et 
nostre  Procureur  dudit  mesurage,  qui  souloient  estre  payez  par 
le  grenetier  de  nostre  grenier  d'Angers,  seront  payez  par  le  rece-' 
veur  de  la  creuë  de  cinquante-cinq  sols  tournois,  que  prenons 
dudit  mesurage  d'ingrande ,  sur  chacun  muy  de  seJ  mesure  de 
Paris  ,  mesuré  en  iceluy  mesurage  ,  et  en  noz  pays  d'Anjou  et  du 
fllaine  ,  fors  et  excepté  nosîredit  procureur,  amjuel  nous  ordon- 
nerons cy  après  gages  raisonnables,  selon  l'advis  desdits  commis- 
saires. 

48. 
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(Sg)  En  faisant  ledit  mesurage,  s'il  se  trouve  plus  grand  nom- 
bre de  sel,  que  le  brevet  des  marchands,  ou  conducteurs  du- 
dit  sel  ne  portera,  sera  le  sel  qui  se  trouvera  outre  le  nombre 
contenu  audit  brevet,  à  nous  confisqué  :  et  lequel  dès  à  présent 
comme  dès  lors  avons  déclaré  et  déclarons  à  nous  acquis  et  con- 
fisqué. 

Et  eu  outre  seront  lesdits  marchands  conducteurs  dudit  sel  et 
autres,  qui  de  ce  se  trouveront  coupables,  condamnez  en  amende 
arbitraire  par  lesdits  garde  et  contrerolleur  dudil  mcsurage,  se- 
lon l'exigence    des  cas ,  nostre   procureur  en   iceluy  mesurage 

sur  ce  ouy. 

Baillions  et  attribuons  ausdits  garde  et  contrerolleur  dudit  me- 
s'ira^c  la  totaile  jurisdiction  et  cognoissance  de  toutes  causes  et 
matières  civiles  et  criminelles,  qui  proviendront  à  raison  dudit 
nicsura-e,  circonstances  et  dépendances  en  première  instance  : 
et  en  cas  d'appel,  souveraineté  et  dernier  ressort,  ausdits  géné- 
raux sur  le  fait  de  la  justice  de  nos  aides  à  Paris,  eu  prohibant  et 
défendant  à  tous  autres  juges  toute  cour,  jurisdiction  et  cognois- 
sance  :  et  sera  fait  estât  et  registre  par  lesdits  garde  et  contrerol- 
leur du  sel  ainsi  confisqué  : 

Lequel  sera  vendu  par  lesdits  garde  et  contrerolleur  à  nostre 
profit,  dont  lesdits  gardes  nous  seront  comptables,  les  frais  de 
iustice  préallablement  prins  sur  lesdites  confiscations  et  amendes, 
selon  Testât  qui  en  sera  fait  par  ledit  général  de  Languedouy  : 
les([uels  olTiciers,  ensemble  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers qui  seront  establis  sur  le  fait  dudit  sel,  en  vertu  de  ce  pré- 
sent édict,  seront  comptables  en  nostre  chambre  des  comptes  à 

Paris. 

(Ao")  Avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  receveurs  des  de- 
niers provenans  de  nosdits  droicts  de  quart  et  gabelle,  seront  te- 
nuz  prendre  et  recouvrer  roolles  et  estats  signez  et  certifiez  des- 
dits «tardes  contrerolleurs  respectivement,  contenans  la  vente  et 
délivrance  du  sel  qui  par  chacun  quartier  aura  esté  vendu  esdites 
salines,  marais  et  lieux  où  l'on  a  accoustumé  faire  et  qu'on  fera 
sel  esdites  charges  de  Languedouy,  et  Guyenne,  et  les  sommes 
à  quoy  nosdits  droicts  tant  de  quart  que  de  gabelle,  auroiit 
monté  en  chacun  quartier  :  aussi  lesdits  gardes  et  contrerolleurs 
uarliculiers  envoyeront  par  chacun  quartier,  chacun  en  son  re- 
tr-irl  à  nostre  procureur  général  de  nosdits  droicts  le  double 
rViceux  rooUes  ou  estats  signez  et  certifiez,  comme  dessus  ,  afin 
qu'ils  puissent  entendre  la  valeur  d'iceluy  quartier  :  laquelle  va- 
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leur  ils  envoyeront  aussi  par  chacun  (juartior  aux  généraux  de 
noz  finances  esdiles  généralitez,  poursuivans  icelles  dresser,  et. 
faire  les  estais  ausdits  receveurs  parlicnliers  ,  qu'ils  seront  lenuz 
rapporter  sur  leurs  comptes,  ensemble  lesdifs  rooUes  signez  et  cer- 
tifiez, comme  dit  est,  pour  la  vérification  de  leurs  receptes  et  dé- 
penses. 

(4ij  Et  seront  les  deniers  provenans  de  noz  droicts  receuz  par 
lesdits  receveurs  particuliers,  en  la  présence  desdits  gardes  et 
Gontrcrolleurs  particuliers  respectivement  esdits  pays  de  Poictou, 
Xainctonge,  ville  et  gouvernement  de  la  Rochelle,  comprins 
Guyenne,  et  par  eux  délivrez  aux  receveurs  généraux  d'icenx 
droicts  par  leurs  simples  quittances,  qui  seront  levées  selon  les 
estais  qui  en  seront  respectivement  fait**  par  les  généraux  de  nos- 
dilcs  finances  esdiles  charges  de  Languedouy  et  Guyenne  :  suy- 
vant  les  valeurs  qui  leur  en  seront  envoyées  à  la  fin  de  chacun 
quartier  par  lesdits  contreroUcurs  généraux  et  particuliers  : 

Lesquels  estais  ledit  receveur  général  rapportera  sur  ses  comp- 
tes :  et  pareillement  seront  lesdils  deniers  délivrez  par  lesdits  re- 
ceveurs généraux  de  nosdils  droicts,  aux  receveurs  généraux,  ou 
commis  aux  receptes  générales  de  nosdiles  finances,  esdiles  char- 
ges de  Languedouy  et  Guyenne ,  chacun  en  son  regard  ,  aussi  par 
leur  quittance,  que  pareillement  ils  lèveront  sur  les  estais  qui 
leur  en  seront  respectivement  faits  par  lesdicts  généraux  des- 
dites finances,  lesquels  feront  les  taxes  pour  le  recouvrement, 
])ort,  voilure,  et  conduite  desdils  deniers,  pour  après  eslre  por- 
tez aux  thrésoriers  de  nostre  esparj:,ne,  ainsi  que  les  autres  de- 
niers de  nosdiles  finances. 

(42)  Et  quant  aux  deniers  de  nosdils  droicts  de  quart  et  ga- 
belle sur  le  sel  dudit  pays  de  Bretagne,  autres  que  [)onr  la  pro- 
vision et  despense  des  habilans  dudit  pays,  lesdiis  receveurs  par- 
cnliers  les  délivreront  es  mains  du  receveur  estably  à  recevoir 
généralemcn!  icenx  deniers  par  simples  quittances,  couime  des- 
sus, pour  après  les  apporter  ou  envoyer  au  Trésorier  de  noslre 
espargne,  la  part  que  nous  serons,  le  tout  selon  les  estais  qui 
en  seront  faits  par  le  général  dudit  pays  :  lequel  à  ce  faire  nous 
avons  commis  et  député,  commettons  et  déi>uton9  par  ce  pré- 
sent nostre  éelict  et  ordonnance,  avec  pouvoir  de  taxer  les  frais 
du  recouvrement,  port  et  conduite  desdits  deniers,  ainsi  que 
font  les  généraux  de  nosdiles  finances  et  charges,  es  pays  dont 
les  deniers  sont  apportez  à  noslredite  espargne. 

(43)  En  prohibant  et  défendant  à  tous  capitaines,  lieutenanSj 
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gardes  des  ponts,  ports,  péages,  passages  et  destroits,  et  à  tous 
autres  justiciers  ,  tant  de  nous  que  d'autres  de  nostredit  royaume, 
pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  de  ne  laisser,  ne  souf- 
frir passer  aucun  sel  venant  desdites  salines  ,  en  queU[ue  quantité 
que  ce  soit,  grande  ou  petite,  par  mer,  rivière  ou  terre,  s'il  ne 
leur  appert  du  brevet  signé  desdits  garde,  contrerolleur  et  rece- 
veur ,  et  sellé  en  la  manière  dessusdite. 

(44)  Et  pour  ce  qu'en  exéculant  ceste  présente  nostre  ordon- 
nance, la  pluspart  de  noz  officiers  desdites  gabelles  demeureront 
Supprimez  et  abolis  :  nous  entendons  appeiler,  et  pourvoir  ceux 
qui  sont  capables,  suffisans  et  experts  aux  charges  et  offices  , 
qui  seront  nouvellement  establis,  pour  l'exécution  de  cestedite 
ordonnance  et  autres  pourvoir  de  récompense  telle  que  ver- 
rons esti-e  à  faire  par  raison. 

(45)  Et  quant  au  reste  de  noz  ordonnances  sur  le  fait  dudit  sel, 
esquelles  n'est  dérogé,  qui  ne  sont  comprinsea  en  ce  présent 
édict,  elles  demeureront  en  leur  force  et  vertu. 

Si  donnons,  etc. 

N°  326.  —  Edit  créant  un  office  de  verdier  générai  des  eaux  et 
forêts  dans  ie  duché  de  Bourbonnais,  et  des  offices  de  sergens 
en  chaque  châtetlenie  de  ce  duché. 

Cbâtelleraut ,  juin  i54i  ;  enregistre  en  la  chambre  des  comptes  le  i3  mars  \S\i  , 
et  au  parlement  de  Paris  le  dernier  juillet  1577.  (Vol.  de  Henri  HI  ,  3  J  , 
f"  4o5;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes;  a  K ,  l"  302.) 

N"  327.  —  Édit  sur  ia  manière  de  percevoir  i' imposition  fo- 
raine, et  portant  que  les  marchands  ne  seront  tenus  de  four- 
nir caution  qu'aux  extrémités  du  rogaume  (1). 

Cbâtelleraut^  10  juin  i54i  ;  enregistré  le  20  au  parlement  de  Paris.  (  Fontanon , 

11,454.) 

N"  528.  —  Édit  portant  création  d'un  maître  de  chaque  mé- 
tier à  l'occasion  du  mariage  de  Guillaume ,  duc  de  C lèves, 
avec  Jeanne  d'Albret,  princesse  de  Navarre. 

Cbâtelleraut,   16  juin  1 54 1  ;  enregistré  le   11  juillet  au  parlement    de  Paris. 
(  V.  M ,  f»  280.  ) 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  25  novembre  i54o. 
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S'  329.  —  DÉccABATioN  portant  exemption  du  han  et  arrière- 
han  en  faveur  des  officiers  du  parlement  de  Paris. 

Chûtelleraut ,  ai  juin  i54i.  {  Vol.  M,  f"  279.) 

N*  33o.  —  Édit  créant  %in  office  de  iieutenant  de  procureur  du 
roi,  de  greffier  et  de  trois  sergens  en  ta  juridiction  des  eaux 
et  forêts  de  Poitou. 

Juillet  i54i.  (Vol.  a  L,  f»  i5.) 

N*  33i.    —  Edit  révoquant  celui  d^l  26  juillet  i53g  (i),  et  con~ 
firmant  les  dons  des  biens  confisqués. 

Vjergj ,  7  novembre  i54i  ;  enregistré  le  la  au  parlement  de  Paris.  (  Vol.  M,  f° 
199  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  2  R  ,  f"  78.) 

N"  35a.  —  DÉCLARATION  portant  que  ies  appeliations  en  matière 
criminelle  (2) ,  seront  portées  au  parlement  de  Paris. 

Augoulêmc  ,  ao  novembre  iS-^i  ;  enregistrée  avec  modification  au  parlement  de 
Paris  le  i  a  février.  (  Fonlanon  ,  I,63i,  Néron  I,  264.) 

François  etc.,  Noslre  procureur-général  en  nostre  cour  de  par- 
lement, à  Paris,  nous  a  laict  remonsfrerqiie  par  nos  ordonnan- 
ces dernières  du  mois  d'aoust  mil  cinq  cent  trente-neuf,  faites 
à  Villcrz-Colterests  ,  article  huit,  vingt-trois  :  nous  avons  or- 
donné que  toutes  appellations  en  matières  criminelles,  iuteriettées 
des  juges  ordinaires,  ressortiront  immédiatement  et  sans  moyen 
en  nos  cours  de  parlement,  de  quelque  chose  qu'il  soit  appelle 
dépendans  desdicles  matières  criminelles.  Au  moyen  de  quoi  plu- 
sieurs appellations  sont  journellement  interjettécs  et  relevées  en 
nostredite  cour  de  parlement,  à  Paris,  de  divers  incidens  prove- 
nans  desdictes  matières  criminelles  :  encores  qu'au  principal  no 
Sdit  question  de  cas  dont  se  peust  ae  deust  ensuivre  condemna- 
tion  ,  et  punition  que  d'amende  pécimiaire. 

Et  loulesfois  les  juges  pardevant  lesquels  lesdites  appellations, 
atiparavant  ladictc  ordonnance,  se  relevoicnt  et  avoienl  accous- 
tumé  de  ressortir,  ne  s'osent  entremettre  d'tu  cognoi?tre,  crai- 
gnant contrevenir  à  icellc  ordonnance  :  sur  la  généralité  de  la- 
quelle ,  quant  à  cet  article,  seroit  besoin  donner  interprétation 
et  déclaration  de  nos  vouloir  et  intention,  d'autant  qu'icelle  nos- 
tredite cour,   pour  les  autres  grandes   et  continuelles  alFaires 


(i)  V.  à  sa  date. 

[■z)  V.  à  «a  date  la  grande  ordoDDaacc  de  ii)39. 
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qu'elle  a  à  vider,  se  trouve  fort  chargée  et  empeschée  desdic- 
tes appellations,  requérant  nostredict  procureur-général,  sur  ce 
vouloir  pourvoir. 

Sçavoir  faisons ,  que  nous  bien  records  et  mémoralifs  de  la- 
dicte  ordonnance  :  avons  par  ces  présentes,  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dict  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  qu'en  icelle  faisant ,  nous  avons  voulu  et  enten- 
du ,  voulons  et  entendons,  et  nous  plaist,  que  les  appellations  in- 
terjeltéesdesdicts  jugesordinaires,  de  toutes  sentences  et  jngemens 
de  tortures,  ou  autres  afllictions  de  corps,  comme  de  mort  civile 
ou  naturelle  ,  fustigation  ,  mutilation  de  membres,  bannissement 
perpétuel,  ou  à  temps,  condemnalions  à  œuvres  ou.  services 
publiques,  amende  honorable  à  justice,  et  non  autre  :  soient 
celles  que  par  nostredicte  ordonnance,  doivent  immédiatement 
ressortir  en  nostredicte  cour  de  parlement,  pour  en  icelle  ès-cas 
dessosdicts,  les  prisonniers,  et  leurs  procez  eslre  incontinent 
envoyés,  afin  d'y  estre  prompteraent  jugés  et  déterminés.  Et  au 
regard  des  autres  appellations  interlocutoires  et  diflinilives, 
procédans  desdictes  matières  criminelles,  qui  ne  seroi>t  de  la 
qualité  des  susdictes,  elles  se  relèveront  et  seront  jugées  et  déci- 
dées pardevant  nos  juges  ordinaires  .  ou  leurs  lieulenans,  ressor- 
tissant nuement  en  nostre  cour  de  parlement,  chacun  en  leur  re- 
gard, et  de-là  par  appel  en  nostredite  cour. 

Si  donnons,  etc. 

Arrest  de  la  cour  fortant  déclaration  et  interprétation  de 
i'édit  "précédent. 

Ce  jourd'huy  ont  esté  leuës  en  jugement  les  lettres  patentes  en 
forme  d'édict ,  données  par  le  roy  à  Angoulesme,  le  vingtiesme 
jour  de  novembre  dernier  passé  ,  par  le  roy  en  son  conseil ,  de  la 
Chesnaye.  Par  lesquelles  le  roy  veut  et  entend  que  les  appella- 
tions intcrjectées  des  juges  ordinaires,  de  toutes  sentences  et  Ju- 
gemens  de  torture  ou  autres  afflictions  de  corps,  comme  de  mort 
civile  ou  naturelle,  fustigation,  mutilation  de  membres,  bauis- 
sement  perpétuel  ou  à  temps ,  condemnations  à  œuvres  ,  ou  ser- 
vices publiques,  amende  honorable  à  justice,  et  non  à  autres, 
soient  celles  que  par  Tordonnance  par  le  roy  dernièrement  faite  à 
Yilliers-Cotrests,  article  i44>  doivent  immédiatement  ressortir 
en  ladite  cour,  pour  en  icelle  es  cas  dessusdils  les  prisonniers, 
et  leurs  procez  estre  incontinant  envoyez ,  à  fin  d'y  estre  promp- 
tement  jugez  et  déterminez. 
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Et  au  regard  des  autres  appellations  interlocutoires  et  diffiniti\  es 
procédans  desdites  matières  criminelles,  qui  ne  seront  de  la  qua- 
lilt  dessusdite  ,  elles  se  relèveront ,  et  seront  jugées  et  décidées 
parœvant  les  ju^es  ordinaires  du  roy,  ou  leurs  licutenans,  res- 
sortissans  nuëment  en  ladite  cour  chacun  en  leur  regard,  et  de 
là  par  «ppcl  en  icelle,  leuës  en  icelle  cour,  Bruslart  procureur- 
général  du  roy,  a  requis,  que  sur  lesdites  lettres  patentes  en 
forme  d'éJict  soit  mis,  Lecta,  puhticata  et  registrata,  à  la  charge 
toutesfois  fu'il  sera  au  chois ,  option  et  eslection  des  prisonniers 
appellansde  l'emprisonnement  et  longue  détention  de  leurs  per- 
sonnes, et  dif.iux,  à  trois  briefs  jours,  ou  du  refus  et  deny  de 
droict ,  d'apj^lJer  nuëment  en  ladite  cour,  des  torts  et  griefs 
prétendus  à  eux  faits  par  lesdits  juges. 

La  cour  a  orconné  et  ordonne ,  que  sur  lesdites  lettres  patentes 
du  roy,  en  form?  d'édict,  qui  présentement  tvot  esté  leuës,  sera 
mis,  Lecta,  putlicata  et  registrata ,  audito  procuralore  gc" 
nerati  rtgis. 

Et  néanlmoins  dt  et  ordonne  icelle  cour,  en  déclarant  et  in- 
terprétant lesdites  lettres  patentes,  qu'il  sera  en  l'option  et  es- 
lertion  des  pauvre»  prisonniers  appellans  de  l'emprisonnement 
et  longue  détention  ce  leurs  personnes  ,  ou  du  refus  et  deny  de 
droict,  d'appeiler  nutment  eu  ladite  cour  des  torts  et  griefs  pré- 
tendus à  eux  faits  par  lesdits  juges. 

El  a  enjoinct  icelle  cour  au  greffier  criminel  d'icelle ,  faire 
faire  plusieurs  suivptus  et  vidimus  desdites  lettres  patentes,  et 
de  ce  présent  srrest.  Et  icelles  bailler  et  délivrer  audit  procu- 
reur général  du  roy,  pour  icelles  lettres  d'édict,  ensemble  ce  pré- 
sent arrest  envoyer,  et  faire  publier  es  sièges  du  ressort  de  ladite 
cour,  où  besoin  en  sera.  Fait  en  parlement  le  douzième  jour  de 
février,  mil  cinq  cens  quarante  deux. 


N"  3j2.  —  DÉCLARATION  qvi  permet  ie  cours  dans  le  royaume 
des  monnaies  frappées  au  coin  d'Henri  d'Albret,  roi  de  Na- 
varre. 

Fontainebleau,  4  dccembre  iSii  ;   enregistrée  le  ao  au  parlement   de  Paris 
(Vol.  M,  I»  53o.) 
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N°  533.  —  DÉCLARATION  jiortant  exemption  du  tan  et  arrière-- 
tan  en  faveur  des  ofjicicrs  commensaux  et  domestique!  de 
la  maison  d'Henri  d'Albret,  roi  de  Navarre. 

Fontainebleau,   5  décembre  i54i;  enregistrée  le   i5  au  parlement  d;  Paris. 
(  Vol.  M  ,  ï"  5Si  ;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  a  K  ,  1»  78.) 

N"  534.  —  DÉCLARATION  révoquant  les  survivances  de  fous  états 
et  offices  (i)  accordés  aux  en  fans  ou  parens  des  pourvus. 

Fontainebleau,  26  décembre  i54i.  (  Ordonnance  M,  agô.  Fontmon,  II,  56o.)r 

François,  etc.  Comme  cy  devant  et  dès  long-leirps  ayent  pour 
bonnes  et  raisonnables  causes  et  occasions,  tant  par  nos  prédé- 
cesseurs rois  que  nous,  esté  faites  certaines  ordcnnances  sur  le 
faict  des  survivances  des  estais  et  oilices  de  nostre  royaume  : 

Lesquelles  ordonnances  au  moyen  des  împartunités  des  re- 
quérans  et  autrement  n'ont  esté  gardées  ni  observées  si  stricte- 
ment que  nous  le  désirions,  tellement  que  de  présent  un  grand 
nombre  des  principaux  et  plus  imporlans  estais  et  ofliccs  de  nos- 
tredit  royaume  se  trouvent  résitçncr  et  les  survivances  admises  en 
faveur  de  leurs  enfans  et  autres  leurs  parens  dont  la  pluspart  sont 
jeunes  gens  et  personnages  : 

Lesquels  avant  le  Irespas  de  ceux  qui  tiennent  lesdifs  estais  et 
offices,  ne  se  trouveroient  capables  et  suffîsans  pour  les  desservir  : 
cbo«e  à  quoy  nous  désirons  singulièrement  pourvoir  et  remédier 
afin  qu'advenant  la  vacation  d'iceux  estais  et  offices  ,  nous  y  puis- 
sions pourvoir  de  gens  qui  en  seront  dignes  et  qui  les  sçachent 
tenir  et  exercer  comme  il  appartient. 

Nous  ,  à  ces  causes,  avons  par  l'advis  et  délibération  des  gens 
de  nostre  privé  conseil,  révocqué,  cassé  et  adnuUé,  révocquons, 
cassons  et  adnullons  toutes  et  chacune  des  survivances  qui  ont 
esté  par  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  admises,  de  tous  estais 
et  offices  de  noslredit  royaume  et  pays  de  noslre  obéissance,  tant 
du  fuict  de  la  guerre,  judicature  que  des  finances  et  autres  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  et  en  quelque  faveur  qu'elles  puis- 
sent estre  admises,  voulons  qu'elles  demeurent  nulles  et  de  nul 
ell'ect  et  valeur,  et  soient  lesdils  estais  et  offices  ,  après  le  trespas 
de   ceux  qui  les  exerceront  actuellement,  ou  de  ceux  qui  par 


(1)  La  vénalilé  des  offices  établie  par  Philippe-le-Bcl  en  1009,  n'a  ct«  aboiia 
qu'en  1789. 
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opinion  des  résignans  et  résignataires,  à  ce  faire  auront  dedans 
deux  mois,  après  la  lecture  et  publication  de  ces  présentes  esté 
reçeus,  et  iccux  oflûces  exerceront  acluellement  vacans  et  inipé- 
trables  ;  et  tels  les  avons  dès'  à  présent  comme  pourlors  décla- 
rez ,  sans  ce  que  ceux  en  faveur  desquels  lesdites  résignalions  et 
survivances  auroienî  esié  admises,  y  puissent,  en  vertu  des  let- 
tres qu'ils  en  ont  de  nous  aucune  chose  prétendre,  quereller  ne 
demander ,  en  quel([ue  manière  que  ce  soit  ;  encores  que  par  les- 
diles  lettres  fust  expressément  desrogé  aux  ordonnances  faites  et 
à  faire  sur  le  faict  desdites  survivances,  excepté  loutesfois  ceux 
qui  pour  lesdites  résignations  et  survivances,  nous  ont  fourni  et 
payé  aucunes  fmances  :  lesquelles  voulons  avoir  lieu  et  sortir 
leur  plein  et  entier  effet. 
Si  donnons,  etc. 

N°  335.  —  Edit  portant  règlement  sur  C imprimerie,  et  sur 
le  devoir  des  ouvriers  imprimeurs  de  Lyon  (i). 

Fontainebleau,  28  décembre  i54i  ;  enregistré  au  parlement  de  Lyon ,  le  12  août 
1542.  (  Fontanon  ,  l\,/^Gj.] 

François,  etc.  Pieceuës  avons  l'humble  supplication  de  nos 
cliers  et  bien  amez  les  consuls,  eschevins,  manans  et  habitans 
de  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Lyon,  contenant  (jue  pour  la  dé- 
coration ,  réputation ,  bien  ,  proflit ,  et  utilité  de  ladite  ville  ,  ils 
ont  esté  fort  curieux  et  n'ont  rien  espargné  à  faire  venir  et  atlraire 
en  icelle  depuis  six  vingts  ans  en  ça ,  toutes  sortes  d'artisans  et 
de  gens  industrieux. 

Et  enlr'aulres  plusieurs  maistres  et  compagnons  imprimeurs 
de  livres,  pour  y  exercer  l'art  et  traflic  de  l'imprimerie,  qui  pour 
lors  se  faisait  en  Allemagne  et  Venize  ,  dont  ils  tirèreîit  lesdiïs 
maistres  et  compagnons,  qui  depuis  ont  tellement  continué  ledit 
art  en  icelle  ville ,  qu'il  n'y  a  aujourd'liuy  lieu  en  la  chreslienlé 
où  il  .«ie  face  plus  bel  ouvrage  ,  n'en  plus  de  diverses  sciences , 
qu'il  se  fait  audit  Lyon,  où  une  grande  partie  tant  de  nostre 
royaume,  qu'autres  pays  et  provinces  estrangers  se  fournissent 
de  livres,  avec  tel  et  si  bon  prix,  qu'il  ne  sçaurait  cstre  plus  rai- 
sonnable. 


(1)  V.  redit  de  i5i5  à  sa  date  et  ci-après  les  lettres-patentes  du  19  juillet 
1^42,  ordonnant  l'exécution  de  cet  édit  ;  l'arrêt  du  grand  conseil  du  1 1  septem- 
bre i544  ;  l'édit  de  Charles  IX,  mai  iSji  ,  10  scplembre  1572;  dt;  Henri  III  , 
ivril  i5S5;  de  Henri  IV,  l'arrêt  du  cousei],déccmbre  1694, l'édit  de  février  iSgS. 
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ToiUesfoîs  depuis  trois  ans  en  ça  aucuns  serviteurs,  compa-» 
gnons  imprimeurs  mal  vivans,  ont  suborné  et  mutiné  la  pluspart 
des  autres  compagnons,  et  se  sont  bandez  ensemble  pour  con- 
traindre les  maistres  imprimeurs  de  leur  fournir  plus  gros  gages 
et  nourriture  plus  opulente,  que  par  la  coustume  ancienne  ils 
n'ont  jamais  eu  :  d'avantage  ils  ne  veulent  point  souffrir  aucun 
apprentif  besogner  audit  art,  à  fin  qu'eux  se  trouvans  en  petit 
nombre  aux  ouvrages  pressez  et  hastez,  ils  soient  cherchez  et  re- 
quis desdits  n)aistres  :  et  par  ce  moyen  leursdicts  gages  et  nour- 
riture augmentez  à  leur  discréticn  et  volonté  ,  ou  autrement  ils 
ne  besongneront  point. 

Sur  lesquelles  nouvelletez,  dissentions  et  monopoles  suscitez 
ainsi  que  dit  est,  par  lesdicts  serviteurs,  et  compagnons,  après 
plusieurs  procédures,  certains  arrests  seraient  eusuyvis  en  nostre 
cour  de  parlement  à  Paris,  à  la  poursuite  desquels  lesdits  mais- 
tres on  fait  telle  dépense  ,  et  lesdits  compagnons  d'autre  costé 
se  sont  si  bien  desbauchez  ,  que  pour  ce  jourd'huy  ledit  art  d'im- 
primerie à  cause  de  ce  est  entièrement  cessé  et  discontinué  eu 
ladite  ville  de  Lyon,  et  quasi  dilaté  et  transporté  d'icelle  en  au- 
tres pays,  descjuels  il  avuit  esté  aulresfois  tiré,  dont  s'ensuit  un 
trop  gros  intérest,  préjudice  et  dommage  à  ladite  ville,  et  con- 
sequemment  à  la  chose  publique  de  nostre  royaume. 

Nous  supplians  et  requérans  lesdits  consuls  et  eschevins,  ma- 
nans  et  habitans,  et  lesdits  maistres  imprimeurs  de  nostre  ville 
de  Lyon,  que  pour  faire  cesser  lesdits  dçsbaux,  dissentions  et 
monopoles,  et  y  obvier  pour  l'advenir  ,  nous  veuillions  ainsi 
qu'en  semblable  nous  avons  fait  pour  ceux  de  nostre  bonne  ville 
et  cité  de  Paris,  où  aussi  les  serviteurs,  compagnons  imprimeurs 
faisoient  tout  de  mesmes  que  ceux-cy,  s'estans  eslevez  contre  les 
maistres,  avec  telles  occasions  que  dessus  :  faire  rédiger  et  m^-l- 
tre  par  escrit  en  forme  d'ordonnance  et  édict,  la  manière  de  vi- 
vre ancienne  et  accoustumée  en  l'art  de  l'imprimerie  ,  pour  cstre 
gardée ,, observée  et  entretenue  selon  le  contenues  articles  qui 
s'ensuyvent  cy  après. 

Lesquels  ont  esté  tirez  et  extraicts  de  mot  à  mot ,  mué  ce  qui 
faisait  à  muer,  des  lettres  patentes  par  nous  sur  ce  octroyées  et 
concédées  à  ceux  dudit  Paris. 

(1)  Premièrement ,  que  lesdits  compagnons  et  apprentifs  d'ice- 
luy  estât  d'impriuierie  n'ayent  à  faire  aucun  serment,  monopo- 
les ,  et  n'avoir  aucun  capitaine  entr'eux,  lieutenant,  chef  de 
bande-,  ou  autres,  ne  bannières  ou  enseignes,  ne  assembler  hors 
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les  maisons  cl  poiles  de  leurs  maislres,  n'ailleurs  en  plus  grand 
nombre  que  de  cinq,  sans  congé  et  aufhorilé  de  justice,  sur 
peine  d'estre  emprisonnez  ,  bannis  et  punis  comme  monopoleurs, 
et  autres  amendes  arbitraires. 

(2)  Qu'iceux  compagnons  ne  porteront  aucunes  espées,  poi- 
gnards, ne  basions  invasibles  es  maisons  de  leursdils  maistres  en 
rimprimerie  ,  ne  par  la  ville  de  Ijon,  et  ne  feront  aucunes  sé- 
ditions ,  sur  peine  que  dessus. 

(3)  Que  lesdicts  maistres  facent  et  puissent  faire  et  prendre  au- 
tant d'apprentifs  que  bon  leur  semblera. 

Et  que  lesdits  compagnons  ne  puissent  battre  ne  menacer  les- 
dits  apprentils,  ains  les  laisser  besongner  à  la  volonté  et  discré- 
tion de  leurs  maistres,  et  lesdicts  compagnons  avec  lesdicts 
apprentifs  pour  le  bien  dudit  métier,  à  la  peine  que  dessus. 

(4)  Lesdits  compagnons  et  apprentifs  ne  feront  aucuns  banquets 
soit  pour  entrée,  issue  d'apprentissage,  n'autrement  pour  raison 
dudit  mestier,  sur  les  peines  que  dessus. 

(5)  Ne  feront  aucune  confrérie,  ne  célébrer  messe  aux  despens 
communs  desdits  compagnons  et  apprentifs.  Ne  pourront  cLoi- 
sir  n'avoir  lieu  particulier  ne  destiné,  n'exiger  argent  pour  faire 
bourse  commune  ,  comme  ils  ont  fait  par  cy  devant,  pour  four- 
nir aux  dépens  de  ladite  confrérie,  messes  et  banquets,  ne  pour 
faire  autre  conspiration  ,  sur  les  peines  que  dessus. 

(G)  Lesdits  compagnons  continueront  l'œuvre  encommencé , 
et  ne  le  lairront  qu'il  ne  soit  parachevé,  et  ne  feront  aucun  trie, 
qui  est  le  mot  pour  lequel  ils  laissent  l'œuvre.  Et  ne  feront  jour 
pour  jour,  ains  continueront,  et  s'ils  font  perdre  forme  ou  jour- 
nées aux  maistres  par  leurs  fautes  et  coulpe,  seront  tenus  de  sa- 
tisfaire lesdits  maistres. 

(7)  Si  le  marchand  à  qui  sera  l'ouvrage  veut  avoir  plus  hastive- 
ment  l'œuvre,  qui  ne  se  pourroit  faire  par  ceux  qui  l'auroient 
commencé,  le  maistre  en  pourra  bailler  partie  à  d'autres  impri- 
meurs :  et  néantmoins  lesdits  compagnons  ne  lairront  iceluv  œu- 
vre, (|u'il  ne  soit  parachevé  par  eux,  ou  lesdits  autres,  et  pour- 
ront lesdits  maislres  assortir  lesdits  compagnons  en  leurs  ouvra- 
ges, ainsi  qu'ils  verront  estre  utile  et  nécessaire. 

(8  Que  lesdits  compagnons  feront  et  parachèveront  les  journées 
aux  vigiles  des  testes  ,  ausquels  jours  lesdits  maislres  ne  seront 
tenus  ouvrir  imprimeries  pour  besongner  ,  si  n'estoit  pour  faire 
quelque  chose  préparative  et  légère  pour  le  lendemain. 
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(9)  Iceux  compagnons  ne  feront  autres  festes  que  celles  qui 
sont  commandées  par  l'église. 

(jo)  Que  lesdils  maislres  fourniront  ausdits  compagnons  les 
gages  et  salaires  pour  chacun  mois  respectivement,  et  les  nour- 
riront, et  leur  fourniront  la  dépense  de  bouche  raisonnablement 
el  suffisamment  selon  leurs  qualilez,  en  pain,  vin  et  pitance, 
comme  on  a  fait  de  couslume  louable. 

(11)  S'il  y  a  aucune  plainte  de  pain,  vin  ou  pitance,  lesdits 
compagnons  pourront  avoir  recours  au  séneschal  de  Lyon ,  ou 
son  lieutenant,  pour  y  pourvoir  sommairement.  Et  hera  ce  qui 
en  sera  ordomié  ,  exéculé  inclusivement,  nonobslant  appel, 
comme  de  matières  d'alimens. 

(12)  Lesdits  gages  et  despens  desdits  compagnons  commence- 
ront quand  la  presse  commencera  à  besongncr  ,et  finiront  (juand 
ladite  presse  cessera. 

(i5)  S'il  prend  vouloir  à  un  compagnon  de  s'en  aller  après  l'ou- 
vrage achevé,  il  sera  tenu  d'en  advertir  le  maistre  huict  jours 
devant,  à  fin  que  durant  ledit  temps  ledit  maislre  et  les  compa- 
gnons besongnans  avec  luy  se  puissent  pourvoir. 

(14)  Si  un  compagnon  se  trouve  de  mauvaise  vie,  comme  mu- 
tin ,  blasphémateur  du  nom  de  Dieu  ,  ou  qu'il  ne  face  son  de- 
voir, le  maislre  en  pourra  mettre  un  autre  au  lieu  de  luy,  sans 
que  pour  te  les  autres  compagnons  puissent  laisser  l'œuvre  en- 
commencé. 

(i5j  Que  lesdicls  maislres  ne  pourront  soustraire  ne  malicieu- 
sement retirer  à  eux  les  apprentifs,  compagnons  ,  ou  fondeurs  , 
ne  correcteurs  l'un  de  l'autre,  sur  peine  des  intéresis  et  dommage 
de  celuy  qui  aura  fait  la  fraude. 

(i6)  Ne  pourront  prendre  les  maistres  imprimeurs  et  libraires 
les  marques  les  uns  des  autres,  ains  chacun  en  aura  une  à  part 
.sov  différentes  les  imes  des  autres,  en  manière  que  les  achcp- 
tcurs  des  livres  puissent  facilement  cognoistrc  en  quelle  ofiicine 
les  livres  auront  este  imprimez  ,  et  lesquels  livres  se  vendront 
ausdiles  officines  ,  et  non  ailleurs. 

(17)  Si  les  nîaistres  imprimeurs  des  livres  en  latin  ,  ne  sont 
sçavans  ne  suffisans  pour  corriger  les  livres  qu'ils  imprimeront,  se- 
ront tenus  avoir  correcteurs  suffisans,  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire. Et  seront  tenus  lesdils  correcteurs  de  bien  et  soigneuse- 
ment corriger  les  livres,  rendre  leurs  corrections  aux  heures  ac  ■ 
coustumées  d'anciennelé  ,  et  en  tout  faire  leur  devoir.  Autrement 
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seront  tenus  aux  intérests  et  dommages  qui  seroient  encourus 
par  leur  faute  et  coulpe. 

(18)  Et  pource  que  le  mestier  des  fondeurs  de  lettres  est  con- 
nexe à  l'art  de  Timpiimeur,  et  que  les  fondeurs  ne  se  disent 
imprimeurs,  ne  les  imprimeurs  ne  se  disent  fondeurs,  lesdicls 
articles  et  ordonnances  auront  lieu  quant  aux  commande- 
mens,  inhibitions  et  défenses,  es  peines  dessusdicles  aux  com- 
pagnons, et  apprentifs  fondeurs,  ain^i  qu'es  compagnons  ,  et 
apprentifs  imprimeurs,  lesquels  outre  les  choses  dessusdites  se- 
ront tenus  d'achever  la  fonte  des  lettres  par  eux  commencée,  et 
les  rendre  bonnes  et  valables  : 

Autrement  seront  tenus  aux  intérests  et  dommages  des  mais- 
tres,  et  commenceront  à  besongner  par  chacun  jour  à  cinq 
heures  du  matin,  et  pourront  délaisser  à  huict  lieures  du  soir, 
qui  sont  les  heures  accoustumées  d'ancienneté. 

Nous  humblement  requérans  lesdits  supplians  pour  Tobser- 
vance  drs  choses,  manutention  et  commodité  dudit  estât,  sur 
ce  pourvoir  de  nostre  grâce. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  les  choses  dessusdites  consiflérées, 
et  d'autant  que  sur  tout  avons  tousjoursde  tout  nostre  cœur  dé- 
siré de  Voir  nostre  temps  les  bonnes  lettres  florir  et  reluire  en 
nostre  royaume,  pour  iceUiy  estre  accompagné  et  muny  de  gens 
doctes  et  sçavans  en  toutes  professions  et  sciences  à  la  louange 
de  Dieu  nostre  créateur,  exaltation  de  son  sainct  nom,  de  nostre 
saincte  foy  et  religion  chrcstieune  et  édification  des  bons  et  nobles 
esprits,  fjiii  ne  peuvent  avoir  la  communication  et  intelligence 
des  lettres,  sinon  par  le  moyen  des  bons,  utiles  et  nécessaires 
livres,  qui  sont  mis  et  produits  en  lumière  [)ar  cest  art  de  l'im- 
pression, duquel  nous  désirons  singulièrement  la  commodité, 
continuation  et  conservation. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mor.vans,  et  après  que 
nous  avons  encores  fait  voir,  visiter  et  entendre  lesdits  articles 
par  aucuns  de  nosire  conseil ,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  di- 
sons, déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  ,  que  lesdils 
articles  dessus  escrits  soient  tenus,  entretenus,  gardez  et  obser- 
vez par  lesdits  nx^istrcs,  serviteurs,  compagnons,  et  apprentifs 
dudit  art  de  l'imprimerie,  qui  sont  ou  seront  cy  après  en  Hostre- 
dile  ville  de  Ljon. 

Lesquels  articles  entant  que  besoin  est,  ou  seroit,  avons  concé- 
dez, louez,  confirmez,  ratifiez  et  approuvez,  concédons,  louons, 
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confirmons,  ratifions,  et  approuvons  de  nostre  certaine  science, 
jleiiie  puissance  et  autlmrité  royal,  par  cesdites  présentes. 

Nonobstant  les  poursuiltes ,  procédures ,  sentences  et  arrests 
qui  se  sont  on  pourroient  estre  ensuyvis  au  contraire ,  que  ne  vou- 
lons, n'entendons  avoir  lieu,  n'aucunement  troubler,  n'empes- 
cher  ladite  forme  et  manière  de  vivre  ancienne  rédigée  par  les- 
dils  articles  dessus  escrits,  en  imposant  sur  ce  silence  ausdits 
serviteurs  et  compagnons  imprimeurs,  ausquels  nous  avons  dé- 
fendu et  défendons  par  cesdites  présentes,  sur  les  peines  inter- 
dictes  par  iceluy  édict,  d'amende  arbitraire,  et  d'estre    punis 
comme  infracteurs  de  nos  ordonnances,  et  défenses  de  ne  plus 
lever  argent  en  commun,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusques  icy,  pour 
jdaider  contre  la  teneur  d'iceluy  nostre  édict,  mais  que  d'oresna- 
vant  ilsayentà  besongner  quand  ils  seront  requis  par  les  ruaistres, 
en  leur  offrant  et  baillant  les  gages  et  nourritures  accoustumez  , 
vivans  honnestement  en  paix,  amitié  et  accord,  comme  ils  fai- 
soient  anciennement ,  et  qu'il  est  contenu  par  iceluy  nostre  édict. 
Si  donnons  en  mandement,  etc.   Par  le  roy,  maistre  Lazare 
de  Bayf,  maistre  des  requestes  ordinaires  de  l'hoslel  présent. 


N"  556.  —  Lettrïs  'patentes  renouvelant  l'injonction  faite  aux 
propriétaires  de  fiefs  de  déclarer  la  valeur ,  l'étendue  et  les 
mutations  qui  s'y  sont  opérées  ,  et  portant  commission  aux 
gens  du  roi  de  vérifier  {'exactitude  de  ces  déclarations  (i  ). 

Brie-Conle-Robert,  la  janvier  i54j.  (  Fontanon  ,  II,  554-) 

N°  557.  —  DÉCLiKATioN  qui  ordonne  que  ies  indultaires  nom- 
més par  le  roi ,  en  vertu  de  l'induit  du  pape  Paul  III ,  du 
if)  juin  1 558,  seront  préférés  aux  gradués  simpleset  nommés 
des  universités  du  royaume  (2). 

Paris  ,  18  jaavier  i54«  ,  enregistrée  au  grand  conseil  le  3o.  (  Mémorial  du  Clergé, 
tona.  X  ,  p.  470  ;  ordon.  JVI,  f»  555  ;  Joly  I,  210.) 

Frakçois,  etc.  Comme  nous  ayons  par  ci-devant  impétré  de 
N.  S.  P.  le  pape  certain  induit,  pour  et  en  faveur  de  notre  amé  et 


(i)  V.  redit  du  i5  octobre  iSôg  et  la  note  sur  cet  édit. 

il)  V.  à  sa  date  le  concordat  de  i5i6.  Les  mémoires  du  clergé  disent  que  la 
disposition  portée  en  celte  déclaration  a  toujours  fait  loi.  Ils  citent  à  cet  égard 
plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris. 
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féal  chancelier,  et  !ios  amés  t-t  t'éanx  Itr*  jirt^iflerïS,  conseillers 
cl  autres  otliciers  (le  notn;  cour  de  parieincnl  à  l'aris  ;  par  le(|Mel 
iioiredii  saint  père  le  pape  nous  a  donné  permission  et  pouvoir  tii; 
iiocuiuer  à  chacun  des  collaJeurs  et  patrons  de  notre  royaume, 
l'un  de  liOsdils  conseillers  ecclésiaslifpuH  ,  ou  les  enfans,  pareus 
et  amis  de  nosdits  chancelier,  présidens,  conseillers  et  autre-» 
ofljeiers  laïcpjes  de  noiredite  cour,  pour  [)ar  iceux  être  pourvu 
auxdits  nommés  du  premier  bénéfice  vacant  en  leur  collation  . 
présentalion  ou  autre  disposition,  (pu  scroit  de  la  valeur  de  deux 
cenis  livres,  et  au-dei-sus  ;  suivcuil  lequel  induit  aurions  fait  ex- 
pédier nos  lellres  de  nominati(Mi  à  nosdits  conseillers  et  autres 
officiers  laïques  de  nolredile  cour;  lesquelles  nominations  ati- 
roient  nosdits  nommés  insinuées  ou  lait  insinuer  auxdits  colla - 
teurs  et  patrons  de  nol redit  royaunic,  plusieius  desquels  obéis-- 
sans  au  bon  vouloir  de  notredife  covir,  saint  père,  et  au  nôtre, 
aur<jLent  obtei»àjjéré  audit  induit  et  nomination  par  nous  fai- 
tes,  et  lesdits  iiouunés  pourvus;  les  autres  collaleurs  et  pa- 
tions  y  ont  fait  difficulté,  prélendant  leiiil  induit  ne  devoir  ayoi;- 
effet;  et  que  les  gradués  simples  ou  gradués  nomiués  dévoient 
tire  préférés  à  nosdits  nommés  en  vertu  dudit  induit,  et  qu'en 
icelui  induit,  étoil  fait  mention  d'autre  induit  octroyé  par  Ir. 
pape  l£uijène  IV  à  nos  prédécesseurs,  ducpiel  induit  dudit  Ei:- 
gèue,  nosdils  nommés  ne  fv.i»c;ieiil  apparoir  ;  et  aussi  (jne  nos 
chers  et  bien  amés  cousins  les  cardinaux  ayant  eollaliotis  et  au - 
-1res  dispositions  de  bénéfices  en  notre  royaume,  ont  voulu  pré- 
tendre être  exempts  desdits  induits  et  nominalions. 

Savoir  faisons,  que  nous  désirans,  pour  le  bien  de  notre  sou- 
veraine justice,  rendre  ceux  qui  seront  par  nous  préposés  à 
l'adminisliation  d'icelle,  plus  enclins  à  y  bien  faire  leur  devoir,  et 
étant  bien  reconls  et  uiémoraiifs  de  la  volonté  et  iiitention  de 
N.  S.  P.  le  pape,  avons  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré  et  décla- 
îons  ,  que  notre  vouloir  et  intention  a  été  et  est,  que  nosdits 
i.ommés  soient  préférés  auxdits  gradués  simples  et  nommés  des 
lîuivcrsités  de  nolredit  royaume;  et  nosdits  nommés  ne  soient  au- 
cunement tenus  ni  contraints  faire  apparoir  de  ladite  concession 
et  induit  fait  par  ledit  Eugène  IV.  Aussi  que  nosdits  cousins  les 
cardinaux,  ayant  prélatures  ou  autres  bénéilces,  soient  sujets 
auxdits  induit  et  nominations,  tout  ainsi  (jue  les  autres  prélat» 
do  nolredit  royaume  ;  et  voulons  Icsdits  induits  et  nominations 
par  nous  faites  et  à  faire,  suilir  généraleaunt  leur   clfrt,  se- 
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l<ni  levir  forme  eî  teneur,  nonobstant  les  choses  ci- dessus  di^cla- 
rées  ;  et  avons  déreudu  et  défendons  expressément  à  tous  les  pré- 
lats de  nostro  royaume,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient , 
et  à  tous  ceux  qui  seroient  pourvus  au  pn' judice  de  uosdites  îio- 
minations,  ne  contrevenir  auxdits  induits,  nonniuations ,  et  à 
notre  présente  déclaration  ,  et  artx  pourvus  par  iceux  (ie  ne  s'en 
aider,  et  à  nos  avocat  et  procureur  de  notre  grand  conseil,  et 
tous  autres,  de  ne  contredire,  débattre  ou  empêcher  l'effet  de 
nosdites  noniinaîions,  sous  ombre  des  choses  susdites  et  suf  ce, 
leur  imposons  silence  perpétuel. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  558.  —  Édit  expliquant  ce  qu'on  doit  entendre  par  ie  mot 

épiceries  (i). 

Paris,  23    février    i54i  ,  enregistré   au    parlement    le    17   mars  avant   Pâques. 
(  Fontanon ,  II ,  5oô.  J 

François,  etc.  Comme  dès  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre 
mil  cinq  cent  trente-neuf,  en  ensuivant  les  anciennes  ordon- 
nances faictes  par  nos  prédécesseurs  rois,  eussions  par  la  déli- 
bération des  prijices  de  notre  sang  et  gens  de  notre  conseil ,  de 
rechef  inhibé  et  défendu  à  toutes  personnes  quelconques  ,  l'en- 
trée, descente  et  distribution  en  notre  royaume  ,  pays  ,  terres  et 
seigneuries  de  notre  obéissance  ,  de  toutes  sortes  d'espiceri  es  de 
quelque  part  qu'elles  viennent  ,  soit  des  parties  de  Levant,  Po- 
nant ou  d'ailleurs,  si  n'est  qu'elles  fussent  ou  soyent  abordées, 
descendues,  ou  deschargées  aux  ports  et  aux  maritains  de  nostre 
royaume,  pays  et  seigneuries,  non  regrattéesine  revendues,  en 
payant  pour  icelles  nos  droicts  anciens  et  accoustumez,  et  ce  sur 
peine  de  confiscation  desdites  espiçcries,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  par  autre  noslre  édict  du  quinzième  jour  du  mois  de  no- 
vembre ,  l'an  mil  cintj  cens  quarante  ,  eussions  pour  obvier  à 
i)lusieurs  fraudes  et  abvis  ,  qui  journellement  estoyent  commis 
par  les  marchans  ,  et  autres  conduisans  en  nostredit  royaume, 
pays  et  seigneurie ,  icelles  espiceries  par  autres  voyes  et  chemins 
que  nosdits  ports  et  havres  maritains  ,  derechef  inhibé  et  dé- 
fendu ausdits  marchands  et  autres,  qu'ils  n'eussent  à  faire  mener. 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  22  octobre  iSôg. 
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cor»  lui ro.  '^'<  srontlrr  et  .ihorfler.iiiCiinesdpsdifes  cpiscerÎPS  v('n;tii.s 
dt-sdils  |.>ays  (lu  Levant,  l'onant ,  et  d'ailleurs,  par  autres  vovi-s 
c\  chemins,  que  [>ar  lesdils  ports  et  havres  inarilains  de  noslie 
royaume,  pays  et  seigneuries,  et  venans  droict  des  pays  es- 
traiigés  ,  où  ciles  uni  esté  charpiées  ,  non  regraltées ,  uc  reven- 
dues :  et  ce  sur  peine  de  p'iniiiou  corporelle,  de  coiifiîcation  de 
leurs  biens  ,  dcsdites  espiceries  et  marchandise.'. 

Ce  iiéantmoins  nous  avons  esté  advertis  que  plusieurs  mar- 
chands et  autres  personnes  iisans  de  mauvaise  Iby  et  volonté  en- 
vers nou,«  et  la  chos;^  ptihlique,  soui)s  ombre  que  par  nosdicles 
ordonnances  n'a  esté  lait  mention  de  ces  mots  ,  drogueries  et 
denrées  venans  desdils  pays  comme  dit  csl  ,  aux  autres  ordon- 
nances faicles  par  nosdicis  jirédéccsseurs  roys  ,  combien  q  l'il 
fust  assez  déclaré,  (ju'ès  «léfnnses  desdiies  espict»  ien ,  les  d; - 
guéries  et  denrées  venans  desdiis  pays  y  e:^toyent  comprinses  . 
se«oycnt  parforcez  |>ar  iVaiidc,  caulelle,  et  malice,  vouloir  dire 
et  inlcr[)réter  noUredilc  ordonnance  et  déien-e  ne  se  pouvoir 
estendre  en  autre  chose,  (ju'en  iceiles  espiceries,  et  ([ue  lesdite- 
drogvjeries  et  denrées  venans  desdiis  pays,  n'oloyenl  aucunement 
comiirinses  en  nosdites  délt nces,  cl  soubs  couleur  de  ce  qu"i' 
estoit  loisible  de  pouvoir  faire  entrer  en  nosiredit  royaume  ; 
j.ays  et  seigneuries,  Icsfliîes  drogueries  et  denrées,  par  autre - 
voyes  et  chemins  que   nosdiJs  ports  et  havres  maritains. 

Et  lie  les  aller  quérir  hors  nosiredit  royatmie  ,  p^y^  et  seigneu- 
ries es  villes  cireonvoisines  qui  ne  sont  à  nous  subjcties ,  ne  d' 
nostre  obéissance. 

Kt  en  outre  par  grande  caulelle,  malice  el  moyens  exquis, 
f  >nl  conduire  et  conduisent ,  avec  Icsdites  drogueries  et  denrée-, 
grande  ipiantité  desdiles  espiceries  ,  soub?  ouibi'i  d'icelle  dro- 
gueries el  denrées  conlrevenans  direclemcîjt  à  nosdiles  ordon- 
nances ,  volontés  ,  et  intention  ,  <jui  a  esté  et  est  trobvier  à 
ce  que  lesdiles  es|)iceries  et  drogueries  et  autres  denrées  venans 
tlusdîlN  pays  esirang.MS,  n'entrent  en  nostredil  royaiiuie  ,  pays  . 
terres  el  seigneuries  par  autres  voyes  et  chemins  cjuo  par  nosdils 
ports  et  havres  mpricains  venans  droit  des  l>ays  où  elies  oui  esîc 
«hirgées,  noo  rcgratlées,  ne  revendues,  en  la  manière  que  par 
noslre  dernière  ordonnance  a  esté  ordonné,  qu'elles  entre- 
ront eii  nosiredit  rv>yaumo  ,  [Kiys  et  seigneuries,  chose  (jui  re- 
(ionde  à  grande  |)crlc  et  dommage  de  nmis  ,  do  nu-Ire  r<)yauM-e, 
et  s;;bjels.  tt  plus  seroil  ^i  pi'r  nous  n'y  estoit  pioiupicm-ui 
p.iuivcu  de  rcuu'.le  convenabie. 

4f>- 
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(i;  Sçnvoir  faisons,  qu'aHetidn  ce  que  <Tît  est,  r\  pnnr  ob- 
vi'-r  aux  liaiules,  iitalîcrs,  et  mauvaises  inlerpnMalîons  q-i'ont 
fait  et  font  lesdils  marcliands  et  autres  conducteurs  desdites  es- 
])icer!es  ,  qu'après  avoir  m  sur  ce  Tadvis  et  déliix'ralion  de  plu- 
sieurs notables  personnages,  et  gens  de  notre  conseil ,  en  amj>U- 
fi.jnl  nosdites  dernières  inbibîtions  el  défenses  : 

Avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  et  nous  plaist 
que  d'oresnavant  Icsdites  espiceries  et  drogueries  venans  dcsdils 
pays  de  Levan' ,  Ponant  ou  d'autres  lieux  où  elles  sont  et  seront 
cbargées,  ne  soyent  amenf'es  en  noslredit  royaume  ,  pays  ,  terres 
et  seigneuries,  par  autres  voyes  et  cbeniitjs  ,  que  par  nasdits 
ports  et  bâvres  niarilains,  et  en  iceux  .iuicn:îes  et  charj^ées  , 
selon  la  forme  contenue  en  nosiredite  dernière  ordonnance ,  ve- 
lians  droit  dc'^dils  pays  eslrangers  où  elles  ont  esté  chargées  , 
non  regrattées,  ne  revendues ,  et  ce  sur  }>eine  de  confiscation 
dfsdites  espiceries,  drogueries,  denrées  et  autres  niarcliandist-s, 
qui  seront  trouvées  avec  icelles  ,  ensemble  les  cbarelles,  che- 
vaux, mulets,  navires,  batteaux  et  autres  équipages  :  lesquels 
dès  à  présent  connne  pour  lors  avons  déclaré  et  déclarons  à  nous 
acquir-es  et  confisquées  ,  et  les  délinquans  et  conlrevenans  vou- 
lons cstre  punis  de  peine  corporelle,  comme  infracteurs  de  nos- 
dites ordonnances. 

(2)  Ausfjucls  ports  et  havres  maritains  ,  lesdits  m.'irehands  et 
conducteurs  seront  tenus  prendre  certification  de  ladite  descente 
desdilés  espiceries  .  drogueries  cl  denrées,  et  desdits  pays  où  elles 
ont  esté  chargées,  et  des  noms  el  surnoms  des  marchands  et  con- 
ducteurs d'icelles. 

Et  seront  les  b  dles  ou  caisses,  ou  autres  équipages  desdifes 
V'.piceries  et  de;»  rées  scellées  et  marquées  des  seaux  et  m.ir'jues 
des  villes  cl  lieux  où  elles  seront  descetiduës  |»ar  nos  officiers  et 
autres,  qui  par  nous  cy  après  y  seront  députez,  devant  que  les 
pouvoir  vendre,  débiter  aucunement  distribuer,  ne  transporter 
d'un  lieu  en  autre  en  noslredit  royaume  ,  pays  et  seigneuries  :  et 
ce  sur  les  peines  que  dessus. 

(4)  Et  à  fin  (jue  les  transgresseurs  et  infracteurs  de  nosdites  or- 
donnances puissent  mieux  étreesclaircis  el  venir  à  entière  cognois- 
s.uice  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'aux  gardes  et  auties 
personnes  ayans  de  nous  pouvoir,  qui  auront  trouvé,  prirts  et 
arresté,  saisi  ou  dénoncé ,  prendront,  trouveront,  arresteronl  , 
saisiront  ou  dénonceront  lesdites  espiceries  ,  drcgnerics  et  dcn- 
ï'ées  venans  dcsdils  pays,  n'avoir  entrée  en  notre  royaume,  pa}s  et 
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seigneuries  ,  par  nosdits  ports  et  lidvres  niuritairi!} ,  et  sans  avoir 
prins  ladite  cerlificalion  ,  seau  ou  marque,  soit  par  inforinalioii 
ou  aulremeul  :  suit  orJouiiL'e  et  adjugée  par  nos  juges  ordinaires, 
à  ce  commis  députez  ,  la  <juarte  partie  <le  toutes  les  conr««calioris 
et  amendes  qui  par  eux  nous  *«erout  adjugées  à  cause  de  leur  dc- 
iionciatiou  ,  prise  ,  arrest  et  saisissement. 

Ausquels  juges  nous  coounaudoiis  et  expressément  enjoignons, 
que  sur  le  deu  de  leur  olïices,  âusdits  dénonciateurs  lacent 
prompte  et  briefve  justice  desdits  arresls  et  saisissement ,  en  en- 
Huyvant  nosdites  ordonnances  :  et  leur  facent  baiiler  et  délivrer 
Icursdites  quartes  parties  ,  par  les  mains  de  nos  receveurs  orJi- 
.  ii.tires  res()éclivement ,  et  par  leurs  simples  ({uitlaiices  ,  et  sans 
attendre  autre  acquit  ou  mandement  de  nous  :  et  sans  ce  que 
iiosdjis  receveurs  soyent  tcruis  de  rapporter  acquit  à  la  reddition 
de  leurs  comptes,  que  ladite  (juictance  et  vidimus  de  ces  pré- 
Hcnles  ,  et  ce  sur  peine  de  nous  en  prendre  à  no;dits  juges  et 
officiers. 

Si  donnons  en  mandement. 


K°  339.    —  DÉCLARATION  mocU ficatlv6  de  l" iiisiilulion  de  la  to- 
it rie  (1). 

Paria,   24  février  i54i.  (  Traite  do  la  police  ,  liv.  5,  tit.4,  cliap.  G.) 

N"  340'  —  Lettres   d'aùoliiion  en  faveur  de  {'amiral 
Ch  ibot  [1). 

Kogi'nl-sur-Seine,  mar!<    i54i;  enrrgistrées  lu  5    avril  au  parlement   de    Paris. 
(Vol.  M,  f»  517;  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  ,  a  K  ,  f »  106.  ) 

Fbancois,  etc.  Comme  sur  le  procès  lait  par  les  commissairws 
]îar  nous  ordonnés  à  noslre  très  cher  et  très  amé  cousin  Philippe 
d<'  Chabot,  chevalier  de  iu)stre  ordre,  comte  de  Buzancoys  et  de 
(iliarny,  admirai  de  France,  Bretagne  et  Guienue,  gouverneur  et 
uv'Stre  lieutenant  général  en  Bourgogne  ,  aus>i  liculenant  de 
noslre  très  cher  et  très  amé  lils  le  Daulphin  au  gouverueinent  de 
Normandie. 


vi)  V.  à  sa  date  l'édit  du  21  inui  iôôq.  La  déclaratiou  île  i54i  se  boruo  à  ré- 
«Kiire  1<3  droit  que  prenait  le  roi  cl  qui,  étant  trop  i'ort  ,  décourageait  les 
jdiifurs. 

{■>^  V.  à  la  dr.tc  du  .S  léviicr  1  5 |>i  r.urct  de  condamnation  ùl  l'amiral  cl  U' 
piotès  du  cli.iULciier  P»'vi  l  ,  eu  j.'jj. 


^7^  FîlANÇOfS   I. 

Eust  été  (Tonné  avis  ou  ingénient  le  8  février  i54o  ,  que    Ton- 
<lit  avoir  été  prononcé  le  lendemain  en  présence  d'aucuns  desdils 
commissaires. 

Lesquels  procès,  avis  ou  justement  et  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 
Nous  tenons  et  voulons  estre  tenus,  censés  et  réputés  pour  in- 
sérés de  mot  à  mot  erj  ces  présentes,  comme  de  ce,   étant  bien 
records  et  mémoralifs  et  chose  que  avons  pleinement  et  entiè- 
ïcnient  entendue. 

Tôt  après  lequel  advis  ou  jugement,  pour  les  causes  et  consi- 
dérations cy  après  déclarées  ^  ainsi  que  nous  avions  proposé  et 
délibéré  et  était  nostre  intention  de  faire  tant  auparavant  ledit 
advis  ou  jugement  au  temps  d'iceux  que  après. 

Et  pour  la  grande  expérience  que  nostredit  cousin  a  en  uous 
plus  grands  et  urgens  affaires  et  estats  de  nostre  royaume. 

Aurions  ap{)ellé  et  retiré  pardevant  nous,  en  nostredit  service 
et  compagnie   icelui  nostredit  cousin  et  depuis   iceux  commis- 
.vaires  par    notre  ordonnance,  sur  ce,  assemblés  le  27*^  jour  du 
ïîîois  de  mars  l'an  iS'n,  avant  Pasques,  auraient  advisé,  délibéré 
et  conclu,  par  exprès  que  par  lesdits  procès  ,  advis  ou  jugement 
ils   n'ont  trouvé  nostredit  cousin,   atteint    convaincu   ni  crimi- 
r.culx  de  crime  de   leze    majesté  prodition   ou  machination  à 
rencontre   de    nostre  personne,  ni  Testât  de   la  république  de 
nostre  royaume  et  de  ce  envoyé,  pardevers  nous  leursdits  advis, 
délibération  et  conclusions  que  nous  avons  bien  et  mûrement  vus 
et   considérés.  Et  sur  iceux  communiqué  avec  nos  très  chers  et 
très  amés  fils  les  daulphin  de  Viennois  et  duo  d'Orléans,  et  au- 
tres  plusieurs  princes  de  nostre  sang  avec   nostre  amé  et  féal 
chancelier  et  autres  grands  personnages,  tant  chevalier  de  nostre 
ordre  que  ez  gens  de  notre  conseil  privé  niesmement  à  nostre  amé 
et  féal  conseiller  maistre  de  nos  requestes.  M*  François  Olivier,  l'un 
des  commissaires  par  nous  députés  à  la  Visitation  dudit  procès,  pré- 
sentement retourné  des  Allenjagnes  où  il  était  nostre  ambassadeur. 
Lequel  au  moyen  de  son  absence  n'avait  asssisté  auxdits  der- 
niers  avis,   délibérations    et  conclusions,  suivant   lesquels,  par 
nostre  jugement  définitif  et  arrêt  donné  f>ar  l'avis  ,  délibératiou 
et  en  présence  de  nosdits  fils  et  autres  dessusdits  ,  eussions  dé- 
claré nostredit  cousin  pur  et  innocent  du  crime  de  leze  majesté, 
prodilion  et  machination  à  rencontre  de  nous  et  de  la  république 
de  notre  roj'aume,  et  icelui   nostredit  arrêt  fait  lire  et    publier 
pardevers   nosdits  fiis  et  lesdessusdits ,  en  grande  assistance  de 
plusieurs  aulrcs  grands  et  nol;:bk'S  personnages. 
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Sçavoîr  faisons  que  nous  désirans,  surtout,  comme  tenus  som- 
ni(  s  ,  fdire  administrer  cl  exercer  justice  sur  tous  nos  sujets  de 
(|Melquc  qualité  qu'il  soient  comme  élant  icellc  justice,  institu- 
tion divine,  vertu  royale  cl  principal  iondenient  ,  appui  et  soli- 
diU-  des  royaumes,  monarchies  et  tous  hauts  estais  et  iranquillilô 
de  bien  public  et  de  toutes  compaj;nics  lesquels  suns  justice,  ne 
jiCMvcnt  consister  ni  prosp<^rcr. 

Inclinans,  néantnunns  à  bénignité  et  clémence  ,  vertus  plus 
drcentes  à  rois  et  princes  tptc  à  nuls  autres,  et  suivant,  eu  ce, 
nosire  naturelle  inclination. 

En  considéraîion  aussi  des  bons,  grands,  vertueux  ,  louables 
et  rocinnmand.jbles  services  q.ie  nostrcdiJ  cousin  nous  a  lait, 
tiujt  cz  i^rands  et  principaux  adUires  de  notre  royaume  ,  mesme- 
n^cnt  à  la  répulsion  de  (^liarles  de  Bourbon  (jui  avait  assiégé 
n'):4re  ville  de  Marseille  .  recouvrement  de  nos  chers  et  bien 
aii-.cs  iîls  et  de  plusieurs  villes  et  places  fortes,  ambassades  et 
v<'y^^es  et  aulres  en  plusieurs  manières  que  pareillement  envers 
nous  nosire  personne,  dès  son  jeune  âge,  etmesme  pour  considé- 
i-alion  des  grandes  peir.es  et  travaux  qu'il  a  pris  à  l'cntour  de  nosire 
pctsfuine  et  pour  nostrc  réduclion  pétulant  nosire  absence  en  Es- 
paigncet  autres  desquels  souunes  bien  mémoralifs  cl  cerliorés,  de 
la  preuve  desquels  l'avons  relevé  et  relevons,  par  ces  présentes,  de 
no  Ire  grâce  S})éciule,cer!ain(*  science,  pleine  puissance  cl  au  lorilé  et 
avec  ce  pour  la  graucie  coniidence  que  nous  avons  de  sa  personne 
et  du  bon  et  sincère  vouloir  et  afTccliou  qu'il  nous  porte  cl  au 
bien  et  prospérité  de  nos  a(Taires  certains,  et  bien  souvcnaus  de 
tout  le  contenu  ez  ordonn.Uîces  par  nous  faites  à  Fontaine- l''ran- 
ç  lise  le  aS  septembre  1555  ,  et  à  Meaux  le  aG  juillet  i53g  ,  et 
rrvocalion  de  ladite  ordonnance  depuis  faite  en  l'an  iS^i-el  au- 
tres ordonnances  par  nous  ou  nos  prédécesseurs  faites  sur  les 
aliénations  de  notre  domaine  sur  les  dons,  C(»nfiscalions,  réj»a- 
laiions,  amendes  ou  reslilulions  à  iu)us  adjugées. 

Lesquels,  nous  voulons  au'-si  esire  récités  et  exprinu'-s  en  ces 
piésenles,  avec  des  clauses  <lérogatoiies  et  aulres  plus  amples  in- 
M-rées  en  ieelles:  itîémoratif'i  aussi  que  n'avons  entendu  ni  cn- 
tciulons  par  ieelles,  nous  to'dir  et  cmpéclier  rautorifi*  et  pouvoir 
()i*  disposer  desdilos  confiscalions  ,  réparations,  amerules  et  resfi- 
Uilions,  mememcnt  enveis  nostrcdit  cousin  cl  aulres,  en  cas  cl 
pour  causes  semblables. 

.\ussî  <|ue  avons  toujours  voulu  et  entendu  user  ,  envers  nos- 
tredit   coJain  ,   de    uoslrc   présonlo    bénignité  cl  thJinence  cl  en 
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.«.igné  de  ce  ,  n'avons  voul«  que  aucuns  empescheniens  on  main- 
niiscs  ayeîJl  été  apposées  sur  ses  biens  quelconques. 

Pour  ces  causes  et  considérations  et  autres  bonnes  et  justes  à 
ce  nous  mouvans. 

Nous  par  l'advis,  délibération  de  plusieurs  princes  de  notre 
sauii; ,  chevaliers  de  noslre  ordre  et  gens  de  noslre  privé  conseil , 
Mir  ce  par  novis  assemblés  de  notre  propre  niouvenieiit ,  certaine 
M,ience,  grâce  spéciale  ,  pleine  puissance  et  autorité  rctyale  deu- 
lucnt  et  suffisamment  adverlis  et  certiorés  de  tows  et  chacuhs  les 
jxiiiits  et  articles  convenus  ezdits  avis  ou  jugement. 

Avons  aboli,  éteint,  supprimé,  remis  et  quitté,  abolissons  ,  su[)- 
primons  ,  remettons  et  quittons  ,  à  noslredit  cousin  ,  par  ce» 
j»résentes  ,  tous  les  cas,  fautes,  offenses  ,  peines,  privations,, 
confiscations,  amendes,  réparations,  et  salislaclions  à  nous  ad- 
jufîées  et  contenues  ez  dit  procès,  advis  ou  jui;cment  quelques 
};riefs  que  soient  lesdits  cas  ,  à  quelques  sommes  que  montent 
lesdites  amendes,  réparations  et  satisfactions  et  de  (piel  tue  qua- 
lité ou  valeur  que  soient  les  biens  eonriS(|ués,  seigneuries  et  cho- 
hcs  tenues  de  nous  en  fief,  immédiatement  ou  autrement  supposé 
ores  qu'ils  fussent  déclarés  ,  réunis  et  incorporés  inséparable- 
ment à  nostre  domaine  et  sans  ce  que  soit  requis  spécifier  ni  au- 
trement déclarer  ce  que  dessus  et  par  le  menu  en  ces  présentes. 

Voulons  et  nous  [>laist  que  noslredit  cousin  soit  et  demeure  eu 
nos  grâces,  bon  vouloir  et  service,  et  icelui  avons  ,  de  nostra 
propre  mouvement,  certaine  science,  grâce  spéciale,  pleine 
jnu'ssance  et  autorité  royale,  restitué,  réintégré  et  remis ,  res- 
tituons, réintégrons  et  remettons,  par  ces  présentes,  en  touS' 
.-«■s  états,  honneurs  et  dignités,  olTices  ,  autorité  ,  prééminence, 
g;iiges,  dons,  octrois,  privilèges,  pensions,  bienfaits  et  puissance 
paternelle  et  aussi  en  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  quels 
qu'ils  soient  et  fruits  d'iceux  quelconques  et  en  son  entier  en  tout 
et  partout  comme  il  était  auparavant  lesdits  advis  ou  jugement 
et  comme  s'ils  n'eussent  été  faits  et  donnés,  et  sur  ce  imposons 
perpétuel  silence  à  noslre  procureur  général  présent  et  à  venir 
et  à  nos  advocats  et  procureur  par  nous  constitués,  pour  le  fait 
dudit  procez  et  sans  que  noslredit  cousin  soit  tenu  de  présenter 
ni  demander  l'entérinement  ou  vérification  de  ces  présentes  le 
tout  nonobstant  ledil  advis  ou  jugement,  dérogations  ,  privation» 
et  prohibitions  de  restitution  ou  autres  quelconqvies  clauses  ap- 
posées ezdits  advis  ou  jugeiuent  et  nos  ordonnanecs  dessus  dé 
•lairées. 
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Lesquelles,  comme  dit  est.  nous  voulons  éire  tonnes  ponr  in- 
sért'e.s  en  ces  présentes  de  nfiol  à  mot  et  itelles  et  chacune  d'icelles 
cl  de  toutes  choses  à  ces  présentes  contr.tires  ou  dérogatoires 
nous  de  noire  autorité  royale,  grâce  spéciale,  certaine  science 
cl  pleiiïc  puissance  avoiiS  déro^  cl  dérogeons  par  ces  pré- 
sentes. 

Si  dormons  ,  etc. 

Par  le  roy  étant  en  son  conseil  on  étaient  présens  Messeigncnrs 
Iv  daulphitï  et  dnc  d'Orléans  ,  le  dtic  d'Estonteville  ,  les  carili- 
naux  de  Ferrare  et  du  Bellay  ,  vous  Mon.sienr  le  chancellier  ,  le 
situr  d'Anneharif,  maréchal  de  France,  le  sieur  de  Saint  André^ 
chevalier  de  l'ordre,  et  31°  Frunçois  Olivier,  conseiller  ordinaire- 
Hu  privé  conseil. 

K"  541  •  —  Arrêt  dt fini tif  rendu  par  le  roi  en  son  conseil ,  qui 
déctarc  l'amiral  Chaiiot  pur  et  innocent  des  crinits  de  lèze- 
vwjcsté ,  trahison  et  ma (hi nation. 

Taris,    iy:niars  i54i  ;  enregistre  au  pail(.nii;nt  de  Paris  le  5  avril.  (Ordon.S^ 

5i«.) 

François,  etc.  Comme  pour  extirper  et  tollirle  double  et  am- 
higuité  de  l'avis  ou  jugement  donné  et  interverm  sur  le  procè» 
i'v.il  par  nos  commisjaircs  à  noslre  amé  et  féal  «ousin  ,  Philippe- 
Chabot,  chcvaiier  de  nostre  ordre  ,  ctmile  de  Buzançois  et  do- 
Charny  admirai  de  France,  Bretagne  et  (iuyenne,  gouverneur  et 
uostre  lieutenant  général  en  B  nrgogne  ,  aussi  lieutenant  de 
iiosire  très  cher  et  anvé  fils  le  daulphin  au  gouvernement  de- 
Normandie. 

Nous  qui  de  nostre  part  n'avions  en  ce,  suspicion  ni  scrupule^ 
eussions  fait  appeller  el  assembler,  de  rechif,  nosdils  commis- 
saires en  nostre  ville  de  Paris. 

Lesquels  en  suivant  nos  commissions  el  ordonnance,  sur  ce 
décernées  après  avoir  appelles  et  ouys  nos  advocats  et  procureurs^ 
par  nous  commis  au  fait  i{u<!il  procès  auroienl  advisé  tlélibéré  el 
conclu  sur  le  fait  de  nosdilcs  commissions,  lesadvis,  délibéralion 
el  conclusion  qui  s'ensuivenl  :  cy  attachés  sous  le  conlrescel  de 
notre  chancellerie. 

Notre  advis,  délibéralion  et  conclusion  est  (jue  par  ledit  pro- 
cès lait  audit  sieur  admirai  ,  n'avons  trouvé  icelui  sieur  admirai 
e>Ii«'  a!  teint  ,  convaincu  ne  criinint-iilx  de  crime  de  leze  majesté, 
prodilioii  lù  ui.ichiiiaiioii  à  reujoiîtrc  de  la  persunuc   du  roy 
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iiostre  seigneur  ni  contre  l'élal  cie  la  république  de  son  royaume, 
et  auroient  icsilits  commissaires,  mis  par  ejicript  et  sur  sii^né 
leurs  lits  advis,  délibérulion  et  conclusion  et  ici ux  envoyé  par 
devers  nous  ; 

Lesquels  avons  depuis  vu  et  commtiniqué,  avec  nos  cliers  et 
bienanîés  Hls  le  daul[)hin  ,  et  duc  d'Orléans  et  j)lusieurs  autres 
princes  de  noîre  sang,  chevaliers  de  notre  ordre,  gens  de  noire 
privé  conseil. 

Et  veu  et  considéré  ce  que  faisoit  à  veoir  et  considérer  et  eu  sur 
ce  advis  et  conseil  ,  avec  les  dessusdits,  mesniement  avec  noslre 
anié  et  féal  chancellier  et  nostre  amé  et  féal  conseiller  maître 
des  requêtes  ordinal  res  de  noire  hôiel ,  M  "^François  Olivier  qui 
est  présentement  arrivé  des  Allemaignes  où  l'avions  envoyé  am- 
bassadeur pour  nos  urgens  afrdres  que  avons  trouvé  en  sembla- 
ble advis  ,  délibération  et  conclusion  ((ue  nosdils  coniaiissaires  ; 

Avons  dit  et  décl.u'é,  disons  et  déclarons,  par  nostre  arrest 
et  jugement  délinilif  que  par  le  procès  fait  à  noslredil  cousin, 
icelui  nostrcdit  cousin  n'est  atteint  ni  convaincu  dudit  crime  de 
k'ze  majesté,  prodilion  ni  rnacliiuation  à  l'encontre  de  noiis , 
nostre  personne  ni  Testât  de  nostre  republique. 

Ains  l'avons  déclaré  et  déclarons  ,  |;)ar  nostredit  jugement  et 
arrêt,  pur  et  innocent  desdits  crimes  de  leze  majesté,  prodi- 
lion  et  machination ,  à  rencontre  de  nous  ,  noslre  personne  et 
état  de  nostredile  republique. 

Et  ces  présens  nos  jugemens  et  arrêt  avons  fait  lire  et  pul)lier 
en  nostre  présence  es  dessusdits  et  onllre  ordonné  et  ordormons, 
à  perpétuelle  mémoire,  iceux  esire  lus,  publiés  et  enregistrés 
)iar  le  greiïier  à  ce  commis  j)ard('vant  et  en  présence  de  nosdits 
rommissaircs  ,  advocats  et  procureur  ;  et  pareillement  estre  lus, 
publiés  et  enregistrés  en  nos  cours  dv  parlement  de  Paris,  Di- 
jon ,  Itouen  ,  Bordeaux  et  autres  nos  p.ulemens  et  autres  nos  ju- 
ges, auxîjuels  mandons  et  enjoignons  ainsi  le  faire  ,  sans  y  faire 
faulle  ni  difiiculté  ,  car  tel  est  noslre  plaisir. 
Donné ,  etc. 

Var  le  roy  étant  en  son  conseil  ,  où  étaient  présens  IMossei- 
gneurs  les  Daulphin  et  duc  d'Or!(  ans  ,  le  duc  dEstourville  .  les 
tardinauxde  Ferrarc  et  du  Bcliay  ,  vous  monseigneur  le  chan- 
cellier; le  sieur  d'Annebanl,  maréchal  de  France,  le  sieur  <îe 
Saint  André,  chevalier  de  Tordre  cl  W  François  Olivier,  con- 
«eiller  ordinaire  du  privé  conseil. 


à 
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N°  'S[\i.  —  DûcLABATioTn  fortaut  svspciision  des  priiUègrs  de. 
ceux  qui  se  disent  exempts  de  l'imposition  foraine.,  s'ils  ne 
justifient  de  leurs  titres  dans  les  six  mois. 

Tunneire,  ?.o  avril  1042;  enregistré  le  19  mai  au  parlement  de  Paris.  { Vol  M , 

f»5i5.) 

N°  543.  —  Edit  pariant  appréciatioît  de  toutes  morcfiandises 
pour  ré(fUr  sur  cette  appréciation  ic  taux  de  l'imposition 
foraine. 

Tonnerre,  20  avril  1642;  enregistré  an  parlement  le  19  mai,  en  la  chambre 
di:s  coinples  le  24  et  en  celle  des  aiùes  le  2G  du  même  mois.  (  Foutanon,  Il , 

455.) 

N"  54^'    —  'EviT  portant  ré qtement  SUT  te  inode  de  perception 
des  go  belles  (i). 

Tcinncrre,  avril   i542;   enregistré  le  27  au    parlemcnl  de  Paris.  (Fontanon,  I  ^, 

1.00  J.J 

IN"  345.  —  DÉCLAnATioN  portant  rêtjlcment  pour  Vêltction  des 
gouverneurs  et  administrateurs  de  l'hôpital  des  En  fans- 
Dieu  (2). 

Biiennc  ,  20  mai  1642  ;    enregislrt'  le  4  septembre  au  parlement  de  Paris.  (  Vol. 

M  ,  f»  558.  ) 

N"  546.  —  liDiT  gui  règle  le  pouvoir  et  autorité  des  gouverneurs 
■  de  provinces ,  des  lieutenans-gcnéraux ,  etc. 

Bricnne,  21  mai  1642;  enregistré  ]e  27  juin  au  parlement  de  Paris.  (  Vol.  M  , 

f"  545.) 

FiiA^çois  ,  etc.  Conîme  en  pourvoyant,  cy  devant,  plusienr» 
grands  personnages  de  nostre  royunnie  et  principaux  eslats  d'ice- 
Iiii  ,  goiivernemens  des  pays  el  lieutenanct's  générales  ,  leur 
ayons  ,  entre  antres  choses,  concédé  et  octroyé  piusiturs  grands 
pouvoirs  ,  puissances  et  facultés  qui  leur  ont  esté  ex[)édices  [ilus 
amples,  peut  être  que  n'aurions  entendu  ni  que  leurs  |)rédéces- 
seurs  en  iceux  auroienl  accoutumé  lea  avoir  à  la  diminution  de 
uoslre  autorité  et  oppression  de  nostre  peu|)le. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous,  ce  considéré,   voulans,   pour   ces 


(1)  V.  l'éùil  du  1"  juin  i')4i  et  la  note  sur  eet  étîit. 

(7)  V.  à  ieut  date  le»  .VUres-palenles  de  juiuier  i53(>  et  la  déclaration  du  18 
janvier  i54u< 
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causes  Cl  aulrcs  bonnes  el  grandes  conskléralionis  ,  conccrnnns 
et  rrgardaits  le  bien  ,  senrelé  eJ  c'^t;il)lissenicnt  de  no«lrc  cou- 
ronne, pays,  terres  el  f^eigneurics  ,  y  remédier  el  y  pourvoir. 

Avons  de  nosire  propre  mouvement,  pleine  puissante  et  auc- 
torité  royale  ,  révocqué,  cassé  et  adnullé  ,  et  par  ces  [iré.xentes, 
révocquons  ,  cassons  et  adnnllons  tons  et  ebacuns  lesilils  pou- 
voir ,  puissance  el  facultés  ainsi  que  dit  est ,  par  nous  concédées 
el  octroyées  es  dits  principaux  estais  de  nostre  royaume  ,  gouver- 
nement de  pays,  et  licutenances  générales,  et  avons  Irès-ex- 
pressémcnt  détendu  et  délcndon»  à  ceux  qui  les  oui  de  n'en  user 
cy  après  en  (juebjue  forme  el  manière  (lue  ce  soit ,  et  à  nos  sub- 
jects  d'y  obéir,  sinon  en  tant  qu'ils  auront  eu  depuis  l'expédiliou 
de  ces  présentes  ,  nos  lettres  de  confirmation  et  auctorisation  sur 
iceux. 

Si  donnons ,  ctc- 

M'  54/-  —  DÉCLAKATioN  portant  coiifirmation  des  pouvoirs  de 
Vmniral  Chdùol  (i). 

BlontitieraDdù ,  aô  mai  i54.a;  c-nrrgistrcc  lu    16   iioût  au   iiarlcmeut   de  Paris. 

(Vol.  M,  £-550.) 

François  ,  etc.  Comme  nous  ayons  par  autres  nos  lettres  pa- 
tentes doiinées  à  Ilrienne  le  21°  jour  de  ce  mois,  el  pour  les  cau- 
ses et  considérations  contenues  en  icelles  ,  révoqué,  cassé  elad- 
wullé  tous  el  chactins  les  pouvo  rs ,  puissances  el  facultés  tpie 
aurions  auparavant  concédées  et  octroyées  aux  principaux  olli- 
ciers ,  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  ccsluy  nosire 
royaume  ,  U  ur  défendre  de  n'en  user  ,  et  à  nos  sujet»  «l'y  obéir 
i-inon  qu'ils  eussent  cy  après  de  nous  nos  Ictlrcs  dé  conlimalion 
t't  autotisation  sur  iccux  pouvoirs  ,  pui-sances  et  tacullés. 

Depuis  laquelle  révocation  par  nous  faite,  nostie  Irès-cber  et 
Irès-amé  cousin  Ictomte  de  Busancoj's  el  de  Cbarny,  admirai 
de  France,  nosSie  lieutenant  général  et  gouverneur  en  nos  pays 
el  ducbé  lie  liourgognc  et  lieutenant  de  nosire  très-clier  et  Irès- 
araé  fils  le  Daulphin ,  au  gouvernement  de  Normandie. 

Nous  aurait  lait  entendre  les  pouvoirs,  puissances  et  facultés 
qu'il  a  de  nous,  tant  à  cause  de  sondit  estai  d'adniiral,   lieute- 


(1)  V.  l'arrêt  du  S  ivvripr  i54o  et  les  leltris  d'abolition  de  mars  1541.  —  Au- 
jourd'hui la  char{,'iî  de  grand  amiral  est  donnée  à  un  prince  de  la  rainilie  loyale. 
V.  l'ordonnance  du  i8  luai  iSiij  ^^"^  notre  rtcueil. 
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nance-génémle  cl  gouvei-ncincnt  do  Dour^ogne  ,  que  de  lieute- 
nant (le  notrcdit  fils  audit  pays  de  Normandie. 

Lesquels  nous  avons  bien  vus  et  considér<^s  ,  et  voyant  qu'ils 
irexccdent  en  ritn  nosfre  intcnlion  et  vidonlé  ,  connaissant  aussi 
les  granils  sens  cl  suflisancc  ,  la  loyaullé  et  fi(!élil<?  qu'il  nous 
jtorle  ,  el  le  soin  et  diligence  dont  il  a  usé  à  la  conduite  et  direc- 
ti>jn  di-  nos  plus  graiuls  et  principaux  allaircs  au  bien  et  utilité 
de  la  chose  publique  et  de  nosire  royaume. 

Nous  ,  à  ces  causes  ,  désirant  l'entretenir  es  autorités  et  préé- 
minences qu'il  a  de  nous,  ainsi  qu'il  mérite  ,  à  iceluy  nostredit 
cousin  avons  continué,  confirnié  et  autorisé  ,  et  [).ir  ces  présen- 
tes continuons,  confirmons  et  autorisons  tous  et  chacun.s  les  pou- 
voirs ,  puissances  et  facultés  qu'il  a  comme  dit  est ,  de  nous  ,  à 
cause  d'iccux  états  d'admiral,  lieutenant  et  gouverneur  de  Bour- 
gogne que  de  la  iieuteuance  de  Normandie  et  autres  pour  en  jouir 
et  user  en  toute  telle  forme  et  manière  qu'il  taisait  auparavant 
nostredite  révocation,  laqueUe  n'entendons  à  l'effect  de  sesdits 
pouvoirs,  puissances  et  facultés  aucunement  nuire  ni  prépvli- 
cier.  Ains  d'icelles  les  avons  excejiJés  et  séparés  ,  exceptons  et 
séparons  par  cesdites  présentes  ,  par  lesquelles  donnons  eu  man- 
demoHl  ,  etc. 

N"  548.  —  Édît  qtii  commet  dans  ia  vallée  de  Darnestai  (jwitre. 
maîtres  des  gardes  drapiers  charrjès  de  visiter  les  dr^i/js  qui. 
s'y  fabriquent ,  et  qui  régît  le  niod^i  de  coufectioti,  dcsdlts 
draps  3  sous  peine  de  confiscation  (i). 

Montréal,  mai  i542.(  Foatanon  ,  I,  io3i.) 

François,  etc.  Comme  de  la  part  de  nos  clicrs  et  aine«  les 
diujtpiers  drappans  de  la  vallée  de  Darnestai ,  nous  eust  esté 
présentée  requeste  ,  conteuatil  que  puis  «juaranle  ans  ils  se  siout 
du  tout  aj>[)liquez  à  la  uiauu'actiu'C  desdils  draps  de  petit  prix, 
comme  de  vingt  à  trente  sols  tournois  l'ausae  ,  pour  ia  commo- 
dité de  nostre  peu[>le  :  à  laquelle  manufacture  est  accouslumé  do 
tout  temps  user  de  laines  teintes  exclusivement  de  blanches  ,  et 
faire  refouler  les  draps  au  motdin  pour  la  parvilé  du  prix  desdicts 
draps,  et  grosseur  desdites  laines  ainsi  teintes,  et  les(|uelles  de- 


(i)V. ledit  du  lî  janvier  ;558ài>a  lialc  el  la  iiolc  suret  cdit.  Celui-ci  indique 
le»  i>io^iob  de  l'iadualiic. 
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incurenl  parboiiUiiës  à  l.i  teiaiurc  ,  teiïeaienl  qu'ils  ne  pour- 
roient  taire  lesdit^ draps  bons  et  loyaux,  niuon  qu'iU  fussenl  .l'iine 
ansne  île  laise  eulre  deux  lisières  seulement  tant  ils  so;it  foule/, , 
pour  les  meUre  en  oslai  deu  ,  loyal  et  marchant.  Et  n'ont  lesdiis 
sapoliansde  »enips  ianuhnoria!  aucunement  esté  vexez,  moles- 
ti!Z,  ou  Irav.tiilez  à  la  nianufacUne  de  leursdils  draps,  pourvéni 
qu'ils  eussent  ladite  laise  d'une  ausne  ou  environ. 

Et  conibifu  (]ue  la  diapperic  de  nostre  ville  de  Rouen  soit  di- 
rectement diverse,  et  en  icelle  ait  diverse  façon  de  drapper  , 
néanUnoiiiS  souz  ombre  de  queLpie  ancienne  ordonnance  faicle 
ponrladicte  drappeiie  de  Rouon  ,  y  a  cnviran  quarante  ans,  qui 
louleslois  pour  l'iinpossibililé  et  incommodiîé  d'ioelle  ne  fut  onc- 
qucs  observt-e  ne  gardée,  les  loudears  en  table  seiche,  et  leurs 
consors  marchans,  et  aulres  s'elfoicent  à  sujeter  ïesdils  suppliai!!?, 
faire  lesdits  petits  draps  selon  ladicte  ancienne  ordonnance,  ré- 
voquée par  non  iisance  poursudite  incommodité  et  impossihiliîé: 
nous  humblement  requérant  que  pour  la  conservation  de  nosire 
droict,  bien  de  la  chose  publi(|ue,  et  soidagement  de  nos  pau- 
vres subjects  ,  leur  vousissions  octroyer  commission  adn  s- 
saule  au  baillif  de  Rouen,  ou  son  lieutenant,  pour  i!il'<;r- 
iner  sur  la  forme  et  maiiicre  de  ladicte  matuifaclure  en  ladite 
ville  de  Darnestal ,  et  spécialement  louchant  ladite  laise  :  p«u)r 
ladite  information  faite,  y  estrc  par  nous  pourveu  et  ordoruié  lui 
marc  ausdils  dfaps  ,  pour  la  difiérence  d'iceux  avec  les  aulns 
draps  des  autres  dra}*piers. 

Et  pareillement  de  la  part  de  nos  chers  et  bien  amcz  îe?  ma- 
nans  et  hahifans  de  nostre  ville  de  Rouen,  nous  eust  esté  présen- 
tée austre  rctjuesle  lendant  à  ce  ,  que  pour  les  causes  contenues 
en  icelle  ,  i>ous  leur  fissions  oclroyer  lettres  pour  informer  sur  lu 
commodilé  ou  incommodiîé  de  certaine  nouvelle  création  d'olïlcc 
de  visiteur  <le  drans  en  nostredicteviile,  et  de  faire  ladite  visita- 
lion  en  la  halic  dudit  Rouen. 

Lesuuciies  reqnesles  nous  eussions  renvoyées  audit  baillif  de 
Rouen  ,  ou  «on  liculenant,  pour  sur  iceîles  appelle  nostredict  pro- 
cureur en  snudit  bailliage,  informer  ,  et  les  infornialicUjS  sur  ce 
laites  nous  renvoyer  avec  son  advis  ,  et  celuy  de  nosU?.dit  {>r<)ca- 
reur  .  pour  ce  fait  et  le  tout  vcu  y  estre  par  nous  pourveu  comme 
de  raison.  Suyvant  lesquelles  lettres  et  comnu'ssions  de  nosîre- 
dit  baillif  de  Rouen  ,  ou  sondit  lieutenant,  nj?i-ès  avoir  informé  , 
et  les  informations  communiqué  à  nos  advocat  et  procureur  du- 
dit bailliage,  et  à  plusieurs  autres  notables  personnages  et  mar- 
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chans,  nou«  auroil  lesJiles  inlornialious  ,  cl  leur  advis  envcMcz. 

Sçavoir  faisons,  que  veuës  par  nous  en  nosîrc  conseil  c^Uitit 
lez  noslre  personne,  iesdicles  re(jncsles  ,  commissions,  infurnu»- 
tions  cl  advis  dcssusdiles. 

(i)  Avons  par  la  délibération  des  gens  de  noslrcdit  conseil  ,  et 
j>oiir  le  bien  ,  profit  et  ulililé  de  ladite  manuracture ,  tralïîcij.  et 
niarcliandise  desdits  dra[)s,  et  oster  à  l'adsenir  t(iul(î  occasion  de 
ilélintjncr  ausdit  estai,  eu  rci^ardà  la  i^rande  ,  et  (piasi  inestimable 
suanufacliire  desdits  draps  faits  audit  lieu  de  Darneslal  ,  paroisses 
de  Caruailly  .  Longpaon  ,  Bonrdeny,  de  Vivier,  et  autres  lieux 
circonvoisins,  voulu  ,  statué  et  ordonné,  et  de  nostre  propre  inou' 
vement,  certaine  science  ,  plei;>c  puissance  et  aulhorilé  royal, 
voulons  ,  statuons  et  ordonnons  par  édict  [lerfîéluel  et  irrévoca- 
ble, qu'en  ladko  vallée  de  Darnestal ,  en  laquelle  sont  situez  et 
assis  lesdiles  paroisses  ,  soyent  d'oresnavanl  eomniis  ipiatre  gar- 
des des  maislres  dudit  iiieslier  pour  fiire  la  Visitation  de  tous  les- 
dits  draps  trouvez  loyaux,  lesquels  nous  voulons  et  ordonnons 
estre  d'une  ausnc  de  laise  entre  deux  lisières  ,  et  composez  de 
treize  à  (piatoize  cens  liis,  sur  peine  de  confiscation  et  fori'ailure 
desdils  draps. 

(2)  Et  pour  faire  ladite  Visitation  sera  esfablie  audit  licîi  de 
Darneslal  une  maison,  en  laquelle  à  certain  j(iur(li;  la  sepin  line, 
(|ue  par  lesdits  artisans,  et  maislres  dudit  meslier  sera  advisé  , 
iceux  artisans  apporteront  leursdits  draps  pour  en  ce  lieu  cslre 
veuz  et  visitez,  et  ninrcpici:  par  lesdits  gardes.  Anstpiels  cl  tous 
autres  nous  faisons  inhibitions  cl  drlenses  par  ces  p-réser-.tes,  ne 
faire  ladite  Visitation  desuiis  dra[)s  <  n  la  halie  dudit  Rouen.  Kl  si 
par  cy  après  esloient  trouvez  aucuns  de  ladicfe  manufacture  de 
Darneslal  non  marquez,  exj>osez  en  vente  ,  avdiis  déclaré  et  dé- 
clarons iccux  à  nous  confistiuez. 

(5)  El  pour  oster  tonte  occasion  de  faveur  ausdils  garde  ,  vou- 
lons et  ordonnons  iccux  gardes  estre  tenus  resj.-onîirc  aux  mar- 
clians  (pu  auront  acheté  desdicts  draps  vitieux  ,  qui  se  Irouve- 
rovtnl  avoir  esté  visitez  et  marquez. 


Si  donnons  ,  etc. 
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jij''  5^,g.  — V.x>\T  interdisant  Vusage  dans  le  roynvme.  des  mon- 
naies d'or  oud'arnent  fùrifécs  à  fciranffer ,  et  dont  h:  cours 
•n\st  pas  autorisé  par  ordonnance  ^  sous  peine  de  confl.svt- 
tions  des  hiens  meubles ^  et  d'amendes  arbitraires  contre  tes 
dclin(]uans  (i). 

Esclairon,  3  juin  ib^i  ;  cDrcgUtrc  le  12  en  la  cour  des  monKait's.  (Fontanon,  II, 

127.) 

François  ,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  adverlis  ,  que  depuis 
peu  de  temps  en  eeilaius  lieux  d'Italie  on  f.iit  l'ori^er  nouveHj^*! 
monnoyt's  de  douzains,  liards,  et  autres  espèces  tl'or  et  d'art^cnl, 
ayans  la  petite  croiselte,  comnie  celles  que  faisons  à  présent  l'aire 
et  forger  en  nos  monnoyes,  les»|uclles  commencent  à  avoir  cours 
en  noslrc  pays  <le  IMedmont,  et  lieux  circonvoigin^ ,  el  se  niettent 
et  alioùeul  entre  nos  subjecls  pour  semblable  prix  que  ceux  cpie 
faisons  à  présent  forger  ,  sans  (|ue  leur  ayons  donné  aucun  cours. 

A  cesic  cause,  et  pour  éviter  la  conlrcraçon  ,  tant  desdiles 
monuoyes,  (jue  des  noslres ,  avons  ordonné  et  ordonnons,  q»jc 
lesdits  douzains,  liards  ,  et  toutes  autres  espèces  de  monuoyes  , 
tant  rouges,  blanches  que  noires,  qu'on  pourra  par  cy  après  faire 
forger  en  (juclque  lien  (lue  ce  soit,  n'ayenl  aucun  cours,  et  ne 
soicnl  prises  ne  mises  en  nos  payg  ,  terres  et  seigneuries  ,  pour 
(luelque  i)rix  que  ce  soit,  si  elles  ne  sont  comprises  au  cours  et 
prix  qu'avons  permis  par  nos  ordonnances  :  mais  soient  portées 
et  mises  au  IVu  pour  billon  ,  suivant  lesdites  ordonnances. 

Et  si  après  la  publication  de  ces  présentes,  aucuns  de  quelque 
estât  et  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  sont  trouvez  prenans 
ou  mcttans  lesdits  douzains  ,  liards  et  autres  espèces  d'orouil'ar- 
tjent  n'avans  cours  par  nosdites  ordonnances  ,  ou  trouvez  saisis 
desdiles  monnoyes  défendues  ,  qui  ne  soient  coupées  ,  cizaillées  , 
on  percées  aperlement  pour  billon. 

Nous  de  nosire  pleine  puissance  et  autliorité  ;  voulons,  ordon- 
nons et  déclarons,  que  tous  les  biens  meubles  de  ceux  qui  auront 
esté  trouvez  saisis  desdites  espèces  défendues  ,  ou  altaiuts  et  cou- 
vaincus  d'icelies  ,  avoir  pris  ou  alloué  après  la  publication  de  ces- 
dites  i)résente8,  soient  dès  lors  acquis  etconlisquez  à  nous  ,  et  en 
outre  soient  les  dessusdits  condamnez  envers  nous  en  autres 
amendes  arbitraires  ,  selon  l'exigence  des  cai. 

(1)  V.àsa  dalc  l'ordonnance  de  PliilipiJe  III  (1273),  celle  de  Fiançois  i", 
du  5  mars  i552  et  la  noie  sur  celle  dciiu'Jie. 
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N"  35o.  —  Lettbes  patentes  jyortant  commission  au  sénéchal 
de  Lyon  -pour  V exécution  de  Védit  du  28  décembre  i54i  (1), 
sur  Vimprimerie  de  Lyon. 

Saup-Ie-Duc,  29  juillet  i54a.  (  Fontanon,  IV  ;  469.  ) 

N"  55 1.  —  Lettres  de  provision  de  Voffice  de  garde  des  sceaux 
de  France  en  faveur  de  François  de  Monthoion,  seigneur  du 
Vivier,  président  au  parlement  de  Paris  (2). 

Lyon,  9  août  ib\-i.  (  Hist.  de  la  Chancellerie,  I ,   io3. ) 

K"  552.  —  Lettres  patentes   enjoignant   aux  pariemens  du 
royaume  de  rechercher  et  punir  les  luthériens  (5). 

Lyon,  3oaorit  i542;  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  7  septembre.  (Fon- 
tanon, IV,  248.) 

François,  etc.  Comme  en  ensuivant  nos  prédécesseurs  rois  de 
France,  (|iii  ont  anciennement  rapporté  le  nom  de  très-chreslien 
pour  avoir  réduit  plusieurs  pays  et  nations  à  la  foy  chrestienne 
et  icelle  lousjours  fait  maintenir  et  soigneusement  observer  en 
ce  royaume,  nous  ayons  par  cy-devant  fait  plusieurs  édicts  et 
ordonnances,  pour  punir  les  désobéissans  aux  statuts  et  saincls 
décrets  de  l'église  catholique,  et  enjoint  à  tous  nos  justiciers, 
oiriciers  et  subjccls  d'employer  entièrement  tout  le  nerf  de  la  jus- 
tice à  en  faire  la  punition,  correclion,  et  démonstration  exem- 
plaire, et  telle  qu'elle  est  requise  pour  l'honneur  de  Dieu,  exal- 


(1)  V.  à  sa  date. 

(2)  G.  Poyct,  chancfllier,  venait  d'être  arrêté  par  ordre  du  roi  et  livré  à  une 
commission.  V.  à  la  date  du  24  avril  i545  l'arrêt  qui  le  condamne  et  la  note  his- 
torique sur  ce  procè.^. 

(5)  V.  les  lettres  patentes  de  la  reine  mère,  régente,  10  juin  iSaS,  qui  or- 
donne l'cxécniion  d'une  bulle  du  pape,  enjoignant  de  poursuivre  les  luthériens; 
V.  aussi  l'édit  du  29  janvier  i554,  1"  juin  i54o ,  et  ci-après  de  Henri  II,  ig 
novembre  et   ii  fcvricr  i549,  27  juin  i55i  ,  24  juillet  1507;  ^^  François  II 

4  septembre,  novembre,  lévrier  et  mars  i559  ;  de  Charles  IX  ,  juillet,  octobre» 
janvier,  lévrier  et  mars  i56i  ;  11  avril  1062,  i4  et  iS  juin  et  décembre  i563,  a^ 
juin  eî4  août,  septembre  et  décembre  i564;  9  avril  i565;  novembre  et  décem- 
bre 15G7;  lévrier,  mars,  septembre  et  octobre  i56iS;  aS  mai  1569;  août  i5-u- 
20  mai  1572;  de  Henri  III,  2  août  1575  ,  mai  1576,  juin  et  septembre  i5-- 

5  juin  et  29  novembre  lâSo;  juillet,  août  et  octobre  i585,  mars  et  avril    158- 
juillet  i588;  de  Ilcnii  IV,  juillet   iSgi  ,  novembre  iSoi  ,  janvit-r  i5y6,   avril 
1598. 

12.  5o 
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talion  de  son  sainot  nom  ,  el  aui;ineutal[o;i  de  nostredîte  f  y  : 
néaulmoiiis  avons  de  nouvel  esté  advertis  qu'encores  y  a  queU|iic 
mauvaise  semence  d'erreur  et  daninables  doctrines,  qui  pululle, 
et  s'accroist  de  jour  en  jour  à  noslre  très-grand  regret  et  desplai- 
sir, en  plusieurs  lieux  et  endroits  de  nosdits  royaume  et  pays, 
uiesmement  en  \ostrc  ressort  :  jaçoit  que  par  cy-devant  ayez  fait 
devoir  icelle  mauvaise  et  pernicieuse  doctrine  destruire  et  abolir, 
comme  de  ce  avons  esté  suCQsamment  informez ,  au  contentement 
de  nous  et  de  nostre  chose  publique.  Et  d'autant  que  telles 
exécutions  se  doivent  poursuivre  et  continuer  vivement  sans  y 
perdre  heure  ne  temps,  jusques  à  ce  que  ic  fonds  et  la  racine  de 
cesle  peste  soient  exterminez  et  abolis. 

(i)  Nous  à  ces  causes  vous  mandons  ,  commetlonset  enloigiions 
par  CCS  présentes,  que  repris  par  devers  vous  nosdites  onlon- 
nances,  édicts  ,  statuts  et  déclarations  sur  le  fiict  dont  est  ques- 
tion ,  vous  ayez  à  toute  diligence  et  tous  autres  affaires  cessans , 
à  procéder  rigoureusement  et  sans  déport  contre  lesdits  person- 
nages qui  se  trouveront  de  la  qualité  et  ("ondition  dessusdile, 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  vous  est  mandé  ,  commis  et 
enjoint  par  la  teneur  d'iceux  nos  édicls,  statuts,  ordonnances  et 
déclaration,  en  sorte  que  la  justice,  [)unilion  ,  correcîion  et  dé- 
luonslratiou  en  suit  faite  telle  et  si  griefve,  que  ce  puisse  estre 
perpétuel  exemple  à  tous  autres.  Et  pour  cet  effcct  informez  voiss 
sur  tout  diligemment,  secrettement  et  bien,  des  asseiiiblées, 
conventicules,  intelligences  et  practiques  secretles  que  font  et 
conduiseîit  journellenientceux  desdites  sectes,  pour  communica- 
tion de  leursdites  doctrines,  et  séduction  du  peuple. 

(2)  En  enjoignant  très-expressément  de  par  nous  aux  archc- 
vesques,  évesques,  abbez  et  autres  prélats  et  chapitres  de  vos'.re- 
dit  ressort,  que  de  leur  part  ils  ayent  un  chacun  d'eux  respec- 
tivement endroit  soy,  à  faire  le  semblable  que  vous,  et  ensuivre 
le  contenu  d'iceux  nos  édicts  ,  slatuls  et  ordonnances  ,  tant  pour 
le  devoir  de  leurs  charges  etvœus,  que  de  l'obéissance  qu'ils  nous 
doivent  :  et  de  ce  que  fait  en  auront,  vous  en  certifient  dedans 
quatre  mois,  à  com[)ter  du  jour  de  l'insinuation  de  cesdites  pré- 
sentes :  en  les  contraignant  par  vous,  au  surplus  à  l'accomplis- 
sement de  ce  que  dessus  ,  par  prise  et  saisissement  de  leur  tem- 
porel en  nostre  main,  et  par  toutes  autres  voyes  et  manières  deucs 
et  en  tel  cas  requises. 

Et  afin  que  d'un  coslé  et  d'autre  il  soit  en  cest  endroit  vacqué  et 
entendu  selon  nos  vouloir  et  intention  ,  nous  enjoignons  par  ces- 
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dîfes  pi«^sontesà  iiostrc  procureur  iréiK-ral  en  itoslrciite  c<Mjr,  (uie 
sur  le  deu  de  son  office  et  serment  qu  il  a  à  nous,  il  ait  à  faire 
toutes  les  poursuites  et  diligences  sur  ce  requises  et  nécessaires, 
sans  rien  en  obinellre,  et  ce3  présentes  face  lire,  publier  et  en- 
r  gistrer  tant  en  nostredite  cour  qu'autres  sièj^es  des  séneschau- 
fées,  bailliages,  prevostez  et  judicafures  ressortissans  en  icellr?, 
car  telle  est  nostre  bon  plaisir  :  noiiobslant  quelconques  ordon- 
nances, restrinctions,  mandemcns,  ou  défenses  à  ce  contraires. 
De  ce  fai'C  vous  avons  donné  et  doniioMs  par  cesditcs  présentes 
plein  pouvoir,  counnission  et  maiideinenl  spécial.  Mandons  et 
commandons. 


N"  353.  —  Édit  portant  que  le  chancelier  de  France  ne  peut 
pourvoir  à  aucuns  o/Jîccs,  ni  prétendre  la  confiscation  à  son 
profit  de  ceux  qui  r,eroat  condamnés  pour  avoir  commis  des 
faux  au  sceau  royal. 

Valeuce,  août  \h\2  ;  enr^gistrô  Ir  -  d<;ccinbre  au  parlement  de  Paris.    (Vol.  fil, 
f"  ôSg  ;  nieinoii;il  lic  la  cliambre  des  co;nptcs,  2  K,  t'°  iSa.) 

N°  354.  —  DÉCLARATION  qui  portc   confiscation  des  marais  () 
set,  en  punition  delà  rebctlion  des  propriétaires. 

Cliizay,  27  septembre  1542;  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  26  juin  i545. 

(Vol.  M^ï"  m.) 

François,  etc.  Comme  pour  pourvoir  aux  grands  désordres  et 
abus  par  long-temps  perpétrés  et  continués  au  fait  de  nos  gabel- 
les à  scel ,  eussions  ,  tant  pour  te  bien  et  soulagement  de  la  cho?e 
publique  que  pour  la  cerlande  de  nos  droits  desdilcs  gabelles  q-ii 
sont  droits  dédies  pour  subvenir  aux  frais  de  renirelenement  de 
nostre  état  et  de  ladite  chose  publique  ,  fait  et  décrété  par  bonne 
et  mûre  délibération  de  conseil,  certaine  ordonnance  provision- 
nelle ,  la({uelle,  pir  manière  de  provision  ,  eussions  ordonné  être 
exécutée  en  attendant  que  en  plus  grande  assemblée  de  conseil  v 
eut  été  par  nous  autrement  pourveu  ,  et  pour  ladite  exécution 
commis  certains  bons  personnages  de  nos  officiers  et  serviteurs  , 
lesquels  se  seroicnt  transportés  es  isles  et  marais  salans  de  no< 
pays  de  Languedoy  et  Guïenne  ,  et  en  icetix  estably  gardes  et 
commis  poursuyvant  nostredite  ordonnance  {)rovisionnelle,  per- 
cevoir nosdits  droicts  et  résister  auxdits  abus  et  désorrîres  à  quoi- 
ils  eussent  été  empêchés  par  lesdifs  manans  et  habilans  des  islc-i 
de  Mareuues,  O  lerou  ,   St.-Fort,  St.-Jean-d'Angles,   St.-Just , 

5o. 
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Bourg,  Libourne  ,  Bordeaux,  St.-Macaire,  Langart ,  et  autres 
la  pluspart  desquels  auroient  pris  les  armes  contre  nosdits  ofli- 
ciers  et  commissaires  en  grande  assemblée  de  gens,  commettant 
à  rencontre  de  nous  et  de  notre  majesté  et  auctorité  ,  plusieurs 
grandes  rébellions,  désobéissances  et  séditions,  et  depuis,  par 
autre  advis  et  délibération  d'autre  bonne  et  grande  assemblée  de 
-conseil ,  eussions  fait  autre  édit  au  mois  de  may  dernier  passé  , 
contenant  la  forme  par  nous  résolue,  pour  ladite  perception  de 
nosdits  droits  pour  l'exécution  duquel  eussions  renvoyé  autres 
commissaires  sur  lesdits  marais  salans,  auxquels  auroient  de  re- 
chef été  faites  par  lesdits  habitans  desdites  isles  ,  plusieurs  antres 
grandes  résistances  et  désobéissances,  contemnans  et  méprisans 
de  |dus  en  plus  nosdites  majesté  et  auctorité. 

Pour  à  quoi  pourveoir,  eussions  été  contraints  faire  assembler 
nos  ban  et  arrière  ban  de  nostre  pays  de  Poitou  ,  tenir  un  bon 
nombre  de  gens  de   pied  ,   afin  de  faire  obéir  nosdits  commis- 
saires eu  ladite  exécution,  mais  lesdits  habitans  desdites  isles 
pcrsisians  en  leurs  rébellions  et  désobéissances,  et  voyant  par 
eux  nos  forces  être  lors  départies  en  cinq  grosses  armées  ,  tant  eu 
nos  pays  île  Roussillon  et  Piémont  que  en  nos  pays  de  Picardie  et 
Luxembourg  ,  et  ez  bas  pays  de  l'empereur  notre  adversaire ,  et 
que  en  aucune  d'icelles  nous  et  nos  très-cherset  très-amés  enfans 
les  daulphin  et  duc  d'Orléans  ,   étions  en  nos  propres  personnes 
pour  la  délenseet  protection  de  nostredit  état  et  chose  publique 
d'icelui  3  et  (jue  par  le  moyen  de  l'absence  de  nous  et  de  nosdits 
enfans  ,  hors  nostre  royaume  ,  aussi  des  grands  deniers  et  muni- 
tions de  guerre  qu'il  nous  convenait  lors  employer  pour  les  effet» 
et  cntretenement  de  nosdites  armes,  ce  nous  eût  été  chose  dilïi- 
cile  et  de  grande  charge  de  mettre  sur  une  grande  force  et  armée 
du  côté  desdiles  isles,  pour  subvenir  à  nosdits  commissaires  ,  se 
seroient  de  rechef,  iceux  habitans,  assemblés  en  armes  ,  tenant 
les  champs  en  nombre  de  dix  mille  personnes  ou  environ  à  cn- 
sei"nes  déj)loyées  artillerie  et  munitions  servans  à  icelle  ,  et  au 
fait  de  guerre  ,  et  empêchant  de  fait  et  de  force  à  nosdits  officiers 
et  comuiissaircs  l'euti'éc  desdiles  isles.  Lesquelles  ils  auroient  for- 
tifiées et  reniparées  contre  eux  ,  et  fait  sur  eux  et  lesdits  nobles  , 
et  gens  de  pied  levés  pour  leurs  défenses  ,  et  main  forte  en  ladite 
exécution  ,  plusieurs  saillies,  voleries,  pilleries  et  meurtres  :  par 
le  moyen  de  quoi   nosdits  commissaires  ont  été  contraints  eux 
retirer  ,   sans  pouvoir  mettre  à  exécution  leur  comnussion  ,  fai- 
sant leurs  procès  verbaux  et  ducs  information   dcsdlls  crimes  et 
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diélits,  pour  par  nous  y  eslre  pourveu  selon  l'exigence  d'iceiix. 

Lesquels  procès  et  informations  eussions  fait  voir  par  aucuns 
de  noslre  conseil  qui  nous  en  eussent  fait  rapport. 

Suivant  lesquels  eussions,  à  la  rcquGte  de  nostre  procureur 
général ,  sur  le  fait  de  nos  gabelles  à  sel  ,  fait  appeler  à  compa- 
roir pardevant  nostre  personne  les  habitans  dcsdiles  isles  et  pro- 
priétaires desdits  marais  ,  grande  partie  desquels  y  seroient  com- 
parus en  leurs  personnes,  et  les  autres  par  procureur  contre 
lesquels  eussions,  en  la  présence  d'aucuns  grands  et  notables 
personnages  de  nostredil  conseil.,  fait  proposer  ,  par  noslredit 
procureur,  les  cas  et  crimes  dessusdits  ,  auxquels  qui  sont  tous 
notoires  et  manifestes  ils  n'ont  seu  que  dire  et  répondre,  sinon 
invoquer  noire  gidce  et  miséricorde. 

Sçuvoir  faisons,  que  nous,  considérans  la  grande  conséquence 
et  importance  desdils  crimes  et  délits,  la  justice  ,  punition  et  cor- 
rection desquels  nous  fut  loisible  souverainenjent  juger  sans  la 
différer  ,  pour  ,  sur  ce  ,  iaire  plus  longue  procédure  ,  garder  au- 
tre ou  plus  grande  solennité  de  justice,  attendu  mesmement  ladite 
noloriélé  desdils  crimes  et  séditions,  et  que  tant  par  les  procès 
verbaux  et  informations  que  autrement,  nous  soit  sufQsanjnient 
apparu  tous  les  liabttuns  et  propriétaires  desdiis  marais,  tant 
nobles  que  autres,  être  coupables  d'icevix  crimes,  soit  défait  ou 
pour  y  avoir  adhéré  ,  qu  pour  nous  avoir  leu  ou  celé  les  entrcpri. 
ses  et  secrètes  machinations  desdites  séditions  contre  le  deu  de  la 
subjeclion  ,  fidélité  et  obéissance  rju'ils  nous  doivent ,  en  le  de- 
voir de  leurs  fiefs ,  et  uéantmoins  afin  que  notre  jugement  ne 
puisse  être  dit  précipité  ,  et  que  lesdils  délinquans  et  coupables 
n'ayent  occasion  de  eux  plaindre  d'icelui. 

Nous  avons  dit  et  ordoiîné  ,  disons  et  ordonnons  ([ue  avant  pro- 
céder au  jugement  définitif  des  conclusions  sur  es:  prises  par  nos- 
tredil procureur,  en  tant  que  louche  lesdits  crimes,  lesdils  habi- 
tans appointés  seront  d'abondant  ouys  ,  et  pour  ce  faire  couipa- 
roilront,  c'est  à  sçavoir  les  nobles  et  les  principaux  de  la  commune 
en  leurs  personnes,  et  le  reste  de  ladile  comuuuie  par  procureurs 
j)ar  devant  nous  ,  en  nostre  ville  de  la  Rochelle  ,  le  dernier  jour 
de  ce  présent  mois  de  ilécembre  ,  et  néantmoins  dès  à  présent 
avons  dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  lesdits  marais  salans  ,  à 
l'occasion  desquels  ont  été  faits  lesdils  ports  d'armes,  séditions, 
rébellions  et  secrètes  machinations  êlro  à  nous  confisqués. 

Si  donnons,  etc. 
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N"  355.  —  Edit  portant  confirmation  de  l'institution  des  ta- 
hetlions ,  gardes-scels  ou  notaires t  et  règlement  sur  leurs 
droits  et  fonctions  (i). 

Angoulême,  novembre  1042;  enrci^istré  au  parlement  de  Paris  le  dernier  juillet 
1543,  sur  l'ordre  exprès  du  roi ,  réitéré  à  plusieurs  reprises.  (Fontanon,  1, 
70S;  ordonn.  M,  4/8.) 

François  ,  etc.  Comme  ce  soit  chose  très-exquise  et  très-utile 
en  l'adminislralion  de  la  chose  publi(|ue,  mesmement  es  mo- 
narchies, de  faire  statuer  et  establir  loix  et  ordonnances ,  qui 
soient  générales  pour  tous  les  subjets,  sans  aucinie  diversité,  di- 
vision, ou  particularité;  qui  ne  peuvent  communément  appor- 
ter fors  obscurité,  confusion,  querelles  et  procez ,  à  fm  que  par 
ce  moyen  soit  baillé  à  tous  une  lumière  et  clarté  commune,  pour 
estre  de  chacun  suivie  en  la  direction  et  conduite  de  leurs  af- 
faires, et  autres  choses  qui  importent  pour  la  seurelé  et  tran- 
quillité de  la  chose  publique. 

Aussi  qu'il  n'y  ait  rien  pins  favorable  ou  recommandabîe 
pour  la  conservation  et  entrelènement  de  tous  estats,  et  [)our 
faire  vivre  tout  le  peuple  en  paix,  senreté,  repos,  et  obvier  à 
tout  désordre,  que  de  réduire  les  choses  à  leur  premier  train  et 
origine,  dont  on  ne  doit  point  desvoyer,  sinon  (jue  ce  soit  par 
nécessité,  ou  pour  utilité  très-graude  et  très-évidenle. 

Et  soit  ainsi  qu'en  nostre  royaunïe,  pour  subvenir  au  fait  de 
la  chose  publique,  et  rédiger  les  contracls,  promesses  et  obli- 
gations qui  se  font  entre  gens  de  chacun  estât  d'icelle ,  eussent 
de  tout  temps  et  d'ancienneté  esté  créez  tabellions  par  toutes 
les  chastellenies ,  prévostez  et  vicomlez  de  nostredit  royaume, 
avec  seavix  ordinaires,  tant  pour  sceller  lesdits  contracts,  pro- 
messes, obligations,  testamens,  codicilles,  et  ordonnances  de 
dernière  volonté ,  que  les  sentences  et  condamnations  de  nos 
juges  desdites  chastellenies,  prévostez,  et  vicomtez  ,  et  autres  nos 
jurisdictions,  tant  ordinaires  que  présidiales ,  pour  plus  grande 
fermeté  et   stabilité  d'iceux  contracts,  promesses,  obligations. 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Philippe  IV,  de  i5o2  ;  celle  de  Louis  XII,  de  1499 
{omises  dans  notre  collection),  d'avril  i5io,  à  sa  date.  V.  aussi  I9  déclaration  du 
6  juillet  1545  :  les  édits  de  Charles  IX,  octobre  i56i,  janvier  i5-5  ;  de  Henri  III, 
mai  et  juillet  iSjS,  12  décembre  1677,  avril  iS^S,  juillet  i58o,  juin,  août  et 
septembre  1  58i,  novembre  i5Sa,  janvier  i584;  de  Henri  IV,  mai  iSgyjUuùt 
1606,  septembre  1607. 
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Icsiamens,  codiciles,  sentences  et  condamnalions,  mesmement 
de  ce  que  d'iceux  et  d'icelles  gist  en  exéculiou  :  et  pareillement 
(itrices  de  seelleurs  ,  et  gardes  desdiis  seaux,  esquels  eust  esté 
cocnmise  la  garde  et  scellé  d'iceux  seaux,  à  fin  d'obvier  à  plu- 
sieurs abns  faciles  à  commettre  tant  en  l'expédition  du  seel  des- 
dits contracts  ,  obligations,  le^taIncns^  condamnations,  qu'au- 
tres actes  publiques. 

Et  pource  que  depuis  l'establissement  des  tabellions,  le  peu- 
ple seroit  accreu  et  augmenté,  au  moyen  de<)Uoy  le  nombre  pre- 
nn'er  d'iceux  tabellions  ne  pouvoit  sutTire  ,  fust  esté  pour  plus 
briefve  expédition  dcsdils  contracts,  permis  ausdits  tabellion.* 
de  commettre  souz  eux  clercs  et  substituts  es  branches  et  villages 
de  reslendne  de  leurs  tabellionnages ,  au  lieu  desquels  pour  ob- 
vier aux  taules  et  ignorances  des  substituts,  eussent  été  créez  et 
instituez  notaires, ausquels en  l'absence  d'iceux  tabellionseust esté 
j)ermis  recevoir  et  passer  les  minutes  desdits  contrats,  réservant 
la  grosse  ausdits  tabellions. 

Et  combien  que  l'intention  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous  ait 
esté  <^ue  lesdites  créations  tussent  générales,  et  deussent  estre  em- 
ployées par  tout  nostredit  royaume  :  aussi  que  les  droiclset  esmolu- 
mens  procédans  desdits  tabellionnages  et  seaux  soient  ordinaires 
et  domaniaux ,  non  seulement  à  nous,  mais  aussi  à  tous  seigneurs 
cliaslelains,  et  plusieurs  hauts  justiciers  nos  vassaux,  et  que  sui- 
vant Icsdites  antiennes  fermes  et  créations  ne  fust   loisible  aux 
tabellions   desdits  tabellionnages  d'entreprendre  sur   les  limites 
l'un   de   l'autre,  ny  aux  ntitaires  par  nos  prédécesseurs  ei  nous 
créez  esdils  tabellionnages  la  grosse  desdils  contracts  :  ains  dcust 
appartenir  ladite  grosse  à  iceux  tabellions,  et  la  minute  seule- 
ment  ausdils  notaires ,   et  qu'aussi  ne  fust  loisible  aux  grefliiers 
de   nosdiles  jurisdiclions,  ne  à  nosdils  juges  d'icelles,  leurs  lieu- 
lenans  et  comujis,  de  recevoir  aucuns  contracts  volontaires  ,  en- 
tre quelques  personnes  que  ce  soit,  qu'à  nosdils  juges,  de  scel- 
ler ou  faire  sceller  leurs  sesilenccs  et  condamnations   d'autres 
seaux  que  des  nostres,  ne  paredlemenl  avoir  la  garde  de  nosdils 
seaux  :  ains  deusl  ladite  garde  appartenir  avec  le  scellé   desdits 
seaux,  ausdils  seelleurs  cl  gardes  d'iceux  seaux  :  et  que  ledit  or- 
dre et  establissement  ait  esté  observé  en  la  [)luspart  de  oosdites 
jurisdictions,  mesmement  en  celles  de  nos  pays  réglez  par  cous- 
Itimc  toutefois  en  chacune  d'icelles  ils  ont  este  altérez  d  discon- 
linuezj  et  en  la  plusparl  des  lieux  rigis  et  gou>wrnez  par  droict 
cscrit .  ont  esté  obuiis  ,  cl  encore»   n'ont  esté  introduits  :  el  eu 
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celles  esquelles  sont  de  présent  lesdits  tabellions  instituez,  icenx 
tabellions  entreprennent  les  uns  sur  les  autres  :  et  plusieurs  des- 
dils  notaires,  la  perception  de  la  grosse  desdits  contracls,  qui 
deust  appartenir  selon  ladite  ancienne  institution  ausdils  ta- 
bellions. 

Aussi  seroient  en  aucuns  lieux  lesdits  clercs  et  substituts  de  tabel- 
lions demeurez,  dont  souvent  viennent  plusieurs  fautes  et  abus, 
à  l'occasion  de  leur  insuffisance. 

Tous  lesquels  désordres  et  inconvéniens  seroient  advenus ,  et 
auroient  esté  tolérez,  tant  par  la  négligence,  ainsi  qu'il  esta  pré- 
svimer,  des  officiers  de  nos  prédécesseurs,  qu'à  l'occasion  de 
plusieurs  notaires  apostoliques,  impériaux  ,  et  autres  palatins  et 
subalternes,  en  grand  et  efTréné  nombre,  ausquels  par  long- 
temps a  esté  permis  en  plusieurs  endroits  de  nostre  royaume , 
mesmement  esdits  pays  réglez  par  droict  escrit,  de  passer  et  re- 
cevoir contracts  entre  gens  lays,  et  par  l'ignorance  d'aucuns 
commissaires  par  nos  prédécesseurs  et  iious  députez  à  réformer 
et  réduire  lesJits  clercs  et  substituts  desdils  tabellions  à  notaires 
royaux  :  lesquels  commissaires  en  lieu  de  faire  ladite  réformation 
et  réduction  selon  l'ordre  dessusdit,  qui  esloit  de  l'intention  de 
nosdits  prédécesseurs  et  de  nous,  auroient  contrariant  à  ladite 
ancienne  et  première  institution,  et  à  nostredile  intention,  to- 
léré iceux  notaires  à  la  perception  de  la  grosse  desdits  contracts. 

Aussi  plusieurs  de  nos  greffiers  et  juges,  leurs  lieutenans  et 
commis,  reçoivent  souvent  plusieurs  contracts  ,  promesses  et 
obligations  volontaires,  en  entreprenant  sur  lesdits  tabellions. 

Et  outre  ce  usurpent  iceux  juges  et  leursdits  lieutenans  la 
garde  de  nosdits  seaux,  dédié  et  appartenant  selon  icelle  an- 
cienne institution,  et  ladite  observance  commune  gardée  en 
nosdits  pays  de  coustume  ,  ausdits  gardes  et  seelleurs,  qui  font 
grands  désordres,  et  par  le  moyen  desquels  sourdent  souvent 
plusieurs  fautes  et  malversations  ,  débats  et  dillérens  entre  nos- 
dits ofûciers,  non  seulement  au  détriment  delà  chose  publique, 
mais  aussi  de  nos  droicts  et  esmoluniens  desdils  tabcllionnages 
et  seaux,  qui  nous  sont  patrimoniaux,  et  inal  énables ,  à  quoy 
soit  besoin  de  pourvoir. 

Scavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  et  mesmement  que 
nulle  administration  de  chose  publique  peut  estre  bonne,  sans 
estre  certaine,  et  réglée,  et  sans  que  pareillement  les  miiàstres 
d'icelle  soient  réglez,  suffl^uns,  et  de  bonne  expérience  et 
loyauté  : 
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Gonsidérans  aussi  ladite  première  et  ancienne  forme  insfilnée 
pour  le  passement  desdits  contracls,  ex[)édilion  et  seaux  d'iceux, 
et  desdiles  sentences  de  nosdils  juges,  observée  en  nosdilspays, 
régis  et  gouvernez  par  la  couslunie,  esire  la  meilleure  et  plus 
certaine,  cl  pour  mieux  obvier  à  tous  inconvéniens  ,  désordre  et 
confusion  qui  s'est  faite  desdites  expéditions  et  diversité  de  for- 
mes :  considérans  aussi  nosdits  pays  de  Languedoc,  Daupliiné, 
et  Provence,  estre  ja  long  temps  unis  et  incorpoivz  à  noslicdite 
couronne,  et  nVstre  le  tout  qu'une  seule  monaicbie. 

Parquoy  est  très-raisonnable  et  très-utile  d'estre  régis  par  une 
mesme  forme  :  voulans  aussi  pourvoir  à  la  conservation  de  nos- 
dits droicts,  qui  sont  (comme  dit  est)  domaniaux  :  et  patrimo- 
niaux ,  et  inaliénables  de  nostredite  couronne.  Après  avoir  eu  sur 
ce  le  bon  et  meur  advis  et  délibération  en  nostre  conseil  privé, 
auquel  estoient  plusieurs  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang, 
et  autres  notables  personnages  de  nostredit  conseil,  ampleurs  et 
zélateurs  de  la  cbose  publique. 

(i)  Avons  dit  >  statué,  déclaré  et  ordonné,  el  par  ces  présentes 
de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  autborité  royale, 
et  parle  dessusdit  advis  et  délibération  disons,  statuons,  décla- 
rons, et  ordonnons,  voulons ,  et  nous  [)laist,  <juc  la  création, 
iasiilution  et  establissement  desdits  tabellions,  et  pareillement 
des  ollices  desdils  seclleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux  ,  ensemble 
desdits  notaires  au  lieu  desdils  clercs  subslilulsd'iceux  tabellions 
sera  gardée  et  observée,  et  entretenue  en  chacune  de  nosdiles 
cbasleilenies,  prévoslez,  vicomtez,  jugeries  ,  et  autres  jurisdic- 
tions  ordinaires  de  noslredit  royaume ,  et  en  nos  pays  d(;  Dau- 
pliiné el  Provence  :  et  que  suivant  ce  que  par  nosdits  prédéces- 
seurs a  esté  encommencé  de  faire  en  [dusieurs  desdiles' jurisdic- 
tions,  mesmcnient  en  nos  pays  d'outre  Seine,  Yonne,  ^'ormandie, 
liourgogne,  el  Languedoc,  seront  d'oresnavant  cslablis  el  insti- 
tuez tabellions  avec  seclleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux  par  tout 
notredil  royaume,  el  pays  de  Daupbiné  cl  Provence,  es  jurisdic- 
lions  esquelles  n'y  a  deprésenl  aucune  institution  d'iceux  tabel- 
lions, seelleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux. 

V.I  |)areillen)ent  notaires  au  lieu  desdits  clers  substituts  d'iceux 
tabellions,  es  lieux  où  sont  de  [)résent  lesdits  clercs  substituts  : 
pour  par  lesdits  tabellions  exercer  lesdits  lab^llionnages  ,  en 
vertu  du  bail  à  ferme  qui  leur  en  sera  fait  par  nous,  et  suivant 
nos  ordonnances,  el  à  tels  et  semblables  honneurs,  franchises, 
liberltz.  dioicls,  piolits,  cl  émolumeua  qui  y  appariicnncnt ,  et 
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dont  ont  accousfunrté  de  jouyr  et  user  nos  autres  tabellions  ja 
instituez  es  sièges  principaux  et  prèsidiaux  desdits  cliaslellcnies, 
prévostez  et  juris  dictions  e>quell(!S  y  a  tabellions,  sinon  es  pbïs 
prochains  sièges  où  il  y  en  a  ,  sans  qu'il  soit  loisible  à  iceux  ta- 
bellions d'entrejfrendre  sur  les  limites  l'un  de  l'autre,  ne  de  re- 
cevoir,  passer  ou  grossoyer  aucuns  coulracts  hors  leurs  liaiiles 
et  ressorts,  ne  pareilifuicnl  à  nosdits  notaires  :  ne  à  iceux  esla- 
blis  esdits  labelliounages  ja  instituez  et  à  instituer,  de  [jIus  en- 
treprendre la  grosse  des  dits  contracts,  laquelle  nous  voulons  cs- 
Ire  et  demeurer  ausdi  ts  tabellions,  tt  le  profit  de  la  minute  aus- 
dils  notaires  :  ne  à  nosdits  grelliers  et  juges,  leurs  lieulenans  et 
conmiis  de  plus  recevoir  aucuns  contracts  volontaires  enire  (|uel- 
ques  personnes,  ne  pour  quelques  causes  que  ce  soient  :  ains  les 
laissent  recevoir  et  grossoyer  à  nosdits  tabellions  et  notaires  res- 
pectivement ,  sur  peine  à  tous  de  rendre  le  <|uadruple  du  profit 
et  émolument  qu'ils  en  aurnjit  rcceu  ,  aussi  de  nullité  desdits 
contracts,  et  de  tous  dommages  et  inléresls  envers  les  parties  in- 
téressées. 

Dél'endant  ansdits  tabellions  de  plus  députer  aucune  clercs 
substituts  après  que  ksdits  notairesauronl  estéreceus  :  ains  soul- 
IVenl  recevoir  au  sdits  notaires  la  minute  desdits  contracts. 

Et  pour  par  lesdits  seelleurs  et  gardes  de  nosdits  seaux  avoir 
la  garde  d'iceux  seaux  ordonnez  tant  pour  nosditcs  jurisdiclions 
ordinaires  des  lie  ux  où  ils  seront  establis  et  instituez ,  que  |)Our 
autres  nos  jurisdiclions  d'iceux  lieiix,  et  scellé  d'iceux  seaux  ^ 
tant  les  contracts  ,  promesses  et  obligations,  procurations,  tes- 
tamens  et  codicilles,  et  autres  actes  et  ordt)nnances  de  dernière 
volonté  rfceus  piir  nosdits  tai)ellions,  et  par  nos  notaires  establis 
en  leurs  tabeilionnages ,  que  les  sentences  et  condamnations  de 
nos  juges  desdites  jurisdictions  ,  niesmenient  ceux  et  celles  qui 
gisent  en  exécution. 

Et  pour  par  eux  jouyr  de  tels  et  semblables  authoritez ,  préé- 
minences, prérogatives,  droicts  ,  profits  et  esmolumeus  comme 
jouys.'<ent  ceux  ja  instituez,  et  à  tels  gages  que  par  nous  le«ir  se- 
ront ordonnez.  Et  sans  ce  aussi  qu'il  si  iî  loisible  à  nosdits  juges  , 
ny  à  leurs  lieutenans  de  })lus  avoir  la  garde  de  nosdits  seaux  ,  la- 
quelle nous  leur  avons  interdite  et  détendue ,  interdisons  et  dé- 
feiidoDH  par  cesdites  présentes  ,  ensemble  le  profit  et  émolument 
d'iceux  seaux.  Lequel  profit  et  éujokunent  par  chacune  de  nos- 
dites  jurisdictions,  nous  voulons  esire  baillé  à  ferme  au  profit  de 
uoslredit   domaine,   ainsi  conune  les  émolumcns  de  nosdits  ta- 
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b  l'ionnages  ,  et  nos  autres  fermes  muables  d'iceluy  noslre  do- 
itiainc. 

(•2)  Ausquels  estais  et  offices  de  .«celieurs  et  gardes  de  nosdit» 
sc:jux,  et  pareillement  ausdils  notaires  qui  seront  instituez  au  lieu 
d«s(lits  clercs  substituts  desdils  tabcllioiis  ,  que  voulons  suivant 
ladite  création  estre  et  demeurer  en  ollices  formels,  sera  par 
noiis  dès  à  présent  pourveu ,  et  d'nresnavanl  par  nous  et  nos  suc- 
cesseurs, quand  vacation  y  adviendra,  de  [)ersonnes  capables, 
idciiiesel  sullisans. 

Et  pourcc  (juVn  nos  bonnes  et  grosses  villes  un  tabellion  seuJ 
ne  pourroit  suffire  à  l'expédition  et  grosse  desdits  contracts  et 
aclcs^  nous  pour  obviera  l'intérest  du  retardement  de  ladite  ex- 
pédition ,  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  nosdiles  b;jnnes 
villes  seront  les  tabciiionnages  départis  à  tel  nombre  de  personne* 
que  par  nous  en  nostre  conseil  sera  ordonné. 

(5)  Et  à  lin  (jue  lendits  tabellions  et  notaires,  et  Icsdits  g  irdes 
et  seellturs  {a  instituez  et  à  instituer,  n'exige-nt  aucune  cbose 
pour  leurs  expéditions,  vacations  et  droicis  desdits  seaux,  outre 
I.i  raison  et  le  devoir  ,  à  la  l'oule  de  ladite  chose  publique,  nou& 
voulons  le  taux  ancien  et  accoustumé  estre  prins  par  lesdils  ta- 
bellions et  notaires,  gardes  et  seelleurs  es  lieux  où  lesdits  label- 
lionnages,  gardes  et  seelleurs  sont  de  [)rtsent  instituez,  estre  ré- 
digé par  nos  amez  et  féaux  les  thrésnriers  de  France,  chacun  en 
sa  charge,  et  sur  iceluy  estre  par  eux  anvisé  du  taux  tel  (ju'eu 
leurs  consciences  et  loyauté  leur  ^eniblera  en  devoir  estre  fait. 

Ausquels  nous  enjuignons  ce  faire,  et  l'advis  que  sur  ce  ils 
prenoront,  nous  envoyer  par  escrit  :  pour  iceluy  \eu  en  nostre- 
dil  conseil  en  estre  par  nous  ordonné  pour  le  bien  et  soulage- 
ment de  ladite  chose  publique,  ainsi  que  verrons  estre  à  faire 
par  raison. 

(il)  Voulaus  et  octroyans  en  outre  que  les  seigneurs,  barons  et 
chaslelains  de  nosdits  j)ays  réglez  par  droiet  escrit,  puissent  et 
leur  loise  jouyr  et  user  desdils  droicts  de  tabellionnage  et  seaux 
en  leurs  baronnies  et  chastellcnies,  ainsi  (juen  semblable  font 
les  barons  et  chastelaius  de  nosdits  {)ays  réglez  par  couslume,  à 
lin  qu'en  cette  qualité  soit  gardée,  et  que  le  tout  soit  réduit  souz 
une  mcsmc  forme  et  loy. 

Si  donnons,  etc. 
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N"  356.  —  Édit  portant  règlement  sur  (es  finances  (i). 

Ooignac,  décembre  i54a;  enregistré  en  la  cbaoïbre  des  comptes  le  lo  février. 
(Fontanon,  II ,  625.) 

François,  clc  Comme  par  la  mulliplicalion  ,  diversité, et  chan- 
gement des  ordonnances  cy  devant  faictessur  le  faict  de  nos  fi- 
nances :  nous  ayons  peu  esclaiicir  et  entendre  les  fautes  et  abus 
qui  estoyent  en  icelles,  coguoLstre  les  moyens  d'y  remédier,  et 
la  forme  plus  convenable  pour  y  eslablir  un  bon  ordre  à  nostre 
profit  et  soulagement  de  nos  subjects,  mesmement  pour  faire 
venir  en  lumière  tous  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  en  estre  secouru  au  temps  qu'ils  sont  payables,  avoir  prompte 
et  certaine  cognoi.ssance  de  la  récepte  et  despense  d'iceux  :  oster 
les  occasions  aux  receveurs  généraux,  et  particuliers,  commis 
et  clercs,  d'ust-r  des  dissimulations,  longueiU'S,  délais  et  restes 
accoustumez.  au  payement  d'iceux,  et  départir  les  charges  de 
nosdites  finances  par  les  provinces  de  noslre  royaume  en  cer- 
tains lieiîx  commodes  pour  assembler  et  assignernosdits  deniers, 
ou  les  faire  promplement  apporter  en  nostre  cspargne,  selon  la 
commodité  ou  nécessité  de  nos  aftaires,  avec  la  plus  grande  seu- 
reté  et  la  moindre  despen'^e  que  possible  sera. 

Scavoir  fiisons,  (ju'aj)rès  avoir  eu  plusieurs  advertissemens , 
cl  entendu  certaines  remonslrances  à  nous  faictcs  par  aucuns 
notables  personnages,  tant  de  nosdites  finances  cju'autres,  et  sur 
ce  considéré  et  débatu  plusieurs  clioses  d'importance  en  nostre 
conseil  privé,  avons  par  l'advis  d'iceluy  déclaré  et  ordonné  ce 
qui  s'ensuyt. 

Et  premièrement,  que  parles  charges  de  nosdites  finances  se- 
ront establies  seize  réccf»!cs  générales  es  villes  de  Paris,  Chaalons, 
Amyens,  Rouen,  Caen,  Bourges,  Tours,  Poitiers,  Y^so ire,  Agen, 
ïholose,  iMonlpcllier,  Lyon  ,  Aix,  Grenoble  et  Dijon,  qui  seront 


(1)  \.  1rs  édils  de  Charles  VU,  4  septembre  i445,  10  janvier  1444,  26  no- 
vembre i.Hr;  ceux  de  François  l"' ,  du  28  décen-.bre  i525,  19  avril,  16  mai,  8 
juin  iSiô,  etciaprès  celui  du  1"  mars  1545;  de  Henri  11,  12  avril  iSjj,  17 
ir.irs  1548,  octobre  j55G,  décembre  lôS;  ;  de  FrançDÏs  II ,  septembre  et  novem- 
bre 1559;  de  Cliarles  IX,  i56o,  2?  octobre  i563,  4  mai  i564,  8  juin  i565,  fé- 
vrier i566,  novembre  i5-5;  de  Henri  111,  août  iSj6,  avril  iS^S,  septembre 
1.582,  mars  et  juillet  i584,  mai  et  août  i585  ,  juillet  et  août  iSSy;  de  Henri  IV, 
avril  1694,  idem.  i5f,5,  mai  1697,  février  1602,  octobre  et  décembre  i6o4. 
janvier  et  sepl'jmbre  1C07. 
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seize  récoptes  générales.  A  chacune  desquelles  seront  par  nous 
départies  les  réceptes  particulières  plus  prochaines,  tant  de  nos- 
Ire  domaine,  que  de  nos  aydes,  impositions,  équivalens,  tailles 
et  gabelles. 

Que  les  deniers  de  chacune  récepte  particulière  seront  portez 
par  chacun  quartier  au  lieu  de  l.i  récepte  générale,  au.x  despens 
des  receveurs  particuliers,  grenetiers,  et  autres  faisans  récepte 
particulière,  moyennant  certaine  compositioi;  que  nous  ferons 
accorder  avec  eux  pour  le  port  et  conduite  desdils  deniers.  A  sça- 
voir  les  deux  tiers  de  ceux  de  la  taille  un  mois  après  chacun 
terme  escheu ,  et  l'autre  tiers  devans  un  autre  mois  ensuyvant, 
ceux  des  gabelles  ,  incontinent  après  le  quartier  ,  et  ceux  des  do- 
maine ,  aides,  equivallens  et  impositions  six  sepmaines  après  la 
(juarlier  ou  terme  escheu.  Et  si  au<''it  temps  lesdits  receveurs 
particuliers  sont  défaillans  de  ce  faire ,  le  receveur  général  en- 
voyera  incontinent  huissiers  ou  sergens  ausdite?  réceptes  parti- 
culières, pour  contraindre,  exécuter  et  premlre  au  corps  les  dé- 
faillans ,  et  leurs  pleiges,  si  besoing  est ,  faire  vendre  leurs  biens 
par  justice,  et  tenir  leurs  personnes  prisonniers  jusques  à  ce  que 
lés  restes  par  eux  deuz  soient  entièrement  payez,  et  apporlez  i 
ladite  récepte  générale.  Le  tout  aux  despens  desdits  receveurs 
particuliers. 

Que  les  deniers  des  décimes  des  gens  d'église ,  octroi  et  contri- 
butions des  villes  susdites,  et  autres  deniers  extraordinaires 
soyeut  pareillement  portez  ou  envoyez  ausdites  réceptes  générales 
par  les  receveurs  d'iceux  deniers  aux  despens  desdits  gens  d'é- 
glise, villes  et  autres  qui  ne  devront  fournir  un  mois  après  les 
termes  des  payemens  escheus  en  la  manié  re  desjusdite. 

Et  pource  que  les  ofûces  des  thrésoriers  de  France  et  généraux 
de  nos  finances  requièrent  continuelle  résidence  en  leurs  char- 
ges, tant  pour  nostre  profit,  augmentation  ,  seureté  et  avance- 
ment de  ros  deniers  ,  que  pour  avoir  l'œii  sur  nos  officiers  dé- 
pendons de  leurs  charges  au  soulagement  de  nostre  peuple,  et 
que  leurs  occupations  en  autres  affaires  ne  doivent  enipescher 
que  leurs  esîats  ne  soyent  administrez  par  autres  personnes, 
ain.«i  que  sont  les  estais  des  gouverneurs  des  provinces,  baillifs 
et  séncschaux  de  nostre  royaume.  Sous  lesquels  il  y  a  lieutenans 
qui  les  représentent  en  leur  absence.  Nous  commettons  en  cha- 
cune récepte  générale  un  personnage  capable,  qui  aura  le  tillr;; 
de  commis  desdits  thrésoriers  de  France  et  généraux.  Et  fera  eu 
leur  abâeuce  comme  leur  lieutenant,  tout  ce  qui  touchera  et  dé- 


•-gS  FBAXroiS    I. 

nendra  drsdiles  chnrgos,  réservé  qu'il  ne  pourra  faire  baux  à 
ferme  ou  louage,  expédier  taxaJior.s,  maiideaiciis,  eslat  n'auircs 
dépesches  porlans  acquit  sur  nos  deniers,  sans  avoir  autre  j)Ou- 
voir  de  nous  exprès  à  ccste  fin. 

Que  lesdits  receveurs  particulii  rs  ou  ceux  qui  porteront  de- 
niers pour  eux  ausdiles  réceplcs  générales,  seront  tenus  a\aat 
que  partir  du  lieu  de  la  récepte  générale,  exhiber  aux  commis 
desdits  thrésoriers  et  généraux,  la  quiet ance  du  receveur  géné- 
ral (lui  aura  receu  lesdits  deniers  ,  pnur  en  estre  f.'it  registre  par 
ledit  commis  ,  et  par  luy  escrire  regislrata  tel  jour,  avec  un  pa- 
raphe en  la  marge  d'icelle  quictance.  Et  si  Icsdttes  quiclances  ne 
sont  ainsi  exibées  et  enregistrées,  elles  seront  de  nulle  valeur  à 
ceux  <iui  en  auront  payé  les  denier-^.  En  prohibant  ausdits  comi- 
inis  de  prendre  ne  souffrir  estre  pris  par  leurs  clercs  aucun  sa- 
laire pour  les  paraphes  et  registre  d'icelles  quictauces,  sur  peine 
d'eslre  privez  de  leurs  commissions. 

Que  lesdits  commis  desdils  thrésoriers  et  généraux  esdites  ré- 
ceptes  générales  feront  pareillement  registre  des  jours  que  les  re- 
ceveurs généraux  délivreront  les  deniers  de  leurs  charges,  à  ceux 
qui  y  seront  assignez  par  mandemens  portans  quictance  du  thié- 
sorier  de  nostre  cs[»argne,  et  aussi  des  jours  que  lesdits  receveurs 
"énéraux  feront  partir  les  deniers  qu'ils  envoyeront  audit  esp;ir- 
•Mie  en  nostre  cour  ,  ou  ailleur:*.  Lesquels  commis  seront  par 
iceux  receveurs  généraux  appeliez  à  la  délivrance  et  parlement 
desdits  deniers,  afin  d'en  faire  ledit  registre.  Et  sans  à  ce  fiiliir 
par  lesdits  receveurs  généraux  sur  peine  d'amende  arbitraire. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  et  particuliers  soyent  coiili- 
nuellement  résidens  à  l'exercice  desdits  oliices  :  mesaiement  les- 
dits receveurs  généraux  ne  puissent  avoir  commis  ausdite»  ré- 
ceplcs générales  sans  permission  de  nous. 

Que  nos  olficiers  comptables  seront  tenus  déclarer  en  leurs 
quictances  les  espèces  d'or  monnnyé,  esquelles  ils  auront  reeeu 
lesdits  deniers,  qu'ils  ne  pourront  changer  ne  billonner  :  mais 
seulement  leur  permettons  changer  la  monnoye,»ant  grosse  (jue 
menue,  et  espèce  d'or,  du  cours,  poids  et  prix  de  nos  ordon- 
nances. Pareillement  seront  tenus  faire  déclarer  les  espèces  qu'il-; 
délivreront  dedans  les  quielances  des  payemens  qu'ils  l'eronï. 
Aussi  sera  escrit  aux  dos  de  chacun  mandement  portant  ([uic- 
tances  duàit  thrésorier  de  l'espargne,  un  bordereau  contenant 
les  espèces  du  payement  d'iceiuy  mar.dement.  Lequel  bordereau 
sera  signé  pur  celui  qui  recevra  ledit  payement. 
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Que  lesdils  thrésDi-ifrs  de  France,  {j;énéraux  dt's  (inances  se- 
ront lenns  nous  envoyer  ou  à  nostre  conseil  privé,  et  pareille- 
ment audit  Ihn'sorier  de  nostre  esparj^iic  ,  cslat<  des  valeurs  de 
leurs  charges  au  coinnicncement  de  l'année.  C'est  à  sçavoir  au 
vray  de  ce  qui  peut  esirc  certain,  et  par  estimation  de  ce  qui 
peut  estre  muable  ,  dont  après  l'année  escheue,  iis  badU-ront 
autre  estât  au  vray  de  ce  (ju'ils  auront  estimé-  Et  contiendront 
lesdits  estais  respectivement  et  séparément  ce  qui  devra  estre  re- 
ceu  en  chacune  récepte  générale,  dont  semblables  estais  seront 
aussi  baillez  par  lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  ,  à  cha- 
cun receveur  général  respectivement.  Et  autres  pareils  estais 
seront  par  eux  envoyez  aux  g(  ns  de  nos  comptes.  Sans  (jue  ledit 
tlirésorier  de  nostre  espargne  soit  tenu  leur  porter  n'envoyer  ceuv 
qu'il  aura  euz,  lesquels  nous  voulons  demeurer  toujours  en  ses 
mains  pour  servir  à  justifier  les  assign;itions  qu'il  lèvera  sur  les- 
dits receveurs  généraux,  vérifier  les  restes  par  eux  deuz,  et  vui- 
der  les  différends,  qui  sur  ce  j)Ourroient  advenir  entre  lesdils 
thrésoriers  de  l'espargne  et  receveurs  généraux. 

Et  si  durant  ladite  année  se  trouv;>yent  autns  deniers  à  recou- 
vrer comme  plus  valeurs,  restes  ou  autres  parties  dont  n"auroit 
esté  baillé  estât,  en  seront  aussi  envoyez  et  baillez  autres  estais 
en  la  manière  dessusdite  Tous  lesquels  esials  sesont  faits,  et 
baillez  les  plus  clairs  et  certaiui  ({u'il  sera  possible. 

Aussi  voulons  et  ordonnons  (|ue  ceux  qui  de  présent  sont 
commis  aux  réceples  générales  de  nosdites  finances,  baillent  à 
ceux  ([ui  seront  par  nous  pourvois  desdits  otïices  de  receveurs 
généraux  estats  signez  de  leurs  mains  conlenans  les  reaies  de  de- 
niers, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  qui  nous  seront  deubs 
en  icelles  réceples  générales  respectivement ,  lorsrpie  lesdits  re- 
ceveurs généraux  entreront  en  Cexerciee  desdits  olfices.  Pour 
iceux  restes  esire  par  eux  recouverts  ainsi  que  les  autres  deniers 
d'icelles  réceptes  générales.  Desquels  estats  et  autres  [)ièces  cuie 
lesdits  Conujiis  pourront  bailler  surven:uis  au  recouvrement  des- 
dits restes,  iceux  receveurs  généraux  bailleront  récépicez  ausiits 
commis  respect i veulent. 

En  rapportant  lesquels,  iceux  commis  seront  exempts  de  f;<ire 
recepte  des  f)arties  (|ui  y  seront  contenues,  ou  icelles  rej)ren- 
«Irout  eu  despense  pour  deniers  rendus  et  nju  receus.  A  qu'-y 
nous  enjoignons  aux  gens  de  nos  comptes  les  recevoir,  eu  pro- 
cédant à  l'audition  el  closlurc  de  leurs  com[)fcs.  El  ordonnous 
à  iceux  commis,  qu'ils  nous  envoient  autres  semblables  osiats 
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paraillemenl  signez  de  leurs  mains,  et  aussi  au  thrésorier  de 
îiostre  espargne  dedans  un  mois  a[)rès  qu'ils  seront  deschargez  de 
lenrsdilcs  commissions  respectivement. 

Que  chacun  receveur  général  sera  tenu  après  chacun  quar- 
tier escheu  nous  envoyer  ou  à  nostredit  conseil  privé,  un  estât 
au  vraye  des  deniers  qu'il  aura  receus  ,  payez  et  envoyez  en  nos- 
tre  espargne  durant  ledit  quartier.  Lequel  estât  sera  préallable- 
ment  vérifié  par  le  commis  desdits  thrésoriers  de  France  et  gé- 
néraux des  finances,  et  signé  tant  par  ledit  receveur  général  que 
par  iceluy  commis,  en  y  faisant  mention  des  restes  qui  seront 
encores  deubs  d'iceluy  quartier,  et  des  causes  pour  lesquelles  iis 
n'auront  esté  receus. 

Que  ledit  thrésorier  de  l'cspargne  sera  pareillement  tenu  nous 
bailler,  ou  à  nostredit  conseil  privé  incontinent  après  chacun 
quartier  escheu  un  estât  des  deniers  qu'il  aura  receus  de  cha- 
cun receveur  général  durant  ledit  quartier,  afin  que  nostredit 
conseil  lesdits  estais  de  l'espargne  et  desdiles  receptes  générales 
soyent  vérifiez  et  confrontez  l'un  à  l'autre. 

D'avantage,  que  ledit  thrésorier  de  l'espargne  sera  tenu  avoir 
à  toute  heure  ses  estais  et  registres  prcsls  pour  nous  monslrer, 
ou  à  nostredit  conseil  privé,  le  fonds  de  nosdifes  finances,  qui  en 
aura  esté  reccu  et  payé  ,  ce  qui  en  restera  à  recevoir  et  payer,  et 
autres  choses  que  nous  ou  nostredit  conseil  voudrons  voir  et  en- 
tendre dépcndans  de  ladite  charge  de  l'espargne. 

Oue  lesdits  thrésoriers  de  France  et  généraux  de  nos  finances 
seront  tenus  chacun  an  ,  faire  les  chevauchées  de  leurs  charges, 
et  estans  eu  icclles  faire  les  estais  desdits  receveurs  particuliers 
incontinent  après  l'année  escheue,  cognoistre  la  suffisance  de 
leurs  pleiges,  faire  renouveller  leurs  cautions  quand  il  en  sera 
besoing,  entendre  le  devoir  de  nos  officiers,  et  pourvoir  aux  au- 
tres choses  nécessaires  selon  le  pouvoir,  auclorité  et  charge  de 
leurs  offices.  A  qvioy  s'ils  y  défaillent  ,  nous  pourvoirons  ainsi 
qu'il  a[)partieîidra. 

Que  lesdits  receveurs  généraux  auront  clercs  loyaux  et  diligens, 
par  les(iuels.  ils  cnvoyeront  les  deniers  audit  thrésorier  de  noslre 
esp:u'^ne  en  noslre  cour  ou  ailleurs  où  besoing  sera.  £t  des  voya- 
ges et  frais  tlu  port  ,  conduite  et  délivrance  d'iceux  der.iers  sera 
faict  le  payement  par  chacun  receveur  général  des  deniers  de  son 
oBice,  ainsi  qu'il  sera  raisonnable  par  l'advis  du  commis  desdits 
thrésoriers  de  France  et  généraux,  dont  iceluy  commis  fera  re- 
"IsUe.  lit  à  la  fin  de  l'auiiée  sera  faict  un  caliier  d'iceux  voyages- 
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et  frais.  Lequel  sera  veu  ,  vérifié  et  calculé  par  les  thrésoriers  de 
Fr.tnce  et  général  des  finances  de  la  charge,  ou  par  l'un  d'eux  ,  et 
sera  signée  d'eux,  ou  l'un  d'eux  et  dudit  comuu's,  pour  servir  d'ac- 
quit au  receveur  général,  qui  les  aura  payez  à  la  reddition  de 
ses  comptes  ;  avec  les  cjuittance»  des  parties  qui  y  seront  couchées, 
sans  qu'il  soit  tenu  en  recouvrer  n'obtenir  de  nous  aucun  ac- 
quit de  validation,  Toutesfois  ncus  pourrons  enciuérir  ,  ou  les 
gens  de  nos  comptes  prendront  garde,  et  nor.s  pourront  advertir 
si  es  cayers  desdils  frais  y  aura  quelque  excessive  despense  ,  pour 
y  donner  provision. 

Et  afin  (jue  lesdits  frais  soyent  mieux  entendus  ,  taxez  et  certi- 
fiez, lesflits  clercs  conducieurs  desdits  deniers,  seront  tenus  pren- 
dre certifications  signées  dudit  thrésorier  de  nostre  espargue,  ou 
en  son  absence  de  ses  commis  ou  antres  qui  recevront  Jtsdits  de- 
niers ,  confenan;;  le  jour  et  lieu  do  l'arrivée  d'iccux  en  noslre  cour 
ou  ailleurs  ,  et  le  jour  et  lieu  où  lesdits  clercs  eu  auront  esté  des- 
chargez et  despeschez, 

Que  tous  olïicicrs  comptables  seront  tenus  rendre  leurs  comp- 
tes des  années  passées  dedans  six  mois  après  la  p»,iblication  de  ces 
présenles  ,  et  pour  ['advenir  d'année  en  année,  sur  peine  d'eslre 
suspendus  de  leurs  offices  ou  commissions,  desquels  au  défaut 
de  ce  faire  nous  les  avons  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  sus- 
pendus et  suspendons  par  ces  présentes. 

Et  afin  que  lesdils  comptables  ne  viennent  en  nos  chambre  des 
comptes  par  concurrence  et  à  la  foule  sur  la  fin  dudit  temps  or- 
do:)né  [lour  rendre  leurs  complcs  ,  nous  avons  donné  et  donnons 
pouvoir  et  anctorité  aux  gens  de  nos  comptes  de  départir  ledit 
temps  «le  compter  par  lesdits  comptables,  ainsi  qu'ils  verront  bon 
estrc  ,  et  de  faire  publier  et  notifier  le  deparlenient  qu'ils  en  fe- 
ront ;  auquel  nous  voulons  que  lesdils  comptables  obéyssent, 
comme  si  par  nous  il  avoit  esté  fiict,  sur  peine  désire  en  sem- 
blable suspendus  de  leurs  offices  ou  commissions. 

Aussi  afif)  que  lesdits  gens  de  nos  complcs  finissent  d'oresna- 
vant  avoir  plus  prompte  et  certaine  cognoissance  desdits  comp- 
tables,  nous  voulons  que  tous  ceux  (pii  seront  cy  après  par  nous 
pourveus  d'offices  ou  commissions  comptables  ordin;iires  ou  ex- 
traordinaires ,  soyent  tenus  «ieiians  trois  mois  après  leur  institu- 
tion en  ieelle,  de  porter  ou  envoyer  en  la  chambre  de  nos  comptes 
où  ils  seront  comptables  ,  leurs  letres  d'offices  ou  conunissions  , 
avec  la  déclaration  qu'ils  feront  du  lieu  de  leur  demeuranre 
pour  estrc  enregistrez  au  registre  de  nostre  piocuroiir  en  ieelle 
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chambro,  sur  peine  d';'slrc  jn-ivez  île  Icur'^  ^^^C!^.  sal  lirnp  on  t  i\a- 
tioiis,  en  tléiemiant  à  nostreclit  procureur  de  prcndie  iicsoulVrir 
estre  piiiis  par  ses  clercs  aucun  salaire  pour  le  registre  desdites 
lettres  de  déclcivalion  desdifs  comptables  ,  aussi  sur  peine  de  pri- 
vation de  son  oiïice. 

Que  les  adjonrneniens  et  exploicfs ,  à  rencontre  desdits  comp- 
tables pour  le  i'aict  de  leurs  comptes  qui  seront  faicts  aux  lieux  «le 
rexercice  de  leurs  offices  ou  commissions  en  parlant  à  leurs  com- 
mis ,  leurs  femmes  ou  serviteurs  soient  bons  etvallables,  comme 
s'ils  estoienl  faits  aux  personnes  desdits  comptables. 

Que  des  restes  des  comptes  de  nos  officiers  comptables  qui  sont 
rendus  et  qu'on  rendra  en  nos  chambres  des  comptes  jusques  au 
premier  jour  d'avril  prochaiîieutpnt  venant ,  le  recouvrement  sera 
I'aict  par  lesdi'.s  receveurs  g(h)éraux  sur  les  comptables,  demeu- 
rans  au-dedans  de  leurs  reccptesgéuf^rales.  ou  siu*  lenrs  bériti  rs 
et  biens.  Et  à  ceste  fin  seront  baillez  ou  envoyez  estats  par  les 
gens  de  nos  comptes  ausdils  receveurs  généraux  respectivement 
pour  faire  ledit  recouvrement  aux  desperis  de  ceux  qui  nous  sont 
redevables,  dont  pareils  estais  seront  envoyez  à  nous  ou  no.-!re 
conseil  privé,  e!  aussi  audit  tbrésorier  de  nostre  espargne,  es  mains 
duquel  lesdits  deniers  seront  après  délivrez  pour  nos  affaires. 

Que  lesdicts  comptables  qui  d'oresnavant  rendront  leurs  ccinp- 
tes  après  ledit  premier  jour  d'avril  prochain  ,  seront  tenus  payer 
comptant  le  débet  et  reliqua  qui  sera  deu  de  clair,  par  la  clos- 
ture  de  leurs  comptes  ,  au  lieu  où  ledit  compte  sera  rendu  dedans 
trois  mois  après  icelle  closfure  ou  autre  moindre  terme  que  1rs 
gens  de  nos  comptes  limiteront ,  sur  peine  de  payer  le  double  du- 
dit  débet  ,  dont  les  deniers  seront  receus  par  le  leceveur  général 
dudit  lieu,  et  par  sa  quictance  qui  sera  enregistrée  par  le  com- 
mis desdits  thrésoriers  de  Frarice  et  généraux  des  finances,  en  la 
manière  dessusdite,  ou  autrement  sera  de  nulle  vallcur. 

En  enjoignans  [)ar  nous  aux  clercs  et  auditeurs  de  nos  comntis 
qu'incontinent  après  qu'un  compte  sera  clos,  ils  baillent  à  nosire 
procureur  Testât  final  dudit  compte  pour  voir  ce-<iui  nous  sert 
ainsi  deu  de  clair  ,  dont  iî  fera  registre ,  sur  lequel  lesdits  gens  lie 
nos  couïples  luy  ferotit  faire  triples  estats  de  ce  que  le-sdits  r»  stes 
de  comptes  auront  monté  cbacini  quartier,  pour  envoyer  l'un 
d'iceux  à  nous  où  nostre  conseil  privé,  un  audit  ihiésorîer  de  Tes- 
pargne,  et  l'autre  au  receveur  général  qui  en  devra  recevoir  les 
deniers. 

Que  lesdits   receveurs  généraux  et  particuliers    ne    pourront 
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piyrr  .'infimes  ptrlies  fie  (Ic^ficiist'S  en  leurs  oMiccs  par  a'^ffiiict-; 
oti  m  uidoinens  de  nous  on  fl'antres  ,  sinon  les  i^iî^es  des  olïicicrs 
et  autres  charges  ordinaire-?  d'icelles  reeeptcs  soyeul  apportez  en 
iiosirc  espargne  on  a.ssi:;aez  par  le  lljiésorier  d'icelle  sur  lesdi'.s 
iccevetirs  généraux. 

Que  toutes  f)arlies  qui  seront  par  nous  ordonnées  à  genscomp- 
lihles  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  aussi  les  pensions,  cslats 
(l  enlrelcnenjcns  ,  voyages  ,  an»l>a«sad<'S  ,  aehapis  de  inenhh's  et 
.'•lires  despenses  de  nos  plaisirs  soyent  payées  ou  assignées  par  le- 
<'if  tlirésorier  de  Pesfiargne  ,  et  non  paraiitrn,  alin  (pie  luy  seul 
I  iiisse  respondre  et  faire  apparoir  proniptciTienl  à  nous,  ou  à  nos- 
4icdit  conseil  privé  de  la  desnense  d'icelle*  parties  par  chacun 
«piarlier  ,  mois  ou  scpniaine,  ainsi  (pi'il  nous  plaira  le  viir. 

Aussi  pour  éviter  que  le.  payement  de  telles  parties  s'il  estoir 
faict  par  divers  lieux,  ne  se  fri^l  ileiix  lois  jtour  une  nicsmec.uis>>. 
Et  à  ccsfc  fin  p.ir  le  receveur  généra!  de  nos  parlics  casocllcs 
«iront  payez  seuleinenl  les  dons  et  bien  faits  (pie  nous  ferons 
par  nos  maudemens  et  acq'iiets  ,  sur  les  deniers  de  la  vcnf'^  et 
composition  de  nos  olïi  ;es.  lit  le  surplus  des  ileniers  d'icelle 
cliargf!  sera  délivré  au  ihrésorier  de  iU)-^tredile  espar:;ne  par  ses 
tjuiclances  seulement,  pour  siilivenir  à  la  guerre  et  antres  nos 
iiiraircs  urgeus. 

Qur.  ce  néantnioins  les  gages  «le  nos  cours  souverain'^H  seront 
pris  et  receuz  par  les  receveurs  et  payeurs  d'iceux  sur  le  plus 
clair  revenu  et  émolument  de  nos  gabelles  et  par  leurs  simples 
qiiictanccs  sans  que  les  généraux  de  nosdites  finances  puissent 
l<iirc  estât  par  aucune  année  ne  quartier. 

Que  tous  (dliciers  comptables  prenans  eliacnn  an  assignation  ou 
«leiiiers  en  l'espargnc  ,  seront  tenus  bailler  en  nostredit  conseil 
piivé  après  chacune  année  cscheuc  ,  estats  au  vray  de  leur  re- 
ccptc  et  dépense  de  l'année  qui  sera  passée  avant  ipae  pouvoir 
jirendre    leur  assignation  ou  |>aycment  de   l'année  en^iiyvant. 

Que  les  dons  qui  seront  par  nous  faicts  des  lofs  et  ventes,  re- 
liefs, treziesmrs  .  rachajits  ,  quints,  rcquinfs  .  amendes,  conlis- 
calions,  forfaictures.  e-'paves,  aubeiiic  ,  et  autres  droicts  et 
profits  casuels  de  nostie  domaine  ,  ne  seront  payez  et  alloue;^ 
que  pour  la  moitié  sevilement  :  alîn  que  l'autre  moitié  demeure 
es  mains  de  nos  receveurs  particuliers  pour  acquictcr  les  chargea 
ordinaires  de  nosiredit  doni  line  ,  qui  en  plusieurs  lieux  ne  sont 
pavées  à  faute  de  fond;»  «ur  lesditee  rcceptes. 

Que  les   acquits  desdites   pensions,    entrelcnemcns ,   estats, 
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dons,  recompenses  et  bien-faicts  sur  nosdiles  finances,  ne  pour- 
ront servir  que  pour  une  année  seulement  ,  afin  que  nous  les 
entendions  chacun  un  an  pour  augmenter  ou  diminuer  ,  conti- 
nuer, ou  retrancher,  celles  qu'il  nous  plaira,  réservé  toulcsfois 
les  pensions  ëquipolansà  gages.  Lesquelles  certains  nos  oCQcicrs 
reçoivent  par  les  mains  des  payeurs  desdils  gages ,  qui  est  une 
forme  d'augmenf'.\tion  d'iceux  que  nous  pourrons  continuer  ,  eu 
regard  aux  qualilez  des  offices  ainsi  qu'il  nous  plaira. 

Que  les  fiefs,  ausmones,  rentes  amorties  et  autres  charges 
ordinaires  et  anciennes  de  nos  trésors,  qui  souloyent  estre  payées 
par  le  chargeur  d'icelny ,  seront  d'oresnavant  [)ayées  sur  nos  re- 
ceptes  ordinaires  ,  telles  que  voudront  eslire  les  personnes  aus- 
quels  elles  sont  deuës  ,  et  rabattues  chacun  an  de  la  valeur  des- 
dilf^s  recc;);es  :  ainsi  que  les  autres  charges  oïdinaires  d'icelles. 
Oi'.e  les  payeurs  des  compagnies  de  no«tre  gendarmerie  soyent 
tenus  aller  ou  envoyer  devers  le  ihrésorier  de  noslre  espargne 
im  mois  après  chacun  quartier  passé  ,  pour  prendre  les  deniers 
ou  assignations  de  payement  d'icelles  compagnies  pour  ledit 
qviartier  eschtu. 

Kt  si  par  la  faute  ou  négligence  de  chacun  desdits  payeurs ,  o\\ 
autre  ayant  charge  pour  luy  ,  advenoit  retardement  à  la  monstre 
et  [payement  d'aucune  compagnie.  Nous  voulons  iceluy  payeur 
eslre  [îrivé  de  ladite  charge  ,  et  condamné  en  amende  et  peine 
arbitraire  :  et  ausquels  payeurs  nous  entendons  que  ledit  Ihréso- 
rier  de  l'cspargne  rabale  sur  lesdites  assignations  les  deniers  à 
nous  revenans  bons  du  payement  fait  ausdiles  compagnies  pour 
le  quartier  précédent  selon  les  extraites  (pii  lui  en  seront  baillez 
par  le  contreroUeur  général  de  nos  guerres  ,  sans  avoir  regard 
à  ce  que  Icsdits  payeurs  pourroyent  dire  les  avoir  employez  et 
payez  ailleurs  ,  si  ce  n'a  été  par  acquits  et  mandement  de  nous 
spécialement  levez  sur  lesdils  deniers  revenans,  dont  ils  lacent 
apparoir. 

Et  afin  que  les  commis  au  payement  des  frais  extraordinaires 
de  nos  guerres  puissent  à  l'advenir  rendre  leurs  comptes  d';ui  en 
an.  Nous  avons  advisé  et  ordonnons  que  nous  aurons  d'ores- 
navant deux  commis  auxdils  payemcns  qui  exerceront  ladite 
commission  subséculivsment ,  chacun  une  année  entière  seule- 
ment ,  afin  que  dorant  l'année  que  l'un  d'iceux  commis  tiendra 
et  exercera  ladite  commission  ,  l'autre  rende  son  compte  de 
Tannée  précédente.  Après  lequel  compte  rendu  et  clos,  et  le 
reliquat  d'iceluy  ^  ayé  ,  le  commis  qui  aura  compté,  faisant  de  ce 
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apparoir  en  noslredit  conseil  privé  et  non  autrement ,  reprendra 
l'exercice  d'ictlle  commission  pour  l'année  qu'il  la  devra  exercer 
et  qui  sera  en  son  rang.  .Mais  si  ledit  commis  est  défaillant  d'er» 
laire  ainsi  apparoir  au  commenccmenl  de  ladite  année  nous  pour- 
voirons en  son  lieu  d'autre  commis  à  icclle  charge,  lîl  serontteuus 
lesdils  commis  de  nommer  ou  à  nostredit  conseil  les  personnes 
qu'ils  voudront  commclfre  à  tenir  le  compte  pour  ceux  en  nos 
armées  et  provinces  où  l'airaire  de  la  guerre  sera  ,  afin  d'eslre 
par  nous  entendu  ,  s'ils  seront  à  ce  capables  et  suUîsans. 

Pareillemtmt  voulons  qu'il  y  ait  deux  commis  au  payement  des 
Irais  extraordinaires  de  nostre  ailillerie  (pii  exerceront  icelle 
commission  ,  chacun  une  année  l'un  après  l'autre,  et  dont  ils 
rendront  compte  en  la  manière  dessuhdite  ; 

Aussi  y  aura  trois  trésoriers  gardes  de  nosire  artillerie  ,  ainsi 
qu'il  y  a  trois  trésoriers  de  nos  salpêtres ,  l'un  pour  les  charges 
d'Outre- Seine  ,  Normandie  et  Picardie  ;  un  pour  les  charges 
de  Languedoc  ,  Guyenne  et  Bretagne  ;  laulre  les  charges  de 
Languedoc  ,  Bourgogne,  Dauphiné  et  Provence.  Lcscpiels  Iré- 
soricis  seront  tenus  d'envoyer  ,  chacun  an  ,  au  commence- 
ment de  l'année,  à  nous  ou  à  noslredit  conseil  privé  inven- 
taires signés  d3  leurs  mains,  contenant  toutes  leurs  pièces 
d'artillerie  et  munitions  ,  qui  seront  es  places  et  lieux  de  leurs 
charges  dont  ils  envoyeront  pareils  inventaires  en  notre  cliam'urc 
des  comptes  à  Paris,  pour  y  estre  gardez  avec  nos  lettres  et  til- 
tres  ;  et  si  aucunes  d'icelles  sont  après  transportées  d'une  charge 
en  l'autre,  celui  desdits  trésoriers  en  la  charge  duquel  elle  seront 
portées  ,  s'en  chargera  par  ses  quittances  ou  certification  de  la 
décharge  de  celui  qui  les  aura  délivrées. 

Si  donnons  en  mandement. 


N"  357.  —  Édit  'portant  création  de  treize  receveurs-généraux 
et  de  treize  recettes  générâtes. 

Coigaac,  dcceuibre  i542;  enregistre  en  la  chambre  des  comptes  le  37  janvier. 
(  Fuulaiiou  ,  II ,  837.  ) 

François,  etc.  Comme  pour  mettre  et  establir  un  bon  ordre 
au  fait  de  nos  finances  ,  ainsi  que  long  temps  a,  nous  clierchons 
et  désirons  ,  nous  ayons  par  l'advis  des  gens  de  nostre  conseil 
privé  expédié  noz  lettres  d'ordonnances  ,  contenant  entre  au- 
tres choses  qu'il   y    aura  seize  rcteples  générales  de   nosditea 
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fhîances  en  nos  villes  de  P.:ris,  Chaaions,  Aniyens ,  Kouëri, 
Caëii  ,  Eoin-i!;es  ,  Tours,  Poictiers  ,  Yssoirc  ,  AgtMi  ,  ThoIo.se, 
Mout-Pellier ,  Lyon,  Aix,  Grenoble,  et  Dijon.  A  chacune  des- 
cinclles  seront  départies  It-s  recejHes  parliculières  plus  prochaines 
tant  de  iiostre  domaine,  que  de  noz  aydes,  impositions,  é<|uiva- 
lens  ,  lailU's,  et  «gabelles.  Desquelles  seize  receptcs  générales  y  a 
seulement  trois  érigées  en  otiices  de  receveurs  généraux  en  noz 
pays  de  Bourgongîic,  Daulphiné,  et  Provence.  Au  moyen  dequoy 
soit  requis  aux  treize  autres  recopies  générales  ériger  pareils 
oilices  de  receveurs  généraux. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  ce  considéré,  avons  par  édict  per- 
pétuel et  irrévocable  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  de  nosire 
certaine  science,  pleine  puissance  et  authorité  royal  par  ces  pré- 
sentes, le  nctmbre  de  treize  receveurs  généraux  perpétuels  aux 
treize  recopies  générales ,  que  nous  avons  establies  et  eslablis- 
sous  èsditcs  villes   de  Paris,  Chaaions,  Amyens,  llouëi» ,  Caën  , 
Bourges  ,  Tours ,  Poictiers  .  Agen,  Tholose,  Mont-Pcllier  et  Lyon» 
pour  recevoir  les  deniers  de  nosdites  finances,  décimes  des  gens 
d'église,  octrois  et  contributions  de  villes,  subsides  et  autres  de- 
niers extraordinaires,  qui  par  les  receveurs  particuliers  ou  autres 
y  seront  apportez.  Et  iceux  deniers  délivrer  et  envoyer  en  nostre 
cspargne  selon  et  ainsi  qu'il  est  contenu  en  ladicfe  ordonnance,, 
aux  gages  de  douze  cents  livres  tournois  à  chacun  desdits  rece- 
veurs généraux  par  an,  qu'ils  prendront  et  retiendront  par  leurs 
mains  des  deniers   d'icelles  receptes    générales    par  les  quatre 
quartiers  de  chacune  année  tsgallcment,  sans  ce  qu'il  leur  soit 
besoin  en  avoir  ne  recouvrer  cy  après  autre  mandement  ne  ac- 
quict  de  nous  que  cesdiles  présentes,  ou  le  vidimus  d'icelles,. 
deuëment  collalLonné  pour  une  lois. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


N"  558.  —  Leïtrks  patentes  qui  nomment  Henri  (VAlhrety 
roi  de  Navarre,  lieutenant- générai  du  roi  dans  tes  provinces 
de  Guyenne f  Poitou,  Languedoc  et  Provence. 

Laferriëre,  ii  janvier  i542,  enregistrées  au  parlement  de  Toulouse  le  aS;  au 
parlement  (l'A ix  le  i  a  lévrier;  au  parlement  de  liordeaux  le  5  mar.s;  et  au  par» 
lement  de  Paris  ie  12  avril  i54.ï,  après  Pâques.  (Vol.  M,  f.  ogo;  Métuorial 
de  la  chambre  des  comptes,  3  L,  1'°  11.) 
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N"  559.   —  Édit  portant  pouvoir  aux  prévôts  des  marchands 
et  érhevirts  de  Paris  de  lever  un  impôt  sur  le  hareng. 

Fotilaiiitbleau,  i^' mars  !542>  eiir?gis!ré  au   parlement  le  i(j  avril  i54.^,  après 
Pâques.  (  Vol.  M,  f"  3(j5.) 

IN'  Ti6o.  —  DicLxRjLJiom  port(iiUtxc7)iplion  en  faveur  des  offi- 
ciers et  commensaux  de  ia  maison  du  roi  de  toutes  contribu- 
tions, emprunts  et  impôts. 

Fontainebleau,  iS  mars  i542  ;  enregistrée  au  parlement  le  17  avril  i545.    (Vol. 
M ,  f"  593  ;  Mémorial  de  la  cliambrc  des  comptes ,  2  L ,  1°  7.  ) 

N"  30i.  —  Édit  portant  règlement  sur  V autorité  des  contrô- 
leurs des  aides  en  chaque  élection  (i). 

Saiiil-Germain-en-Laye,   17  mai  i545;  enregistré  en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
avec  modilicatioa ,  le  4  décembre,  (  Fonlanon ,  il ,  X90.  ) 

François j  etc.  Comme  pour  meilleure  adminislralion  du  faict 
tîe  liez  aydcs  ,  tailles  ,  équivalans  et  antres  deniers  extraordinaires 
tvidonuez  ])Our  la  guerre,  cl  afin  de  toUir  toute  occasion  de  mal- 
M'rsallon  et  abus  en  ladite  administration,  eussions  dés  pieça 
crc-é ,  érigé,  estably  et  ordonné  en  chacune  éiectiou  de  nostre 
royaume  un  contrerolleur ,  autjuel  eussions  voidu  estre  altribuTe 
luule  cognoissance  d'icelle  administration  ,  avec  toute  et  telle  au- 
lîiorité  et  intendance  que  à  contreroolleur  appartient,  pour  véri- 
lier,  certifier  et  lesmoigner  une  administration,  et  icelle  rendre 
i:elte  sans  macule  et  malversation  : 

Toulesfois  par  ce  que  par  noz  lettres  d'édicl  de  ladite  création 
Ifsiiites  cognoissance,  authorité  et  intendance  n'ont  point  esté 
p.Mlicularisées,  ny  spécifiquement  déelirées,  les  esleuz  par  nous 
(-rdonucz  sur  le  lait  deiiosdilesaydes  et  tailles  enipesrhent  chacun 
jour  icelles  cognoissance  et  intendance  desdits  conlrerolleurs  : 
doTit  plusieurs  grandes  contentions,  débats  et  différens  sourdent 
t'i  adviennent  chacun  jour  entre  iceux  csicus  et  conîrcroolleurs, 
au  grand  détriment  de  noz  affaires  dépendans  de  ladite  admrnis- 
tr.ilion  ,  afin  que  lesdils  contreroolieurs  nous  ont  lait  dire  et  re- 
uioustrcr,  humblement  requérans  sur  ce  nostre  déclaration. 

Pour  ce  est-il  que  nous  ce  considéré,  et  les  causes  desdiles 
ti.iilentious  ,  voulans  à  icelles  obvier  ,  et  voidans  régler  noz  ofli- 


.1}   V.  à  sa  date  Tédil  de  10  ':>.,  et  li  après  ceux  de  Ileuri  III ,  octobre  1574  t 
avril  1^77,  oclobie  et  déjcuibre  i5Si. 
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ciers  en  l'exercice  de  leurs  charges  ,  avons  dit ,  déclaré  ,  statué  et 
ordonné,  disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaist. 

Que  d'oresnavant  lesdils  contrerooUeurs  et  chacun  d'eux  eu 
son  regard  et  élection  vacquent  et  assistent,  et  ayent  voix  àé- 
libérative  avec  nosdits  esleuz  à  rassicte  et  département  de  noz 
tailles,  creuës  ,  équivalens  mis  et  à  mettre  sus  esdites  élections, 
tant  pour  le  faict  de  la  guerre,  charroy  et  chevaux  de  nosîre  artil- 
lerie, que  autrement  :  et  pareillement  aux  baux  de  noz  fermes 
desdites  Aydes ,  à  ce  qu'ils  puissent  mieux  insister  et  tenir  lu 
main  ,  qu'aucuns  abus  ne  se  comvxietlent  en  faisant  lesdils 
baux  : 

Aussi  qu'aucvines  sommes  ne  soyent  imposées  et  levées  sur 
nostre  peuple,  outre  celles  contenues  en  noz  commissions,  et  que 
l'imposition  s'en  face  justement  et  également  le  fort  portant  le 
foible ,  sans  excepter  ne  descharger  aucuns  des  contribuables  et 
cottisables  :  voulons  que  à  ceste  fia  toutes  noz  commissions  qui 
pour  raison  desdites  tailles,  aydes  et  subsides  seront  par  nous  ad- 
«Iressées  ausdils  esleuz,  soyent  aussi  addrcssées  ausdits  conlrool- 
leurs,  et  que  les  commissions  particulières  qui  seront  expédiées 
par  lesdils  esleuz,  tant  pour  l'assiete  et  département  d'icelles 
tailles,  creuës  et  subsides,  et  pour  les  beaux  à  fermé  de  nosdits 
avdes,  soyent  pareillement  expédiées  soubz  le  nom  desdits  con- 
IreroUeurs  et  intitulées  par  Itsdils  esleuz  et  contreroUcurs. 

Voulons  en  outre.,  qu'après  les  assieles  faites,  et  avant  que  sur 
icelles  faiie  aucunes  receptes,  les  roolles  desdites  assieles  soyeiit 
communiquez  ausdits  contrerooUeurs,  et  qu'à  la  fin  ou  au  com- 
mencement d'iceux  le  principal  de  la  taille  et  les  frais  par  le  menu 
soyent  entièrement  déclarez,  sans  rien  en  obuieltre,  afin  d'esîre 
par  lesdiis  contrerooUeurs  veuz  et  calculez,  pour  en  faire  faire  la 
correction  et  amendement,  s'ils  trouvent  que  l'on  y  ait  excédé, 
et  pour  par  eux  empescher  qu'aucune  assiète  et  levée  de  frais  ex- 
cessifs el  superflus  ne  soit  faite  sur  nostre  peuple  :  et  pour  après 
la  Visitation  desdits  roolles  faite  par  lesdils  contrerooUeurs  ieeux 
signer,  s'ils  trouvent  qu'ils  n'y  ayt  aucun  excez,  faude  ou  abus, 
soit  au  calcul  de  la  somme  principale  ou  desdits  frais  raisonna- 
bles, afin  d'estre  délivrez  aux  collecteurs  pour  en  faire  la  cueil- 
lette et  levée,  retenu  préallablement  par  lesdits  contrerolleurs 
un  double  desdiîs  roolles  deuëment  coUationné  et  signé  du  No- 
taire de  la  paroisse,  présens  tesmoings. 

A  laquelle  cuUation  sera  par  ledit  notaire  déclaré  le  jour  qu'il 
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sera  délivré  ausdits  contreroolleurs.  ï>érendans  lontesfoisausdit» 
coiilreroolleurs  de  prendre  pour  ladite  visitaliou  et  signatures  des- 
dits rooles  aucun  arj^ent. 

Et  pource  que  plusieurs  abus  ont  cy  devant  esté  commis  aux 
baux  de  noz  fermes  desdites  aydes  en  p'msieurs  desdites  élections, 
pour  avoir  baillé  nosdiles  fermes  à  fueiUet  et  non  à  chandelle, 
suyvant  noz  ordonnances. 

Nous  défendons  ausdits  esleuz  de  n'en  faire  aucun  bail  ne  dé- 
livrance en  leurs  maisons  ne  autres  privez  lieux  :  ains  leur  ordon- 
lions  les  faire  es  auditoires  ou  chambre  où  se  traite  la  justice  et 
jurisiliction  de  nosdiles  aydes  et  taillis,  en  la  présence  desdiîs 
conlreroolieurs,  ensemble  le  département  de  noz  tailles  :  ausquels 
contrerooleurs  nous  enjoignons  tenir  l'œil  et  regard,  à  ce  ({u'au- 
cunes  fraudes,  déceptions  et  monopoles  n'y  soyenlen  ce  commis. 

Enjoignons  d'abondant  ausdits  esleuz  et  contrerollcurs,  et  à 
chacun  (.Veux  respectivement,  que  si  to»t  (|ue  l'un  d'icenx  au  re- 
ceu  noz  commissions  et  mandemens  décernez  pour  !e  fait  de  tail- 
les, équivalens  et  subsides,  soit  qu'elles  soyent  addressans  ausdits 
esleuz  et  contreroolleurs ,  ou  ausdits  esleuz  seulement,  ils  ayent 
incontinent  et  dedans  le  mesme  jour  de  la  réception  à  le  f.iire 
sçavoir  à  chacun  des  autres  respectivement,  afni  (ju'iceux  esleuz 
et  contreroolleurs  se  puissent  assembler  et  trailler  pour  en  conx- 
mu:ii({ucr,  et  pourvoir  à  l'exécution  d'iccUe,  comme  il  sera  re- 
quis. 

Enjoignons  en  outre  ausdits  contreroolleurs  de  faire  bon  et 
loyal  contrerooUe  des  chevaux,  charrettes  et  écjuipage  d'iceux 
qui  se  lèveront  pour  nostrc  artillerie,  et  (ju'ils  soyent  appeliez 
par  lesdits  esleuz  à  dresser  les  estats  et  assiette  de  la  dépense  des 
chevaux  et  charrettes,  et  qu'ils  assistent  en  l'auditoire  et  chani- 
bre  du  conseil  desdits  esleuz  :  non  toutes  fois  poiu-  y  juger  et 
opiner  aux  jugemens,  mais  seulement  pour  tenir  la  main  avec 
ïiosirc  procureur  à  la  conservation  de  noz  droicls,  et  sçavoir 
quelles  amendes  nous  seront  adjugées  pour  en  faire  par  eux  re- 
gistre et  contrerooUe.  Et  vouions  pour  ce^t  etlect  qu'ils  ayent 
siège  et  rang  de  mesme  hauteur  que  lesdits  esleuz,  (iurant  la  te- 
nue de  leur  audience,  prés,  joignant  et  à  coflé  desdils  esleuz,  tt 
audessus  de  noz  receveurs  desdiles  élections. 

Et  au  sur[}lus  enjoignons  ausdits  esleuz  et  contrerooleurs  res- 
pectivement de  faire  garder,  observer  et  entretenir  de  poinct  en 
poinct  noz  ordonnances  sur  le  faict  de  noz  aydes  et  tailles,  cl  de 
faire  par  thucut:  d'eux  en  son  regard  ce  «jui  appartient  à  leur 
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office  :  et  mcsincment  ansdits  esleuz  de  faire  par  chacun  an  en 
temps  dt'U  avant  que  procéder  ù  l'assielle  de  nosiiiles  l.iillcs , 
leurs  chevauchées,  dont  ils  seront  tenus  faire  mention  par  leurs 
pro(  ez  vcrb.iux  en  faisant  ladite  assietc,  a(wi  que  l'on  enlcode 
le  devoir  qu'ils  auront  fait  : 

El  lesquelles  chevauchées  nous  vouions  estre  co-itreronllées 
par  lesdils  contrerolleurs  :  ou  si  défaut  y  a  ,  en  advertir  les  géné- 
raux de  noz  llnances,  alln  «le  retrancher  le  payement  desdiles 
chevauchées  j  et  les  taxations  desdils  csleuz  selon  le  devoir  que 
lesdils  esleuz  y  auront  faicL 

Si  donnons,  etc. 


N"  302.  —  DÉcLiLtkkTiovi  portant  règlement  pour  ies  mines  de  fef 
du  royaume. 

Saint-GcrmaiD-en-Layc,  i8  mai  i545;  enrcgislréu  le  26  oclohrc  au  parlement  de 
Paris.    (Vol.  ^,  r-  22.) 

Fra>çois,  etc.  Comme  en  refçardant  le  grand  dégât  et  dépopula- 
tion qui  se  faisait  ès  bois  et  forêts  de  nostre  royauuie,  pour  fournir, 
et  entretenir  le  grand  nombre  de  fuigcs  à  fer  situées  pi  es  le^dites 
forêts,  nous  pour  à  ce  obvier,  eussions,  par  cy  devant,  avisé  de 
faire  réduire  lesdites  forges  à  no«nbre  certain  et  sutTisanl,  pour 
fournir  de  fer  nostre  royaume  seulement  :  et  depuis  sue  la  re- 
montrance (\\\\  nous  a  été  faite  du  grand  trafic  et  traicté  {ludit  tVr 
qui  se  fait  aux  estraugers  et  de  l'argent  qui  en  demeure  en 
noslredit  royavmie,  au  profit  de  nos  j-ubjets  dont  plusieurs  sont  et 
deviennent  riches  qui  en  discontinuant  letJil  trafic  et  industrie 
demeureroient  pauvres  et  ruinés,  ayons  voulu  riitTérer  la  ré- 
duction desdites  forges  et  permettre  quelles  demeurent  en  leur 
état  en  nous  payant  par  les  maîtres  d'ieelles  ,  pour  chacun  millier 
de  fer,  sortant  desdites  forges  20  sous  lovu-nois  pour  subvenir  à 
nos  affaires,  ce  (|iie  en  aucuns  lieux  de  notredit  royaume  nous 
a  été  libéralement  payé  et  aux  autres  soit  requis  notifier  noiredit 
vouloir  et  intention  dont  plusieurs  n'ont  encore  eu  cognoissance. 

Sçavoir  faisons  que  nous  désirans  entretenir  et  conserver  nos 
sujets  ès  trafic  de  marchandises  et  autres  moyens  dont  dépeiul 
leur  richesse  et  aisance  et  conséquemment  le  bien  et  pro- 
fit de  nostredit  royaume,  aussi  pour  subvenir  aux  grandes  dé- 
penses qu'il  nous  convient  faire  pour  la  défense   d'icelh.s. 

A  ces  causes  et  autres  nous  mouvans  avons  par  l'advi^  de 
gens  de  nostre  conseil  privé,  voulu,  déclaré  et  ordou^ué,  vou- 
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Ions,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  que  larédndion 
dc^a^^es  forges  à  fer  érigées  et  situées  en  nos  royaume  i)ayset 
sei-neuries  sera  sursise  et  difTérée ,  jiisqnes  à  ce  que,  par  nous 
aulremenl  en  soit  ordonné,  et  d<  meureront  icclles  forges  au 
nombre  et  en  l'élat  qu'elles  sont  de  présent,  à  la  charge  que 
de  Joui  le  fer  qui  sera  lire,  levé  et  transporté  desdites  forges  et 
de  chacune  d'icellcs  soit  en  gueuses,  harres,  bandes  ou  autre 
espèce  ou  qualité  d'ouvrage  quelle  que  ce  puisse  eslre,  nous  sera 
payé  comptant  ladite  somme  de  20  sols  tournois  ,  pour  cha- 
cun nullier  dudît  fer  es  mains  de  nos  receveurs  ordinaires  des 
l...ys  où  lesdiles  forges  sont  situées  ou  plus  prochains  d'icelles  et 
])ar  les  contreroolles  de  tels  nos  officiers  ou  autres  personna- 
ges qui  seront  à  ce  députés  par  nous  ou  autres  (|ui  auront  de 
ce  charge  et  pouvoir  de  nous,  en  prohibant  et  défendant,  par 
cesdiles  préseiites,  à  tous  maîlies  de  forges,  machands  et  au- 
tres nos  sujets  et  étrangers  leurs  facteurs  et  entremateurs  de 
quelque  qualité  ou  condition  (|u'ils  soient  que  doresiiavant  ils  ne 
lirer>t,  enlèvent  ou  transportent  ni  fassent  tirer,  enlever,  ni 
transporter  aucun  fer  dcsdiles  forges  sans  avoir  payé  lesdils  20 
sous  tournois,  pour  chacun  millier  de  fer,  es  mains  de  nosdits 
receveurs  ordinaires  ou  kurs  commis,  sur  peine  de  connsealion 
dudit  fer  et  d'être  punis  comme  infracteurs  de  nos  ordonnances 
et  défenses,  et  enjoignons  auxdits  maîtres  d'icellcs  forges  et  à 
leurs  Idcleurs  et  enlreiuelleurs  qu'ils  ayent  à  déclarer  véritable- 
ment à  nosdits  otllciers  le  fer  qui  aura  été  et  sera  forgé  en 
icelles  quand  ils  en  seront  sommés  et  requis  ,  sans  aucune  fraude 
ni  abus  sur  les  peines  dessusdiles  afin  que  dudil  droit  de  uo  sous 
tournois  pour  millier  soit  fait  état  certain  pour  nosdiles  affaires 
par  les  trésoriers  de  France  et  généraux  ayant  charge  de  notre  do- 
maine, chacun  en  sa  charge  respectivement  par  chacun  quar- 
tier d'année  ou  autrement  ainsi  qu'il  sera  advisé  pour  le  mieux. 
Si  donnons ,  etc. 
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N"  563.  —  llDiT  oui  crée  au  partemcnt  de  Paris  une  chambre 
du  domaine  composée  de  20  consciltcrs  et  2  présidcns,  et  por- 
tant règlement  pour  ses  droits  et  attributions  (i). 

Pans,  mai  i543;  enregistré  au  parlemenl  le  10  juillet.   (Fontanon,  II,  245.) 

François  ,  etc.  Comme  pour  la  cong^noissance  en  première 
instance  des  causes  et  matières  coiiccrnans  le  faict  de  noslrc 
domaine,  ensemble  de  nos  eaux  et  foresis,  gruyries,  grairies,  et 
autres  droits  royaux,  ayant  esté  et  soient  instituez  :  c'est  à  sçavoir 
pour  nostredit  domaine,  el  droits  qui  en  dépendent,  la  chambre 
de  iiostre  thrésor  à  Paris  :  cl  aussi  nos  baiilils  et  séneschaux 
chacun  eu  son  ressort  et  jurisidiclion  : 

Et  pour  le  lait  desiliîes  eaux  et  torests,  gruyeries,  grairies  el 
autres  droits  y  afierans,  les  maisires  particuliers  et  gruyers  :  dont 
les  appellations  (juant  à  ladicte  chambre  de  nosire  tlirésor,  et 
uosdits  baillifs  el  séntschaux,  vont  directement  à  nostre  cour  de 
parlemenl  de  J'aris  : 

Et  quant  à  celles  desdils  maisires  et  gruyers,  par  devant  le 
grand  maislre  enquesieur  et  gént^ial  rélormatèur  de  nos.lites  eaux 
et  loresls,  ou  son  lieutenant  à  la  table  de  marbre  audit  Taris  :  et 
par  appel  de  luy  aussi  à  nosiredile  cour  de  parlement,  laquelle  à 
ce  moyen  ,  outre  les  procez  ordinaires  d'entre  nos  subjcts  ressor- 
tissans  en  icelle,  se  trouve  fort  chargée  desdites  causes,  et  ma- 
tière de  uosdits  domaine,  eaux  el  forests ,  et  choses  qui  en  dé- 
pendent, qui  mériloient  bien  pour  la  qualité,  importance,  et 
privilège  d'icelle  estre  jugées  et  décidées  en  dernier  ressort,  et 
souveraineté  en  une  chambre  pour  cet  eirect  seulement  ordonnée 
et  eslablie,  eu  nosiredile  coin-  de  parlement  de  Paris,  attendu 
inesme  que  pour  cognoistre  et  décider  de  la  léûniou  de  nostre 
domaine,  nous  ayons  par  cy  devant,  et  jusques  icy  empeschéla 
graud'cb.tmbre  des  en(|uesles  d'icelle  nosfre.lile  cour,  qui  a  assez 
d'autres  occupations,  cl  si  avons  esté  contraincts  de  commettre 
et  députer  hors  noslredicle  cour  aucuns  de  nos  présidens  et  con- 
seillers, tant  de  noslredicle  cour  que  do  nostre  conseil  el  autres 
pour  vacquer  el  entendre  tant  sur  le  faict  de  la  réformalion  de 
iiosdites  eaux  et  forests,  qu'autre  adaires  et  négoces  concernans 
ces  deux  faicls,  encures  que  nosdicls  présidenset  conseillers  fussent 


(0  V.^  ci  après  les  édils  de  janvier  et  février,  et  celui  de  Henri  Jl ,  mai  i553. 
Aujourd'hui ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  connaissent  de»  causes  domaniales,  mais 
a  1  escepiion  des  délits  Je  voirie,  forestiers  et  autres. 
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beaucoup  plus  nécessaires  en  icelle  nostredite  cour  qu'ail- 
leurs, pour  la  grand'muUitude  des  causes  tant  civiles  que  cri- 
minelles ,  dont  elle  est  si  chargée,  t[ve  par  chacun  jour  avons 
plusieurs  plaincles  de  la  grand'longueur  de  l'expédiloQ  de  la  jus- 
tice ,  et  est  chose  fort  u'.ile  et  nécessaire,  que  toutes  causes  et 
matières  concernans  nosdicls  domaine,  eaux  et  forestà,  soient 
traiclées ,  terminées  et  décidées  en  un  mesme  lieu,  et  par  mcs- 
mes  juges,  qui  par  longue  expérience  soient  instruicts  et  infor- 
mez de  nos  droicls,  et  ayenl  parfaicte  cognoissance  et  intelligence 
d'iceux  : 

Lcfjucl  lieu  n'avons  peu  choisir  eteslire  meilleur,  ny  plus  con- 
venable que  nostredicle  cour  de  parlement  de  Paris,  tant  pour 
les  bonnes  qualilez,  et  grande  suffisance  des  personnes  dont 
elle  est  composée  que  pour  la  {)roximité  et  comnjoiiilé  des  cham- 
bres de  nos  comi)tes,  et  thrésor  :  èsquels  deux  lieux  tontes  les 
lettres,  liltres,  comptes,  et  autres  enseignemens  qui  peuvent 
servir  à  la  congnoissance ,  défence  et  tuition  de  nos  droicts  tou- 
chant nosdicls  domaine,  eaux  et  Ibrests,  sont  de  tout  lenjps gar- 
dez,  et  y  sont  facilement  sans  frais  ne  dilalion  trouvez,  et  recou- 
verts pour  la  preuve  et  vérillcalion ,  tant  de  nos  droits  que  de 
ceux  de  nos  subjets. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  voulons  à  ce  pourvoir  pour  le  bien 
de  nous,  de  justice,  de  nosfre  domaine,  et  de  la  chose  publique, 
et  après  avoir  mis  cesle  matière  en  délibération  en  nostre  conseil 
privé,  oia  le  tout  a  bien  csié  débattu,  entendu,  consulté  et  dirigé, 
ayans  trouvé  (jue  la  création  d'une  chambre  establie  pour  l'efTect 
que  dessus  eu  nostredite  cour,  seroit  f)lus  (pie  retpuse ,  d'autmt 
que  la  com[)agnie  dont  eile  sera  remplie,  s'instruira  et  nourrira 
de  longue  main  en  la  congnoissance  cl  expérience  des  matières 
du  domaine,  eaux  et  foresls,  et  droicts  d'iceux  (pu  en  seront 
mieux  et  plus  pronqUement  vuidées  et  décid.^cs,  et  les  fautes, 
erreurs,  abus,  entre|)rises,  usiu-palions  et  autres  malversations 
qui  s'y  sont  par  cy  devant  faits  et  commis,  font  et  commettent 
chacun  jour  mieux  et  plus  clairement  cogneus,  vérilîez,  corrigez 
et  réprimez,  qu'ils  n'ont  esté  [lar  le  pas^é ,  qui  sera  le  singulier 
proîU  et  augmenlatioîi  de  noslredit  domaine,  et  la  conservation 
de  nosditcs  eaux  et  forests. 

Et  si  d'avantage  nous  n'aurions  point  d'occasion  de  faire  dés- 
emparer nosdils  présidens  et  conseillers  de  nostredite  cour,  ne. 
les  divertir,  ny  empescher  à  autres  actes  que  ceux  ([ui  dépen- 
dent du  service  d'icelle,  comme  nous  avons  fait  jusques  icy,  pour 
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les  employer  cl  faire  va(|uer  es  liics  commissions  rxlraonliniircs 
d'icelny  nosiredit  domaine  ,  et  réfornriation  de  no.sdifes  eaux  et 
foiesls  :  et  par  ce  moyen  les  antres  canses  et  matières  dunt  It 
coynoissance  demenrera  aux  anciennes  chanthres  de  noslredile 
cour  et  niesmement  les  causes  et  matières  criminelles  dont  ni)S- 
tredite  cour  est  beaucoup  plus  eliari;ée  qu'elle  n'a  par  cy-devai.t 
esté,  seront  plus  briefvenjent,  sans  discoulinualion  ny  interrup- 
tion vuidées,  décidées  et  déterminées. 

Pour  ces  causes  et  aulres  bonnes,  grandes  et  noJables  con- 
siilérations  h  ce  nous  mouvans,  de  nos  certaine  science,  pleine 
puissance  et  aulborité  royal,  par  advis  et  opinion  des  gens  de 
iuistre<lit  conseil  piivé,  et  [)arédict,  statut  et  ordonnance  perpé- 
tuels et  irrévocables. 

(i)  Avons  créé,  érigé,  ordonné  et  estably,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  establis-^ons  par  ces  présentes,  en  noslreilite  cour  de 
parlement  de  P.iris,  ou  les  aulres  cbanibrc-;  d'.'eelles,  ou  nou- 
velle clianjbre  des  enquesles,  qui  sera  nommée  la  chambre  de 
noslre  domaine:  et  vingt  conseillers  laiz,  qui  seront  et  demeure- 
ront joincis  et  unis  au  corps  de  noslredile  cour,  lequel  nous  avons 
creu  et  augmenté,  croissons  et  augmeiitons  ledit  nombre  <le  vingt 
conseillers.  Laquelle  chambre  du  domaine  sera  composée  de 
deux  [)résidens  ,  qui  seront  prins  des  anciens  conseillers  de  nos- 
lredile cour,  et  dix-huictcoriseillers,  tant  anciens  que  nouveaux, 
selon  le  dépariement  qui  en  sera  fait  par  noslredile  cour. 

(3)  Et  aura  ladite  chambre  du  domaine  la  cognoissance ,  juge- 
ment et  décision  par  appel,  et  dernier  ressort,  et  souverainelé  de 
tous  et  chacuns  les  procez  par  c^crit  cotjclus  et  receus  pour 
juger  en  noslredile  cour,  et  de  tout  ce  qui  en  dépendra ,  touchans 
et  concernans  nosdits  domaines,  eaux  etforesls,  gruyeries,  grai- 
ries  et  droicts  qui  en  peuvent  dépendre,  quels  qu'ils  soient,  et 
comme  ils  peussent  estre  dits,  nommez  et  ap[)elkz,  et  de  (ptel- 
ques  juges  de  nostre  royaume  que  les  appellations  soient  inler- 
j<'tlécs,  soit  que  lesdils  juges  desquels  sera  appelle  ,  soient  du  res- 
sert de  noslredile  cour  de  parlement  de  Paris,  ou  de  nos  aulres 
cours  de  parlement  de  nosiredit  royaume,  pays  de  Dauphiné  et 
de  Provence. 

(5)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  et  chacuns  les  procez,  causes 
cl  dilTércns  qui  dès  ;\  présent  sont,  ou  [>ourroient  estre  pendans 
et  introduits  tant  en  ladite  grand'chambre  des  enquesles  et  autres 
de  nostredite  cour,  soit  pour  raison  de  ladite  réunion  de  nostre 
domaine,  ou  pour  quelques  aulres  choses  (lui  en   dépendent. 
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qifanssi  seniblihlenienl  pardevant  qiiel(|ue.s  juj^es  et  commis- 
saires qne  ce  soient,  par  nous  députez  en  dernier  ressort  sur 
la  réformation  de  nosdiles  eaux  et  forests ,  p;rujcries,  et  outres 
droicts  d'icelles,  soient  après  la  lecture  et  puhlicalioii  de  cesdi- 
tes  présentes  renvoyez,  et  lesquels  de  nostrc  propre  niouvemenl, 
certaine  science,  pleine  pu!^sance  el  authorilé  rny.d  ,  i)ar  ces- 
dites  présentes  nous  renvoyons  en  nostreJile  ciiambrî'  da  do- 
maine, en  (pielque  estât  qu'ils  soient,  pour  y  eslre  jugez,  dé- 
cidez el  déterminez  (comme  dit  est  ey  dessu'^)  lesquels  jngeniens 
et  décision,  nous  avons,  en  tant  que  besoin  serait,  interdit  et  dé- 
fendu ,  interdisons  et  défendons  à  tous  autres,  et  iceux  coînmis 
el  attribué,  commettons  et  attribuons  ausdiîs  présidons  et  con- 
seillers de  ladite  cbambre  du  domaine. 

(i^)  En  laquelle  seront  et  voulons  eslre  par  nostredile  cour  dis- 
Iribuez  autres  procez  d'enquesles,  des  autres  matières  ordinaires 
d'entre  nos  subjecis,  pour  y  estre  vuidées  par  arrest  :  îoul  aiiisi 
qu'es  autres  cbambrcs  des  enquesles  de  nostredile  cour,  sans  re- 
tardation  toutesfois  desdiles  causes  de  nosdils  domaine,  eaux  et 
forests,  lesquelles  seront  tousjours  préférées,  et  les  premières 
expf  diées  en  ladite  cbambre  du  domaine. 

(5)  Et  au  surplus  sera  par  nous  présentement  pourvcu  èsdits 
estais,  et  payes  de  présidons  et  conseillers  que  nous  avons  créez 
el  érigez,  créons  et  érigeons  en  clicf  et  tiltres  d'oiïices  formez. 
C'est  à  sçavoir,  quant  ausdits  deux  présidons,  des  personnes  de 
deux  anciens  conseillers  de  nostredile  cour,  tels  que  nous  a  Ivi- 
serons  et  choisirons:  et  quant  ausdits  conseillers,  de  quelques 
certains,  bons  et  notables  personna^^es,  suffisans  el  capables. 
pour  lesdits  estais  et  olTiees  avoir,  tenir  et  exercer  à  tels  et 
semblables  honneurs,  autbovitez,  [)rivilèges,  prérogatives,  pré- 
éminences, francbises  ,  libériez,  gages,  tant  de  matinées,  cpTa- 
prèsdisnées  ,  droicls  d'espices,  prodls  et  émolumens,  droii.'t  de 
niooteràlagrand'chambre  du  plaidoyé,  selon  l'ordre  delà  récep- 
tion, et  aulj*esdont  jouyssent  et  les  autres  présidens  des  en(juestes, 
et  conseillers  laiz  de  nostrcdiie  cour  de  [)arleMienl  de   l'aris. 

(6^  Voulons  aussi  cpie  par  icelle  nnstrediie  cour  soit  fait  desdils 
vingt  conseillers  nouveaux,  tel  département  «[ti'elle  advisera  , 
tant  en  ladite  cbambre  du  domaine,  q>ic  par  les  autres  cbam- 
brcs des  enquesles  d'icelles.  Et  mesmement  des  deux,  dont  les- 
dits deux  présidens  rem[)liront  les  lieux  et  places  ,  tellement  qu'il 
n'y  ait  en  ladite  cb;unbre  du  domaine  que  diz-huict  conseillers  , 
el  iceux  deux  nré^idens. 
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(7)  Et  outre  pour  certaines  causes  et  considéralions  à  ce  nous 
nionvans,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  el  ordonnons,  qu'aus- 
dits  conseillers  de  ladite  chambre  du  domaine  qui  auront  rap- 
porté aucuns  proccz  concernans  nosdits  domaine,  eaux  et  fo- 
rests,  esquels  aura  esté  donné  arrest  au  proHt  de  nostre  procu- 
reur général,  soient  taxées  cspices  pour  la  Visitation  desdits 
procez,  ainsi  qu'elles  sont  taxées,  quand  l'arrest  est  au  profit  d'un 
privé  :  lesquelles  espices  seront  avancées  par  le  receveur  des 
amendes  de  noslredite  cour,  et  après  par  luy  recouvertes  de  la 
partie  qui  succombera,  sinon  (|ne  par  l'arrest  fustdit,  sans  des- 
pcns  :  auquel  cas  ledit  receveur  ne  recouvrera  iesdites  espices 
pour  luy  avancées.  Et  pource  que  les  dessusdites  causes  et  ma- 
tières sont .  et  demeurent  spécialement  affectées  à  icelle  chambre 
distincte  et  séparée  des  autres  de  noslredite  cour,  nous  avons 
aussi  advisé  d'y  faire  un  greffier  à  part,  pour  l'expédition  de  ce 
qui  concernera  nosdits  domaine,  eaux  et  forest,  et  ce  qui  en  dé- 
pendra tant  seulement  :  et  icelny  greffier  semblablement  créé 
et  érigé,  créons  et  érigeons  en  chef  et  tiltre  d'office  formé,  et 
s'appellera  greffier  de  noslre  domaine  :  et  un  huissier  qui  pareil- 
lement s'appellera  huissier  de  nostre  domaine,  pour  estre  d'o- 
resnavant  le-nHls  offices  tenus  et  exercez  par  ceux  qui  en  seront 
par  nous  pourveuz,  aux  honneurs,  aulhoritez,  prérogatives, 
prééminences,  privilèges,  franchises,  libériez,  droicts,  profits, 
revenus  et  émoUunens  qui  y  appartiennent  :  et  aux  gages  quant 
audit  greffier  de  cent  livres  tournois,  et  d'une  amende  ordinaire 
de  nostredile  cour  :  lescpiels  gages  de  cent  livres  tournois  et 
amciidc  ordinaire  de  soixante  livres  parisis  par  chacun  an,notis 
avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  audit  greffier,  à  les 
avoir  et  prendre  par  ses  simples  quittances  :  c'est  à  sçavoir  icelle 
ameiule  par  )es  mains  du  receveur  des  cxploicts  et  amendes  de 
nostredite  cour,  et  quant  ausdils  gages,  par  le  receveur  et  payeur 
d'icelle,  ducpicl  l'assignation  sera  et  voulons  estre  d'oresnc^vant 
creiië  et  augmentée  d'autant  que  peuvent  monter  les  gages 
dcsdils  vingt  nouv-aux  conseiller  laiz ,  ensemble  diidit  greffier, 
et  ledit  huissier,  à  tels  et  semblables  gages,  bonneurs,  préro- 
gatives, et  préi'minences  que  les  autres  anciens  huissiers  de  nos- 
tredile cour,  Icsfjuels  gages  luy  seront  baillez  par  le  receveur, 
l'as-ignalion  duquel  sera  sen»blablemenl  creuë  et  augmentée  à 
caut>c  d'iceux  goges,  comme  dessus. 

Si  donnons,  etc. 
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N"  364-  —  Lettres  de  provision  de  l'office  de  chancelier  de 
France  en  faveur  de  François  Evraut ,  maître  des  requêtes 
et  président  au  partenient  de  Turin ,  à  la  mort  de  François 
de  Montholon  s  et  pendant  le  jugement  de  Poyet  (/). 

Paris,  17  juin  i543.  ( Histoire  de  la  chancellerie.) 

N*  365.  —  Lettres  patentes  défendant  aux  gens  de  guerre  dô 
s'assemtter  au  nombre  de  plus  de  quatre  sans  commission 
du  roi;  et  enjoignant  de  poursuivre  et  mettre  en  pièces  lesin- 
fracteurs  (2). 

AuChâtelet,  iS  juin  i545.  (FoataaoD,  III ,  171.) 

François,  etc.  Nous  avons  esté  advertis  qu'en  plusieurs  et  di- 
vers lieux  de  nostre  royaume ,  se  font  assemblées  de  gens  de 
guerre  ,  qui  souz  couleur  de  venir  en  nostre  camp  et  armée  ,  et 
avoir  esté  levez  pour  ce  faire ,  combien  qu'il  n'en  soit  rien  ,  et  que 
ce  soit  chose  supposée  et  conlrouvée  ,  vivent  à  discrétion  sur  nos- 
tre peuple  et  subjects ,  leurs  faisans  plusieurs  maux  ,  insolences , 
larrecins,  pilleries  ,  et  oppressions  à  la  très-grand  charge  et  foule 
de  nostredit  peuple  et  subjects  ,  à  quoy  est  plus  que  requis  et  né- 
cess  ire  d'y  mettre  ordre  et  provision. 

Pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes  que  vous  ayez  à  vous  enquérir  et  faire  enquérir,  et 
prendre  garde  s'il  se  trouvera  aucuns  desdicts  gens  de  guerre  as- 
semblez en  vostre  jurisdiction  ,  et  sitost  que  vous  entendrez  qu'il 
y  en  aura  plus  de  quatre  ensemble ,  sans  commission  de  nous  , 
donnez  ordre  de  leur  courir  sus,  et  les  mettre  en  pièces,  comme  en- 
nemis de  nous,  et  de  la  république  de  nostre  royaume.  Et  pour 
cest  effect  assemblez  les  nobles  et  commune  de  vostre  jurisdic- 
tion. Ausquels  nous  mandons,  commandons,  et  très-expressé- 
ment enjoignons  \ous  assister  et  accompagner  à  faire  et  accomplir 
ce  que  vous  leur  ordonnerez  en  cest  endroit  pour  nostre  service. 

De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir  ,  aulhorité  , 
commission  et  mandement  spécial  :  mandons  et  commandons  à 


(1)  V.  à  la  date  du  24  avril  i545  l'arrêt  de  condamnation  du  chancelier  Poyet, 
et  la  note  sur  son  procès. 

(2)  Le  règne  de  François  I"  fournit  une  multitude  d'ordonnances  de  ce  genre. 
Kous  donnoDs  copie  de  celle-ci  parcequ'elle  est  plus  énergique  que  les  précé- 
dentes. 

la.  5a 
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tous  noz  justiciers  ,  officiers  et  subjecls  ,  qu'à  vous  en  ce  faisant 
soif  obéy. 
Donné  ,  etc. 

N"  5G6.  —  Èm-î  modifiant  celui  d'avril  i54o,  qui  enjoint  de 
se  servir  de  la  même  mesure  dans  tout  ie  royaume,  et  qui 
permet  aux  marchands  drapiers  de  se  servir  dt  faune  an- 
cienne {\). 

Taris,  20  juillet  \ll\ô\  enregistré  au  pnrlcment  le  dernier  du  même  mois,  et  à 
celui  de  Rouen  le  i"avril.  (Fonlanon,  1,975.) 

jjo  3(^^  —  Édit  enjoignant  aux  inquisiteurs  de  ia  foi  de  pour- 
suivre tes  luthériens  et  hérétiques  comme  séditieux,  pertur- 
hatcurs  delà  paix  publique,  et  conspirateurs  contre  la  sû- 
reté de  l'état  (2}. 

Paris,  20  juillet  i545,  enregistré  aa  parlement  le  29.  (Fontanon,  IV,  aa5.) 

FBA^çols  ,  etc.  Sçavoir  faisons  ,  que  de  la  pari  des  prélats  de 
nostrc  royaume,  ayans  jurisdiction  ecclésiastique,  nous  a  esté 
fait  renionstrer  qu'ils  désirent  grandement  l'extirpation  et  exter- 
minalion  des  malheureuses,  perverses,  et  pestiférés  doctrines  , 
sectes  et  hérésies  ,  qui  lateniment  puis  aucun  temps  en  ça  ,  sont 
entrées  et  ont  pullulé  dedans  nostredit  royaume  très-chrestien  , 
à  nostrc  grand  regret,  et  à  leur  grand  ennuy  et  desplaisir  :  et 
voudroicnt  hi(  n  pour  le  devoir  de  leurs  estais  ,  accomplissement 
et  exécution  des  sainctes  constitutions  canoniques ,  tant  conci- 
liaires, que  papales,  soigneusement  et  diligemment  à  ce  enten- 
dre, n'cstoit  l'enipeschement  qu'ils  disent  leur  estre  donné  par 
aucuns  de  nos  olliciers  ,  suivant  certain  édict  par  nous  fait  sur  la 
cognoisîsancc ,  punition  et  correction  desdits  crimes  :  par  lequel 
avons  entendu  leur  ayder  seulement  à  pourvoir  à  l'extirpation  et 
punition  desdits  hérétiques  :  et  non  ,  comme'ils  estiment,  aucu- 
nement empescher  en  ce  la  jurisdiclion  ,  correction,  et  censure 


(1)  V.  l'ordonnance  d'avril  i54o,  à  sa  date.  L'uniformité  des  poids  et  mesures 
exigée  par  dos  ordonnances  très  anciennes  (V.  la  noie  -iir  celle  de  l'iiilippe  V, 
septembre  i52i,  à  sa  date  dans  ce  recueil)  n"a  été  mise  à  exécution  que  dej)uis 
la  révolution.  V.  les  lois  du  i«'  août  1795,  7  avril  1795,  4  novembre  1800  et 
l'ordonnance  du  18  décembre  182Ô. 

(aj  V.  l'cdit  du  5o  août  i542 ,  et  la  note  qui  rappelle  tous  les  édita  et  ordon- 
nances lancés  contre  les  luthériens.  Il  importe  de  suivre  les  progrès  de  la  persé- 
cution religieuse  commise  parles  rois  Tris- Chrétiens. 
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ecclésiastique  ,  mesmement  esdits  crimes  d'hérésies  ,  et  perver- 
ses doctrines  ,  csquelies  il  seroil  besoin  de  déclaration  du  juge 
ecclésiastique,  appartenant  audit  juge  ecclésiastique  et  non  à 
autre  :  nous  requérans  donner  sur  ce  déclaration  de  nostre  bon 
vouloir  et  plaisir. 

Pource  est-il  que  nous  désirans  la  briefve  et  prompte  extirpa- 
tion ,  et  extermination  desdites  hérésies  de  nostredit  royaume 
très-chreslien  ,  et  qu'à  icelles  soit  vaqué  ,  et  entendu  non  seule- 
ment par  la  jurisdiction  séculière ,  mais  aussi  par  recclésiastique, 
voulans,  comme  patron  et  protecteur  de  nostre  église  gallicane  , 
leur  conserver,  garder  et  entretenir  leurs  droits,  auctoritez,  et 
prééminences  ,  et  aucunement  ne  les  diminuer. 

Avons  déclaré  et  déclarons  ,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils  puis- 
sent ,  ensemble  les  inquisiteurs  de  la  foy  en  nostre  royaume,  et 
chacun  d'eux  en  son  regard,  en  tous  cas  d'hérésies  contre  tou- 
tes personnes,  tant  ecclésiasticiues  que  laïcs,  procéder  selon  les 
censures  et  cotislitulions  canoniques,  à  faire  informer  alencon- 
tre  d'elles,  et  les  informations  rapportées  par  devers  eux,  leurs 
of&ciaux  ou  vicaires,   les  décretter  d'adjournemens  personnels, 
ou  prinses  de  corps  selon  l'exigence  des  cas  contre  les  déiin(pians 
et  couipables  :  enjoignans  à  tous  nos  juges  chacun  eu  son  des- 
troict  et  ressort,  leur  impartir  pour  l'exécution  desdits  décrets 
promptemcnt  et  sans  délay  l'aide  du  bras  séculier  ,  à  la  charge 
toutefois,  où  lesdits  juges  ecclésiastiques  par  lesdites  informa- 
tions trouveront  aucuns  laïcs  ,  ou  clers  non  constituez  en  ordre 
sacrez  ,   chargez  d'hérésie  ,  avec  laquelle  il  y  aura  blasphème 
grand  et  grief  implicite  ,  ou  que  l'hérésie  soit  claire  et  manifeste 
par  les  saincts  décrels  et  sanctions  canoniques  :  et  qu'il  n'y  aura 
doute  aucun  où  il  fust  besoin  faire  aucune  déclaration  par  lesdiis 
iuges  d'église,  de  renvoyer  non  seulement  lesdits  laïcs,  mais  aussi 
lesdits  simples  clercs  et  autres  non  ayans  ordres  sacrés,  inconti- 
nent et  sans  délay,   avec  les  charges  et  informations  pardevant 
nos  juges  chacun  en  son  ressort,  pour  estre  procédé  alencontro 
d'eux  ,  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos  et  tranquillité 
de  nostre  réjtublique  et  sujets,  et  conspirateurs  occultes  contre 
la  prospérité  de  nostre  estât,  dépendant  principalement  et  en 
bonne  partie  de  la  conservation  de  l'intégrité  de  la  foj  catholique 
en  nostredit  royaume,  rebelles  et  désobéyssans  à  nous  et  à  nosire 
justice,  et  leur  imposer  telles  peines  que  l'on  doit  pour  les  crimes 
et  délicts  dessusdits. 

Enjoignans  très-expressément,  et  sur  peine  de  suspension  de 

5u. 
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leurs  estais  ,  par  un  an  entier  ,  pour  la  première  faute,  et  de  pri- 
vation d'iceux  pour  la  seconde,  à  tous  nosdits  juges,  et  à  tous  nos 
procureurs  et  advocats  en  nos  sièges,  de  diligemment  et  soigneu- 
sement ,  tou3  autres  affaires  postposez  ,  entendre  à  ce  que  des- 
sus, et  en  advertir  nos  cours  de  parlement  chacune  en  son  res- 
sort, dedans  deux  mois  après  que  lesdites  personnes,  ou  leurs 
charges  et  informations  leur  seront  renvoyées. 

Et  en  défaut  de  ce  faire ,  voulons  et  enjoignons  à  nosdi tes  cours 
de  parlement ,  les  faire  adjourner  à  comparoir  en  personne  par- 
devant  elles.  Et  à  nos  procureurs  et  advocats  généraux  en  icelles 
de  ce  requérir  ,  et  de  faire  procéder  à  rencontre  desdits  juges  su- 
balternes ,  négligens  en  ce  que  dessus  ,  à  faire  déclarer  à  rencon- 
tre d'eux  l'incursion  desdites  peines  de  suspension  et  privation  * 
et  autrement  procéder  contre  eux,  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

Voulons  aussi  et  nous  plaist,  que  où  par  nosdites  cours  ne 
seroit  procédé  à  infliction  de  peine  de  mort ,  contre  lesdits  char* 
gez  d'hérésie,  blasphèmes,  ou  erronées  doctrines,  et  qu'ils  au- 
ront quelques  bénéfices  ecclésiastiques  ,  qu'après  qu'ils  auront 
satisfait  aux  peines  d'amende  honorable ,  ou  autres  qui  leur 
seront  imposées  par  nosdites  cours  ,  avant  qu'exécuter  le  ban  ,  si 
bannissement  y  avoit  :  ou  autrement  procéder  à  l'eslargissement 
de  leurs  personnes  ,  ils  ayentà  les  renvoyer  pardevant  leurs  juges 
ecclésiastiques,  pour  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez,  sur  les 
déclaralioiis  et  piivations  de  leursdits  bénéfices  :  et  quant  à  la  fin 
d'icellfc  y  procéder,  ainsi  qu'ils  verront  cstre  àfaire,  selon  les  cons- 
titutions et  censures  ecclésiastiques. 

Si  dunno:is ,  etc. 

N"  5G8.  —  Lettres  de  publication  et  exécution  de  certains 
articles  de  foi  arrêtes  far  la  faculté  de  théologie  de  Paris  (i). 

Paris,  îô  juillet  i54ô;  enregistrées  le  dernier  juillet  au  parlement  de  Paris  ,  et 
puWiies  ùaos  les  cairtlbur»  de  Paris  le  i«'  août.  (Vol.  M,  ï"  462;  Fontanon, 
1 V  ,  23o. ) 

Fbançois  ,  etc.  Comme  pour  pourvoir  et  remédier,  ainsi  qu'il 
est  plus  que  requis  et  nécessaire,  à  plusieurs  scandales  et  schis- 

(i)  Le  législateur  ne  doit  pas  se  mêler  de  la  chose  du  ciel  et  des  croyances 
religieuses.  V.  la  discussion  sur  la  loi  du  sacrilège,  en  itîaS,  et  l'opinion  de 
M.  Fioyer  Coliard.  L'art.  5  de  la  cbarte  a  établi  un  principe  de  droit  naturel  en 
proclamant  la  libellé  des  cultes. 
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mes  par  cy  devant  intervenus  ,  et  mesmement  en  cest  advent  de 
Noël  dernier  passé ,  par  le  moyen  et  à  l'occasion  des  contentions, 
contradictions  et  altercations  de  certains  prédicateurs  preschans 
et  publians  diverses  et  contraires  doctrines. 

Et  afin  que  telles  nouvelletez  et  pernicieuses  enlreprinses  n'ap- 
portent à  nostre  religion  aucuns  iuconveniens  et  dommages  irré- 
parables, comme  ils  pourroient  faire  si  elles  estoient  tolérées. 

Nos  très-chers  et  bien  amez  les  doyen  et  docteurs  de  la  faculté 
de  théologie  de  nostre  benoiste  fille  l'université  de  Paris  ,  convo- 
quez et  assemblez  suyvant  nos  vouloir  et  persuasion  pour  adviser 
sur  ce  négoce  ,  ayant  par  meure  et  syncère  délibération  accordé, 
faict  et  arresté  les  articles  cy  après  de  mot  à  mot  insérez,  oii  ils 
ont  fidèlement  déduict  ce  qui  est  àcroireet  à  prescherdespoincts 
qui  sont  aujourd'huy  tombez  en  controverse  ,  en  ce  qui  concerne 
nostre  saiuctefoy  et  religion  :desquels  articles  la  teneur8'ensuit(i): 

Les  doyen  et  faculté  de  théologie  de  Vuniversité  de  Paris ,  à 
tous  fidèles ,  saint  en  Jésus-  Christ. 

Comme  ainsi  soit  qu'aujourd'huy  nous  vo3'on8  par  les  conten- 
tions et  altercations  d'aucuns  prédicateurs  preschans  doctrines 
contraires  et  diverses,  plusieurs  fidèles  ,  selon  ce  qu'écrit  Sainct- 
Paul  aux  Ephésiens  )  ainsi  que  petits  enfans  mal-stables  et  peu 
arreslez,  et  de  toutes  parts  aj;itez  et  menez  ,  et  tournans  à  tous 
vents  de  diverses  doctrines  :  et  au  devoir  de  nostre  estât  et  charge 
appartient  appaiser  et  composer  les  flots  de  diverses  doctrines  et 
contraires  opinions  en  la  foy. 

Nous  bien  asseurez  du  très-sainct  propos,  et  religieux  vouloir 
de  nostre  roy  très-chrestien  ,  avons  advisé  de  rédiger  en  brief  or- 
dre ce  que  doyvent  prescher  rt  lire  les  fidèles  docteurs  et  prédi- 
cateurs ,  et  les  autres  fidèles  ch restions  croire  avec  l'église  catho- 
lique, et  louchant  aucuns  articles»  et  propositions  conccrnansla 
foy  aujourd'huy  mis  par  plusieurs  en  différent  et  controverse. 

(i)  Il  faut  croire  de  certaine  et  ferme  foy  ,  que  le  baptesme  est 
à  tous  nécessaire  (a)  ,  pour  leur  salut,  mesme  aux  petits  enfans  , 
et  que  par  iceluy  est  donnée  la  grâce  du  St. -Esprit. 

(2)  Par  vme  mesme  constance  et  fermeté  de  foy,  est  à  croire 
que  l'homme  a  son  franc  et  libéral  arbitre  ,  par  lequel  il  peut  ou 

(i)  Ils  sont  en  latin  et  en  friinrais;  nous  ne  mettons  que  le  franrais. 
(2)  Que  le  baptême  soit  utile  ;  mais  ncccstaire  au  salut,  voilà  ce  que  la  révéla- 
liou  seule  peut  expliquer. 
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bien  oa  mal  faire  :  et  par  lequel  aussi ,  combien  qu'il  soit  en  pes- 
clié  mortel.  Dieu  aidant ,  se  peut  relever  à  grâce. 

(3)  Et  n'est  pas  moins  certain  qu'à  ceux  qui  sont  en  âge ,  et 
usans  (le  raison  après  avoir  commis  péché  mortel,  la  pénitence 
estre  nécessaire,  laquelle  consiste  en  contrition,  confession  sa- 
cramenlale  ,  qu'il  faut  verbalement  faire  au  prestre  ,  et  pareille- 
ment satisfaction. 

(4)  D'avantage  esta  croire  que  le  pécheur  n'est  point  justifié 
par  la  seule  foy ,  mais  aussi  par  les  bonnes  œuvres  ,  qui  sont  tel- 
lement nécessaires,  que  sans  icelles  l'homme  qui  est  en  usage  de 
raison  ne  peut  obtenir  la  vie  éternelle. 

(5)  Un  chacun  chrestien  est  tenu  croire  fermement  qu'en  la 
consécration  qui  se  faict  au  sainct  sacrement  de  l'autel ,  le  pain 
et  vin  sont  convertis  au  vray  corps  et  san^  de  Jésus-Christ  (  i),  et 
après  ladite  consécration  ne  demeurent  que  les  espèces  dudit  pain 
et  vin,  soubs  lesquelles  est  réalement  contenu  le  vray* corps  de 
Jésus-Christ ,  lequel  né  de  la  vierge  Marie,  a  souffert  en  l'arbre, 
de  la  croix. 

(6)  Le  sacrifice  de  la  messe  est  de  l'institution  de  Jésus-Christ 
et  est  utile  et  profitable  pour  les  vivans  et  trespassez. 

(7)  La  communion  de  l'Eucharistie  ,  soubs  les  deux  espèces  de 
pain  et  vin  ,  n'est  nécessaire  aux  gens  laïcs  ,  parquoy  à  bon  droict 
pour  certaines  et  justes  causes  a  ja  longtemps  esté  ordonné  par 
l'église  qu'ausdicls  laïcs  soit  communié  seulement  sous  l'espèce 
du  pain. 

(8)  Outre  plus ,  la  puissance  de  consacrer  le  vray  corps  de 
Jésus-Christ ,  a  esté  par  luy  donnée  seulement  aux  prestres  or- 
donnez et  sacrez  selon  la  coustume  et  observance  de  l'église,  et 
aussi  d'absouldre  des  péchez  au  sacrement  de  pénitence. 

(9)  Lesquels  prestres  pour  certain  (  combien  qu'il  soyeut  mau- 
vais, et  en  péché  mortel  )  consacrent  le  vray  corps  de  Jésus-Christ, 
pourveu  qu'ils  ayent  intention  de  le  consacrer. 

(10)  Confirmation  et  extrême-unclion  sont  deux  sacremens 
instituez  de  Jésus-Christ ,  par  lesquels  est  donnée  la  grâce  du 
Sainct-Esprit. 

(11)  El  ne  faut  douter  que  tant  les  saincts  qui  sont  en  ceste  vie 


(i)  V.  la  loi  du  sacrilège  de  l'an  1825.  Dans  la  discussion  de  cette  loi^  il  a  été 

itcouiiu  qu'on  n'était  fjas  obligé,  sous  sanction  pénale,  de  croire  cela. 
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mortelle,  que  ceux  qui  sont  en  paradis,  ne  facent  miracles  (i). 

(12)  C'est  chose  saincle  et  Irès-agréable  à  Dieu,  prier  la  bien- 
heureuse mère  de  Dieu,  vierge  Marie,  et  les  sainc'.s  estans  au 
ciel ,  à  ce  qu'ils  soyeut  advocats  et  intercesseurs  pour  nous  envers 
Pieu. 

(i5)  Et  pourtant  ne  devons  iceux  saincls  régnans  avec  Jésus - 
Christ,  imiter  seulement  et  ensuyvir,  mais  honorer  et  prier. 

(ï4)  Et  àcestecause,  ceux  qui  par  dévotion  visitent  les  lieuxefc 
églises  dédiez  ausditssaincts,  font  sainctement  et  religieusemeut. 
.  .j  (1 5)  Si  quelqu'un  en  l'église  ou  hors,  addresse  d'en  Irée  son  orai- 
son à  la  glorieuse  vierge  Marie  ,  ou  à  quelque  sainct  premier  qu'à 
Dieu  ,  il  ne  pècbe  point. 

(16)  Et  ne  faiit  aucunement  douter  que  soy  agenouiller  devant 
l'image  du  crucifix,  et  de  la  vierge  Marie,  et  d'autres  saincts  , 
pour  prier  nostre  seigneur  Jésus-Christ,  et  les  saincts,  ne  soit 
bonne  œuvre. 

(17)  Outre  faut  croire  fermement,  et  nullement  douter  ,  qu'il 
y  a  un  purgatoire  ,  auquel  les  âmes  détenues  sont  aydées  par 
oraisons  ,  jeusne,  aumosne,  et  autres  boniics  œuvres,  afin  que 
soyent  plustôl  délivrées  de  leurs  peines. 

(18)  Un  chacun  chrestien  est  tenu  de  croire  fermement  qu'il  y 
a  en  terre  une  église  universelle  visible  ,  qui  ne  peut  errer  en  la 
foy  (2) ,  et  bonnes  mœurs:  à  laquelle  tous  chrestiens  sont  tenus 
obéyr  ,  en  ce  qui  touche  la  foy  et  les  bonnes  mœurs. 

(19)  Que  si  aucune  chose  venoit  es  sainctes  escriptures  en  cod; 
troverse  ou  doute  ,  à  icelle  église  appartient  à  en  définir  et  déter- 
miner. 

(.40)  Il  est  aussi  certain  ,  qu'on  doit  croire  beaucoup  de  choses 
qui  ne  sont  expressément  et  spécialement  contenues  aux  sainctes 
escritures,  lesquelles  toutesfois  est  de  nécessité  recevoir  par  la 
tradition  de  l'église. 

(21)  Par  une  mesme  certitude  de  vérité  faut  croire  que  la  puis- 
sance d'excommunier  est  de  droict  divin  immédiatement  octroyée 
par  Jésust-Ghrist  à  l'Eglise  :  et  pour  cesle  cause  sont  à  craindre 
grandement  les  censures  ecclésiastiques  (3). 


(1)  Croire  aux  miracles  n'est  pas  cbose  que  le  législalcur  puisse  rendre  oLli- 
galoire. 

(2    Celle  disposition  est  laite  contio  les  protestans  etaulres  dissideng. 

(5)  Oui,  sans  doute  !  Mais  rcxcummuntcation  ne  peut  pas  priver  de  l'exercice 
des  droits  civils  et  poliliques. 
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(aa)  Il  est  aussi  certain  que  le  coocilc  général  légitimement  et 
deuément  congregé,  représentant  l'église  universelle,  ne  peut  er- 
rer es  déterminations  de  sa  foy  et  bonnes  mœurs  (1). 

(25)  Et  n'est  moins  certain  que  de  droict  divin  il  y  a  un  pape  , 
qui  est  chef  souverain  en  l'église  militante  de  Jésus-Christ,  au- 
quel tous  chrestiens  doivent  obéir  (2),  qui  aussi  a  puissance  de 
conférer  les  indulgences. 

(34)  Les  constitutions  de  l'église ,  comme  de  jeusne  ,  discrétion 
de  viandes,  abstinence  de  chair,  et  plusieurs  autres  choses  vérita- 
blement obligent  la  conscience,  mesmes  encore  seclud  tout 
scandale. 

(aS)  Les  vœus  et  mesmement  monastiques  et  de  religion  , 
comme  de  perpétuelle  continence,  pauvreté  et  obédience  obli- 
gent en  conscience. 

Et  défend  icelle  faculté  de  théologie  à  tous  ceux  qui  sont  de  sa 
congrégation  ,  docteurs  et  bacheliers ,  à  tous  ceux  qui  dès  main- 
tenant et  par  cy  après  veulent  acquérir  degré  en  icelle  faculté  , 
qu'ils  ne  preschent  aucunement  propositions  contraires  aux  sus- 
dites en  leurs  sermons ,  ny  ne  lisent  ou  enseignent  en  leurs  le- 
çons ou  ailleurs,  mais  l'argument  et  occasion  s'offranl,  qu'ils 
preschent  syncèrement ,  purement,  et  aussi  déclarent  aperte- 
ment  au  peuple  lesdites  propositions. 

D'avantage  a  ordonné  que  tous  les  docteurs  et  bacheliers  con- 
fermeront  les  susdites  propositions  par  apposition  de  leur  seing 
manuel  (3) ,  et  pource  que  ce  n'est  chose  seure  de  nourrir  des 
loups  en  son  troupeau  ,  ny  aucuns  désobéissans  et  contentieux  , 
a  délibéré  et  conclud  de  priver  entièrement  et  à  jamais  de  sa 
compagnie  et  congrégation ,  tous  les  docteurs  et  bacheliers  qui 
refuseront  à  signer  lesdites  propositions  jouxte  ledit  décret,  et 
qui  les  contraires  à  icelles  aucunement  prescheront  ou  enseigne- 
ront. 

En  outre,  pource  que  plusieurs,  curieux  de  nouvelles  choses 
et  doctrines,  par  un  esprit  de  contradiction  et  affection  de  con- 
trarier aux  institutions  de  nos  majeurs  et  anciens,  par  un  mes- 
pris  négligent  et  délaissent  ceste  louable  coustume  d'implorer  la 
grâce  du  benoist  sainct  Esprit,  par  l'intercession  de  la  très-heu- 


(  i)  Les  papes  ne  les  assemblent  plus, 
(a)  Dans  les  choses  raisonnables. 

(3)  V.  la  déclaration  du  clergé  en  1683,  que  les  ultranaontains  ne  regardent  pas, 
comme  obligatoire  pour  eux. 
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reuse  vierge  Marie ,  nous  les  admonestons  de  n'avoir  aucune- 
ment en  horreur  cestc  salutation  angelique  ,  laquelle  l'évangile 
nous  a  prescrite  et  baillée  ;  ne  aussi  toutes  et  quantesfois  qvi'il 
eschet  de  parler  de  nostre  seigneur  et  sauveur  Jésus  Clirist,  qu'ils 
ne   desdaignent  préposer  le  sainct  et  salutaire  nom  de  Jésus, 
comme  plusieurs  ont    de  coustume,  contens  seulement  dire  et 
nommer  le  Christ ,  ve  u  nommément  que  ,    tesmoin  saincl  Pierre, 
il  n'y  a  autre  nom  souz  le  ciel,   en  vertu  duquel  puissions  estre 
sauvez  ;  semblablement  quand  il  vient  à  propos  d'alléguer  le  iiotn 
des  saincts  aposlres  et  évangelistes  ou  saincls  docteurs  ,   qu'ils 
n'ayent  à  les  nommer  par  leurs  noms  simplement,  sans  aucune 
préface  d'honneur ,  comme  ont  accoustumé  dire,  Paul,  Jacques, 
Mathieu  ,  Pierre,  Hiérosme  ,  Augustin,  etc.  Et  ne  leur  doit  eslre 
grief  adjousler  et  préposer  le  nom  de  sainct,  en  disant ,  sainct 
Pierre,  sainct  Paul,   etc.  Et  finablement  qu'ils  ne  soient  négli- 
gens  à  recommander  aux  prières  du  peuple  les  âmes  des  tres- 
passez. 

L'an  de  grâce  t545,  le  io°  Jour  du  mois  de  mars  ,  la  faculté 
de  théologie  deuëiuent  congregée  par  serment  au  coUége  de  Sor- 
bonne  ,  sur  l'affaire  des  articles  précédens,  les  a  approuvez  en  lu 
forme  que  sont  cscrits. 

Sçavoîr  faisons,  que  nous  désirans  sur  toutes  choses,  et  de  tout 
nostre  cœur,  qu'en  nostre  royaume  très-chrestien  ,  soit  toujours 
continuée,  gardée  ,  et  entretenue  l'unité  ,  intégrité,  et  syncérilé 
de  la  foy  catholique,  comme  le  principal  fondement  de  nostredit 
royaume,  et  dont  dépend  ia  prospérité  de  nous  et  d'iceiuy,  et 
qu'après  avoir  fait  voir  par  nostre  conseil  privé  les  dessusdits  ar- 
ticles de  la  détermination  ,  et  censure  doctrinale  de  la  faculté  de 
théologie,  de  nostre  [)remière  fille  l'université  de  Paris,  et  (ju'ils 
ont  estez  trouvez  entièrement  conformes  à  la  doctrine  et  obser- 
vance catholique,  dillinitions  ,  et  détermination  de  nostre  mère 
saincte  église. 

Desquelles,  comme  roy  très-chrestien,  sommes  en  nostredit 
royaum.e  protecteur  ,  garde  ,  conservateur  ,  et  exécuteur,  et  que 
par  la  division  des  doctrines,  qui  seroient  ensemencées  par  les 
prescheurs  eu  nostredit  royaume  ,  terres  et  seigneuries,  s'en 
pourroieut  ensuyvir  plusieurs  divisions  ,  et  séditions  en  nostre 
peuple ,  à  la  grande  perturbation  du  repos  et  tranquillité  d'iceiuy. 

Pour  à  ce  obvier,  et  qu'en  unité  de  foy,  et  doctrine,  nostredit 
peuple  très-chrestien  soit  exhorté  ,   et  admonesté  par  ceux  qui 


^26  fkançois  I. 

prescheroni  la  parole  de  Dieu  sans  aucune  division ,  ou  conten- 
tion entr'eux. 

Avons  comme  conservateur,  et  exécuteur  susdit,  en  tant  (ju'à 
nous  est,  aulhorisé,  et  aulhorisons  lesdits  articles,  et  ordonné 
et  ordonnois  qu'ils  soyent  publiez  par  tout  noslredit  royaume  , 
pays  .  terres  ,  et  seigneuries,  gardez,  observez  et  entretenus,  sans 
aucunement  y  contrevenir,  exhorlans  tous  les  prélats  de  nostredit 
royaume,  pays  ,  terrée  et  seigneuries,  de  quelque  estai,  qualité 
ou  condition  qu'ils  soyent ,  et  comme  conservateur  et  exécuteur 
susdit,  leur  enjoignant  envoyer  à  tous  et  chacun  des  curez,  et 
vicaires  de  leurs  diocèses ,  églises  collégiales  ,  monastères  et  cou- 
vents ,  mendians  et  non  mendians  d'iceux  diocèses,  où  l'on  a  ac- 
coustnmé  prescher  la  parole  de  Dieu  ,  une  copie  de  ces  présentes, 
au  vidimus  desquelles  voulons  estre  envoyé  à  ceste  fin  à  chacun 
dcsdils  prélats. 

Et  commendant  très-expressément  par  lesdits  prélats,  h  tous 
lesdits  curez,  vicaires,  doyens  et  principales  dignitez  des  églises 
coll<^giales  ,  abbez  des  monastères,  prieurs  et  gardiens  des  cou- 
vens,  mendians  et  non  mendians  ,  de  garder  et  observer  entiè- 
rement le  contenu  desdits  articles. 

En  leur  déJendant  trè)«-expressément  d'y  contrevenir,  et  de 
prescher  en  leursdiJcs  églises,  monastères  ou  co'ivents,  aucune 
chose  contraire  ,  répugnance  ou  dissonante  au  contenu  deadicls 
articles  de  ladite  lacullé  de  théologie  directement  ou  indirecte- 
ment, apertement  ou  par  mois  couverts  ,  et  que  quand  ils  laisse- 
ront aucims  prescher,  ils  leur  facent  faire  lecture  de  tout  le  con- 
tenu en  cesditcs  présentes  ,  afin  que  s'ils  y  contreviennent,  ils  ne 
puissent  préfendre  aucune  cause  d'ignorance  ou  excusalion. 

Enjoignons  aussi  comme  conservateur  et  exécuteur  susdit,  à 
tous  lesdicls  prélats  de  nostredit  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, de  quel'{ue  qualité  qu'ils  soyent ,  enquérir  ou  faire  en- 
quérir diligemment  par  leurs  vicaires,  officiaux  ou  promoteurs  , 
contrôles  transgresseursdu  contenu  en  nosdites  présentes,  et  qui 
auroyent  prcsché  chose  contraire ,  répugnante  ou  dissonante  au 
contenu  desdits  articles  ,et  qu'ils  procèdent  à  l'encontredescoul- 
pables  diligemment,  et  promptement,  les  corrigent ,  et  punis- 
sent exemplairement  selon  les  couslitutions  canoniques. 

Et  en  leur  impartissant  l'ayde  et  confort  de  noslrebras  séculier, 
comme  faire  devons  ,  avons  pareillement  de  nosîre  part  dél'endu, 
et  di'fendons  très -expressément  à  tous  nos  sujets  ou  demeurans 
en  noslredit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  et  autres  quel- 
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conques  qui  pourroient  venir  en  iceluy  ,  de  prescher  publique- 
ment, ou  occuUemcnt,  aperlemenl,  ou  par  mois  couverts, 
directement  ou  indirectement  aucune  cJiose  contraire  ,  répug- 
nante ou  dissouaule,  au  contenu  desdils  articles ,  sur  peine  d'es- 
tre  tenus  et  réputez  séditieux  ,  et  perturbateurs  du  repos  et  tran- 
([uillilé  de  nostre  république  très-chrestienne  :  occults  conspira- 
teurs contre  le  bien  et  prospérité  de  nous  et  de  nostre  estât  , 
rebelles  et  désobéyssans  envers  nous  et  justice,  et  comme  tels 
voulons  qu'ils  soient  punis  par  tous  nos  juges  ressortissans  sans 
moyen  en  nos  cours  de  parlemens,  chacun  en  son  destroit. 

A  sçavoir  les  laiz  ou   simples  clercs  qui  n'auroyent  encores 
ordres  sacrez,  si  témérairement  ils  ne  s'ingéroyent  de  ce  faire, 
des  |)eines  telles  que  de  droit.  El  quant  aux  gens  ecclésiastiques  , 
ayans  ordre  sacrez ,  de  peine  d'amende  honorable  ,  bannissement 
de  nostre  royaume,  et  confiscation  de  leurs  biens  patrimoniaux  si 
aucuns  en  ont,  ou  autrement,  ainsi  que  nosdits  juges  verront  estre  à 
faire  par  raison.  Et  ce  pour  le  casprivilégié  ,  en  les  rendant  quant 
au  délict  commun  à  leurs  prélats,  à  la  charge  de  la  condamnatiou 
du  cas  privilégié  ,  s'ils  procèdent  à  ictlle  ,  le  délict  et  crime  estans 
deuëment  vérifiez  .par  leur  j^imple  confession  ,   ou  à  la  charge 
dudit  cas  privilégié  ,  où  ils  ne  confcsscroient  la  contravention  et 
transgression  de  nosdites  défenses.  Et  enjoignons  et  commandons 
très-expressément  à  tous  nosdits  juges  ,  sur  peine  de  suspensior» 
de  leur  estats  par  un  an  pour  la  première  faute,  et  de  privation 
d'iceux  ,  pour  la  seconde,  d'eslre  diligens  et  soigneux  d'enquérir, 
ou  faire  enquérir,  de  ceux  qui  contreviendront  et  transgresse- 
ront nosdites  défenses ,  et  de  procéder  à  les  faire  constituer  pri- 
sonniers, le  plus  promptement  et  diligemment  qu'il  sera  possible, 
et  leur  faire  et  parfaire  leur  procez,  selon  droict  et  raison.  Et  en- 
joignons aussi  à  nos  advocats ,  et  procureurs  ,  en  noz  sièges  res- 
.•jortissans  sans  moyen  ,  en  nosdites  cours  de  Parlement,  sur  les 
peines  que  dessus  ,  de  poursuyvir  et  faire  faire  lesJites  informa- 
tions ,  captures  et  punitions  exemplaires  desdicts  cas  et  crimes^ 
Si  donnons ,  etc. 


Sa^  FnANÇoïs  ï. 

N"  369  —  hmT  sur  ie  métier  d'orfèvrerie,   ta  marque  et  ie 
titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (1). 

Sainte-Menehoult,  20  septembre  i543;  enregistré  au  parlement  de  Paris,  avec 
modiCcatioQ,  le  aô  octobre.  (Fonlanon,  I,  1112.) 

François  ,  etc.  Sçavoir  faisons  ,  que  comme  nos  bien-amez  les 
maistres  jurez  de  Testât  de  l'orfèvrerie  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris  ,  dès  le  24*  jour  de  novembre,  l'an  i54i,  eussent  présenté 
à  nous  et  nostre  privé  conseil  certaine  requeste  ,  lesquelles  re- 
<juesle  et  remonstrances  veuës  en  nostredit  privé  conseil ,  eusl 
esté  ordonné  que  commission  seroit  expédiée  ,  addressant  à  un 
ou  deux  de  nos  ainez  et  féaux  présidens  et  maistres  en  nostre 
chambre  des  comptes  ,  lesquels  appeliez  avec  eux  lesdils  géné- 
raux de  nos  monnoyes,  et  trois  ou  quatre  des  plus  notables 
marchands  à  ce  cognoissans  de  nostredite  bonne  ville  de  Paris 
ouyroient  lesdils  orfèvres,  sur  le  contenu  esdites  requesles  et  re- 
monstrances, et  verroient  les  marchandises  saisies,  et  sur  tous  les 
poincts  d'icelles  envoyeroient  leur  advis  pardevers  nous ,  pour 
icelui  veu,  pourvoir  aux  supplians  ainsi  que  verrions  estre  à  faire. 

Suivant  laquelle  nostre  ordonnance  faite  en  nostredit  privé 
conseil  eussent  lesdiles  requestes  et  remonstrances  esté  commu- 
niquées à  nos  amez  et  féaux  Hennequin  président,  de  Pommerieu 
et  de  Corman  ,  maistres  en  nostredite  chambre  des  comptes,  aux 
généraux  de  nosdites  monnoyes,  à  J.  Bazannier,  Sicaut  et  Erbray 
marchans ,  lesquels  nous  eussent  envoyez  leur  advis  parescrit, 
signé  de  leurs  seings  manuels  ,  et  encore  depuis  eussions  ren- 
voyé icelles  remonstrances  à  nosdits  généraux  des  monnoyes, 
pour  sur  icelles  avoir  derechef  leur  advis,  appeliez  avec  eux  gens 
à  ce  cognoissans  ,  et  ouys  lesdils  maistres  jurez  et  autres  chan- 
geurs, affioeurs  et  marchands  de  nostredite  ville  de  Paris,  à 
quoy  eust  esté  satisfait,  et  le  tout  envoyé  pardevers  nous  à  nos- 
tredit privé  conseil ,  eussent  lesdits  supplians  de  nouveau  pré- 
senté à  iceluy  nostredit  privé  conseil  bien  raeurement  lesdiles  re- 
queste et  doubles  remonstrances  desdits  supplians ,  ensemble 
deux  advis  : 

Nous  par   l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostredit  privé 


(1)  V.  ci-dessus  l'ordonnance  de  i54o,  sur  les  monnaies,  et  ci-après  l'édil  de 
Henri  II,  mars  i554;  la  loi  du  3  août  179»,  celles  du  20  janvier  1792,  9  novenibr» 
et  16  décembre  1797  et  Tordonnance  du  5  mai  1820. 
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conseil ,  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Que  quant  à  l'ouvrage  d'or  fin,  les  maistres  jurez  de  Testât 
d'orfèvrerie  de  noslredite  ville  de  Paris,  et  autres  maistres  or- 
fèvres de  nos  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  seront  tenus 
faire  ledit  ouvrage  d'or,  auquel  n'y  aura  soudure  à  25  carats 
3;4  de  carats  ,  et  iccluy  vendre  au  peuple  à  raison  de  huit  vingt- 
trois  livres  treize  sols  le  marc,  l'once,  gros,  denier  et  grain  à 
l'équipolent. 

Et  (juant  à  l'ouvrage  dudit  or  fin  ,  qui  est  de  vingt-trois  carats 
trois  quarts,  auquel  il  y  aura  soudure,  auront  lesdits  orfèvres 
un  quart  de  carat  de  remède  :  à  la  charge  que  lesdits  orfèvres 
seront  tenus  bailler  ou  faire  valoir  audit  peuple  qui  leur  voudra 
revendre  ledit  ouvrage  non  soudé,  la  somme  de  huict  vingt-trois 
livres  treize  sols  tournois ,  et  l'ouvrage  soudé;  la  somme  de  huict 
vingt-une  livres  dixhuict  sols  huit  deniers  tournois. 

Et  ne  pourront  lesdits  orfèvres  vendre  ledit  or  à  plus  haut 
prix ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  en  ce  non  compris  les  fa- 
çons ,  lesquelles  ils  vendront  séparément  et  à  part. 

Et  quant  à  l'ouvrage  d'or,  à  vingt-deux  carats,  auquel  n'y 
aura  soudure,  n'auront  lesdits  orfèvres  aucun  remède  :  mais 
à  l'ouvrage  plain  et  massif  auquel  entrera  soudure,  auront 
un  quart  de  carat  de  remède  :  et  en  ouvrages  creux  et  chargez  de 
tiletSj  et  de  rapport,  pourront  avoir  demy  quart  d'or  fin  de  remède  : 

Et  ne  pourront  lesdils  orfèvres  ,  sur  les  peines  que  dessus 
vendre  le  marc  dudit  or  à  vingt-deux  carats  que  sept  vingts  onze 
livres  douze  sols,  en  ce  non  compris  les  façons,  lesquelles  pareille- 
ment ils  pourront  vendre  à  part  et  séparément ,  et  à  prix  rai- 
sonnable :  et  quant  à  l'esmail  requis  par  lesdits  orfèvres  pour  eslre 
mis  et  employé  par  eux  indifTèremment  à  tous  ouvrages  ,  iceux 
orfèvres  pourront  user  de  tous  esmaux  pourvu  que  lesdits  émaux 
soient  bien  et  loyaument  mis  en  besogne,  et  sans  aucun  excez 
superflu  subjet  à  Visitation. 

Laquelle  Visitation  sera  faite  quant  aux  orfèvres ,  joyaliers  et 
merciers  de  noslredite  ville  de  Paris ,  pour  le  regard  de  l'orfè- 
vrerie qu'ils  auront,  par  lesdits  maistres  jurez  du  fait  de  l'orfè- 
vrerie en  icelle  nostre  ville  en  la  manière  accoustumée  :  c'est  à 
sçavoir  en  la  compagnie  de  l'un  des  commissaires  et  aucuns  ser- 
gens  de  nostre  chastelet  de  Paris  quand  il  en  sera  besoin  ,  et 
d'icelles  feront  leur  rapport  auprévost  de  Paris  ou  ses  lieutenans 
civil  et  criminel  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire. 
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Et  ce  sans  préjiulice  à  nos  généraux  des  monnoyes  de  nosf  re- 
dite ville  de  Paris  ,  de  pouvoir  de  leur  part  aussi  faire  visitalion 
sur  les  choses  dessusdites  en  la  manière  accoustumée  ,  et  selon 
nos  ordonnances  et  arrést  de  nostre  cour  de  parlement  à  Paris. 

Et  quant  aux  autres  villes  jurées  de  nosdits  royaume  ,  pays , 
terres  et  seigneuries  ,  les  maistres  jurez  feront  la  Visitation  ,  et 
leur  rapport  pardevant  nos  fiîges  des  lieux  ,  et  saisiront  lesdits 
visiteurs  lestlits  jurez  chacun  en  son  regard,  des  ouvrages  esquels 
se  trouveront  fautes  et  abus  commis,  pour  estre  procédé  contre 
l'ouvrier  à  rupture  et  cassation  de  l'ouvrage  ,  et  amende  selon 
l'exigence  des  cas.  Et  quant  au  délay  requis  par  lesdits  maistres 
pour  pouvoir  débiter  et  vendre  lesdits  ouvrages  eslans  au  dessous 
desdits  filtres. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  que  lesdits  orfèvres  et   joyaliers 
auront  et  leur  donnons  délay  de   huict  mois  à  compter  du  jour 
<le  la  publication  de  cesdites  présentes  ,  pour  vendre  et  débiJer 
leurs  ouvrages  d'or  esians  jusques  à  vingt-un  carats  ,  et  casser 
celuy  qui  seroit  au  dessous.   Et  quant  aux  ouvrages  saisis  estans 
jusques  audit  tilîre  ,   ortlonnons  qu'ils  leur  seront  rendus  et  res- 
tituez. Et  ceux  eslans  au  dessous  dudit  tiltre  ,  seront  cassez  et 
rompus  ,    et  rendus  aux  parties  à  qui  il  appartiendra.  Et  oulre 
avons  permis  et  permellons  ausdits  orfèvres  et  jnyaliers  pouvoir 
besognera  tous  tiltres  au  dessus  de  vingt-deux  carats,  pour  ceuxcpii 
leur  livreront  l'or  duquel  ils  voudront  leur  ouvrage  estre  fait  :  par 
quoy  ils  auront  les  remèdes  dessusdils  en  grosserie  et  menuiserie. 
Et  nésnlmoins  les  persoimes  (|ui  leur  commanderont  lesdits 
ouvrages  serons  tenus  leur  fournir  l'or  ()Our  faire  lesdits  ouvrages, 
et  non  aucune  monnoyc  d'or  ayant  cours  par  ordonnance  ,  pour 
icelle  difibrmée  estre  employée  esdits  ouvrages  :  dont  lesdits  or- 
fèvres et  joyaliers  feront  registre,  letjuel  ils  seront  tenus  garder 
pardevers  eux  ,  auquel   ils  escriront  au  vray  la  quantité  de  l'or 
à  eux  livré  ,   avec  la  loy  et  le  nom  lic  celuy  qui  leur  aura  livré. 
Et  ne  pourront  vendre  leditouvrjge  à  autres  qu'à  ceux  qui  auront 
commandé   ledit  ouvrage ,  et  livré  ledit  or.  Et  si  ceux  auxquels 
l'ouvrage  par  euxconuuandé  aur.i  esté  vendu  et  livré  ,  le  rendent 
par  après  ausdits  orfèvres,  joyaliers  ou.autres  ,  ne  le   pourront 
revendre  à  autre  personne  :  mais  seront  tenus  le  rompre  et  casser  : 
et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  dudit  ouvrage, 
silafiule  se  trouve  notable.   Et  pour  cognoistre  la  loy  desdits 
ouvrages,  ordonnons  que  l'essay  s'en  fera  à  la  touche.  Et  s'il  se 
trouve  aucun  différent ,  ledit  essay  se  pourra  faire  à  l'eau  forte. 
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(2)  Et  pource  que  plusieurs  estrangers  se  retirent  en  plusieurs 
villes  de  nos  royaume,  pays  et  seigneuries,  esquelles  le  niestier 
d'orfèvrerie  est  juré,  pour  estre  receus  mùslres  duilit  estât ,  et  se 
trouvants  suffisans  par  leurs  chefs-d'œuvre  et  espreuves  ,  et 
après  avoir  demeuré  et  servy  an  et  jour  en  l'une  desdiles  villes  , 
ils  ne  peuvent  estre  receuz  maistres  selon  l'ordonnance  ancienne  : 
néantmoins  ledit  an  et  jour,  leurs  preud'hommics  et  loyautez 
requises  ausdits  mesliers  ,  autant  qu'à  aucun  autre  ,  ne  peuvent 
estre  cogneuës  ,  dont  sont  advenus  et  peuvent  encores  advenir 
plusieurs  inconvèniens  :  pour  à  ce  obvier  et  remédier. 

Avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons ,  qu'aucun 
eslranger  non  ayant  esté  apprentif  en  ville  jurée  de  nostre  royau- 
me, ne  sera  reçeu  maistre  dudit  mestier,  s'il  n'a  servy  et  ouvré  en 
la  maison  d'aucun,  ou  aucuns  maistres  orfèvres,  le  temps  et  espace 
de  trois  ans  entiers  ,  et  s'il  n'est  certifié  et  tesmoigné  par  celuy 
ou  ceux  maistres  avec  lesquels  il  aura  demeuré ,  estre  de  bonnes 
mœurs,  prud'hommie  et  loyauté. 

(5)   Semblablement  pource  que  plusieurs  appreulifs  orfèvres 
non  estrangers ,   n'ayans  esgard  à  l'obligation  de    service  qu'ils 
doivent  faire  à  leurs  maistres,  quand  bon  leur  semble  ,  ou  qu'ils 
sentent  qu'ils  pourront  faire  le  profit  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
appris  et  compris  au  métier,  s'enfuyent  et  délaissent  le  plus  sou- 
vent îeursdils  maistres  ,   ne  voulans  parachever  le  temps  de  leur 
apprentissage  :  à  quoy  est  bien  requis  pourvoir  pour  l'advenir  : 
Nous  à  ceste  cause  avons  ordonné  et  statué  ,  statuons  et  or- 
donnons que  tous  maistres  orfèvres  des  villes  de  noslre  royaume 
où  ledit  mestier  d'orfèvrerie  est,  et  sera  jugé,  seront  d'oresnavant 
tenus  en  prenant  apprentifs  esdites  villes,  iceux  de  faire  obliger 
pardevant  notaires  ou  tabellions ,   les  servir  durant  le  temps  de 
huict  ans  entiers,  sans  disccntinuation  dudit  service.  Et  les  let- 
tres de  ladite  obligation  seront  tenus  lesdits  maistres  dedans  le 
jour  qu'elles  seront  passées,  ou  dedans  trois  jours  après  pour  le 
plus  tard,  mettre  es  mains  des  jurez  dudit  mestier  des  villes  où 
ils  seront  demeurans,  pour  estre  enregistrées  par  lesdits  jurez. 
Et  s'il  advient  que  lesdits  apprentifs  s'enfuyent  ou  délaissent 
le  service  de  leursdits  maistres,  seront  tenus  rapporter  lesdites 
lettres  de  leurs  apprentifs  ,  et  icellcs  remettre  es  mains  desdits 
jurez,    et  leur  déclarer  le    jour  que    leursdits    apprentifs  s'en 
seront  fuis  ,    pour  en  estre  fait  bon  et  loyal  registre,  et  ce  fait 
se  pourront  ledits  maistres  orfèvres  pourvoir  d'autres  apprentifs 
au  lieu  des  fugitifs  si  bon  leur  semble. 
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(4)  Et  pource  que  lesdits  apprentifs  fugitifs  pourroienl  quel- 
quefois relourner  pour  servir  et  parachever  le  temps  qu'il  restoil 
lors  de  leur  fuite  de  leur  apprentissage  :  ordonnons  que  si  lesdits 
apprentiis  retournent  vers  leurdits  niaistrcs,  ils  seront  tenus  par- 
achever entièrement  de  servir  leursdits  maistres,  et  autres  mais- 
Ires  en  ladite  ville  ,  le  temps  qui  resloit  lors  de  ladite  fuite.  Et 
ne  seront  lesdits  apprentifs  receuz  à  chefs-d'œuvre  comme  es- 
trangers  ,  s'ils  n'ont  entièrement  servy  le  temps  de  huict  ans  , 
duquel  temps  de  huict  ans  ils  ne  se  pourront  racheter  de  leurs- 
dits  maistres  ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  nous  appliquer, 
tant  de  la  part  du  malstre  que  de  l'apprenlif. 

(5)  Et  à  ce  qu'audit  mestier  d'orlévrerie  ne  soient  commis 
aucuns  abus  ou  malversations  ,  au  moins  que  s'il  y  en  a  de 
commis  ils  viennent  incontinent  à  cognoissance  :  avons  statué 
et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  que  ledit  estât  d'orfèvrerie 
sera  juré  en  tous  les  lieux  et  villes  de  nostredit  royaume. 

Et  fait  défense  à  tous  orfèvres  de  ne  besogner  d'or  à  autres 
tiltres  que  celuy  contenu  cy  dessus.  Et  quanta  l'argent,  ils 
seront  tenus  de  besongner  à  la  loy  de  poinçon  de  Paris  qui  est 
à  onze  deniers  douze  grains  fin  ,  au  remède  de  deux  grains  fin 
quant  à  la  grosserie  ,  et  quant  à  la  menuiserie  au  remède  de 
quatre  grains  fin  pour  marc,  lescjuels  ouvrages  d'argent  ils  seront 
tenus  signer  et  marquer  de  leur  poinçon  ,  et  de  contrepoinçon 
baillé  aux  jurez  des  villes  et  lieux  où  ils  seront  demeuraus  avant 
qu'iceux  exposer  en  venle. 

Et  faisons  semblables  défenses  à  tous  orfèvres,  joyaliers  ,  mer- 
ciers de  joyalerie  ,  et  à  toutes  personnes  de  quelque  mestier , 
estât,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  ne  suracheter  l'or 
ne  l'argent,  et  de  ne  donner  du  marc  d'iceux  que  le  pris  der- 
nièrement mis  par  nos  ordonnances  ,  et  ce  sur  peine  de  confis- 
cation de  la  matière  surachetée  à  quelque  prix  ou  valeur  qu'elle 
puisse  monter,  et  autres  peines  contenues  en  uostredite  ordon- 
nance. 

(6)  Aussi  faisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  maistres  orfè- 
vres, leurs  apprentifs  ,  et  à  toutes  autres  personnes  de  ne  sou- 
der ou  rechanger  aucune  espèce  de  monnoye,  tant  d'or,  d'argent 
que  de  billon ,  soit  du  coing  de  France  ou  autre  ,  sur  peine  de 
punition  corporelle  et  amende  arbitraire  ,  selon  l'exigence  du 

cas. 

Semblablement  ayant  esgard  aux  remonslrances  qui  nous  ont 
esté  faites  ,  avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  que 
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îlul  mercier,  joyolier  ,  n'antre  non  es'ant  orfèvre,  ne  pourra 
vendre  orfévrevrie  ,  sinon  qu'il  ayefait  faire  parles  maistres orfè- 
vres de  nostredit  royaunrie  ,  et  qu'il  cognoisse  ce  qu'il  vend  et 
achète,  et  de  ce  qu'ils  vendront  ils  en  seront  responsables  en 
leurs  noms,  sur  peine  d'amende  arbitraire. 
Si  donnons,  etc. 

Après  que  lesdites  lettres  on*  esté  judicialement  leuës  ,  et  que 
de  Thou  pour  les  maistres  jurez  de  Testât  d'orfèvrerie  de  ceste 
ville  de  paris  ,  a  requis  que  sur  le  reply  desdiles  lettres  fust  mis 
Lccta  rubiicata  et  registrata.  A  quoy  Lemaistre  pour  le  procu- 
reur gf'néral  du  roy  nostre  sire,  a  dit  qu'il  h;  cousentoit  souz  les 
modifications  baillées  par  escrit  par  ledit  procureur  général ,  La 
cour  dit  qu'elle  a  ordonné  que  sur  le  reply  d'icelles  lettres  sera 
mis,  Lecla  f  puhlicata  et  registrata ,  audito  procuratore  gène- 
rali  régis. 

Et  au  demeurant  en  faisant  droicl  sur  les  conclusions  prises 
par  ledit  procureur  général  du  roy,  (pii  a  baillé  les  modifica- 
tions, a  ordonné  et  ordonne  ladite  cour,  que  lesdites  lettres 
seront  leuës  ,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  des  généraux  des 
maistres  desmonnoyes,  et  enjoinct  de  faire  les  visitatious  con- 
tenues en  icelle?,  lettres  ,  tant  en  ceste  ville  de  Paris  qu'es  autres 
villes  de  ce  ressort ,  sur  peine  d'amende  arbitraire  :  et  faire  gar- 
der,  entretenir  et  observer  tout  le  contenu  esdites  lettres,  et 
procéder  à  la  punition  et  correction  des  transgrcsseurs  des  or- 
donnances contenues  en  icelles ,  ainsi  qu'il  appartiendra  par 
raison. 

Et  après  que  de  Thou  a  requis  qu'il  plcust  à  ladite  cour  or- 
donner poiH-  le  profit  du  bien  public  ausdils  généraux  des  mon- 
noyes,  qu'aucunes  fois  on  a  accoustumé  fjire  l'essay  à  la  tou- 
che et  aulresfois  à  eau  forte  (t^n  faisant  lequel  essay  à  eau  forte, 
yavoit  grande  diminution  delà  matière)  qu'ils  eussent  toujours 
à  faire  leurs  essais,  pour  obvier  à  toute  diminution  à  la  touche 
seulement ,  et  non  à  eau  forte  : 

Et  outre  qu'il  fust  enjoint  à  iceux  généraux  dès  incontinent 
après  la  Visitation  et  essay  rendre  les  pièces  d'orfèvreries  par  eux 
visitées  et  essayées  sans  rien  retenir.  A  quoy  iUant  pour  lesdils 
généraux  des  monnoyes  a  dit  que  la  requeste  desdits  maistres 
jurez  suggilloit  aucunement  l'honneur  desdits  généraux  ,  vou- 
loient  empescher  ladite  requeste  :  à  ceste  cause  demandoient 
délay  de  venir  sur  icelle  à  jeudy  : 

11.  53 
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Ladite  cour  a  ordonné  et  eujoinct  ausdits  généraux ,  quand 
il  seroit  question  de  faire  par  eux  Visitation  et  essay ,  de  les  faire 
à  la  moindre  d'iminulion  et  fraiz  que  possible  sera  :  et  ne  faire 
l' essay  à  eau  forte  s'il  n'est  besoin  et  au  cas  qu'on  ne  pcust  cog- 
noistre  et  anpcrcevoir  la  faute  qui  sera  laite  sans  faire  l'essai  à  la- 
dite eau  forte,  n'eulend  toutesfois  ladite  cour  que  l'essai  fait  ils 
retiennent  aucune  chose  :  mais  leur  enjoiiict  rendre  les  pièces 
qu'ils  auront  visitées  et  essayées,  le  plustost  qu'il  leur  sera  possible. 


]S°  570.  - —  DiiCLAnATioN  portant  que  ies  monnaies  tant  vieilles 
que  nouvelles,  fabriquées  à  Metz  en  Lorraine  n'auront  point 

cours  en  France. 

Saint-Mrnelioult,  20  septeiabre  i545;  enregistrt-e  en  la  cour  des  monnaies  le  6 
oclobre.  {Registres  de  la  cour  des  monnaies,  1 ,  1»  79  ;  Fonlaaon  ,11,  i:;8.  ) 

N"  571.  —  Edit  créant  un  éhi  des  aides  en  chaque  siège  par- 
ticulier à  ta  place  des  iicutenans  (1). 

P;;ris,  novembre  i545;  enregistré  en  la  cour  des  aides  le  la  décembre,  avec 
uiodiGcatlou,  qui  réduit  la  jurisdiction  des  nouveaux  élus  à  celle  qu'avaient 
les  lleulenans  et  commis  qu'ils  remplacent.  (Fontanon,  II,  945.) 

N"  572.  —  ^niT  défendant  l'usage  des  haitits  d'or  et  d'argent , 
iroderics,  velours ,  etc.,  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion (2). 

Fontainebleau,  3  décembre  i545;  enregistré  le  18  au  parlement  de  Paris. 
(Fontanon ,  I,  980.) 

Fra.>çois,  clc  Ayant  mis  en  considération  l'excessive  et  super- 
flue dcjiense  qui  se  fait  de  présent  en  cestuy  nostre  royaume,  à 
cause  des  habillcmens  tant  de  drap  d'or,  d'argent,  pourfiUcures, 
pas^emtT.s,  brodures  d'or  et  d'argent  qui  se  portent  par  plusieurs 
personnes  : 

Au  moyen  de  quoi  grandes  sommes  de  deniers  se  tirent  de  cestuy 
noslre  royaume,  par  les  estrangers  ,  qui  après  en  secourent  et  ai- 
dent à  nos  ennemis,  comme  nous  sommes advertis  :  voulans  à  ce 
pourvoir  et  remédier,  tant  pour  ester  à  nos  sujets  l'occasion  de 
eux  consommer  eu  frais  inutiles,  qu'auxdils  estrangers  le  moyen 
d'eux  «nrichir  de  la  graisse  de  nostre  royaume,  ne  d'en  pouvoir 
aydcr  auxdits  euneuiis. 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  ie  texte;  le  titre  dit  assez. 
(3)  V.  à  sa  date  la  note  »ur  les  ktUes  de  mars  i5i4. 
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Pour  ces  causes  et  autres  grandes  et  bonnes  considérations  à 
ce  nous  mouvans. 

(i)  Avons  par  le  conseil  et  advis  de  plusieurs  princes  de  nostre 
sang,  et  autres  bons  et  grands  personnages  estans  lez  nous,  et  par 
la  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  et  par  ces  présentes 
inhibé  et  défendu,  inhibons  et  défendons  très-expressément  à 
tous  princes,  seigneurs,  gentils-hommes,  et  autres  hommes  nos 
sujets,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils  soient,  sans  exception 
de  personne  (  fors  de  nos  très-chers  et  très-amez  enfans  les 
dauphin  et  duc  d'Orléans  )  que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  porter, 
ne  eux  vestir  ny  habiller  d'aucun  drap  d'or  ,  drap  d'argent , 
toille  d'or  ne  d'argent,  pourfiUeures,  broderies,  passemens  d'or 
ne  d'argent,  veloux,  ne  soyes  barrez  d'or  ne  d'argent,  soit  en 
robbes,  saycs,  pourpoints,  chausses,  bordures  d'habillemens, 
ny  autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sinon 
sur  les  harnois.  Et  ce  sur  peine  de  mil  escus  d'or  sol  d'amende, 
de  confiscations  desdits  habillernens ,  et  d'estre  punis  comme  in- 
fracteurs  et  transgresseurs  de  nos  ordonnances. 

Et  afin  que  ceux  qui  ont  ja  plusieurs  habillernens  desdites  sor- 
tes, ayent  temps  pour  les  user,  et  qu'ils  ne  leur  demeurent  inu- 
tiles, leur  avons  donné  terme  et  délay  de  trois  mois,  à  compter 
du  jour  et  date  de  cesdites  présentes  ,  durant  lesquels  ils  les  pour- 
ront porter ,  et  en  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera  :  après 
lequel  temps  passé  voulons  nostre  présente  ordonnance  avoir  lieu 
et  sortir  son  efFect. 

Si  donnons,  etc. 


N°  373.  —  Édit  sur  (es  fonctions  des  notaires,  portant  que 
tous  actes  seront  reçus  par  un  notaire  et  deux  témoins ,  ou 
par  deux  notaires,  et  que  ta  minute  restera  aux  mains  du 
notaire  qui  t'aura  écrite  (i). 

Fontainebleau,  11  décembre  i545;  publié  au  Chàtelet  de  Paris  le  2j  février. 
(Fontanon,  IV  ,  C5i.) 

Fbançois,  etc.   Comme  pour  meilleure  administration  de  la 
chose  publique,  en  ce  qui  concerne  le  passement  des  conlracts 


(1)  V.  à  sa  date  la  déclaration  de  novembre  i.'i42,  et  la  note  sur  cette  décla- 
ration. 
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d'entre  nos  sujets,  et  afin  d'obvier  à  plusieurs  iiiconvéïiiens  et 
abus,  désordre  et  confusion  souventesfois  advenus  es  expt'-dilions 
desdits  conlracts  ,  lant  pour  la  divcrsilé  des  formes  dont  esloil  usé 
au  fait  et  passement  d'iceux  coulracls  :  que  par  le  moyen  de  [)ïii~ 
sieurs  entreprises  que  faisoient  Us  tabellions  sur  les  notaires, 
et  les  notaires  sur  les  tabellions,  et  aussi  les  juges  et  greffiers, 
leurs  lieutenans  et  commis  sur  lesdits  notaires  et  tabellions  , 
au  grand  détriment  de  nos  droits,  et  de  ladite  chose  publique  : 
eussions  par  bon  et  meur  advis  et  délibération  de  conseil  pour 
ce  assemblé  à  Angoulesme  au  mois  de  Novembre,  mil  cinq  cens 
quarante-deux,  fait  certain  édict,  statut  et  ordonnance,  leu,  pu- 
blié et  enregistré  en  nos  cours  de  parlement,  suivant  certaine  dé- 
claration sur  ce  depuis  par  nous  faite  au  camp  de  Marolles,  le 
dernier  jour  de  juillet  ensuivant,  l'an  mil  cinq  cens  quarante- 
trois,  dont  les  extraicts  qui  en  ont  esté  faits  en  nostre  cour  de 
parlement  de  Paris,  sont  attachez  à  ces  présentes,  sous  le  con- 
treseel  de  noslre  chancellerie,  contenant  entre  autres  choses  la 
réduction  de  la  réception  et  passement  desdits  contracts,  à  une 
racsme  forme,  avec  reiglcment  entre  lesdits  tabellions,  notaires, 
ju'^es  et  greffiers,  et  inhibitions  de  plus  faire  lesdites  entreprises, 
soubs  les  peines  indictcs  par  noslredil  édict. 

Aussi  la  création  de  tabellions  es  lieux  où  les  tabellions  n'au- 
roienl  encores  esté  instituez,  et  de  notaires  pour  et  au  lieu  des 
clercs  substituez  et  commis  desdits  tabellions  :  suivant  lequel 
nostre  édict,  eussions  déiUJté  certains  commissaires  pour  eux 
transporter  es  lieux  èsquels  l'institution  desdits  notaires  n'a  en- 
cores e;ité  faite,  afin  d'eux  enquérir  et  informer  de  personnages 
capables,  ydoiiies  et  suffîsans  pour  l'exercice  desdils  offices,  et 
du  nombre  d'iceux  requis  estre  instituez  en  chacin  tabellionnage: 

Mais  pource  que  les  droits,  profils  et  émolumens  dont  nous 
entendons  lesdiis  notaires  jouir,  n'ont  esté  par  nostredit  édict 
SDéciOez.  ains  seulement  a  esté  dit  que  lesdits  notaires  à  instituer, 
iouïront  de  tels  et  semblables  droits  dont  jouissent  et  usent  nos 
autres  semblables  notaires,  es  lieux  esquels  ils  sont  instituez  soubs 
nos  tabellions  :  ceux  qui  prétendent  provision  desdits  offices, 
nous  ont  fait  requérir,  que  pour  plus  grande  certitude,  et  afin 
d'obvier  à  débats  et  difl'érens  entre  eux  et  nos  tabellions,  nos- 
tre plaisir  fust  déclarer  et  arbitrer  lesdits  droits,  profits  et  émo- 
lumens, ensemble  la  forme  que  nous  entendons  estre  tenue  et 
observée  par  lesdits  notaires  au  passement  desdits  conlracls. 

Scavoir  fais^nï,  que  nous  ce  considéré,  et  après  avoircusurce 
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bon  et  meur  advis  et  délibération  avec  les  gens  de  nosire  privé 

conseil. 

Avons  dit  e»  ordonné,  disons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
CTi  inlerprétatît  quant  à  ce  nostredit  édict .  qu'au  passement  et 
réception  de  lous  contracîs  et  acles  qui  se  feront  par  lesdits  no- 
taires ,  y  aura  un  notaire  et  deux  tesmoins,  ou  deux  notaires  sans 
lesmoins,  si  les  parties  contrahanles  le  veulent  reqaérir,  et  que 
la  notte  originale  desdits  contracts,  procurations  et  autres  actes 
rcceus  par  lesdits  notaires,  demeurera  devers  ceiuy  desdits  no- 
taires qui  l'aura  escrite. 

Et  néantmoins  interdisons  et  défendons  à  tous  notaires  de 
mettre  en  grosse  iceux  contracts,  procurations,  et  actes,  ne 
aucune  cbose  en  délivrer  aux  parties,  ains  incontinent  et  dès 
le  jour  mesme  qu'ils  les  auront  receus  (si  faire  se  peut,  sinon 
deux  jours  après  pour  le  plus  tard  )  ayent  à  envoyer  un  double 
ou  copie ,  signée  de  leurs  mains ,  aux  tabellions  pour  les  grossoyer 
par  lesdits  tabellions,  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties ,  sur 
peine  de  suspension  d'office,  et  autre  amende  arbitraire  envers 
nous,  et  de  tous  despens,  dommages  et  iniérests  envers  les  par- 
ties intéressées,  et  où  ils  les  délivreroient  ausdilcs  parties,  elles 
ne  feront  foy  en  jugement,  et  ne  seront  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  "rossoyées,  et  souscrites  dudit  tabellion,  et  seront  lesdits 
tabellions  et  notaires  tenus  de  faire  registre  respectivement,  c'est 
à  soavoir  ledit  notaire  de  la  minute  qu'il  passera  :  et  ledit  tabel- 
lion de  ce  qu'il  grossoyera,  sans  ce  qu'ils  puissent  prendre  au- 
cune chose  pour  ledit  registre  3  et  si  la  minute  envoyée  audit  ta- 
bellion ,  se  trouvoit  aditée  es  mains  dudit  tabellion,  elle  sera 
par  authorité  de  justice  refaite  par  le  notaire,  qui  ne  prendra  le 
profit,  aux  despens  touteslbis  dudit  tabellion  qui  l'aura  adirée, 
la  grosse  demeurant  audit  tabellion,  et  quant  est  des  contracts 
compulsez,  le  compulsoire  s'en  fera  contre  les  notaires,  s'il  est 
question  de  vérifier  la  notle  originale. 

Mais  s'il  est  question  de  la  grosse  ou  de  la  copie,  le  compul- 
soire s'en  fera  contre  les  tabellions. 

Et  avons  permis  et  permettons  ausdits  notaires ,  de  prendre 
pour  chacun  feuillet  de  papier  et  minutte  des  contracts  qu'ils  re- 
cevront, deux  sols  tournois,  usant  par  eux  de  papier  de  longueur 
et  largeur  compélantes  et  raisonnables,  et  du  moins  ,  moins  :  Et 
(juand  il  seront  mandez  par  les  parties  pour  recevoir  contracts 
es  maisons  des  parties,  prendront  cinq  sols  tournois  pour  leur 
vacation  en  la  ville,  bourg  ou  village  de  la  résidence  desdils  no- 
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taires,  et  s'ils  sont  mandez  pour  aller  hors  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, prendront  à  l'équipolent  selon  la  distance  des  lieux  et  du 
séjour  ,  et  vacation  qu'ils  feront. 

Leur  défendons  toutesfois  de  ne  mettre  esdites  minutes  clauses 
ne  paroles  superflues.  Et  auront  lesdits  notaires  la  confection  des 
partages  et  inventaires  de  biens  et  héritages  dont  ils  seront  payez, 
tant  pour  vacation  que  pour  escrire,  à  ladite  raison  de  deux  sols 
tournois  pour  feuillet  de  payer  la  grosse  seulement  desdils  par- 
tages; demeurant  ausdits  tabellions  :  et  pource  qu'avons  trouvé 
estre  fort  préjudiciable  au  reiglement  dessusdit ,  et  à  nous  doma- 
geable,  que  le  tabellion  soit  notaire,  et  le  notaire  tabellion,  ou 
commis  de  tabellion  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  nul  tabellion  ^  et  com- 
mis de  tabellion ,  soit  qu'il  soit  notaire  ou  non ,  pourra  durant  le 
temps  de  son  tabelliounagc,  ou  commission  de  tabellionnage, 
passer  ne  recevoir  aucuns  contracts,  procurations  ou  obligations, 
inventaires,  partages,  n'autres  actes,  ne  le  notaire  aflermer  du 
tabellion  la  permission  de  grossoyer  :  ains  seulement  recevra  le- 
dit tabellion  ou  commis  de  tabellion  ,  soit  qu'il  soit  notaire  ou 
non  ,  les  doubles  ou  copies  par  les  mains ,  et  les  seings  desdils  no- 
taires pour  les  mettre  eu  grosse,  ainsi  que  dessus  est  dit,  et  suf- 
fira que  lesdites  grosses  soient  signées  dudit  tabellion,  ou  de  son 
commis ,  non  notaire  :  et  seellé  de  nostre  seehà  contracts  ^  par  la 
garde  d'iceluy  seel. 

Etau  surplus,  avons  en  réitérant  les  défenses  et  inhibitions  con- 
tenues en  nostredit  édict  de  rechef  inhibé  et  défendu  ,  inhibons 
et  défendons  ausdits  tabellions  et  notaires  respectivement  d'entre- 
prendre sur  les  ressorts  et  limites  l'un  de  l'autre,  ne  de  recevoir, 
passer  et  grossoyer  respectivement  aucuns  contracts,  hors  leurs 
ressorts  et  limites. 

Et  à  nosdils  juges  et  greffiers,  et  autres  juges  et  greffiers  quels- 
conques  ,  leurs  lieutenans  ou  commis ,  de  plus  recevoir  aucuns 
contracts  volontaires,  n'autres  actes  appartenans  ausdits  tabellions 
et  notaires,  ains  les  laissent  recevoir  et  grossoyer  respectivement 
à  nosdits  tabellions  et  notaires,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sur  les 
peines  contenues  en  nostredit  édict,  et  outre  de  suspension  de 
leurs  offices. 

Et  pource  qu'il  pourra  advenir  que  le  tabellion  sera  décédé 
avant  avoir  mis  en  grosse  tous  les  contracts  et  actes  receus  par 
les  notaires  de  son  tabellionnage,  durant  le  temps  de  sa  ferme  et 
tabellionnage,  nous  afin  que  ses  veufve  ou  héritievs  puissent 
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mieux  satisfaire  au  deu  de  ladite  ferme,  et  n'avoir  occasion  d'en 
demamler  et  requérir  rabais  : 

Voulons  et  ordonuous  les  doubles  ou  copies  d'iceux  côntraclset 
actes  non  grossoyées,  eslrc  incontinent  après  le  décez  dudit  ta- 
bellion, mis  en  inventaire,  et  portez  et  mis  es  mains  du  garde 
de  nostre  seel ,  aux  contracts  du  tabeliionnage  d'iceluy  tabellion, 
qui  les  grossoyera  et  signera  comme  oust  peu  faire  ledit  tabel- 
lion, s'il  ne  fust  décédé. 

Et  pour  raison  d'iceux,  baillera  ausdits  veufve  et  héritiers 
la  moitié  des  deniers  desdiles  grosses  ou  copier  ,  et  l'outre 
moitié  lui  demeurera  pour  ses  frais  et  labeurs  de  l'escrilure  ,  et 
garde  desdits  doubles  ou  copies.  Si  donnons  en  mandement  par 
ces  mesmes  présentes  au  prevost  de  Paris ,  ou  à  son  lieutenant ,  et 
à  tous  nos  prévosîs,  et  autres  nos  iusticiers  des  prévostcz  et  chas- 
tellenies,  dépendans  de  nostredite  prévosté  et  vicomte  de  Paris, 
ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  chacun  d'eux,  si  comme  à  luy  ap- 
partiendra, que  cesdites  pré. entes  ils  facentlire,  pisblier  et  enre- 
gistrer en  leurs  sièges  et  jurisdictions,  et  icelles  obseiver  esdiîes 
chasteîlenies'et  prevoslez  dépendans  d'icelle  nostredite  prévosté 
et  vicomte  de  Paris,  en  contraignant  et  faisant  contraindre  à  la- 
dite observation  iesdits  tabellions  et  notaires  desdites  prevoslez 
et  chaslelienies,  et  tous  aulres  quil  appartiendra,  par  les  peines 
ci  dessus  indictes,  et  autres  plus  grandes,  si  besoing  est,  et  ainsi 
que  verront  estre  à  faire  ,  et  selon  l'exigence  des  cas. 

Nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques ,  pour  les- 
quelles ne  voulons  estre  différé,  et  sans  aucune  chose  innover, 
quant  à  la  permission  par  nous  donnée  aux  notaires  de  nostre- 
dit  chastelet  de  Paris,  de  grossoyer  les  contracts  par  eux  receus  : 
à  laqiielle  pern^ission  nous  n'entendons  en  Hirtu  de  ces  présentes 
aucunement  préjudicier. 

En  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdites 
présentes  :  au  duplicata  et  vidimus  desquelles,  pour  ce  qu'on 
en  pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  et  divers  lieux ,  nous 
voulons  foy  estre  ajoutée  comme  à  l'original. 

Donné  etc. 
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N"  374-  —  DÉCLARATION  portant  confirmation  des  privilèges  de 
{'université  de  Paris ,  et  de  la  juridiction  du  conservateur 
de  ces  privilèges. 

Fontainebleau,   i5  décembre  i543  ;  enregistrée  au  grand  conseil  le  21  janvier. 
(Recueil  des  privilèges  de  l'universilé  de  Paris,  p.  07;  Joly,  II,  i845.  ) 

François,  etc.  (i).  Nous  déclarons  n'avoir  entendu  et  n'enten- 
dons nostredite  fille  l'université  de  Paris,  suppôt,  officiers  et 
gouverneurs  d'icelle  esire  conipris  es  édicts  et  privilèges  qu'avons 
octroyés  a'isdils  cardinaux  estans  en  nostredit  royaume,  coiitenans 
que  lesdites  causes,  procès  et  différends  meus  et  à  mouvoir  pour 
raison  des  bénéfices  estans  des  provisions,  présentation  et  en  la 
collation  desdits  cardinaux,  doivent  estre  traictez  et  décidez  en 
nostredit  grand  conseil  desquels  édits,  en  tant  que  besoin  est, 
exceptons  et  exemptons  nosdite  fdle,  suppôts,  oflîciers  et  servi- 
teurs d'icelles,  pour  par  nostredile  fille,  suppôts,  etc.,  jouyr  et 
user  de  leurs  privilèges  que  de  rechef  confirmons,  louons  et  ap- 
prouvons selon  leur  forme  et  teneur,  pleinement,  paisiblement 
et  perpétuelltment,  et  par  vertu  d'iceux  qu'ils  puissent  faire,  con- 
venir, traiter  pour  raison  de  leurs  bénéfices  estans  ou  qui  seront 
en  la  présentation  ou  collation  desdits  cardinaux,  toutes  per- 
sonnes à  nous  subjectes  par  devant  Icursdits  conservateurs  res- 
pectivement,  selon  l'exigence  des  matières ,  comme  des  autres 
bénéfices  non  estans  en  la  collation  ou  présentation  d'iceux  car- 
dinaux, selon  et  ainsi  qu'il  est  contenu  ausdits  privilèges,  et 
qu'ils  ont  toujours  accoustumé  fiire,  sans  en  ce  leur  faire  don- 
ner ne  mettre,  et  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  ores  ou  à  l'ad- 
venir,  aucun  trouble,  destourber  ou  empeschement  au  contraire 
au  moyen  desdits  édicts,  ni  autrement  en  quelque  manière  que 
ce  soit ,  et  si  aucuns  procez  desdils  suppôts,  officiers  et  serviteurs 
de  nostredite  fille,  estoient  évoquez  ou  pendans  en  nostredit 
grand  conseil  par  le  moyen  desdits  édicts,  nous  voulons  et  or- 
donnons iceux  estre  renvoyez  et  les  renvoyons  par  ces  présentes 
en  quelqu'estat  qu'ils  soyent,  pardevant  ledit  couservateur  de 
leurs  privilèges  royaux  audit  Faris,  en  révoquant,  cassant  et  ad- 
nullant  tout  ce  qu'après  la  signification  des  présentes  sera  fait 
contre  et  au  préjudice  de  nostre  présente  déclaration  ou  c::cmp- 


(i)  Ce!  cdit  Cit  mutile  ;  nous  donnons  ce  que  Joly  en  a  cooservc. 
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lion  ,  dès  à  présent  pour  lors  ,  soit  par  noslredit  grand  conseil  ou 
autres  quelconques. 
Donné,  etc. 

N»  375.  —  Èdjt  attribuant  aux  iailiis,  sénéchaux  et  autna 
juges  la  surveiUancô  de  Vaainiiiistraiion  des  hôpitaux  et 
maladeries ,  avec  faculté  do  rcni-placer  tes  administra- 
teurs (i). 

Fontainebleau,  19  décembre  i5j5;  enregistré  an  parlement  de  Paris  le  dernier 
décembre.   (Fonlanon  ,  IV  ,  5y4  ) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  esté  adverlis  par  nostro 
très-cher  cousin  et  très-féal  conseiller  et  grand  ausmonier,  car- 
dinal de  Meudon  ,  un  grand  désordre  qui  de  présent  est  aux  ma- 
laderies  et  léproseries  qui  ont  esté  fondées  d'ancienneté  en  nns'rc 
royaume,  tant  par  nos  prédécesseurs  roys,  ducs,  comtes,  barons 
et  autres  seigneurs,  que  par  plusieurs  autres  bons,  dévots  et  tî- 
dèles  chresliens,  villes,  chapitres  et  communautcz  ,  dont  les 
fondations  ont  esté  interverties,  les  tiltres  et  Chartres  perdue.^  , 
ou  dérobées  par  les  administrateurs  et  gouverneurs  desdites  ma- 
laderies,  incurienx  de  leurs  charges ,  qvii  ne  résident  aucune- 
ment sur  les  lieux,  baillent  les  iruils  et  revenus  desdites  ma - 
laderies  à  ferme,  délaissent  les  édifices  eu  ruines  et  décaden- 
ces, chassent  et  estranglent  les  pauvres  malades  et  lépreux,  ou 
leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement  qu'ils  sont  contraints 
d'abandonner  le  lieu  et  se  rendre  mendians  par  les  villes  et 
villaf^es  ,  retournant  à  la  coiTsmunauté  et  fréquentation  des 
hommes,  font  plusieurs  autres  aliénations  des  revenus,  biens  et 
héritages  desdites  maladerics  à  leurs  enfans,  parens  ou  amis, 
et  autres  infinis  abus. 

Pour  ausquels  pourveoir  et  remédier,  nostredict  cousin  auroît 
fait  assembler  plusieurs  bons  personnages  en  nosire  ville  de  Paris, 
tant  nos  officiers  qu'autres,  avec  les  prévosts  des  marchands  et 
eschevins  de  nostredite  ville  de  Paris  ,  et  autres  des  commissaires 
ordonnez  sur  le  faict  des  pauvres  en  ladite  ville. 

Par  l'advis  desquels  auroyeut  esté  par  luy  dressez  qtielques  ar- 
ticles, pour  lesquels  exécuter  est  requis  au  préaliable  avoir  cog- 
noissance  au  vray  de  toutcsîcsmaladeriesetdela  valeur  et  revenu 

(i)  V.  les  édits  du  19  mai  et  17  juin  lo/ij  ,  janvier  iS.fS,  2G  lévrier  i546;  <ie 
Ilonri  II,  12  février  i-555;  de  Franeois  II,  20  juillet  i56o;  de  Cliaiics  IX ,  dé- 
cembre i56o,  avril  i5(5i,  cl  juillet  liJGO;  de  Ilenii  III,  i-V'N 
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annuel  d'icclles  ,  tant  d'ancienneté  que  de  présent ,  et  du  nom- 
bre des  malades  lépreux  estant  en  chacune  maladerie. 

Pour  ce  fait  estre  par  luy  advisé  et  ordonné  quel  nombre  de 
malades  lépreux  chacune  maladerie  pourra  porter  ,  nourrir  et 
subslanter  ,  pour  les  distribuer  et  envoyer  vivres  par  ces  com- 
missions, lettres  ou  bulletins  qu'il  leur  baillera,  préférant  toutes- 
fois  les  malades  lépreux  du  lieu,  si  aucuns  s'en  trouvent  aux  lé' 
preux  non  eslans  du  lieu  ,  leur  défendant  après  ce  fait  plus  aller 
ue  venir  quesler  ,  mendier,  ny  clicqueter  par  les  villes  et  villages, 
lit  pour  y  donner  au  surplus  tel  ordre  et  provision  qu'il  sera  ad- 
visé et  ordonné. 

Pource  esl-il  (|ue  nous  désirar.s  les  fondations  faites  tant  de  nos 
prédécesseurs  qu'autres  qui  ont  fondé  Icsdites  maladerics,  estre 
conservées  et  entretenues,  comme  chose  très-agréable  et  méri- 
toire à  Dieu  le  créateur. 

Avons  de  noslre  certaine  science  ,  plaine  puissance  et  autho- 
lité  royal,  voulu  et  ordonné  ,  voulons  et  ordonnons,  à  tous  nos 
juges  ordinaires  ,  soyent  baillifs  ,  séneschaux,  i)révo8ts  ,  chastc- 
lains  ou  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent ,  plus  prochains 
des  lieux,  lesrpielsy  a  maladeries instituées  d'ancienneté  pour  les 
lépreux,  au  ressort  de  nostrecourde  parlement  de  Paris,  (|u'iu- 
conlinentet  sansdilation  ,  remise,  n'excuse  et  tousautres  atfaires 
cessans,  ils  ayent  à  eux  transporter  sur  lesdites  maladeries  et  dili- 
gemment en(piérir  et  informer,  tant  parles  tiltres  ,  fondations, 
comptes  et  autres  papiers,  qu'aussi  par  tcsmoins  de  la  valeur  et 
revenu  annuel  desdites  maladerie»,  tant  de  présent  que  d'aucien- 
neté,  et  de  ce  qui  a  esté  distrait ,  aliéné  ou  perdu  par  faute  des 
administrateurs  ou  autrement ,  pareillement  qui  sont  les  admi- 
nistrateurs d'icellfcs  maladeries  :  et  depuis  quel  temps  et  do  ([uellc 
qualité  ,  et  s'ils  résident  sur  les  lieux  ,  à  qui  ils  ont  rendu  compte, 
et  de  quelle  année  est  leur  dernier  compte,  qu'ils  leur  feront  à 
ceste  lin  pronqilement  exhiber,  et  iceux  deniers  comptez  si  au- 
cuns en  recouvrent  avec  les  procez- verbaux  des  choses  susdites, 
deuement  signez  d'eux  et  de  leurs  greffiers  ,  euvoyent  pardevers 
nostre  procureur  général  en  uostredile  cour  de  parlement ,  de- 
dans six  semaines  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces 
présentes  en  uostredite  cour  de  parlement ,  pour  iceux  procez 
verbaux  et  comptes  qu'ils  envoyeront  receus  par  nostredit  pro- 
cureur général,  et  par  luy  veus  estre  envoyez  avec  son  advis  à 
nostredit  cousin  le  grand  aumoaiiier,  pour  y  eslrc  par  luy  pour- 
veu  ainsi  que  de  raison. 
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Et  pource  qu'à  radventiye  Usera  besoin  destituer  plusieurs  des 
administrateurs  qui  par  cy  devant  ont  appliqué  à  leur  profit  les 
fruits  desdites  nialaderies  ,  et  y  commettre  plusieurs  peraonnages 
probes  et  fidèles  du  lieu  ,  ville  ou  bourg  plus  prochain,  par  les- 
quels sera  reçeu  le  revenu  desdites  maladeries ,  et  distribué  à 
chacun  desdits  lépreux  telle  somme  chacun  an ,  mois ,  ou  sep- 
maine  que  par  nostredict  cousin  le  grand  aumosnier  sera  advisé 
comme  dessus. 

Nous  voulqns  et  ordonnons  à  nosdits  juges  eslire  et  norarrie:*  par 
lesdjts  habitans  du  lieu  ,  ville  ou  bourg  plus  prochain  desdites 
maladeries  deux  personnages  bons  bourgeois,  de  probité  et  fidé- 
lité, resséans  et  solvables,  dont  ils  envoyèrent  parleursdifs  procez 
verbaux  les  noms  et  surnoms,  pour  îesdils  personnages  ou  autres 
capables  et  de  semblable  qualité  y  estre  pourveu  par  nustredit 
cousin  pour  administrer  le  revenu  desdites  maladeries,  iceluy 
distribuer  par  le  mandement  de  nostredit  cousin  ausdiis  lépreux 
à  tels  temps  et  ainsi  qu'il  sera  par  luy  advisé  et  ordonné. 

Voulons  et  enjoignons  à  nosdicts  juges  faire  accomplir  et  exé- 
cuter ce  que  dessus,  dedans  le  temps  dessusdit,  et  à  ce  faire  et 
y  obéyr  contraindre  tous  ceux  qui  pour  ce  seront  à  contraindre  , 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ,  pçur  les- 
quelles ne  voulons  estre  différé  :  lesquelles  appellations  ,  opposi- 
tions ,  et  autres  querelles  qui  en  surviendront ,  nous  voulons  estre 
dévolues  et  traitées  droictement  et  sans  moyen  en  nostredilecour, 
et  y  esîre  promptemenl  terminées  et  proférées  à  toutes  autres 
causes  et  piocez. 

Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N"  576.  —  t'TsxT 'permettant  aux  rtobies, 'prélats  f.t  communau- 
tés, propriétaires  de  forêts  ou  rivières  {*-)  de  porter  iturs 
actions  relatives  auxdîtes  rivières  et  forêts,  suit  dtvant  le 
maître  particulier  des  eaux  et  forêts  du  roi,  soit  devant  le 
maître  de  leur  juridiction. 

Fontainebleau,  décembre  i543;  enregistré  au  p-irlemenl  le  i5  mars  i54i. 
(Fontanon,  II,  a8i.) 

François,  etc.  Comme  nous  ayons  toujours  eu  désir  de  garder- 


(1)  Disposition  remarquable,  pour  laquelle  nous  donnoni  le  texte  uc  cette  oc- 
donuance  d'ailleurs  sans  grande  importauce. 
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et  faire  garder  et  entretenir  les  eaux  et  forests  de  nosfrc  royaume , 
tant  celles  qui  nous  appartiennent  de  nostre  domaine  ,  que  celle» 
ausquelles  avons  droict  de  liers  danger,  gruyerie,  grairie  ,  jus- 
tice, chasse,  et  autres  droicts  ,  et  semblablement  les  auties  bois, 
forests  ,  buissons  ,  eaux  et  rivières  de  nostredit  royaume,  comme 
l'une  des  choses  plus  commode,  requise  et  nécessaire,  tant  à 
nous  qu'à  nosdicts  subjects. 

Pour  la  conservation  desquels  bois  ,  forests  ,  garennes  ,  eaux 
et  rivières  ,  par  noz  prédécesseurs  roys  ,  ont  esté  par  cy  devant 
créez  et  eslablis  un  grand  maistre  enquesteur  et  général  réforma- 
teur ,  ses  lieutenans  ,  advocat,  procureur,  greffier  ,  receveur,  et 
autres  officiers  en  fcs  sièges  de  la  table  de  marbre ,  tant  à  Paris 
qu'à  Rouen  :  lesquels  grand  maistre,  sesdils  lieutenans  et  offi- 
ciers ont  par  cy  devant  cogneu  des  forests  ,  bois  ,  eaux  et  rivières 
des  prélats  ,  princes,  communautez,  gentils-hommes,  et  autres 
noz  subjects.  Et  en  ce  tant  par  délégations  que  commissions,  que 
leur  avons  adressées  ,  combien  qu'à  la  conservation  desdit»  bois- 
foresls  et  eaux,  ayons  intérests  ,  et  que  ce  soit  l'une  des  choses 
plus  reqvijses  ,  nécessaire  et  utile  ,  à  la  conservation  desquelles 
nous  voulons  entendre  de  tout  nostre  désir  et  pouvoir. 

Pource  est-il,  que  nous  ces  choses  dessusdites  considérées,  et 
après  icelles  avoir  esté  bien  et  deuëment  entendues  ,  tant  par 
nous,  les  princes  de  nostre  sang,  estans  îez  nous,  que  les  gens 
de  nostre  privé  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  suivant  leur  advis,  avons  de  nostre 
certaine  science  ,  pleine  puissance  et  authorité  royal ,  par  édict 
perpétuel  et  irrévocable ,  dit  et  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons, 
déclarons  ,  statuons  et  ordonnons  ,  voulons  et  nous  plaist  par  ces 
présentes,  pour  la  conservation  desdits  bois  et  forests  de  nos- 
dits  subjects. 

Que  tous  les  prélats,  princes  ,  nobles,  communautez,  et  autre» 
nez  subjects  ayans  forets  ou  rivières  en  nostredit  royaume,  pour- 
ront d'oresnavant  poursuyvir  tous  et  chacuns  leurs  droicts  ,  cau- 
ses ,  raisons  et  actions  ,  tant  en  demandant  (ju'en  délendant , 
conceruans  leursdites  rivières  et  forests  ,  à  l'encontre  des  délin- 
quans  ,  coulpabîes  et  entrepreneurs  sur  iceax  ,  et  les  prétendans 
droicts  ,  tant  sur  les  fonds  d'iceux ,  qu'usage,  pasturage ,  pas- 
sage ,  ou  autre  droict  ou  servitude  en  iceux  ,  et  y  faire  garder  les 
ordonnances  par  nous  cy  devant  faites  sur  le  faict  de  nosdites 
eaux  et  forests  ,  mesracment  celles  publiées  en  nostre  co'tr  de 
parlement  à  Paris  es  années  mil  ciuq  cent  seize  et  dix-huit,  en- 
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tlèrement ,  et  sans  icelles  enfraindre  :  et  ce  pardevant  le  maistre 
p:u-ticulicr  de  noz  eaux  et  Ibrests,  ou  pardevant  le  maistre  des 
eaux  et  Ibrests  des  prélats ,  princes  et  seigneurs ,  ayans  tels  offi- 
ciers chacun  en  sa  jurisdiction  et  première  instance. 

Et  par  appel  et  ressort  pardevant  ledit  grand  maistre  général 
rélorniatcur  desdites  aux  et  forests  en  sondit  siège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris  :  sinon  qu'il  fust  question  de  closture 
générale  ,  entière  réformation  desdits  bois  et  forests  ,  ainsi  qu'il 
est  accoustumé  faire  pour  les  uostrcs,  ou  que  le  fonds  fust  en 
desbat  jusques  à  la  concurrence  de  cinquante  arpens  ou  au-des- 
sus :  esqueis  cas  nosdits  princes,  prélats  et  subjects  sepourroient 
addresser  en  première  instance  pardevant  ledit  grand  maistre  ré- 
formateur en  son  siège  de  la  table  de  marbre  ,  pour  le  regard  seu- 
lement de  ce  qui  est  au  ressort  de  noslredite  cour  de  parlement  à 
Paris. 

(2)  Et  pour  mieux  ,  plus  amplement  et  diligemment  adminis- 
trer et  donner  justice,  tant  pour  les  forests  de  nostredit  domaine , 
(ju'autre  desdits  prélats  ,  gens  d'église  ,  princes,  nobles,  commu- 
nautez  ,  et  autres  nosdits  subjects  ,  ayans  bois  ,  forests  ,  eaux  et 
rivières  ,  et  aussi  pour  faire  garder  nosdites  ordonnances  ,  nous 
avons  de  noslredite  pleine  puissance  comme  dessus  ,  suivant  les 
lettres  d'édict  de  création  des  conseillers  es  sièges  ressortissans 
nuëment  en  noslre  cour  de  parlement,  créé,  érigé,  ordonné 
et  eslabiy  ,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  eslablissons  par  ces 
présentes  en  ladite  jurisdiction  dudit  grand  maistre  audit  siège, 
outre  et  par  dessus  iceluy  grand  maistre  lesdits  iieutenans  général 
et  particulier  ,  jusques  au  nombre  de  six  conseillers  ,  pour  assis- 
ter et  vuider  les  jugemens  et  proccz  d'icelle  jurisdiction  ,  sans 
que  noz  juges  ,  officiers  ,  ou  autres  ,  puissent  prétendre,  n'entre- 
prendre aucune  cour  ,  jurisdiction,  ne  cognoissance  ,  pour  rai- 
son et  ainsi  que  dit  est  :  laquelle  nous  leur  avons  dès  à  présent 
coiunte  pour  lors  interdite  et  défendue  ,  interdisons  et  défendons 
par  ces  présentes,  de  noz  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
authorité  royal ,  sauf  en  tout  le  ressort  par  appel  pardevant  les 
présidens  et  conseillers  eu  la  chambre  de  nostre  domaine  à  Paris, 
naguères  par  nous  érigée  :  aux  offices  desquels  conseillers  sera 
cy  après  par  nous  pourveu  de  notables  personnages  tels  qu'advi- 
serons. 

Si  donnons ,  etc. 
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j^«  5^n.  —  Édit  sur  le  itan  et  arrière-tan  des  nohles ,  les  gages 
du  capitaine-général ,  maître  de  camp,  hommes  d'armes  et 
archers  (i). 

Fontainebleau,  5  janvier  i545;  publié  au  Châtclet  et  dans  les  carrefours  de  la 
ville  et  vicomte  de  Paris.  (Footanon  ,  IV  ,  660.) 

Frakçois  .  etc.  Comme  pour  mettre,  asseoir  et  introduire  ordre 
certain  au  fait  de  nostre  ban  et  arrière-ban  ,  et  en  tirer  le  service 
tel  qu'il  nous  estdeu  ,  au  bien  universel  de  nostre  royaume,  sû- 
reté ,  conservation  et  défense  d'iceluy  ,  ayons  ci  devant  faict  cer- 
tains édits  et  ordonnances  pour  cet  effect  :  depuis  rexpédilion 
desquels  ayansesJé  adverlis  du  désordre  qui  se  trouve  encore  à 
la  convocation  et  assemblée  dudit  ban  et  service  d'iceluy  ,  ayons 
advisé  d'y  pourvoir,  comme  à  chose  grandement  requise  ,  néces- 
saire etimportanteàladéfenscet  prolection  de noslredit  royaume, 
pays  et  subjects. 

Scavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ladite  affaire  en  délibération 
de  plusieurs  princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  conseil  privé, 
avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  C'est  à  scavoir  que  quand  nous  viendrons  d'oresnavant  à 
faire  convoquer  les  nobles  va.ssaux  et  subjects  audit  ban  et  arrière 
ban  ,  il  sera  mandé  à  leur  capitaine-général  par  nos  lettres  de 
commission  qu'il  ait  à  faire  scavoir  aux  capitaines  particuliers  , 
baillifs  et  séneschaux  de  nostre  royaume  ,  nostre  vouloir  et  .in- 
tention ,  e*.  le  jour  que  nous  voudrons  qu'il  marche  ,  afin  qu'avec 
temps  raisonnable ,  lesdits  capitaines  ,  baillifs  et  séneschaux  fas- 
sent la  convocation  et  monstre  dudit  ban  et  arrière  ban  ,  avecques 
deux  geniils-hommes  de  chacun  bailliage  des  plus  expérimentés 
qui  seront  nommés  par  ledit  capitaine  général. 

De  laquelle  ils  seront  tenus  d'envoyer  audit  capitaine  général 
un  extrait  certain  ,  tant  de  ceux  qui  serviront  en  personne  , 
comme  des  roturiers  et  autres  inhabiles  au  service  personnel,  qui 
bailleront  argent  pour  service  en  leurs  places  ,  et  aussi  des  excu- 
sés et  défaillans  ,  pour  sur  ce  dresser  un  estât  au  vray  et  asseuré  , 
pour  l'année  qu'ils  seront  mandés  pour  faire  leur  service  ,  lequel 
estai  sera  signé  de  nous ,  et  sur  iceluy  se  débourseront  les  deniers 


(1)  Cette  ordonnance  a  été  suivie  d'une  levée  par  ordonnance  du  20  janvier. 
Elle  se  réfère  à  une  précédente  du  pénultième  jour  de  mars  i543  ,  après  Pâques, 
que  nous  n'avons  pas,  mais  qui  par  là  même  devient  inutile. 
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tant  pour  les  estais  des  capitaines  et  officiers  des  bandes  géné- 
raux et  particuliers,  que  pour  la  solde  des  soldats  qui  se  lèveront 
pour  lesdifs  roturiers  et  inhabiles. 

(2)  Et  pource  que  plusieurs  gentilshommes  ont  plusieurs 
fiefs  en  divers  bailliages  et  sénescliaussées,  lesquels  s'ils  estoient 
contraints  de  faire  servir  en  chacuns  desdits  bailliages  ,  ne  se 
pourroient  mettre  en  si  bon  équipage  qu'ils  désirent  an  lieu  où 
ils  nous  font  service  de  leurs  personnes  ;  nous  voulons  qu'en  ap- 
portant certification  des  autres  baillifs  où  seront  assis  leurs  fiefs, 
de  la  coltisation  et  valeur  d'iceux,  ils  ne  soient  ou  puissent  estre 
contraints  à  faire  ou  faire  faire  autre  service  que  celuy  qu'ils  feront 
ou  feront  faire  au  bailliage  de  leur  résidence  ,  lequel  service  nous 
entendons  qu'ils  facent  ou  facent  faire  pour  le  regard  de  la  valeur 
de  tous  leursdits  fiefs  :  tant  de  ceux  qui  seront  du  bailliage  et 
séneschaussée  où  ils  seront  demeurans  ,  que  de  tous  les  autres 
qu'ils  possèdent. 

(3)  Et  afin  que  nous  puissions  tirer  le  service  entier  qui  nous 
est  deu  pour  raison  desdifs  fiefs,  terres,  et  nobles  tenemens,  vou- 
lons aussi  que  ceux  qui  auront  rentes  inféodées  sur  iceux  ,  soyent 
contribuables  audit  ban  pour  leur  part  et  portion  ,  avec  les  pro- 
priétaires seigneurs  desdils  fiefs. 

(4)  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs  petits  fiefs  qui  ne  sont  que 
de  la  valeur  de  i5,  20  ,  25  livres  et  autres  petites  sommes  ,  vou- 
lons que  iceux  fiefs  soient  taxez  par  l'advis  du  bailly,  séneschal  , 
ou  autre  juge  ,  au  ressort  duquel  ils  seront  assis  ,  et  par  le  capi- 
taine particulier  d'icelle  jurisdiction  ,  et  lesdits  deux  gentihhom- 
mes  commis  par  le  capitaine-général  pour  assister  à  faire  ladite 
convocation  et  monëtres  du  ban  et  arrière  ban  de  ladite  jurisdic- 
tion ,  et  que  les  taxes  et  cottisations  qui  seront  faites  pour  l'effet 
que  dessus  soient  leucs.  Nonobstant  oppositions  eu  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  (  et  ce  par  provision  }. 

Défendons  très  expressément  aux  dessusdits  capitaines,  baillifs, 
séneschaux  ,  et  gentilshommes  ,  n'excepter  aucunes  personnes 
dudit  ban  qui  se  voudroient  dire  de  nos  ordonnances  ,  et  par  ce 
moyen  exempts  d'iceluy  ,  s'ils  ne  rapportent  certification  de  leurs 
capitaines,  commissaires,  contrerolleurs  et  payeurs  de  leurs 
compagnies,  ausquels  défendons  semblablcment  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  ,  de  bailler  lesdites  certificalious 
sinon  à  c^uxqui  seront  de  leursdites  compagnies  ,  et  comme  tels 
actuellement  payez  de  leursdits  gages  et  soldes. 

Ne  que  pareillement  les  gentilshommes  et  roturiers  qui  pour 
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estre  cxemplii  d'iceluy  b?^"  ,  se  seroieDt  reUrcz,  aux  viîlcs  franches^ 
en  demeurent  eçempls  et  jouissent  du  privilège  et  droit  de  bour- 
:;eoisio:  sinon  (jue  ce  soifc  leur  principal  cl  accousfnmc  domicile 
et  qu'ils  y  jiycnt  otricc  ou  antre  occasion  îcgilime  d'y  demeurer, 

(5)  Et  afin  que  tous  gentilshommes  subjects  audit  ban  se  puis'- 
sent  toujours  trovi>er  en  l'équipaji;e  qu'ils  sont  lenus  de  nous  ser- 
vir sitost  qu'ils  seronl  mandez,  et  que  l'aiFaire  le  pourra  requérir, 
nous  mandons  ,  commandons  ,  nt  enjoignons  à  tous  lesdits  gen- 
tilshommes ,  que  sur  [)eine  de  [tcrdre  le  nom  et  tiltre  de  noblesse, 
ils  ayent  continuellement  armes  et  chevaux  en  leurs  maisons,  tels 
ou'ils  sont  teiujs  pour  le  service  de  leursdits  fiefy. 

i6)  Et  poisrce  que  jiar  l'édicl  par  nous  fait  dndit  ban  et  arrière- 
ban  en  ce  lieu  de  Fontainebleau,  le  pénulJiesme  jour  de  mars  1 545, 
apiès  Parques,  semble  qu'il  y  ait  quelque  ambiguilé  (où  il  est 
dit)  que  où  It^s  baillifs  et  st'neschaux  ne  seront  propres  à  inener 
et  conduire  l'arrière- ban  de  leur  bailliaj,'c  ,  ou  sénescliausseo  ,  ils 
bailleront  la  moitié  de  leurs  gages  et  soldes  à  ceux  qui  les  mène- 
ront en  leurs  places;  au  moyen  dequoy  se  sont  ensuyvis  plusieurs 
débats  entre  lesdits  baillifs  ou  sénoschaux  ,  et  ceux  qui  ont  servy 
en  leursdites  places. 

Avons  dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  ,  que  par  la  moitié 
desdilsgagi's  ,  nous  avons  entendu  et  entt;ndons  ijue  ce  soit  leurs 
gages  ordinaires  et  non  de  U  solde  :  par  ce  (juc  nous  voulons  et 
entendons  que  lesdits  séneschaux  ne  conduisans  lesdits  ban  et 
arrière-ban  n'en  prennent  aucuns. 

(r*)  Et  d'avantage  afii:  <pi'il  ne  se  trouve  plus  de  diiïicultez  et 
dillércnds  sur  le  temps  du  service  que  lesdits  nobles  et  autres 
subjets  audit  ban  seront  tt-nus  nous  faire  pour  raison  d'iceluy  , 
que  au  service  de  trois  mois  qu'ils  feront  en  nostre  royaume,  et' 
de  six  sepmaines  hors  d'iceluy  (  le  temps  d'aller  et  retourner  ne 
sera  aucunement  com[>ris  )  mais  conm:encera  ledit  service  à 
leur  arrivée  au  lieu  où  il  leur  sera  ordonné  pour  le  fait  dudit  ser- 
vice ,  et  payeront  allans  et  venans  raisonnablement  suyvant  le 
taux  de  nos  ordonnances ,  où  seront  tenus  les  lieutenans  et  en- 
seignes ,  estre  pour  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police ,  au  sou- 
lagement de  nostre  peuple. 

(8)  Et  où  les  deniers  auroient  jà  esté  receus  pour  lesdits  trois 
mois  de  service  dedans  noslredit  ntyaume  ,  et  que  viendrions  à 
Jour  faire  faire  ledit  service  hors  d'iceluy  (  ou  bien  que  cessant 
l'affaire  )  le  service  entier  desdits  trois  mois  ne  se  parachevast. 

Voulons  et  nous  plaist  que  les  deniers  ({ui  resteront  dudit  scr- 
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vîce ,  demeurent  es  mains  de  celuy  qui  les  aura  receus  ,  et  soient 
gardez  pour  la  première  convocalion  ensujs'ant ,  dont  seront 
deschargez  les  contribuans  d'autant,  ou  bien  rendus  à  ceux  qui 
les  auront  baillez  ,  si  l'on  voit  que  les  aflaiies  fussent  tellement 
disposez,  qu'il  ne  l'aHust  l'aire  ladite  convocation  de  long-temps 
après. 

(9)  Et  d'autant  qu'il  est  grandement  requis  déclarer  l'ordre  que 
voulons  estre  d'oresnavant  gardé  au  fait  des  monstres  dudit  ban 
et  arrière-baij  ,  et  au  pay«;nient  et  solde  du  capitaine  général, 
capitaines  particuliers,  et  autres  officiers  ordonnez  pour  servir 
à  la  conduite  d'iceluy,  soldats  ,  et  gens  de  pied  y  servans. 

Avons  en  outre  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  la 
monstre  dudit  ban  se  face  en  la  ville  où  est  le  princi[)al  siège  ,  où 
.sera  levé  ledit  ban  [»ar  le  bailly  ou  séneschal  du  lieu  ,  es  présen- 
ces de  deux  gentilshommes  de  chacun  baiUiageou  séncschaucée, 
commis  par  ledit  capitaine  général  d'an  en  au,  et  de  nos  advo- 
cat  et  procureur  en  chacun  desdits  sièges  et  jurisdiction  royau- 
nient,  et  que  là  en  présence  des  dessusdits  se  face  le  premier  paye- 
ment pour  un  mois  seulement ,  le  greffier  appelle  ,  qui  tiendra  le 
rooUe  dadit  payement  :  duquel  celuy  qui  l'aura  fait,  sera  tenu 
quille  en  vertu  dudit  roollc  expédié  par  nosdils  advocat ,  procu- 
reur et  greffier. 

(10)  Et  quant  au  reste  des  deniers  pour  le  surplus  du  temps  de 
service  ,  il  se  baillera  et  délivrera  es  mains  du  capitaine  particu- 
lier ,  ayant  charge  de  la  conduite  dudit  baa  et  arrière  ban  en  la 
présence  de  nosdits  advocat  et  procureur,  et  du  greffier  qui  en 
fera  acte,  pour  iceux  deniers  esire  apporter  par  ledit  capitaine 
particidier  ,  au  lieu  où  se  lera  le  service  es  mains  du  trésorier  qui 
sera  nommé  par  ledit  capitaine  général  par  son  récépicé,  en  ap- 
portant lequel  pardevantnosdits  advocat  et  proiureur  réaument, 
ledit  capitaine  particulier  sera  deschargé  desdits  deniers  par  luy 
receus  au  registre  dudit  greffier,  lequel  trésorier  fera  les  paye- 
aaens  dcssusaits  aux  capitaines  ,  officiers  et  soulats,  particulière- 
ment comjne  des  autres  gens  de  guerre  français  ,  estunsen  nostre 
service  en  vertu  dudit  estât  qui  sera  par  nous  î-igné,  comme  des- 
sus est  dit ,  en  la  pr<^sence  d'un  commissaire  et  contrerou'lcur  de 
Doz  guerres ,  qui  luy  en  bailleront  leurs  rooUes  bien  et  deuëment 
expédiez  ,  comme  des  autres  monsUes  et  payements  qui  se  font 
de  nosdicls  gens  de  guerre  pour  servir  audict  ihrésorier ,  avec 
ledict  estât  à  la  reddition  de  ses  comptes  ainsi  que  de  raison. 
Voulans  que  lesdits  deux  gentils  hommes  qui  assisteront  ausdites 
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premières  monstres,  demeurerontexemplsdudit  ban  pour  l'année 
qu'ils  auront  fait  ladite  monstre  tant  seulement ,  sans  qu'ils  puis- 
sent prendre  autres  gages  ne  droits  pour  leursdites  vacations. 

(il)  Et  quant  au  capitaine  général,  il  aura  pour  ses  gages  et 
solde  une  place  d'homme  d'armes  en  chacun  bailliage  et  sénes- 
chaucée  ,  et  sou  lieutenant  général  une  place  d'archer  en  chacun 
d'iceux.  Les  capitaines  particuliers  .  lieutenans  et  enseignes  cha- 
cun une  place  en  leurs  bandes,  soit  d'hommes  d'armes  ou  de 
joied,  outre  et  par  dessus  leurs  eslats  ordinaires  et  Accoustumez. 

Les  maistres  de  camp  et  sergens  de  bataille  chacun  cinquante 
livres.  Les  sergens  de  b.uides  et  centeniers  ,  chacun  vingt  livres  , 
tambourins  et  phidVes  chacun  treize  livres  dix  sols  tournois.  Les 
fourriers  chacun  vingt  livres,  le  tout  compris  leur  simple  paye 
par  chacun  mois. 

L'homme  d'armes  trente  livres ,  l'archer  quinze  livres ,  l'har- 
quebuzier  à  cheval  semblable  somme  de  quinze  livres  tournois. 
Les  harquebuziers  à  pied  dix  livres  tournois.  Le  picquier  et  hal- 
lebardier  autres  dix  livres  tournois  aussi  par  chacun  mois  ,  qui 
leur  scronl  baillez  et  délivrez  par  les  mains  des  thrésoriers  nom- 
mez par  ledit  capitaine  général ,  des  deniers  qui  se  lèveront  pour 
lesdits  roturiers  et  inhabiles.  Et  seront  mis  en  leurs  mains  parles 
capitaines  particuliers  pour  ccst  eflect. 

Si  donnons ,  etc- 


N"  378.  —  DÉcLAKATioN  qui  ordonne  l'exécution  enllcre  de  i'ii^ 
dit  de  noveniùre  i54^  *  portant  création  d'un  élu  en  chaque 
sièqe  particulier,  et  révoquant  (a  modification  de  la  cour 
des  aides  sur  l'enregistrement  de  cet  édit. 

Fontainebleau,  19  janvier  i543;  enregistre  en  la  cour  de»  aides  le  3o.   (Fonta- 

non,  II,  946.) 

François,  etc.  Comme  par  édict  général  faict  en  nostre  ville  de 
Paris  au  mois  de  novembre  dernier,  nous  eussions  pour  bonnes 
et  justes  causes  et  considérations,  dict,  statué,  déclaré  et  ordonné 
par  édict,  statut  et  ordonnance  perpétuels  et  irrévocables  «|u'és 
siè^^es  particuliers  des  élections  de  nostre  royaume,  où  avoit  eu 
des  lieutenans  et  commis  de  nos  esleuz,  auroit  d'oresnavanl  en  cha- 
cun de  nos  sièges  un  csleu  que  nous  avons  créé  et  érigé  en  chef 
et  titre  d'office  formé,  pour  cognoistre,  juger,  décider,  et  déter- 
miner du  faict  de  nos  aydes,  tailles  et  gabelles,  tout  ainsi  que 
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faisoient  et  avoient  accoustumé  de  faire  lesdiis  autres  esleuz  es 
sièges  principaux  d'icelles  élections. 

Esquels  offices  de  nouveaux  esleuz  esdits  sièges  particuliers 
d'icelles  élections  seroit  par  nous  pourveu  de  personnes  suffisans 
et  capables  dès  à  présent,  et  cy-après,  quand  vacation  y  escher- 
roit,  pour  les  tenir  et  exercer  aux  honneurs,  aucloritez,  préémi- 
nences, franchises,  libériez,  taxations,  chevauchées,  droits,  pro- 
fits et  émolumens  qui  appartiennent,  et  aux  gages  ordinaires  que 
leur  donneroient  par  leurs  lettres  de  provision  : 

Et  si  eussions  mandé  à  nos  amez  et  féaux  les  généraux  conseil- 
lers ordonnez,  tant  sur  le  faict  de  nos  finances,  que  de  la  justice 
de  nos  aydes,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  à  leurs 
lieutenans  présens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eux  endroit  soy  si 
commeàluiappartiendroit, denosditsédicts,  statutetordonnance 
création  et  érection,  entretenir,  garder  et  observer,  faire  inviola- 
blement  garder,  entretenir  et  observer,  lire,  publier  et  enregis- 
trer, et  d'iceux  faire  jouyr  ceux  qui  seront  par  nous  pourveus 
desdits  offices  d'esleuz  esdits  sièges  particuliers  et  leurs  succes- 
seurs en  iceux  offices,  pleinement  et  paisiblement,  et  à  eux,  et 
chacun  d'eux  nbéyr  et  entendre  de  tous  ceux,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendroit  es  choses  touchans  et  concernans  leursdits  offices,  ostez 
et  déboutez  lesdits  lieutenans  et  commis  :  nonobstant  quelconques 
autres  édicts,  statuts,  ordonnances,  restrictions,  mandemens  et 
défenses  à  ce  contraire,  et  nostredit  édict  fait  présentera  nosdits 
généraux  conseillers,  sur  le  fait  de  la  justice  de  noz  aydes  pour 
le  vérifier,  entériner  et  publier,  lesquels  au  mois  de  décembre 
aussi  dernier  passé,  en  procédant  à  icelle  vérification  et  publi- 
cation, ont  ordonné  que  les  pourveus  et  à  pourvoir  par  nous 
esdits  offices  de  nouveaux  esleuz  cognoistroient  et  décideroient 
des  causes  et  maiières,  selon  et  ainsi  qu'aviroient  accoustumé 
lesdits  commis  tlesdits  esleuz  de  nostre  royaume  et  selon  les  or- 
donnances sur  ce  faictes,  modifians  etreslreignans  en  ce  faisant 
nostredict  édict,  par  lequel  iceux  nouveaux  esleuz  auroient  pa- 
reille cognoissance  et  décision  du  fait  de  nosdictes  tailles  et  ga- 
belles que  lesdicts  autres  anciens  esleuz  auroient  esdits  siè'^es 
principaux  desdites  élections.  Laquelle  modification  et  restrinc- 
tion,  posé  qu'il  les  convint  faire,  ne  pourroient  estre  faictes  (lue 
par  nous,  et  non  par  lesdits  généraux  conseillers,  qui  en  ce  fai- 
sant auroient,  excédans  leur  pouvoir,  entreprins  sur  nostre  auc- 
torité  :  à  quoy  est  requis  et  très-nécessaire  pourvoir. 

Sçavoir  faisons  que  nous  bien  ménioratifs  et  acertenez  nostredit 

54. 


852  IT.ANÇOISI 

édict  avoir  esté  par  nous  fa:t  pour  la  conservalion  de  nos  drolcls, 
soulagement  de  nos  suivent?,  et  i  însieurs  autres  bonnes  et  justes 
considérations,  conséqnemm  ut  vouîans  qu'il  sorte  entière- 
ment  effect,  pour  ces  causes  tt  anres,  après  l'avoir  lait  voir  en 
nostre  conseil  privé  estant  lez  nous,  avec  l'anest  du  jugement 
de  nosdils  généraux  conseillers  sur  le  faict  de  ladite  justice  ,  lou- 
chant la  publication  et  vérification  de  nostredil  édict,  contenant 
ladite  modification  et  restrinction  : 

Et  sur  ce  de  l'advis  de  noslredit  conseil  privé,  avons  de  nostre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autiiorité  royale,  cassé,  an- 
nuUé  et  révoqué,  cassons,  annulions  et  i évoquons  ledit  jugement 
de  ladite  vérification  et  publication ,  en  ce  qu'il  contient  restrinc- 
tion contre  1 .  forme  de  nostredit  édict. 

C'est  à  sçavoir,  que  les  pourveuz  et  à  pourvoir  par  nous  esdits 
estats  d'esleuz  en  tiltre  d'office,  cognoistront  et  décideront  des 
causes  et  matières,  ainsi  qu'avoient  accoustumé  lesdicts  commis 
des  esleuz  de  notre  royaume,  et  selon  les  ordonnances  sur  ce 
fuictes,  et  en  réformant  et  corrigeant,  et  en  ce  ledict  jugement, 
avons  ordonné  et  déclaré,  ordonnons  et  déclarons  que  nostredit 
édict  sortira  son  plein  et  entier  elfect,  purement  et  simplement, 
et  que  en  ce  faisant  lesdits  nouveaux  esleuz  tn  leursdit^  sièges 
particuliers  de  nosdiles  élections,  eognoistron! ,  jugeront,  déci- 
deront et  détermineront  du  fait  de  nosditcs  aydes,  tailles  et  ga- 
belles, sans  aucune  njodifi.alion ,  limitation  et  restrinction,  tout 
ainsi  ([uc  font  et  ont  accoustumé  faire  les  autres  anciens  esleuz 
de  nostre  royaume  en  leurs  principaux  sièges  de  leursdiles  élec- 
tions, ledit  jugen\ent  résidu  sorti>sant  son  cflTect. 

Si  donnons,  etc. 

N»  S^g.  —  Lettres  patentes  enjoignant  au  pn'vôt  de  Paris  de 
faire  assembler  pour  la  fin  de  mars  1 543  tous  les  fjens  de  son 
ressort  y  prêts  et  en  étal  de  (juerrc,  et  en  faire  ia  revue  (i). 

Fontainebleau,  20  janvier  i545.  [Fonlanou,  IV,  G62.) 
Frakçois  ,  etc.  Sachars  les  grands  pré[)aratifs  que  l'empereur, 
le  roy  d'Angleterre,   et  autres  ennemis  de  nous  et  do  nf»siie 
royaume  ,  font  pour  cesle  présente  année  ,  et  sitost  que  la  saison 


(1)  Le  roi  était  menacé  de  la  guerre  par  l'tmpercur  Cliailes-Quint  et  le  roi 
d'Angleterre. 
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de  rhyver  sera  passée  essayer  de  l'entamer  et  invahir  en  divers 
endroits  (  et  désirons  à  cela  remédier  et  obvier  )  comme  avec  la 
grâce  de  Dieu  nous  espérons  faire  à  leur  grande  honte  et  confu- 
sion ,  ayons  po  i*  cest  efTect  jà  arresié  et  retenu  à  uoslre  solde 
grand  nombre  de  gens  de  guerre,  î.int  suisses,  lansquenets,  que 
autres  de  nation  Catrange  ,  et  semblablernent  doiuié  ordre  d'en 
tenir  prest  un  bon  et  gros  nombre  de  ceux  de  noslre  royaume  , 
pour  sitost  qu'il  sera  besoin  les  mellre  debout,  et  marcher  là  ou 
l'afTaire  se  offrira. 

Mais  pour  autant  que  nous  sommes  deuëment  adverlis  que  les 
appareils  de  nosdils  ennemis  sont  très-grands  ,  et  que  pour  avoir 
esté  ceste  année  dernière  grandement  travaillez  et  endommagez, 
tant  par  les  grandes  courses  et  invasions  que  nous  avons  faites 
dedans  leurs  pays,  que  par  conauesres  par  nous  faites  de  plu- 
sieurs leurs  places,  lesquelles  nous  avons  depuis  défendues  et 
gardées  contre  toutes  leurs  forces,  coxnme  chacun  sçait ,  il  est 
certain  qu'ils  feront  à  ceste  fois  tout  l'effort  qu'il  leur  sera  possi- 
ble pour  en  cuyder  avoir  leur  revange,  au  moyen  de  quoy  il  est 
bien  raisonnable  que  nous  tenions  prestes  toutes  les  forces  que 
Dieu  noslre  créateur  a  mises  en  nostre  puissance. 

Et  mesmement  celles  du  ban  et  arriêreban  de  nostre  royaume  , 
que  nous  estimons  une  des  prlncij)ales  et  plus  seures  ,  pour  eslre 
composée  de  toute  la  noblesse  ,  en  quoy  gist  la  grandeur  ,  con- 
servation et  entière  .«;eureté  d'iceluy  nostre>oyaume  ,  et  afin  que 
nous  sçachions  au  vray  et  de  bonne  heure  surquoy  nous  nous  de- 
vrions asseurer  et  reposer  pour  résister  à  nosdits  ennemis. 

Nous  à  ces  causes  voulons  et  vous  mandons  que  incontinent 
et  le  plu'^tost  que  faire  se  pourra ,  vous  ayez  à  faire  crier  et  pu- 
blier en  et  partout  vostrt^  ressort  et  jarisdiction  ,  que  toutes 
personnes  suhjecles  à  nosdits  ban  et  arriêreban  ,  ayent  à  eux 
trouver  et  comparoir  en  -l'eslat  qu'ils  doivent  estre  le  dernier  jour 
du  mois  de  mars  prochainement  venant,  au  lieu  oîi  l'assemblée 
dudit  ban  et  arriêreban  a  accnustumé  estre  faite  en  vostre  juris- 
diction.  Pour  là  en  eitre  faite  la  monstre  et  reveuë  par  vous,  le 
capitaine  particulier  et  les  deux  gentilshommes  qui  à  ce  faire  se- 
ront commis  et  ordonnez  par  nostre  amé  et  féal  le  seii;neur  -le 
Lorge  ,  chevalier  de  nostre  ordre ,  capitaine  général  de  tout  le 
b.iu  et  arriêreban  de  nostredit  royaume  ,  et  de  ce  qui  se  trou- 
vera ,  en  faire  faire  et  dresser  un  roollc  signé  de  la  main  de  vos- 
tre g  rcilîer  ,  qui  sera  mis  es  mains  da  capitaine  particulier  pour 
estre  apporté  audit  seigneur  de  Lorgc  ,  qui  sur  iceUiy  uoug  cer- 


854  FRANÇOIS   I. 

tifiera  du  secours  et  ayJe  que  nous  devrons  attendre  et  avoir  de 
vostredite  jurisdiction. 

Et  icelle  reveuë,  ainsi  que  dit  est,  faîte,  les  renvoyer  en  leurs 
maisons ,  et  leur  commander  que  chacun  d'eux  se  tienne  prest 
à  marcher  toutes  et  quantesfois  ,  et  là  où  il  leur  sera  ordonné ,  le 
tout  SLiyvant  la  forme  et  teneur  de  l'édict  par  nous  dernièrement 
fait  sur  le  fait  de  nostredit  ban  et  arrièreban  ,  en  contraignant  à 
ce  faire  et  souffrir  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  et  qui  pour  ce 
seront  à  contraindre  par  toutes  voyes  et  manières  deuës  et  accous- 
tumées  de  faire  en  tel  cas  :  car  tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir  ,  mandons  et  commandons  à  tous  nos  jus- 
ticiers ,  officiers  et  subjets,  que  à  vous  en  ce  faisant  soit  obéy. 

Donné  ,  etc. 


N°  38o.  —  Edit  sur  l'amirauté,  ta  juridiction  de  V amiral  , 
l&  guet  de  la  mer,  la  course  m,aritim,6 ,  la  manière  de  trai- 
ter tes  prisonniers ,  etc.  (i). 

Fontainebleau,  février  i543;  enregistré  avec  modificalion  au  parlement  de  Paris 
le  lo  mars  1 543.  (  Ordonn.  JN  ,  82  ;  Fontanoo ,  1 1 ,  18  ;  Code  des  prises  de  Le- 
beau,  tom.  I",  p.  9.) 

François,  etc 

(11)  De  tout  entièrement  qui  se  tirera  de  mer  à  terre,  tanl 
spariées,  véresques  que  barbaries  et  choses  du  flot,  la  tierce  partie, 
en  appartiendra  à  celuy  ou  ceux  qui  l'auront  tiré  et  sauvé,  une 
tierce  partie  audit  admirai,  et  l'autre  tiers  à  nous,  ou  aux  sei- 
gneurs,' ausquels  avons  donné  nostre  droict  d'iceluy  tiers  en 
leurs  terres  :  si  toutesfois  le  marchand  ne  poursuit  sa  mar- 
chandise dedans  l'an  et  jour  de  la  perte  d'icelle  :  car  s'il  la  pour- 
suit dedans  l'an  et  jour  de  ladite  perte,  il  la  recouvrera,  en  payant 
les  frais  du  sauvement  à  ceux  qui  auront  iceluy  fait. 

(12)  Et  en  semblable  de  tous  navires,  et  autres  marchandises 
péries  et  peschées  à  flot  en  la  mer,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  serait  allé  au  fonds  de  la  mer,  et  qui  par  engin  ou  par  force 
se  pourra  pescher,  et  tirer  hors,  un  tiers  en  appartiendra  à  celuy 
ou  ceux  qui  auront  tiré  et  sauvé  desdites  navires,  biens  et  mar- 
chandises, un  autre  tiers  audit  admirai,  et  l'autre  à  nous. 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  de  1617.  Kous  donnons   partie   de  celui-ci  parce  qu^ 
contient  des^ dispositions  nouvelles. 
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(i5)  Si  en  temps  de  guerre  aucune  nef  ou  autre  vaisseau  veut 
entrer  en  aucun  port  ou  havre  de  noslrc  royaume,  faire  ne  le 
pourra  sans  authorité  ou  congé  de  l'admirai  ou  de  ses  vice- 
admiraux. 

(i4)  Si  pour  faire  guerre  à  nos  ennenr>is  aucune  armée  ou  en- 
treprise de  navires  et  vaisseaux  se  faisoil  et  dressoit  par  la  mer, 
ledit  admirai  (comme  dit  est  cy  dessus)  en  sera  chef,  ou  sondit 
vice-admiral  en  son  absence,  et  à  lny  seul  appartiendra  la  totale 
charge  et  superintendance,  ensemble  des  radoubs,  armement, 
équipage,  artillerie,  gens  et  victuailles  desdites  navires  et  vais- 
seaux. 

(i5)  Tous  navires  allans  par  la  mer  souz  nostre  obéissance  à 
quelques  personnes  qu'ils  soient  et  appartiennent,  seront  tenus 
de  porter  les  bannières,  estendarts  ou  enseignes  dudit  admirai  : 
lequel  pourra  en  iceux  navires  mettre  bannières,  estendarts,  en- 
seignes, trompettes  et  ménestriers  à  son  plaisir, 

(i(j)  Pourra  aussi  mettre  poudres,  pavois  et  lances,  pour  telle 
quantité  que  re(juis  sera,  sçavoir  est,  une  livre  de  poudre  pour 
tonneau,  un  pavois,  et  une  lance  pour  trois  tonneaux  ou  plus, 
si  requis  en  est,  le  tout  à  poids  compétant. 

(17)  Quand  aucune  armée  ou  entreprise  se  fera  sur  mer  par 
gens  qui  soient  à  nos  gages,  ledit  admirai  ou  sondit  vice-admiral 
et  lieutenant  fera  jurer  les  chefs  de  chacun  navire,  de  bien  et  à 
droict  le  gouverner  et  conduire,  sans  porter  dommage  à  nos  sub- 
jecls,  amis,  alliez,  ou  bien  veuillans,  aussi  de  respondrc  pour 
ledit  voyage  des  gens  de  leurs  charges.  Pareillement  fera  jurer 
les  maistres  et  patron  avec  ses  quarteniers,  de  semblablement 
respondrc  de  leurs  gens,  attendu  que  les  faicts  de  la  mer  ne  sont 
semblables  à  ceux  de  la  terre,  et  que  quand  aucun  y  mesfait,  les 
compagnons  le  peuvent  sçavoir,  et  ne  se  peut  absenter  après  sou 
mesfait,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  retourné  à  terre. 

(18)  Ne  pourra  aucun  de  quelque  estât  qu'il  soit,  mettre  sus 
aucun  navire  à  ses  dépens  pour  J'aire  guerre  à  nos  enncnn's,  sinon 
par  le  congé  dudit  admirai,  ou  de  son  vice-admiral  et  lieutenant  : 
lequel  regardera  que  ledit  navire  soit  STiffîsant,  propre  et  conve- 
nable, pourvcu  de  gens  de  guerre,  harnois,  artillerie,  et  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre  :  et  si  aucune  chose  y  dé- 
faudra, l'y  mettre  à  prix  raisonnable,  afin  <|u'inconvénient  n'eu 
advienne,  et  que  le  navire  ne  puisse  honteusement  e.slre  prins 
ou  perdu,  pour  avoir  esté  remply  de  gens  de  néant,  sans  cœur, 
sans  bon  chef ,  et  sans  ordre  et  munition  sullisanle.  pour  offenser 
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et  défendre  :  parce  que  ce  seroit  à  la  diminution  de  la  réputa- 
tion de  nos  forces  en  la  mer.  Et  quand  ledit  admirai  trouvera  la 
navire  estre  suffisamment  équipée  pour  offenser  ou  défendre, 
fera  jurer  et  respondre  les  ciiefs,  ensemble  lesdils  quartenicrs 
par  la  manière  et  ainsi  que  contenu  est  par  l'article  précé'l:tnt, 
et  enjoindra  aux  maistres  et  patrons  d'obéir  à  leurs  chefs,  et  aux 
quartenicrs  axisdits  maistres  et  patrons,  sur  peine  de  punition 
corporelle.  Et  si  par  désobéissance  d'aucun  advenoit  quelque 
inconvénient  ou  perte,  nostreilit  admirai  ou  son  vice- admirai 
et  lieutenant  fera  punir  le  délintjuant  selon  l'exigence  du  cas,  et 
restituer  la  perte  jusqucs  à  sou  valant,  si  tant  se  monte  icelle 
perte. 

(19)  Pourra  ledit  admirai  (s'il  voit  que  bon  soit)  mettre  en 
chacun  desdits  navires  un  homme  habillé  à  sa  devise,  pour  en 
ses  mains  mettre  les  Chartres,  parties  et  autres  enseignemens 
trouvez  es  mains  des  prisonniers,  qui  seront  prins  par  lesdits  na- 
vires, et  du  tout  faire  rapport. 

(20)  JDc  toutes  les  prises  qui  se  feront  en  mer,  soit  par  nos  sub- 
jects,  ou  autres  tenans  notre  parly.  et  tant  soubs  ombre  et  cou- 
leur de  la  guerre,  qu'anlrement,  les  j^risonniers,  ou  pour  le  moins 
deux  ou  trois  des  plus  apparens  d'iceux,  seront  amenez  à  terre 
devers  nostredit  admirai,  ou  sondil  vice-admiral  ou  lieutenant, 
pour  au  plus  tost  que  faire  se  pourra  estre  par  luy  examinez  et 
Guys  avant  qu'aucune  chose  desdites  prises  soit  descendue,  afin 
de  sçavoir  le  pays  de  là  où  ils  seront,  à  q*n  appartiennent  les 
navires  et  ijiens  d'iceux  prins  :  pour  si  la  prise  se  trouve  avoir 
esté  bien  faite,  telle  la  déclarer  :  sinon  et  où  elle  se  trouveroit 
mal  faite,  la  faire  restituer  à  qui  il  apjiartiendra.  En  enjoignant 
par  cesdiles  présentes  audit  admirai,  vice-admiral  ou  lieutenant 
ainsi  le  faire,  et  sur  ce  faire  et  administrer  bonne  et  briefve  jus- 
tice et  expédition. 

(2»)  Pour  ce  qu'il  pourroit  advenir  (comme  autresfois  est  ad- 
venu) qu'aucuns  se  voyaus  les  plus  f'.jibles,  sauvcroycnt  leurs 
corps  dedans  kur  petit  bateau,  s'ils  ont  loisir  de  ce  faire,  aban- 
donnant leurs  navires,  et  les  biens  d'iceux,  et  que  ledit  cas 
advenant  ne  pourroyent  les  prisonniers  estre  amenez  devers 
uostredit  admirai  :  nous  considéré  qu'ainsi  en  peuvent  f  sire  les 
marchands,  ou  autres  gens  de  noslre  obé3'ssance,  ou  de  nôz  al- 
liez, pour  la  saivation  de  leurs  pci'sonues,  et  la  crainîe  des  maux 
qui  se  peuvent  en  cela  commettre,  voulons  et  ordonnons  que  tel 
cas  advenant,  ledit  admirai ^  ou  sondit  vice-udmîral,  s'informent 
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deuêment,  et  le  plus  secrettemeot  que  faire  se  pourra  avec  les 
preneurs,  et  chacun  d'eux  à  part,  pour  mieux  sçavoir  au  vray  la 
manière  delà  prise,  et  du  pays  ou  cosle  où  elle  aura  esté  faite,  et 
contrai)iflic  lesdifs  preneurs  de  luy  monstrer  lacliartre  et  partie 
de  ceux  sur  les(piels  aura  esté  faite  ladite  prise.  El  auquel  admi- 
rai ou  vicc-admiral  nous  enjoignons  voir  cl  faire  voir  les  nefs 
et  marchandises  par  gens  cognoissans,  et  par  bonne  et  meure 
délibération  regarder  par  la  conscience  et  déposition  d'iccux 
preneurs,  s'il  y  a  vraye  apparence  que  lesdites  nefs  et  marchan- 
dises soyent  de  noz  ennemis  :  pour  audit  cas  estre  délivrées  aux 
prcnetirs  à  caution  de  la  valeur  de  la  prise  par  bon  et  loyal  in- 
ventaire, le  dixic^me  dudit  admirai  (duquel  sera  parlé  cy-après) 
rabattu,  et  à  luy  délivré  :  et  à  la  charge  si  aucune  poursuilte  en 
festoit  faite,  dt;  les  restituer,  s'il  est  dit  par  justice  que  faire  se 
doyve,  ensemble  ledit  dixiesme  par  ledit  admirai.  Et  si  [)ar  aucun 
des  moyens  dessusdils  y  avoit  évidente  ou  véhémente  présomp- 
tion qu'il  y  eust  faute  esdilcs  prises,  ou  que  les  prisonniers  et 
biens  prins  fussent  des  contrées  de  nostre  royaume,  ou  des  par- 
ties de  noz  amis  et  alliez,  voulons  en  ce  cas  icclles  [)rises  estre 
mises  en  seurc  garde,  aux  despens  de  la  chose,  ou  desdits  pre- 
neurs, si  le  cas  le  requiert,  jusques  à  temps  compétent,  dedans 
lequel  fera  faire  diligence  d'en  sçavoir  la  vérité.  Et  si  lesdiîs  pre- 
jieurs  estoient  gens  solvables,  et  qu'avec  ce  ils  baillassent  bonne 
caution  desdiies  prises,  s'il  n'y  avoit  trop  grande  sus|»icion  qu'elles 
fussent  mal  failes;  icelles  en  ce  cas  se  poturont,  si  noslrcdit  ad- 
mirai trouve  (|iie  bon  soit,  bailler  à  iceux  preneurs  deuë  aj)prc- 
ciation  et  loya!  ir.ventairc  desdiies  prises  préallablement  faites. 

(22)  Si  aucuns  se  trouvent  avoir  commis  faute  en  leur  voyage, 
soit  d'avoir  mis  à  fons  aucuns  navires,  ou  robbé  des  biens  d'i- 
ceux,  ou  noy.'^  les  corps  tics  marchands,  maistres  conducteurs, 
et  autres  personnes  dc<^diles  navires,  ou  iceux  descendus  à  terre 
en  aucune  loingtaine  coste  pour  celer  le  larcin  et  mal  fait  :  ou 
bien  quand  il  adviendroit  (comme  il  a  fuit  quelques  fois)  qu'au- 
cuns d'eux  se  trouvans  les  plus  forts  viendront  rançonner  à  ar- 
gent les  navires  de  noz  subjecls,  ou  d'aucuns  noz  amis  ou  alliez, 
voulons  que  sans  quelque  délay,  faveur,  ou  déport,  ledit  admirai 
en  face  faire  justice,  et  punition  telle  que  ce  soit  exenqde  à  tous 
autres,  deuës  informations  des  cas  préallablement  fjilcs. 

(25).  Si  quelques-uns  empeschent  aucuns  marchands,  navires 
ou  marchandises  de  noz  subjects,  amis  et  alliez  ou  bien-veuillans 
sans  cause  raisonnable,  ledit  admirai  fera  inco!ilin(nl  restituer 
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le  dommage  procédant  dudit  empeschement  :  et  ne  permettra 
qu'aucuns  de  noz  amis  et  alliez  et  bien-veuillans  soient  par  faute, 
couleur  ou  excuse  feinte  endommagez,  pour  dire  qu'ils  ne  sça- 
voienl  s'ils  esfoyent  nos  adversaires  ou  non. 

(24)  Et  pour  ce  que  souventes  fois  est  advenu,  quand  une 
prise  estoit  faite  sur  noz  ennemis,  les  preneurs  estoieut  coustu- 
miers  d'user  de  leurs  volonlez  pour  faire  leur  profit,  qui  ne  gar- 
doient  l'usage  toujours,  et  de  toute  ancienneté  sur  ce  ordonné, 
et  observé,  mais  sans  crainte  de  justice,  comme  inobédiens  et 
pilleurs,  eux  cstans  encores  sur  mer,  rompoyent  les  coffres, 
balles,  bougettes,  malles,  tonneaux,  et  autres  vaisseaux  pour 
prendre  et  piller  ce  qu'ils  pouvoient  des  biens  de  la  prise  :  en 
quoy  ceux  qui  ont  équippé,  et  mis  sur  les  navires  à  gros  despens 
sont  grandement  foulez  :  dont  advient  souvent  de  grandes  noises, 
débats  et  contentions  :  nous  prohibons  et  défendons  à  tous  chefs, 
maistres,  contre-maistres,  patrons,  quarteniers,  et  compagnons, 
de  ne  faire  aucune  ouverture  des  coffres,  balles,  malles,  bou- 
gettes, tonneaux,  ny  autres  vaisseaux  de  quelques  prises  qu'ils 
facent,  ny  aucune  chose  desdiles  prises  receler,  transporter,  ven- 
dre, ny  eschanger,  ou  autrement  aliéner  :  ains  ayent  à  représenter 
le  tout  desdites  prises,  ensemble  les  personnes  conduisant  la  na- 
vire audit  admirai  ou  vice  amiral  le  plus  tost  que  faire  se  pourra, 
pour  en  estre  fait  et  disposé  selon  qu'il  appartiendra,  et  comme 
contiennent  noz  présentes  ordonnances  :  et  ce  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens. 

(25)  Pour  ce  aussi  que  plusieurs  bourgeois,  propriétaires  et 
advilailleurs  des  navires  noz  subjects  nous  ont  cy-devant  fait 
remonstrer,  que  jaçoit  ce  qu'ils  facent  faire  lesdites  navires,  et 
icelles  équipent  et  fournissent  d'artillerie,  et  autres  munitions 
de  guerre,  et  de  vivres,  pour  grever  et  offeucer  noz  ennemis  et 
adversaires,  le  tout  à  grands  frais  et  despens,  néanlmoins  ne  leur 
est  baillé  que  le  huictiesme  pour  leur  portion  des  butins  qui  sont 
gaignez  sur  nosdits  ennemis  et  adversaires,  qui  n'est  chose  suf- 
fisante, eu  esgard  aux  grands  frais,  mises  et  despenses  qu'il  leur 
convient  faire  à  faire  faire  lesdites  navires,  et  icelles  équipper, 
munir  et  advitailier  :  ([ui  est  cause  que  lesdits  bourgeois  pro- 
priétaires et  advilailleurs  ne  peuvent  mettre  sus,  et  nous  servir 
de  grands  et  puissans  navires,  ainsi  qu'ils  pourroient  faire,  si 
desdils  butins  raisonnable  et  compélante  portion  leur  estoit  dis- 
tribuée :  nous  à  ce  que  d'oresnavant  ils  ayent  plus  grande  occa- 
sion et  vouloir  de  faire  faire,  et  entretenir  bons,  forts  et  puissans 
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vaisseaux,  dont  puissions  estre  servis  et  secourus  en  noz  guerres 
contre  nosdits  ennemis,  et  iceux  amplement  équipper,  munir  et 
garnir  de  toutes  choses  requises  pour  la  guerre,  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'iceux  bourgeois,  et  autres,  ausquels  appartien- 
dront avicuns  navires,  après  le  dixiesme  de  nostredit  admirai 
prins,  et  déduit  sur  la  totalité  de  la  prise  et  butin  que  feront 
lesdites  navires,  auront  et  prendront  la  quarte  partie  du  surplus 
d'icelle  prise  et  butin,  soit  de  marchandise,  prisonniers,  rançons 
et  quelques  que  soyent  lesdites  prises  et  butin,  sans  aucune 
chose  en  réserver  ny  excepter  :  et  des  trois  quarts  rcstans  les  ad- 
vitailleurs  en  auront  quart  et  demy,  et  les  mariniers  et  autres 
compagnons  de  guerre  autre  quart  et  demy,  pour  le  partir  en- 
Ir'eux  en  la  manière  accoustumée. 

(26)  Pour  ce  qu'avons  esté  advertis  de  plusieurs  abus,  fautes 
et  larrecins  qui  se  sont  souvent  commis  par  aucuns  quarlenier» 
et  compagnons  de  guerre  desdites  navires,  mesmement  soubs 
couleur  qu'en  la  présence  d'un  prestre  ils  feront  serment  solen- 
nel, sur  le  pain,  sur  le  vin  et  sur  le  sel,  avec  autres  abusivci 
cérémonies,  que  de  tout  ce  qu'ils  pourront  prendre,  piller,  des- 
rober  des  prises  faictes,  soit  or,  argent  monnoyé  et  à  inonnoyer, 
perles,  joyaux,  et  autres  choses  de  valeur,  ils  n'en  révéleront,  ne 
diront  aucunes  choses  à  justice,  ne  ausdits  bourgeois,  advitail- 
leurs  ny  autres  :  ains  les  partiront  et  butineront  cntr'eux  :  qui 
sont  choses  iniques  et  de  très-mauvaise  conséquence  :  nous  pour 
à  ce  pourvoir,  avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défen- 
dons à  tous  capitaines,  maistres  et  contre-maistres,  quarteniers, 
mariniers  et  compagnons  de  tous  navires  de  nostre  obéyssance  , 
quels  qu'ils  soyent,  et  par  quelconques  personnes  qu'ils  soyent 
mis  sus  et  équippez,  de  plus  faire  d'oresnavant  tels  sermens  et 
promesses,  et  de  ne  prendre,  robbcr^  ravir,  piller  et  receler  au- 
cune desdites  prises,  quelle  (|u'elle  soit  :  ains  ayent  à  représenter 
le  tout  à  nostredit  admirai  ou  son  lieutenant,  ainsi  que  dessus 
est  dit,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra,  pour  en  estre  fait  et  dis- 
posé selon  nosdites  ordonnances,  et  ce  sur  ladite  peine  et  confis- 
cation de  corps  et  de  biens  :  et  ausdits  prostrés  de  plus  recevoir 
lesdits  sermens,  et  faire  lesdites  abusives  cérémonies,  sur  peine 
de  prison,  et  d'estre  procédé  à  l'encontre  d'eux  par  procez  ex- 
traordinairement  pour  le  cas  privilégié,  et  rendus  à  leurs  juges 
pour  leur  faire  et  parfaire  leurs  procez  sur  le  délict  commun  , 
à  la  charge  dudit  casj privilégié,  et  autrement,  selon  droict  et 
raison. 
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(«7)  Et  néantmoins  pour  donner  meilleure  occasion  et  volonté 
ausdits  mariniers  et  compagnons  de  guerre  d'eux  vertueusement 
employer  aux  cllects  de  la  guerre,  vouions  et  ordonnons  qu'ils 
ayent  toute  la  dépouille  des  habiilemens,  harnois  et  basions  des 
ennemis  qui  seront  forcez  esdites  prises,  avec  l'or  et  l'argent 
qu'ils  trouveront  sur  les  mariniers  et  gens  de  guerre  noz  enne- 
mis, jusques  à  la  somme  de  dix  escus  :  et  si  plus  y  en  avoit,  de- 
meurera à  butin,  réservé  lesdils  dix  escus  qui  demeureront  aus- 
dits mariniers  et  gens  de  guerre.  Aussi  auront  les  coffres  et 
communs  habiilemens  servans  ausdits  mariniers,  et  compagnons 
de  guerre  ennemis  :  excepté  habiilemens  de  grand  valeur,  ou  qui 
Beroyent  faict  pour  vendre  en  faict  de  marchandise  :  réservé  aussi 
toutes  marchandises  et  argent  monnoyé  et  à  monnoyer  qui  se- 
roient  esdits  coffres  ou  autres  lieux  :  dont  ils  n'auront  que  lesdils 
dix  escus  que  dit  est  :  le  tout  sur  lesdites  peines  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens. 

(28)  Pour  obvier  à  toute  discorde  et  confusion ,  et  à  ce  qu'à 
chacun  son  droict  soit  gardé,  voulons  et  ordonnons  que  les  mais- 
tres  et  contre-maislres,  gouverneurs,  et  autres  ayans  charge  de 
navires  amènent  les  personnes,  navires,  vaisseaux,  marchandises 
et  autres  biens  qu'ils  prendront  à  leur  voyage,  au  mesme  port  et 
havre  dont  ils  seront  partis  pour  faire  ledit  voyage  :  sur  peine  de 
perdre  tout  Je  droict  qu'ils  auront  en  ladite  prise  et  butin  ,  et  d'a- 
mende arbitraire,  le  tout  à  appliquer  à  l'admirai,  à  la  charge  et 
jurisdiction  duquel  sera  ledit  port,  dont  ils  seront  partis,  et  outre 
de  punition  corporelle,  sinon  que  par  force  ou  par  tempeste  ils 
fussent  contraints  eux  sauver  eu  autre  port. 

(29)  Auquel  cas  que  les  maisîres  et  conducteurs  du  navire  qui 
auroientfait  la  prise,  fussent  contraints  eux  sauver,  et  descendre 
en  autre  port  que  celuy  dont  ils  seront  partis,  le  dixiesme  et  au- 
tres droicls  appartiendront  à  l'admirai,  tels  et  semblables  que  si 
ledit  navire  fust  retourné  audit  port,  dont  il  seroit  parti  :  com- 
bien que  par  adventure  ledit  admirai  ne  prinl  lesdils  droicts  au 
port  où  ledit  navire  se  seroit  sauvé  :  ce  que  ne  luy  pourra  estre 
allégué,  ny  objecté  en  quelque  manière  que  ce  soit,  pour  le  cuL- 
der  frustrer  de  sesdits  droicts. 

(3o}  Et  pour  ce  que  plusieurs  gens  de  guerre  desdits  navires 
voudroyent  dire  plusieurs  butins  tenir  nature  de  piliage,pour 
par  ce  moyen  les  appliquer  à  leur  profit,  au  préjudice  de  ceux 
qui  équippent  et  arment  lesdites  navires  :  nous  avons  dit  et  dé- 
claré, disons  et  déclarons  suivant  nos  anciennes  ordonnances. 
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que  nulle  chose  pourra  estre  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de 
dix  escus. 

(5i)  Et  outre  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'en  ce  cas  les 
maistres,  contre-niaisircs  et  quartcniers,  attendu  que  les  délin- 
quans  ne  se  peuvent  sauver  eux  eslans  dedans  ledit  navire  :  et 
que  si  lesdits  inaistres,  contre-niaJKlres  et  quarlonicrs  font  leur 
devoir,  tels  dêlicts  ne  se  peuvent  commettre  qu'incontinent  n'en 
soyeut  advertis  :  respondrontà  nostrcilit  admirai,  et  aussi  à  ce- 
luy  ou  ceux  qui  auront  mis  sur  la  navire  à  leurs  despens,  des 
corps  d'iceux  délioquans,  pour  eu  estre  faite  telle  justice  et  répa- 
ration par  nostredit  admirai,  ou  ses  lieutenans,  qu'il  appartiendra 
par  raison. 

(52)  Avons  défendu  et  défendons  sur  peine  de  prise  de  corps, 
et  confiscation  de  biens,  à  tous  marchands  de  quelque  estât, 
qualité  ou  condition  qu'ils  soient ,  d'acheter  ,  eschanger  ,  per- 
muter o-u  prendre  par  don  ,  ou  autre  couleur  ou  condition  que 
ce  soit,  ne  de  cîler  ou  occulter  par  eux,  ou  autres  directement 
ou  indirectement  les  marchandises  ,  et  bien  depredez  et  ame- 
nez de  la  mer  avant  que  ledit  admirai  ou  sondit  lieutenant  ait 
déclaré  les  prises  eslre  justes,  et  de  bon  et  licite  gain. 

(55)  Si  ledit  admirai  ou  aucun  desdits  lieutenans  n'estoient 
eu  personne  aux  entr^prl-es  qui  se  feront  par  ladite  mer.  pour 
tenir  ordre  et  justice  entr'eux  de  ladite  entreprise,  lesmaistres, 
chefs,  capitaines  ou  patrons,  eu  leur  partemenî  feront  serment 
(ainsi  que  dessus  est  dit)  qu'à  leur  pouvoir  ils  défendront  noz 
subjecls,  amis  eteliiez,  et  bien  vueillaus,  sans  leur  porter  dom- 
mage :  et  que  de  toutes  les  prises  qu'ils  feront ,  et  amèneront  à 
terre,  ils  donneront  cognoissance  audit  admirai ,  ou  sondit  lieu- 
tenant, et  lui  déclareront  ceux  qui  durant  le  voj'age  auront  com- 
mis quelque  uicffait  contre  noz  ordonnances  ou  auirex-nenl 
pour  estre  faite  punition  selon  qu'il  apj)arliendra. 

(54)  De  toutes  prises  qui  se  feront  eu  mer  ,  les  ventes,  butins 
et  département  en  seront  faits  devant  ledit  admirai,  ou  son  lieu- 
tenant, qui  fera  retenir  pardevers  luy  in\entaire  d'iceux  biens 
compte  etcalcul  d'iceux,  afinde  cognoistrele  faict  et  estât  d'icelles 
prises  et  à  qui  eu   aura  esté  fafct  le  dépai  temeat ,  pour  y  avoir 
recours,  si  besoing  est ,  et  à  qr.i  il  appartiendra- 

(55)  Audit  admirai ,  ou  sondit  lieutenant,  ou  vice-admiral  ap- 
partiendra de  recevoir  au  serment ,  et  instituer  es  estats  et  oui- 
ces  de  ladite  admirante,  ceux  qui  par  nous  en  seront  pourveuz  : 
et  les  fera  jurer,  et  chacun  d'eus  en  sou  regard  de  faire  bon  et 
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loyal  devoir  en  leurs  estais  et  offices  ,  et  de  garder  ,  eS  faire  gar- 
der en  leurdit  regard  nosdites  présentes  ordonnances. 

(36)  S'il  advient  matières  de  grand  poix  en  aucuns  des  sièges 
particuliers  de  ladite  admirauté,  et  que  les  juges  vissent  qu'ils 
ne  puissent  pas  estre  obeys,  ou  recouvrer  du  conseil  pour  faire 
leur  jugement  pourront  renvoyer  icelles  matières  ,  s'ils  voyent 
que  bon  scit ,  avec  les  parties  adjournées  devant  nostredit  ad- 
mirai, ou  son  lieutenant ,  à  son  siège  de  la  table  de  marbre,  du 
ressort  de  laquelle  seront  lesdits  sièges  particuliers. 

(37)  Afin  que  mieux  ,  et  plus  seurement  lefaict  de  ladite  mar- 
chandise se  puisse  conduire  et  entretenir  parla  mer,  et  (juelous 
pirates  et  autres  gens  fre(|uentans  la  mer,  pour  leurs  aventure» 
s'abstiennent  de  porter  dommages  aux  marchands  tant  de  nos- 
trMit  royaume  que  des  autres  pays  étant  de  nostredite  alliance 
et  amitié,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  sentences,  ju- 
gemens  et  appointemens  interlocutoires,  qui  seront  donnez  par 
les  juges  de  ladite  admirauté,  au  profit  desdits  marchamls  , 
contre  lesdits  [)irates  et  adventuriers,  lesquels  se  pourront  repa- 
rer en  la  diflinitive  des  [)rocez ,  s'il  en  est  appelle,  seront  exécu- 
toires quant  à  la  restitution  des  biens  reaument  et  de  fait  non- 
obstant oppositions  ou  a[)pellations  quelconques  ,  et  sans  préju- 
dice :  en  baillant  toulesfois  cautions  par  lesdits  marchands  d'eu 
rendre  et  restituer  ce  (jue  par  justice  diflinitive  en  sera  or- 
donné. 

(?8)  Et  afin  que  ledit  admirai  puisse  mieux  supporter  les  frais 
et  dépenses  que  luy  conviendra  faire  à  l'exercice  desdits  estais  , 
charges  et  office,  et  qu'il  puissent  mieux  et  plus  honorablement 
soy  entretenir  en  nosire  service  au  faicl  d'iceluy,  nous  luy  avons 
donné  et  ordonné,  donnons  et  ordonnons  le  dixiesme  dont  cy 
dessus  est  faite  mention  ,  de  toutes  les  prises  et  conquestes  faites 
sur  la  mer,  es  grèves  d'icelle  contre  noz  ennemis,  suivant  nos 
anciennes  ordonnances  ,  à  quelque  somme ,  valeur  et  estimation 
que  ledit  dixiesme  pourra  monter,  sans  ce  qu'autre  que  luy 
puisse  prendre  iceluy  droictde  dixiesme,  en  fournissant  toutes- 
lois  par  luy  une  livre  de  poudre  pour  tonneau  ,  un  pavois  et 
ime  lance  à  feu  pour  trois  tonneaux,  suyvant  nos  anciennes  or- 
donnances. 

(39)  Quant  aux  victuailles,  poudres,  canons,  pavois  et  ar- 
tilleries gaignez  par  les  navires  mises  sus  par  aucuns  sei- 
gneurs,  bourgeois,  marchans  et  autres  de  nostredit  royaume  à 
leurs  despens  ,  lesquelles  choses  ont  esté  par  cy  devant  préten- 
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dues  par  les  admiraux  de  France ,  nous  avons  déclaré  et  décla- 
rons que  nous  n'entendons  que  ledit  admirai  en  jouysse  entière- 
ment ,  ains  seulement  prendra  esdites  choses  ledit  droict  de 
dixiesme.  Et  où  il  en  voudroit  prendre  aucune  partie  pour  la 
nécessité  qu'il  en  auroit  pour  la  guerre,  ou  pouréquipper  noz  na- 
vires, ou  les  siennes,  faire  le  pourra,  en  payant  raisonnablement 
îe  prix  d'icelles  choses,  son  dit  dixiesme  rabattu.  Pareillement 
s'il  veut  prendre  et  retenir  à  luy  aucunes  desdites  navires  ,  faire 
le  pourra,  en  les  payant,  semblablement  sondit  droict  de  dixiesme 
rabattu  :  pourveu  que  préallablement ,  et  avant  que  ce  faire  , 
iceux  navires  seront  criées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, es  lieux,  et  ainsi  que  l'on  a  accoustumé  faire  criées  pour 
ventes  de  biens  meubles,  et  faites  de  l'authorité  de  nous,  ou 
de  justice  :  afin  que  raison  soit  en  ce  gardée  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  sans  faveur  ne  acception  de  personnes. 

(4o)  Et  en  semblable  des  prisonniers  prins  sur  la  mer,  y  aura 
seulement  son  dixiesme,  avec  le  droict  de  son  saufconduitpour  le 
retour  dudit  prisonnier,  sans  que  nostredit  admirai  y  puisse 
autre  chose  demander,  ny  avoir  la  garde  desdits  prisonniers  , 
sinon  en  tant  que  montera  sa  portion  de  sondit  dixiesme  ;  si  ce 
n'est  que  le  prisonnier  soit  de  si  grand  prix,  et  les  preneurs  de  si 
petite  qualité  et  condition  qu'il  ne  fust  pas  bon  le  laisser  en  leurs 
mains.  Mais  si  aucun  sans  congé  ou  consentement  de  sondit  ad- 
mirai, ou  de  sondit  visadmiral,  et  lieutenant,  metloit  quelque 
prisonnier  à  finance  ,  il  perdra  son  privilège,  et  pourra  en  ce  cas 
ledit  admirai  prendre  en  sa  main  ledit  prisonnier,  en  payant 
ladite  finance,  rabattu  sur  icelle  sondit  droict  de  dixiesme. 

(4i)  Et  pour  ce  que  plusieurs  abus  se  peuvent  commettre  par 
les  maistres  et  compagnons  de  navires  ,  ou  par  les  marchands 
portans  denrées  et  marchandises  prohibées  et  défendues  hors 
noz  pays,  comme  blez  ,  farines  ,  vins,  ou  telles  autres  victuailles, 
ou  basions  et  munitions  de  guerre,  parce  qu'ils  portent  et  font 
voyages  de  nuict,  sans  exhiber  ne  monstrer  à  nostredit  admirai, 
ou  ses  lieutenans  leUrsdites  denrées  et  marchandises,  et  que  sou- 
ventes  fois  ils  chargent  sans  les  appeler,  au  moyen  de  quoy  ice- 
luy  admirai,  ou  sondit  lieutenant  ne  peuvent  faire  Visitation  des- 
diles  denrées  et  marchandises  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
lesdits  maistres  de  navire  et  marchands  exhiberont  et  monslre- 
ront  à  nostredit  admirai,  ou  son  lieutenant,  au  lieu  où  ils 
chargeront  lesdites  denrées  et  marchandises  :  et  que  contre  ceux 
qui  seront  désobéissans  ou  defaillans  ,  soit  procédé  par  nostredit 
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admirai  ou  noz  officiers  en  ladite  admirauté  par  amende  et  puni- 
tion corporelle,  et  autrement  ainsi  qu'il  appartiendra,  selon 
rexigcjicc  du  cUvS. 

(/j2)  Et  pour  ce  que  par  cy  devant  souz  couleur  de  pracliques 
et  intelligence  qu'ont  aucuns  de  nos  aliez  et  conféderez  avcc- 
ques  nos  ennemis  j  lorsqu'il  y  avoit  aucune  prise  faile  par  mer 
par  nos  subjt-ts  ,  plusieurs  procez  se  susciloycnt  par  nosdifs  alioz, 
voul'ins   dire  que  les  biens  prins  on  guerre  leur  ap[iarliennent , 
souz  ombre  de  quelque  part  et  portion  qu'ils  avoicnl  avec  nos- 
dils  ennemis,  dont  se  sont   cnsuyvios  grosses  condamnations  à 
rencontre  de  nosdils  subjcls  :  au  nioyeu  de  quoj^  iccux  nos  sub- 
jects  ont  depuis  craint   équipper  navires  en  guerre  pour  nous 
faire  service,  et  endommager  noz  ennemis  :  Nous  pour  remé- 
dier à  telles  fraudes,  et  afin  que  nosdits  subjecls  reprennent  leur 
courage  et  aycnt  mt-ilieur  désir  el  occasion  d'équipper  navires 
eu  guerre  par  mer,  avons  voulu  et  ordonné,  voulons    et  or- 
donnons ,  sujvant  autres  nos  ordonm.nces ,  que  si  les  navires 
de  nosdifs  subjels  sont  prises  par  mer   d'aucuns  navires  appar- 
tenant à  autres  nos  subjecls,  ou  à  iioz  alliez,   conféderez    et 
amis,  csquelles  y  ait  biens,  marchandises  ou  gens  de  nos  enne- 
mis ,    ou   bien  aussi   navires  de  nosdils  ennemis  csquelles  y  Mt 
personnes,  tnarchandises  ou   aulrcs  biens  de  nosdils  subjecls , 
conféderez  et  amis  ou  esquels  nosdils  subjecls  alliez  fussent  pri- 
sonniers en  quelque  portion  ,  que  le  tout  soit  déclaré  de  bonne 
prise  ,  et  des  à  présent  comme  pour  lors  avons  si  déclaré  et  dé- 
clarons par  ces  pré?enlcs  ,    comme  si  le  tout  apj^arlcnoit  à  nos- 
dils ennen»is.  Mais  pourront  nosdils  alliez  et  conféderez  faire  leur 
traficque  par  mer  dedans  navires  qui  soient  de  leur  obéissance 
et  subjcclion  ,  et  par  leurs  gens  et  subjecls  ,   pans  y  accueillir 
«os  ennemis  et    adversaires  :  lesquels    biens    et    marchandises 
ainsi  chargées  ,  ils  pourront  mener  et  conduire  où  bon  leur  sem- 
blera ,   pourveu  que  ce  ne  soient  munitions  de  guerre  ,  dont  ils 
vousissent  Ibrlificr  nosdits  ennemis  :  auquel  cas  nous  avons  per- 
mis et  permettons  à  nosdits  subjecls  les  prendre  et  amener  à  noz 
ports  et  hâvics,  et  Icsdiles  munitions  retenir  selon  l'eslimalion 
raisonnable  qui  en  sera  faite  par  nostredit  admirai  ou  sou  lieu- 
tenant. 

(45)  Et  pour  ce  qu'il  pourroit  advenir  qu'aucuns  de  nosdits 
alliez  et  conféderez  voudroient  porter  plus  grand  faveur  à  noz 
ennemis  el  adversaires  qu'à  nous  et  i  nosdits  subjecls  ,  et  à  ceste 
cause  voudroient  dire  et  souslenir  contre  vérité  que  les  navires 
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]r>rises  par  iiosdits  snbjects  leur  appartiendroient,  ensemble  la 
marchandise,  pour  en  frauder  nosdits  subjects  :  voulons  et  or- 
donnons qu'iucontinenl  après  la  prise  et  abordement  du  navire  , 
nosdits  subjects  facent  diligence  de  recouvrer  la  charlre  ,  parties 
et  autres  leltres  concernans  le  chargement  du  navire  :  et  in- 
continent à  leur  arrivement  à  terre  les  mettre  par  devers  le  lieu- 
tenant de  nostredil  admirai ,  afin  de  cognoistre  à  qui  la  navire  et 
marchandises  appartiennent.  Et  où  ne  seroit  trouvée  chartre  et 
partie  dedans  lesdites  navires  prins  ,  ou  que  le  maistre  ou  com- 
pagnons l'eussent  jette  en  la  mer,  pour  en  celer  la  vérité  :  voulons 
que  lesdils  navires  ainsi  prins  avec  les  biens  et  marchandises  es- 
tacs  dedans,  soient  déclarez  de  bonne  prise. 

(44)  Pour  ce  qu'avons  entendu  que  plusieurs  de  nos  subjects 
ayans  nombre  de  navires  ,  et  qui  sont  riches  et  puissans  pour  les 
armer  et  équipper  se  désistent  chacun  jour  de  ce  faire  ,  pour  les 
travaux  et  vexations  des  procez ,  en  quoy  ont  esté  mis  cy  devant. 
et  encores  sont  chacun  jour  les  bourgeois  vicluailleurs  et  arma- 
teurs des  navires  sous  ombre  que  leurs  parties  adverses  les  veulent 
assujetir  respondre  des  prises  et  déprédations  faites  sur  eux  par 
les  gens  de  guerre  d'iceux  navires,  combien  que  lesdits  bourgeois 
victuailleurs  et  armateurs  n'ayent  aucune  chose  reçeu  des  biens 
déprédez  ,  et  en  iceux  ne  se  soient  immiscez  en  aucune  manière  , 
ny  esté  participans  du  délict  des  déprédations  :  chose   qui  n'est 
raisonnable  ,  et  que  si  toléré  estoit ,  seroit  grandement  domma- 
geable à  nous  et  à  noslredit  royaume  :  parce  que  ce  seroit  pour 
osterie  cœur  à  nosdits  subjects  de  nous  faire  service  en  temps  de 
guerre  :  nous  à  ces  causes  avons  déclaré  et  déclarons  que  lesdils 
bourgeois,  victuailleurs  et  armateurs  de  navires  non  complices  , 
participans  ne  délinquans  à  faire  prises  on  déprédations  sur  noz 
alliez  ,  ne  devoir  estre  tenus  ne  subjects  de  respondre  desdites 
prises  ou  déprédations  eu  aucune  manière  ,  ne  pour  estre  aucu- 
nement vexez  ou  travaillez  ,  ains  voulons  qu'ils  soient  absous  :  si 
ce  n'est   que  nos    alliez,  complaignans    desdites  déprédations 
veulent  maintenir  à  l'euconlre  d'eux  ,   qu'ils  ayent  esté  présens 
participans  ou  complices  à  faire  lesdiles  déprédations  ou  qu'après 
icelles  déprédations  faites  ils  se  soient  immiscez  et  ayent  prins  part 
esdits  biens  déprédez,  auquel  cas  qu'ils  ayent  prins  part  csdits 
biens  depredez  ,  voulons  que  si  la  prise  est  trouvée  mauvaise,  ils 
soient  contraints  de  rendre  ce  qu'ils  en  auront  eu  oula  juste  valeur 
et  néanlmoins  esdils  cas  voulons  que  les  gens  de  guerre  dépréda- 
teurs soient  punis  selon  la  disposition  de  droict,  et  nos  ordonnan- 
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ces,  et  condemnez  et  conirainls  in  solidum  ,  à  la  restitution 
desdits  biens  déprédez  envers  noz  alliez  ,  en  leurs  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

(45)  Etpource  que  souvenlesfois  est  advenu  qu'aucuns  tabel- 
lions, jnges  et  officiers  autres  que  de  ladite  admirauté,  se  sont  itj- 
'Ttrez  de  bailler  lettres  de  certification  des  descentes  des  mar- 
chandises, ou  autres  choses  qui  viennent  et  arrivent  par  mer,  en 
enlreprenani  par  eux  sur  les  droites  et  authorité  de  ladite  admi- 
rauté :  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  telles  certifications 
n'auront  point  delieu  pour  ceux  qui  ainsi  lesauroîitprinses  d'autres 
que  de  nostredit  admirai  on  son  lieutenant  :  et  défendons  à  tous 
tabellions,  juges,  et  officiers,  autres  que  de  nostredit  admirai 
ou  sondit  lieutenant ,  de  plus  bailler  aucunes  telles  lettres  tou- 
chans  et  concernans  le  fait  de  ladite  marine  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  :  et  ce  sur  peine  d'amende  arbitraire  à  appli- 
quer moitié  à  nous,  et  moitié  à  nostredit  admirai. 

(AG)  Pour  ce  aussi  que  souvenlesfois  aucuns  juges,  vicomtes  , 
verdiers  et  autres  s'ingèrent  et  efforcent  mettre  en  arrest  les  na- 
vires estans  es  ports  et  havres,  souz  couleur  de  ce  qu'ils  disent 
qu'ils  sont  chargez  de  bois,  ou  autres  marchandises,  et  dudit 
bois  et  marchandises  estar.s  dedans  lesdits  navires  veulent  avoir 
la  co'^noissance  ,  entreprenant  sur  le  druict,  aulhorilé  cour  et 
îurisdiction  de  ladite  admirauté  avons  prohibé  et  défendu  à 
tous  vicomtes,  verdiers,  et  autres  de  quelque  estât  qu'ils  soient, 
d'entreprendre  sur  telles  choses  ainsi  chargées  sur  la  mer  en  au- 
cune manière  :  mais  laissent  du  tout  la  cognoissance  ausdits  offi- 
ciers de  ladite  admirauté,  ausqnels  ils  pourront  remonstrer  ou 
faire  rcmotistrer  le  droict  qu'ils  prétendent  esdites  navires  ,  den- 
rées et  marchandises,  pour  leur  en  estre  fait  droict  :  et  ce  sur  peine 
d'amende  arbitraire  à  appliquer  comme  dessus  :  le.squels  officiers 
de  ladite  admirauté  y  pourront  pouvoir  par  déclaration  ,  ou 
autrement  ainsi  qu'il  appartiendra. 

/rr.)  Nostredit  admirai  ou  son  lieutenant  recueillera  le  reste  des 
Doudres  des  navires  à  nous  appartenant  qui  auront  esté  mis  sus 
nour  le  faict  de  noz  guerres  ,  aussi  les  ancres  et  pavois  qui  seront 
raoportez  au  retour  de  voyage  de  nnsdits  navires,  afin  de  nous  en 
servir  en  autres  affaires  pour  noz  guerres  ,  ainsi  que  par  nostre- 
dit admirai  sera  ordonné  ,  età  ce  contr.iiudra  les  chefs  desdifs 
navires,  maistres  ,  contre  o*aislre  et  quarteniers  ,  par  prise  de 
biens  et  comme  il  est  aocoustumé  faire  pour  noz  propres  af- 
faires. 
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(48)  Pourra  nostredit  admirai  donner  congsz  ,  passages,  seure- 
tezet  sauf-conJuits  par  la  mer,  et  par  les  greues  d'icelle  ,  avoir 
et  prendre  les  droicts  des  congez  et  sauf  conduits  de  toutes  per- 
sonnes prinses  en  la  mer.  Et  si  aucuns  sous  ombre  de  quelque 
pouvoir  qu'ils  prétendoient  avoir  de  quelque  capitaine  ,  quel 
qu'il  soit,  contrevenoient  ausdils  saut'-conduits,  ledit  admirai  en 
fera  faire  justice  et  réparation  telle  que  le  cas  le  requerra  :  car 
nul  autre  ne  peut  et  ne  doit  s'empescher  des  faits  de  la  mer  que 
luy ,  si  ce  n'estoyent  personnages  ayans  de  nous  pouvoir  particu- 
lier ,  et  exprès  de  ce  faire. 

(49)  Quant  à  la  harangaison  et  pesche  d'autres  poissons  ,  vou- 
lons ,  entendons  et  nous  plaist,  qu'en  temps  de  guerre,  ledit  ad- 
mirai puisse  accorder  trefves  pescheresses  à  nos  ennemis  et  à  leurs 
subjects,  si  tant  est  que  lesdits  ennemis  la  veulent  en  semblable 
accorder  à  noz  subjects.  Et  là  où  ladite  trefve  ne  se  pourroit 
d'une  part  et  d'autre  conduire  ou  accorder,  voulons  et  enten- 
dons que  ledit  admirai  puisse  bailler  aux  subjects  de  noz  enne- 
mis saui'-conduit  pour  la  pesche  ,  telles  et  semblables  cautions, 
charges  et  prétix  que  lesdits  ennemis  les  bailleront  à  noz  subjects. 

(50)  Lorsqu'il  sera  question  de  mettre  navires  en  temps  de 
guerre  pour  servir  de  garde  aux  pescheurs  par  la  commission 
de  nostredit  admirai  ,  lesdiles  navires  seront  mises  sus  aux  des- 
pens  desdits  pescheurs  ,  et  payez  selon  le  convenant  et  accord 
desdits  pescheurs  ou  de  leurs  bourgeois. 

(5i)  Voulons  qu'en  temps  de  guerre  nostredit  admirai  puisse 
armer  navires  et  vaisseaux  pour  conduire  à  seureté  noz  subjects, 
et  autres  marchands  ,  nos  alliez  et  amis,  quand  il  eu  sera  requis, 
et  prendre  pour  ce  faire  le  salaire  accoustumé. 

Si  donnons  ,  etc. 

Extrait  des  registres  de  ia  cour  de  parlement. 

Sur  les  lettres  patentes  du  roy  en  forme  d'édict  données  à  Fon- 
tainebleau au  mois  de  lévrier  dernier  ,  contenant  les  ordoimances 
du  fait  de  l'admirauté  de  France  ,  après  qu'elles  ont  esté  judi- 
ciairement leuës  ,  et  que  maistre  Jacques  Aubery,  advocat  de 
l'admirai  présent ,  a  requis  eslre  mis  ,  iecta  ,  pubticala  ,  et  re- 
gistrata  ,  et  que  le  maislre  procureur  général  du  roy  a  dit  qu  il 
le  consentait ,  sous  les  modifications  contenues  au  registre  :  la 
cour  a  ordonné  que  sur  lesdites  ordonnances  promulguées  parle 
l'oy  ,  pour  la  direction  et  exercice  de  l'office  de  l'admirai ,  mes- 
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mement  quant  au  fait  de  la  justice  ,  sera  mis  ,  iecta  puhticata  ^ 
et  registrata ,  audito  procurntore  generaii  régis,  pro  gau- 
dendo  et  utendo  hisce  ordinationibus  et  jurions  in  iilis  de- 
claratis ,  guemadmodum  antccossores  admiraly  rite  et  rectè 
uii  et  gaudere  consuev&runt  sub  ■modiflcationibus  et  devtara- 
tionibus  contentis  in  registro  hac  die  super  pu'bticatione  die- 
tarum  ordinationum  facto.  Et  à  ce  qv.e  iesdites  modifications 
et  déclarations  soient  sçeuës  et  entendues  ,  a  ordonné  et  ordonne 
icelle  cour ,  qu'il  en  sera  prins  et  baillé  extraict  du  registre,  lequel 
sera  attaché  avec  lesdicles  ordonnances  ,  pour  en  faire  la  publi- 
cation en  faisant  celle  desdiles  ordonnances  ,  tant  au  siège  de 
l'admirauté,  à  la  table  de  marbre  en  ce  palais,  qu'autres  lieux  et 
jurisdictions  de  ladite  admirauté,  afin  qu'aucun  n'en  puisse 
prétendre  cause  d'ignorance.  Lesquelles  modifications  sont ,  à 
sçavoir  quant  au  premier  article  desdites  ordonnances,  l'admirai 
et  ses  olficiers  jouyront  de  la  jurisdiction  et  cognoissance  des 
causes  contenues  audit  premier  article,  mesmes  entre  personnes 
privées  qui  ne  sont  autrement  subjectes  audit  admirai  et  à  ses 
officiers  ,  en  tant  que  touche  lesdits  commis  en  la  mer  et  es  ports 
d'icelle  ,  et  es  isles  adjacentes,  et  tant  que  flot  de  la  mer  s'estend, 
durant  la  navigation  seulement  :  des  contracts  aussi  et  conven- 
tions touchans  et  concernans  immédiatement  le  port  ou  voiture 
des  marchandises  de  la  mer,  et  aulres  choses  pour  le  fait  de  la 
navigation  ,  ainsi  qu'il  est  conleiui  au  registre  de  la  publication 
des  lettres  d'édict  sur  ce  décernées  par  le  roy,  qui  fut  faite  en 
ladite  cour  le  sixiesme  jour  de  mars,  l'an  mil  cinq  cents  trente- 
cinq  ,  vivant  le  feu  admirai  comte  de  Brayançois.  Et  entant  que 
touche  le  quatriesme  article  d'icelles  ordonnances,  touchant  la 
supplication  des  amendes,  jouyra  ledit  admirai  du  contenu  audit 
article  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  qu'il  et  ses  prédéces- 
seurs en  l'oflice  en  ont  bien  et  dcuëment  accoustumé  jouyr.  Et 
au  regard  du  douziesuie  article,  il  demeurera  et  fortifiera  son 
effect  pour  le  regard  du  tiers  d'iceluy  ou  ceux  qui  auront  tiré  et 
sauvé  les  navires  ,  biens  ,  et  marchandises:  mais  quant  aux  deux 
autres  tiers  ,  ils  seront  mis  et  déposez  entre  les  mains  de  quelque 
bon  et  notable  marchand  ,  ou  bourgeois  resséanl ,  qui  se  char- 
gera de  la  garde  jusqu'à  deux  mois  après:  pendant  lequel  les 
maistrcs  des  navires  ,  et  aussi  ceux  à  qui  appartiennent  les  biens 
et  marchandises  estants  eu  icelles  respectivement ,  ou  leurs  hé- 
ritiers ,  pourront  réclamer  lesdits  deux  tiers  seulement  et  venans 
faire  ladite  réclamation  dedans  lesdits  deux  mois ,  leur  seront 
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lesdits  deux  tiers  qui  seront  déposez  entre  les  mains  du  gaVdien , 
rendus  et  restituez  :  et  là  où  ils  n'iront  réclamer  dedans  lesdits 
deux  mois,  et  iceux  écheus,  lesdits  deux  tiers  appartiendront 
l'un  au  roy ,  et  l'autre  audit  admirai  :  le  tiers  en  trois  cas  iou- 
siours  demeurant  à  celuy  ou  ceux  qui  auront  tiré  et  sauvé  comme 
dessus  est  dit.  Fait,  etc. 


N"  38 1.  —  Arrêt  rfw  conseil  privé  qui  déclare  que  l'exercice 
de  ia  "profession  de  juge  et  d'avocat  ne  déroge  pas  à  la  no- 
hlesse. 

Paris,  4  mars  i543;  enregistré  au  parlement  de  Nantes  le  7  septembre  i544. 

(Joly,I,  545.) 

François,  etc.  Comme  pour  raison  de  l'imposition  et  cotlisa- 
tion  de  partie  de  la  somme  de  60,000  livres  par  nous  ordonnée 
en  l'année  finie  en  décembre  dernier  passée  eslre  levée  sur 
les  villes  closes  de  nostre  pays  de  Bretagne ,  pour  la  solde  de 
deux  mil  cinq  cents  hommes  de  pied,  du  nombre  de  la  soulde 
de  cinquante  mil  hommes  de  pied  par  uous  ordonné  sur  toutes 
les  villes  closes  de  nostre  royaume,  proccz  et  différent  eust  esté 
meu  pardevant  nous  en  nostre  privé  conseil,  auquel  eussions  évo- 
qué et  retenu  à  nous  tous  procez  et  différents,  procédant  de  la- 
dite imposition  et  cottisation  entre  les  nobles,  manans,  et  habi- 
tans  de  nostre  ville  de  Rennes  demandeurs  ,  et  requérans 
l'entérinement  d'une  requesle  par  eux  à  novis  présentée,  tendant 
afin  que  l'imposition  et  cottisation  faite  de  leurs  personnes,  par 
les  gens  du  tiers-estat  de  ladite  ville  pour  portion  de  ladite  somme 
de  60,000  livres  fust  cassée  ei  annuUée  :  et  èsdits  demandeurs, 
à  cause  du  droit  et  privilège  de  noblesse ,  estre  déclarez  francs  et 
exempts  de  ladite  solde  et  de  toutes  autres  tailles,  aydes  et  im- 
positions d'une  part,  et  lesdits  gens  dudit  tiers-estat  défendeurs 
à  l'entérinement  de  ladite  requeste,  et  soulenans  que  lesdits  de- 
mandeurs, nonobstant  quïls  ou  aucuns  d'eux  soient  nobles  de 
race ,  et  extraction ,  toutes  fois  parce  qu'ils  se  meslent  de  postu- 
ler et  practiquer,  et  pour  ce  faire  prennent  argent  et  salaire 
doivent  contribuer  à  ladite  solde  ,  et  autres  tailles ,  aydes  et  sub- 
sides, ainsi  que  les  non  nobles,  d'autre  part. 

Pour  faire  droit  ausquelles  parties,  sur  ledit  différent  eussions, 
après  avoir  icelles  ouyes  en  leur  plaidoyé,  ordonné  qu'ils  produi- 
roient  et  mettroient  pardevers  nous  eu  nostredit  conseil  tout  ce 
que  bon  leur  sembleroit  : 
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Ce  que  par  chacune  d'elles  à  ses  fins  et  conclusions  auroit  esté 
faict;  et  mesmement  auroienl  lesdîts  demandeurs  produict  les 
coustumes  de  nostredit  pays  de  Bretagne,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  pour  montrer  qu'anciennement  estoit  seulement  per- 
mis à  gens  nobles  avoir  l'administration  de  justice,  et  que  les- 
dits  gens  du  tiers-estat  étoient  incapables  de  porter  tesmoignage 
de  noblesse,  de  fiefs  nobles,  et  d'exploicts  de  cour  :  ainsi  que 
justicier  ny  officier  ne  doit  appeller  à  tesmoin  d'expioict  de  cour 
aucun  villain  ,  ny  aucunes  gens  de  basse  condition  ;  ains  que  tovi- 
jours  à  esté  Testât  de  la  justice  expressément  recommandé  à 
ceux  de  la  noblesse ,  comme  estât  a  eux  plus  propre  et  conve-' 
nable,  avecques  ce  que  le  prisage  des  terres  et  fiefs  nobles,  doit 
estre  fait  par  gens  nobles ,  et  que  les  gentils-hommes  doivent 
sçavoir  les  coustumes  et  les  droicts. 

D'avantage,  par  constitution  du  feu  duc  Pierre,  de  bonne  mé- 
moire, insérée  èsdites  coustumes  anciennes,  est  expressément 
prohibé  et  défendu,  que  gens  de  basse  condition,  practiciens, 
n'y  autres  qui  sont  de  noble  génération  ,  puissent  acquérir,  tenir 
ne  posséder  terres  ne  fiefs  nobles  :  et  que  par  autre  constitution 
d'yceluy  duc,  insérée  es  nouvelles  coustumes,  pource  que  plu- 
sieurs advocats  et  practiciens  dudit  pays,  extraicts  de  roturière 
condition ,  se  vouloient  exempter  de  payer  tailles  et  impositions, 
sous  couleur  du  sçavoir;  et  qu'ils  estoient  de  practique,  fut  or- 
donné, que  lesdits  advocats  et  practiciens,   qui  n'ont  couleur 
d'occasion  d'exemption  que  de  leur  sçavoir  seulement,  contri- 
bueront èsdites  impositions  :  tendans  et  concluaus  lesdits  deman- 
deurs, qu'attendu  ce  que  dessus  est  dit,  et  l'authorité  et  dignité 
dudit  estât  de  justice ,  par  lequel  toute  république  est  conservée  : 
aussi  lesdiles  coustumes  et  ordonnances,  et  mesme  le  droict  es- 
crit,  par  lesquels  appert  clairement  Testât  de  justice  ;  ne  desro- 
ger  à  Testât  de  noblesse  :  ains  estre  les  deux  estats  ensemble  né- 
cessaires mesmement  en  notre  pays  de  Bretagne ,   attendu  les 
coustumes  et  ordonnances  particulières  d'iceluy  ,  et  les  sentences 
et  jugements  donnés  en  tels  cas. 

Et  aussi  que  lesdits  demandeurs  nous  doivent  de  leurs  personnes 
et  biens  le  service  des  armes  à  nos  ban  et  arrière  ban;  et  que  si 
outre  ledit  service  ils  estoient  contraincts  contribuer  à  ladite  solde 
desdits  gens  de  guerre,  ils  nous  payeroient  double  debvoir  pour 
mesme  chose;  joinct  que  si  lesdits  gentils- hommes  dudit  pays 
s'entremetlans  dudit  estât  de  justice,  estoient  réputez  non  nobles, 
contributifs  auxdites  souldes,  avec  gens  roturiers  et  nobles,  iceulx 
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gentils- hommes  plus  aymant  leur  honneur  que  les  biens  j  seroient 
conlraincts  de  quitter  et  délaisser  ledit  estât  de  justice,  dont  ad- 
viendroit  que  lesditcs  coustumes  du  pays,  et  l'ordre  institué  en 
icelr.y  pour  le  faict  de  ladite  justice,  seroient  subverlies,  et  con- 
séquemment  ladite  république. 

Et  au  contraire  eussent  lesdits  dcffendeurs  de  leur  part  pro- 
duict  à  leurs  fins  plus^ieurs  copies  de  lettres  et  mandement,  tant 
de  nous  que  de  notre  très-cher  et  tr«;s-amé  fils  le  dauphin ,  au- 
quel avons  laissé  l'usufruict  dudit  duché  de  Bretagne,  avecqucs 
une  copie  de  déclaration  de  ceux  de  ladite  ville  et  faux-bourgs  de 
Rennes,  qui  se  disent  nobles,  et  se  veulent  exempter  de  ladite 
contribution  :  aussi  eussent  produict  de  leurdite  part  lesdites 
coustumes,  pour  monstrer  que  par  ces  mo'.s  et  termes  de  ville- 
nailles  et  villains  apposez  en  icciles,  et  desquels  lesdils  deman- 
deurs s'entendoient  ayder  contre  lesdits  défendeurs,  devoit  estrc 
entendu  d'abjectes  et  villes  personnes,  employans  ce  que  par 
disposition  du  droict,  et  par  nos  ordonnances  de  France  est  sta- 
tué ,  et  escrit  touchant  les  aydes ,  tailles,  impositions  et  gabelles , 
tant  personnelles  que  réelles,  ordinaires  et  extraordinaires,  et  en 
plusieurs  endroiclg  et  chapitres  desdites  ordonnances  contenu, 
n'y  avoir  aucuns  de  nos  officiers  exempts,  fors  les  connestable, 
chancellier  et  généraux,  et  que  tous  autres  oCQciers,  j'Jgûs,  ad- 
vocats  et  autres  vivans  par  marchandises  ,  pratique  ou  autre- 
inent  doivent  contribuer  auxdiles  tailles  et  impositions. 

Desquels  sont  seulement  exempts,  les  nobles  vivans  noblement, 
et  qui  continuellement  suivent  les  armes,  ou  qui  par  vieillesse 
fl  maladie  ne  le  peuvent  faire,  disans  outre  que  les  chapitre» 
desdites  vieilles  coustumes  nriis  en  avant  par  lesdits  demandeurs^ 
auroient  en  l'an  lôSg  ,  par  nos  coniiuissaires  à  ce  par  nous 
députez  ,  et  les  estais  dudit  pa}s  de  Bielagne,  abrogez  et  réfor- 
mez, et  les  points  d'iceux  chapitres  alléguez  par  iceux  deman- 
•leurs  totalement  rayez  et  ostez,  comme  non  raisonnables;  aussi 
que  lesdiles  constitutions  dudit  feu,  de  bonne  mémoire,  le  duc 
Pierre,  n'avoient  esté  publiées  au  parlement  dudit  pays  de  Breta- 
gne, ce  que  toulesfois  estoit  requis  et  ordonné  par  autres  cons- 
titutions et  ordonnances  gardées  et  observées  en  iceluy  pays,  sous 
jteine  de  nullité  :  Et  qu'encores  qu'icelles  constitution»  d'iceluy 
feu  duc  Pierre,  eussent  etifect,  si  est-ce  qu'elles  se  doivent  retor - 
quer  contre  Icstlils  '  eux  disaus  }  nobles,  et  prétendans  exemp- 
tion. 

Remonstrans  d'avanlitge,  que  lesdils  eux  disans  nobles  de  la 
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dite  ville  et  faux-bourgs  de  Rennes  n'ont  es  temps  passez  servy 
ne  servent  aux  armes ,  ains  sont  la  retenue  de  ladite  ville,  exempts 
de  l'arrière-ban  par  privilège  spécial ,  concédé  aux  habitans  d'i- 
celle  ville,  et  ne  servent  ne  vont  au  guet  chacune  nuict  fait  sur 
les  murailles  de  ladite  ville,  mais  seulement  lesdits  gens  du  liers- 
eslat  font  ledit  guet. 

Et  néanmoins  lesdits,  eux  disans  nobles,  et  prétendans  exemp- 
tion ont  en  ladite  ville  belles,  grandes  et  amples  maisons  non 
nobles,  font  en  icelle  ville  grands  gaings  et  proficts  de  la  prati- 
que, et  sont  grandement  riches  et  oppulents,  et  en  grand  nom- 
bre :  et  au  contraire,  lesdits  gens  du  tiers-estat  pauvres,  autant 
ou  plus  que  de  ville  dudit  pays  ,  ou  austre  ville  de  nostredit 
royaume  et  n'avoient  moyen  de  gaigner  et  profiter  :  aussi  qu'il 
n'arrive  audit  Rennes,  navires  ne  balteaux,  et  n'y  a  bras  de  mer 
ne  grosse  rivière,  parquoy  ne  pourroient  fournir  à  ladite  solde 
assise  sur  ladite  ville  et  faux-bours  de  Renues,  sans  l'ayde  des- 
dits eux  disans  nobles  et  prétendans  exemption  :  nous  requérant 
outre,  que  nostre  plaisir  fust  considérer  le  faict  pour  lequel  la- 
dite somme  est  demandée ,  et  que  de  la  contribution  d'icelle  au- 
cun ne  doit  estre  exempt. 

Sçavoir  faisons,  que  veues  en  nostre  conseil  lesdites  coustumes 
tant  ancien  nés  que  nouvelles  avec  lesdites  constitutions  dudit  pays  et 
duché  de  Bretagne,  alléguées  et  mises  en  avant  par  chacunes 
desdites  parties  et  tout  ce  que  par  elles  a  esté  dict  et  produict,  et 
tout  considéré. 

Nous  en  nostredit  conseil,  en  enthérinant  la  requeste  descîils 
nobles  habitans  de  ladite  ville  de  Rennes,  avons  cassé  et  annullé  , 
cassons  et  annulions  l'imposition  et  cotlisation  faite  par  lesdits  du 
tiers-estat  des  personnes  des  nobles  manans  et  habitans  de  la- 
dite ville,  sous  couleur  que  lesdits  nobles  tiennent  offices  de  ju- 
dicature,  ou  qu'ils  exerceront  Testât  d'advocat  postulant  pour  les 
parties,  et  pour  ce  faire  prennent  argent  et  salaire  ,  et  avons  dé- 
claré, et  déclarons  que  lesdits  demandeurs,  en  tenant  lesdits  of- 
fices de  judicature,  et  exerçant  ledit  estât  d'advocat  et  pour  ce 
faire  prennant  argent  et  salaire  ne  contreviennent  à  Testât  de  no- 
blesse, et  doivent  ce  nonobstant  jouir  des  droits  et  privilèges  de  ' 
noblesse  en  nous  servans  au  ban  et  arrière-ban  comme  les  autres 
nobles  dudit  pays  :  pourveu  qu'ils  ne  facent  ny  exercent  actes 
desrogeans  à  noblesse  :  et  avons  ordonné  et  ordonnons  que  ce 
que  par  lesdits  demandeurs  a  esté  payé  pour  la  cause  dessusdite 
leur  sera  rendu  et  restitué,   et  départy  et   imposé  sur  les  non 
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nobles  et  contribuables,  sans  despens ,  dommages  et  intérests, 
et  pour  cause. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  382.  —  Lettres  patentes  adressées  à  ta  cour  des  aides  pour 
V enregistrernenl  sans  inodifica tioii  de  Védit  précédent. 

Paris,  7  mais  i54ô;  enregistrées  le  19  en  la  cour  des  aides.    (  Fontanon ,  II  ^ 

83o.) 

Fba:vçois  ,  etc.  Combien  que  par  noz  lettres  d'édict  de  la  créa- 
tion et  érection  des  oCQces  <ie  contreroolleurs  sur  le  laict  de  noz 
aydes  et  tailles  es  élections  de  nos  royaume,  et  encores  plus  am- 
plement par  autres  noz  lettres  en  forme  de  déclaration,  statuts 
et  ordonnances,  depuis  expédiées  sur  !e  règlement  d'entre  noz 
esleus  et  lesdits  contreroolleurs,  vous  ayez  assez  clairement  en- 
tendu et  peu  cognoistre  à  quelle  fin  nous  ajons  voulu  créer  et 
eslablir  lesdits  contreroolleurs  ,  et  aussi  ce  qu'ils  doyvent  faire 
pour  l'exercice  et  devoir  de  leurs  offices  ,  afin  de  ne  demeurer 
inuliles  en  nostre  service. 

Toulcsfois  en  procédant  à  la  lecture,  publication  et  vérifica- 
tion de  nosdites  secondes  lettres  de  déclaration,  vous  avez  fait 
certaines  modincations  et  difficultez  qui  .seulement  ne  modifient, 
mais  contreviennent  directement  contre  noz  vouloir  et  inten- 
tion, que  nous  voulons  avoir  lieu  et  sortir  leur  plein  et  entier 
effect,  sans  ce  que  par  vous  ne  autres  y  soit  ou  puisse  eslre 
contredit  ne  convenu. 

Parquoy  nous  vous  mandons,  commandons  et  très-expressé- 
ment enjoignons  ceste  fois  pour  toutes  par  ces  présentes  qui 
vous  serviront  de  seconde  et  tierce  iussion  ,  qu'en  corrigeant  et 
réformant  vostre  expédition  faite  sur  lesdites  lettres  à  la  lecture 
et  publication  d'icelles,  vous  ayez  purement  et  simulement  à  les 
vérifier  et  entériner,  entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  eu 
poinct  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aller  ne  venir  directe- 
ment ou  indirectement  au  contraire ,  ne  plus  y  faire  aucune  res- 
trinction  ,  réservation,  modification  ne  difficulté,  à  ce  que  nous 
ayons  occasion  d'y  pourvoir  par  autre  voye  :  car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  quelsconques  ordonnances,  restrinclions,  ou 
nianderaens  à  ce  contraires. 

Donné,  etc. 
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Extrait  des  registres  de  la  cour  des  aides. 

Veii  par  la  cour  les  lettres  patentes  du  roy,  doïinées  à  Paris  le 
>•.  jour   de  Mars,   l'an   mil   cincj  cens  quarante-trois,  signées, 
par  le  roy  en  son  conseil,  Robertet.  Et  scellées  en  simple  queue 
de  cire  jaune  du  grand  seel,  à  elle  addressantes,  par  lesquelles 
ledit  sieur  mandoit  que  combien  que  par  ses  lettres  d'édict  de  la 
création  et  érection  des  offices  de  contrerooUeurs  sur  le  fait  de 
ses  aydes  et  tailles  es  élections  de  son  royaume,  et  encores  plus 
amplement  par  autres  ses  lettres  en  forme  de  déclaration ,  statut 
et  ordonnance  depuis  expédiées  sur  le  règlement  d'entre  les  es- 
leuz  et  lesdits  contrerooUeurs,  ladite  cour  eust  assez  clairement 
entendu  et  peu  cognoistre  à  quelles  fins  il  avoit  voulu  créer,  éri- 
ger et  establir  lesdil»  contrerooUeurs,  et  aussi  ce  qu'ils  devroyent 
faire  pour  l'exercice  et  devoir  de  leurs  offices,  afin  que  ils  ne  de- 
meurassent inutiles  en  son  service  :  ïoutesfois  en  procédant  par 
elle  à  la  lecture,  publication  et  vérification  de  ses  secondes  lettres 
de  déclaration ,  auroit  fait  certaines  modifications  et  dilficuUez 
qui  venoyent  contre  son  vouloir  et  intention,  qu'il  vouloit  avoir 
lieu,  et  sortir  leur  plein  et  entier  efTect,  sans  ce  que  par  icelle 
cour  ne  autre  y  fust  ou  peusl  estre  contredit  ne  contrevenu.  Et 
très-expressément  enjoint  ceste  fois  pour  toutes  par  cesdites  let- 
tres qui  serviroyent  de  seconde  et  tierce  jussion  ,  qu'icellc  cour 
eust  à  les  vérifier  et  entériner  purement  et  simplement,  et  à  les 
entretenir,  garder  et  observer  de  poinct  en  poinct ,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  aller  ne  venir  directement  ou  indirecte- 
ment au  contraire,  ne  plus  y  faire  aucune  restrinction  ,  modifi- 
cation, réservation  ne  difficulté  :  car  tel  estoit  son  plaisir,  no- 
nobstant quelsconques  ordonnances,  restrinrtions,  mandemens 
ou  défenses  à  ce  contraires  :  l'extraict  desdites  letlres  patentes 
dudit  sieur  en  forme  de  ladite  création  et  érection  desdits  con- 
treroUeurs  ,  dattées  du  dix-sepliesme  jour  de  may,  audit  an  mil 
cinq  cens  quarante-trois,  signées  sur  le  reply,  par  le  roy  en  sou 
conseil.  De  la  chesnaye.  Et  sellées  eu  double  queue  de  cire  jaune 
du  grand  seel  :  l'arrest  de  ladite  cour  du  quatriesme  jour  de  dé- 
cembre, mil  cinq  cens  quarante-trois,  sur  la  lecture  et  vérification 
desdites  lettres  :  les  conclusions  du  procureur  général  du  roy,  et 
tout  considéré. 

La  cour  a  ordonné  que  sur  le  reply  desdites  lettres  sera  njis  , 
leuës  et  enregistrées  en  la  cour  des  aydes,  de  l'exprez  comman- 
dement et  jussion  du  roy  plusieurs  fois  réitérés,  ouy  le  procu- 
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reur  général  dudit  sieur  en  ladite  cour.  Et  feront  lesdils  contre- 
roolleurs  résidence  selon  l'ordonnance.  Faict  le  dix-neuviesnie 
jour  de  mars  ,  l'an  inii  cinq  cens  qnar.inte  trois. 


N°  583.  —  Édit  portant  qu'tn  Languedoc  tes  nobles,  ecclc- 
siastiqueSy  'privilégies  ou  non,  paieront  ta  taille  pour  (es 
tiens  qu'Us  possèdent  (i). 

Aunet,   26  mars  f545  ;  enregislrû  en  la  cour  présidiaîe  de  Montpellier  le  i4  juiu 
i544*    (i'uutaaoïi,  11,  816.) 

N*  384-  —  l^Diï  portant  que  (es  sentences  des  auditeurs  du  Chd- 
teiet  seront  exécutées,  nonobstant  t'appet,  jusqu'à  2  5  livres , 
mais  en  donnant  caution. 

Aunet,  mars  i543;  enregislré  au  parlement  de  Paris  le  20  novembre  l'iSo. 
(Ordonn.  Henri  II ,  R,  2&8;  Fontanon  ,  1 ,  200;  Joly,  948  et  i^6S.) 

François,  etc.  Comme  es  auditoires  de  nostre  chastelet  à  Paris 
afïïuent  plusieurs  et  diverses  matières,  et  en  très -grand  nomI)re 
pour  la  cognoissance,  jugement  et  décision  desquelles  soient  es- 
tablis  les  lieutenans  civil  et  criminel  de  nostre  prevost  de  Paris, 
aussi  soient  establis  les  auditeurs  en  noshedil  chaslelet,  qui  sont 
juges  royaux,  ayans  cognoissance  des  matières  personnelles  ju.s- 
ques  à  la  somme  de  20  livres  parisis,  et  au  dessous  seulement,  la 
pluspart  desquelles  matières  interviennent  pour  raison  des  sa- 
laires des  serviteurs  mercenaires,  loyers  de  manouvriers,  labeurs 
et  autres  semblables  actions  personnelles  montans  à  20 ,  5o,  4'^^ 
5o  et  60  sols  ou  autres  petites  sommes,  qui  se  peuvent  terminer 
et  terminent  souvenlesl'ois  et  le  plus  souvent  par  sentence  som- 
mairement et  sur  le  champ. 

Pour  empescher  l'exécution  desquelles  sentences  les  condam- 
nez s'en  portent  pour  appellans  par  devant  monsieur  le  prevost 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  et  au  moyen  desdites  appellations 
plusieurs  pauvres  gens,  tant  serviteurs  mercenaires,  que  pau- 
vres marchands  forains,  et  autres  qui  ont  obtenu  lesdites  sen- 
tences pardevant  lesdits  auditeurs,  sont  contraints,  quoy  que  ce 
soit,  aiment  mieux  délaisser  leur  principal ,  que  de  vaccjuer  à  !.i 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  copie  de  cet  édit  parce  qu'il  ne  l'ait  quecouCraur 
pour  le  Languedoc  l'édit  de  juin  i54i' ,  pour  le  paya  de  Quercy. 
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poursuite  desdites  matières  d'appel ,  pour  les  frais ,  mises  et  des- 
pens  et  application  de  temps  qu'il  leur  conviendroit  faire. 

Et  combien  que  dès  pieça  pour  obvier  aux  frivoles  appellations, 
subvenir  à  l'indemnité  de  ceux  qui  poursuivent  les  debtes,  nous 
ayons  et  nos  prédécesseurs  fait  ordonnances  expresses  et  spécia- 
les mesmement  que  les  sentences  non  excédant  20  livres  pour 
une  fois,  quarante  livres  parisis  d'autre,  et  dix  livres  de  rente 
d'autre,  par  les  baillifs ,  séneschaux,  et  autres  juges  royaux  ou 
leurs  lieutenans  ressortissans  sans  moyen  en  nostre  cour  de  par- 
lement ,  seront  exécutées  réaument  et  de  fait  :  et  les  despens  en- 
suivis à  quelque  somme  qu'ils  se  montent  ,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  en  baillant  bonne  et  sufB- 
sante  caution  de  rendre  et  restituer  le  tout  s'il  est  dit  en  fin  de 
cause  que  faire  se  doive, 

Néantmoins  sur  le  fait  lesdites  sentences  qui  interviennent  par- 
devant  lesdits  auditeurs  audit  Chastelet  esdites  petites  et  menues 
matières,  dont  la  pluspart  sont  pauvres  gens,  qui  n'ont  puis- 
sance faire  les  frais  desdites  causes  d'appel,  ne  d'attendre  leur 
payement,  n'a  esté  par  nous  aucunement  pourveu  ny  ordonné  : 
Ce  qui  est  très-requis  et  nécessaire  pour  subvenir  à  l'indemnité 
de  ceux  qui  poursuyvent  leurs  debtes,. et  actions  personnelles 
des  qualitez  susdites  et  autres.  Sçavoir  faisons,  que  nous  ce 
considéré,  désirant  subvenir  à  nos  pauvres  subjets,  avons  dit, 
déclaré,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  de  nos  cer- 
taines science,  pleine  puissance,  et  authorité  royal  et  par  édict, 
statut  et  ordonnance  irrévocable; 

Disons,  déclarons,  statuons  et  ordonnons,  que  toutes  sentences 
et  condemnations  données  par  lesdits  auditeurs  de  nostredict 
chastelet  de  Paris  es  matières  intervenues ,  et  qui  interviendront 
pardevant  eux  d'oresnavant  jusques  à  la  somme  de  vingt  livres 
parisis  ou  au  dessous  et  les  despens,  à  quelque  somme  qu'ils  se 
puissent  monter,  seront  exécutées  réaument  et  de  fait ,  nonob- 
stant oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles  ,  en  baillant  par  ceux  qui  obtiendront  bonne  et  suffisante 
caution  de  rendre  et  restituer  le  tout,  s'il  est  dit  en  fin  de  cause 
que  faire  ce  deut. 

Donné  à ,  etc. 
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N"  585.  —  Lkïtî^^s  adressées  au 'parlement  de  Paris  j)our  qu'il 
ait,  à  pro  céder  sans  délai  au  jugement  définitif  de  i' ex-chan- 
celier Poyet ,  et  noinmant  une  commission  à  cet  effet  (i). 

Evreux,  5  avril  i54û.  (  Registres  manuscrits  de  la  Liblioth.  royale.) 

N"  386.  —  Édit  sur  les  attributions  du  grand  (2)  chancelier 
de  France  et  Vétat  privilégié  de  fripier  à  Paris ,  les  reven^ 
deurs  et  colporteurs,  les  ventes  publiques  de  meuhlcs ,  etc.  (3). 

Paris,  juin  i544;  enregistré  au  parlement  le  5o  avril  i56i.   (Fontanon,!, 

1054.) 

Fbançois,  etc.  Comme  dés  pieça  et  de  tout  temps  et  ancienneté 
ayent  esté  faites,  tant  par  nos  prédécesseurs  roys,  plusieurs  belles 
et  grandes  ordonnances  sur  Testât  de  la  grande  chambrerie  de 
France,  concernant  mesmement  le  fait  de  la  fripperie  en  nostre 
ville  et  banlieue  de  Paris  :  depuis  lesquelles  ordonnances,  tant 
pour  ie  long-temps  qu'elles  ont  esté  faites,  que  pour  la  diver- 
sité et  déguisement  des  habits  qui  se  sont  depuis  fait  et  font 
encore  ce  jourd'hny,  et  diversité  de  langage,  duquel  lors  on 
usoit  :  et  aussi  pour  obvier  aux  abus  qui  cy  devant  onteslé  com- 
mis, et  commettre  se  peuvent  chacun  jour,  soit  très- utile  et  né- 
cessaire pour  le  bien  et  profit  de  nos  sujets,  reformer  lesdites  or- 
donnances, ainsi  que  la  nécessité  du  temps,  la  variété  des  occrt- 
sions,  et  des  occurrences  journellement  succedans  le  requièrent. 

A  ceste  cause,  après  que  par  permission  et  ordonnance  de 
nostre  très-cher  et  très-amé  fils  Charles  duc  d'Orléans,  pair  et 
grand  chambrier  de  France  :  les  maistres  frippiers  de  nosiredite 
ville  et  banlieue  de  Paris  ont  esté  assemblez,  et  par  l'advis  de 
plusieurs  grands  et  notables   personnages  de  son  conseil,   ont 


(1)  On  lit  dans  le  préambule  de  ces  lettres  que  Poyet  avait  été  suspendu  de  ses 
fonctions  et  arrêté  par  ordre  du  roi  pour  raison  de  plaintes  et  malversations  «  qui 
»  dès  pieça  avaient  été  laites  pour  plusieurs  concussions,  abus,  malversations, 
»  torts  et  injustices  laites  aux  sujets  du  roi ,  et  autres  crimes  et  délits  que  l'on 
»    disait  commis  par  lui.  » 

Nous  n'avons  pu  retrouver  l'ordonnance  de  suspension  et  de  mise  en  jugement. 
V.  à  la  date  du  24  avril  i545,  l'anêl  de  condamnation  et  la  note  historique  sur 
ce  procès. 

(2)  Cet  édit  fait  voir  les  attributions  du  grand  chancelier  de  France,  aujour- 
d'hui grand  maître  de  la  garderobe. 

(3)  Serait-ce  là  l'origine  des  commissairespriseurs  dont  l'jiislituliuD  est  géné- 
ralisée par  la  loi  du  28  avril  1816. 
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esté  certains  articles  conceinaus  ledit  nicslier  de  friperie,  ex- 
traits desdiles  anciennes  ordonnatices  et  rédigez  par  escrit  :  nous 
inclinans  libéraler.ient  à  la  supplicalion  et  reqnesie  de  noslredit 
très-cher  et  Irès-amé  fils ,  et  grand  chambrier  de  France,  qu'il 
nous  a  pour  cet  effect  ce  jourd'huy  faite  : 

Avons  de  uoslre  certaine  science,  pleine  puissance,  propre 
mouvement  et  authorité  royal,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons,  voulons,  ordonnons,  déclarons,  et  nous  plaist,  en  ra- 
tifiant et  approuvant  les  anciennes  coustumes  et  .ordonnances 
de  ladite  grand'chambrerie,  que  lesdils  Frippiers  en  usent  en 
la  forme  et  manière  qui  s'ensuit. 

(i^  C'est  à  sçavoir  que  nul  ne  pourra  estre  receu  maistre  Frip- 
pier  dedans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  vendant  ou  achetant 
robbes,  vieils  linges  ou  langes,  ne  nulle  manière  de  cuirain  vieil 
et  neuf,  s'il  n'a  athepté  le  mestier  dudit  grand  chambrier  de 
France  ,  ou  de  son  commis. 

(2)  Nul  maistre  Frippier  ne  pourra  d'oresnavant  avoir  et  tenir 
avec  iuy  que  deux  apprenlifs  ,  et  ne  les  pourra  prendre  à  moins 
de  iruis  ans  chacun.  Lesquels  apprentifs  à  l'entrée  de  leur  ap- 
prentissage payeront  à  noslredit  très-cher  et  très-amé  fils  et 
grand  chambrier,  ou  son  commis,  dix  sols  parisis  chacun  ,  ou 
leur  maislre  pour  eux. 

(5)  Auciu)  ne  pourra  estre  receu  maistre  audit  mestier  de  frip- 
pier, par  ledit  grand  chanibrier  ou  sou  commis,  s'il  n'est  suûi- 
sant,  de  bonne  vie,  renommée,, et  honnestc  conversation  :  qu'il 
ait  fait  son  temps  d'a[>prcnlissagc  par  le  temps  cy  dessus  déclaré  : 
fait  son  chef-d'œuvre  bien  et  duement,  et  qu'il  ait  esté  tel  tes- 
nioigné  et  rapporté  [»ar  les  jurez  et  gardes  dudit  mestier  audit 
grand  chambrier  ou  son  commis.  Et  payera  à  sa  réception  au- 
dit chambrier  ou  son  commis  pour  son  droit  demy  marc  d'ar- 
gent, ou  la  valeur  diccluy. 

(4)  Q^c  tous  lesdits  maislres  frippiers  consentiront  et  confesse- 
ront le  dioit  de  Visitation  de  leurdit  mestier  appartenir  audit 
grand  chambrier  de  France  ,  à  cause  de  ladite  chambrerie  : 
laquelle  Visitation  se  fera  en  la  manière  qui  s'ensuit  :  C'est  à 
sçavoir,  qu'une  fois  l'an,  le  lundy  prochain  et  précédent  le  jour 
des  cendres,  tous  les  niaislres  frippiers  s'assembleront  en  la  halle 
de  la  frijiperie  à  Paris,  et  là  seront  esleuz  par  eux,  après  ser- 
ment solennel  par  eux  fait,  deux  prend'hommes  jurez  et  gar- 
des dudit  mestier,  en  la  présence  du  maire,  juge  de  ladite 
chambrerie  de  France,  pour  ledit  grand  chambrier:  pour  par 
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lesdits  deux  esleuz  exercer  Testât  de  jurez  dudit  mestier,  avec 
deux  anciens  qui  demeureront  par  chacun  an.  Lesquels  jurez  et 
gardes  auront  pouvoir  de  visiter  toutes  denrées  et  marchandises, 
tous  les  ouvriers  et  marchands  d'iceux.  Et  des  fautes  et  malfaçons 
qu'ils  trouveront  avoir  esté  faites  et  commises  en  iceux  mestier 
et  marchandise,  faire  leurs  rapports  pardevant  ledit  grand  cham- 
brier  ou  son  commis. 

(5)  Et  pour  ce  que  plusieurs  fois  plusieurs  colporteurs,  reven- 
deurs et  revenderesses  vendent  et  exposent  en  vente  plusieuis 
denrées  et  marchandises  qui  gisent  en  Visitation ,  et  que  lesdits 
jurez  n'y  peuvent  tousjours  estre  présens  :  Nous  ordonnons  que 
les  sergens  et  officiers  de  ladite  grande  chambrerie  pourront 
prendre  et  saisir  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  dedans  vingl- 
quatre  heures  après  ladite  saisie  faite,  les  mettre  es  mains  des- 
dits jurés,  pour  faire  leur  rapport  des  malfaçons  qui  y  seront 
trouvées.  Lesquels  jurez  seront  tenus  dedans  vingt-quatre  heures 
après  visiter  lesdites  denrées  et  marchandises,  et  d'iceîles  faire 
leur  rapport  pardevant  ledit  grand  chambrier. 

(6)  Nul  maistre  frippier  n'acheptera  aucunes  denrées  ne  mar- 
chandises de  larron  ne  de  larronnesse  à  son  escient ,  ne  en  bor- 
del ,  ne  en  taverne ,  s'il  ne  sçait  de  qui  :  ne  chose  mouillée  ne 
sanglante,  s'il  ne  sçait  dont  le  sang  et  la  mouUeure  viennent  : 
ne  de  mezel  ou  de  mezelle ,  ne  de  bourreau  ne  de  bourrelle ,  hos- 
tels-Dieu,  ne  hospitaux  ,  ne  nul  garniment  de  religion  ,  s'il  n'est 
despecé  par  droicte  usure,  ou  que  le  vendeur  ait  puissance  de 
son  supérieur  :  et  pour  obvier  aux  abus  qui  se  pourroient  com- 
mettre ,  et  qui  eu  pourroient  advenir. 

(7)  Si  aucun  desdits  maistres  frippiers  contrevenoit  à  ce  que 
dessus  ,  et  à  son  escient,  comme  il  est  dit,  il  perdra  le  mestier, 
et  ne  se  pourra  plus  entremettre  dudit  mestier  de  maistre  frip- 
pier, pour  vendre  ne  pour  achepter,  s'il  n'est  réhabilité,  qu'il 
ait  rachepté  de  nouveau  ledit  mestier,  et  fait  le  serment  eu  ttl 
cas  requis  et  accouslumé. 

(8)  Qu'aucun  ne  pourra  ouvrer,  ne  faire  ouvrer,  vendre  chose 
qui  soit  nouvellement  ouvrée,  ne  faire  aucunes  rentraitures  en  la 
ville  et  banlieue  de  Paris,  s'il  n'est  maistre  frippier,  et  tel  approuvé 
par  les  maistres  jurez  et  gardes  dudit  mestier,  et  receu  comme 
dessus  est  dit  :  sur  peine  de  perdre  les  denrées ,  marchandises  et 
ouvrages  qui  seront  tiouvez  en  sa  possession  ,  et  de  vingt  sols 
parisis  d'amende  envers  ledit  grand   chambrier. 

(9)  Les  commis  dudit  grand  chambrier,  et  pareillement  les  ju» 
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rez  et  gardes  dadit  meslier  pourront  prendre  et  arrester  toutes 
escroùes  vieilles  et  neufves,  comme  de  draps  de  soye,  de  laine, 
linge ,  lange ,  cuirain  et  pelleterie ,  sur  quelques  personnes  qu'elles 
seront  trouvées  :  d'icelles  faire  leur  rapport  pardevant  ledit  grand 
chajiibrier.  Lesquelles  escroùes  seront  confisquées  audit  grand 
chambrier  ,  si  iceluy  ou  ceux  sur  lesquels  auront  esté  prinses  les- 
dites  escroùes,  ne  demandent  garanlisseur. 

(lo)  Il  est  défendu  à  tous  colporteurs  ,  revendeurs  et  revende- 
resses,  qu'ils  ne  puissent  partir  avec  les  maistres  dudit  mestier, 
ne  les  empesclier  en  leur  estât  et  marchandise. 

(il)  Et  pour  ce  que  souz  ombre  desdits  colporteurs,  reven- 
deurs et  revenderesses,  se  commettent  plusieurs  abus  et  larrecins 
en  ceste  ville  de  Paris,  qui  ne  peuvent  venir  à  cognoissance  :  Nous 
défendons  à  tous  colporteurs,  revendeurs  et  revenderesses  de  frip- 
perie,  lingerie  et  mercerie,  de  ne  vendre  ne  exposer  eu  vente 
aucune  marchandise  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris ,  es  trois  jours 
de  marché,  qui  sont  le  mercredy,  vendredy  et  samedy,  sinon  en 
la  halle  de  la  friperie  en  la  place  commune,  sans  avoir  aucuns 
estaux,  bancs,  coffres,  layettes,  mannes  ne  selles  pour  icelles 
exposer  en  vente.  Lesquels  colporteurs ,  revendeurs  et  revende- 
resses ne  pourront  avoir  avec  eux  aucuns  serviteurs  ou  cham- 
brières, pour  vendre  ou  acheter  marchandise  :  sur  peine  d'a- 
mende arbitraire  envers  ledit  grand  chambrier,  èsqueis  jours  de 
niercredy,  vendredy  et  samedy  ils  ne  pourront  tenir  leurs  bouti- 
ques ouvertes,  ny  aller  par  la  ville  et  fauxbourgs  d'icelle,  pour 
vendre  n'exposer  en  vente,  n'achepter  aucune  marchandise  :  ains 
seront  tenus  et  leur  enjoignons  fermer  leursdiles  boutiques  esdits 
jours. 

(12)  Nous  défendons  pareillement  ausdits  revendeurs  et  reven- 
deresses, de  ne  mettre  leursdites  denrées  et  marchandises  de 
fripperie ,  lingerie  et  mercerie  par  terre  esdits  jours  de  mercredy, 
vendredy  et  samedy,  en  ladite  place  commune  de  la  fripperie,  ne 
faire  aucune  chose  euipeschant  la  vente  des  estalliers,  estans  eu 
ladite  halle,  ne  le  peuple  à  aller  parmy  ladite  halle  :  mais  ordon- 
nons que  iceux  colporteurs,  revendeurs  et  revenderesses  porteront 
toutes  leursdites  denrées  et  marchandises  ausdits  jours  de  marché 
à  leurs  cols  et  sur  les  bras ,  sur  peine  de  quarante  sols  parisis  d'a- 
mende ,  et  de  contiscation  de  ladite  marchandise  envers  ledit 
grand  chambrier. 

(j5)  Avons  permis  et  permettons  à  tous  maistres  frippiers  de 
pouvoir  d'oresnavant  achepter  toutes  denrées  et  marchandises. 
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comme  linge  ,  lange  vieil  et  neuf,  cuirain  vieil  et  neuf,  et  aussi 
tous  autres  biens  meubles  de  bois  et  ustensiles  :  et  ordonnons 
qu'ils  pourront  partir  les  uns  avecles  autres  de  toutes  les  denrées 
et  marchandises  qu'ils  auront  acluplécs  ,  pourveu  qu'ils  avent 
esté  présens  à  l'achapt  d'icelles,  et  qu'ils  ayent  j)résenté  argent 
à  rache[)feur  ,  dedans  le  jour  de  l'aciiapt  d'icelles. 

Et  si  ledit  aehepfeur  est  refusant  prendre  l'argent  de  celuy  qui 
requerra  avoir  part  en  icelles  dem-ées  et  marchandises,  ledit  re- 
quérant en  sera  creu  en  son  serment,  .«inon  que  ledit  achepteur 
voulsist  vérifier  qu'il  n'eust  présenté  argent  :  duquel  cas  ledit 
acheplenr  sera  tenu  sommairement  administrer  tefmoins  audit 
grand  chambrier,  ou  son  commis,  qui  prendra  ledit  serment 
desnits  tesmoins  ,  pour  en  estre  ordonné  ainsi  que  de  raison. 

(14)  Ordonnons  que  tous  lesdits  maistres  frippiers  ,  leurs  valets 
et  apprentifs  se  soubmettront  à  la  justice  et  jurisdiclion  dudit 
grand  chambrier  de  France  ou  son  commis  ,  et  seront  tenus  de 
procéder  jiardevant  luy  de  toutes  choses  qui  concernent  le  mes- 
tier,  tant  pour  la  marchandise,  que  pour  les  debtes  dépendantes 
d'icelle. 

(i5)  Si  aucun  dudit  mesticr  dit  ou  fait  injure  audit  grand  cham- 
brier, son  commis  ou  aux  jurez  et  gardes  dudit  mesticr,  ou  au- 
cuns de  ses  sergens  ,  ou  à  aucun  autre  en  jugement  pardevant 
ledit  grand  chambrier  ou  son  commis,  il  doit  estre  et  sera  con- 
damné en  l'amende,  à  la  discrétion  de  justice,  tant  eqvers  ledit 
grand  chambrier,  que  celuy  auquel  l'injure  aura  esté  faite. 

(16)  Ordonnons  que  le  commis  dudit  grand  chambrier  sera  tenu 
aller  pardevant  le  prevost  de  Paris,  et  par  tout  ailleurs,  toutes 
et  quantesfois  qu'il  en  sera  requis  par  les  jurez  et  gardes  dudit 
mestier,  pour  requérir  le  maistre  frippier  qui  sera  arresté  ou  pour- 
suivy  pardevant  le  juge,  auquel  sera  ledit  réquisitoire,  luy,  sa 
femme,  ses  biens,  es  procez  et  actions  contre  luy  intentées 
pour  le  faict  dudit  mestier  et  marchandise,  et  requérir  le  ren- 
Yoy  pardevant  ledit  grand  chambrier  ou  son  commis. 

(17)  Défendons  à  tous  maistres  frippiers  de  ne  mettre  en  be- 
sogne le  valet  d'autruy,  ne  le  prendre  ne  retenir  avec  luy,  qu'il 
n'ait  congé  de  son  maistre  :  et  que  celluy  qui  le  voudra  prendre, 
ne  s'en  soit  enqois  dudit  maistre,  sur  peine  de  vingt  sols  pa- 
risis  d'amende  envers  ledit  grand  chambrier. 

(18)  Et  pource  qu'un  chacun  maistre  à  sa  réception  estoit  par 
cy  devant  tenu  faire  un  disner  à  tous  les  autres  maistres  dudit 
mestier,  qui  estoit  de  grands  cousts  et  despens,  nous  vouions  et 
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ordonnons  que  ceux  qui  d'oresnavant  seront  receux  et  passez 
maistres  audit  mestier  de  maislre  IVippier,  ne  feront  aucun  dis- 
ner  aux  autres  maistres  :  mais  payera  chacun  qui  voudra  eslre 
recea  maislre,  huicl  liv.es  parisis  au  lieu  dudit  ùisner  :  lescjuels 
huict  livres  parisis  seront  convertis  et  employez  aux  affaires  du- 
dit mestier,  et  es  frais  de  la  banicre  diceluy.  Du  payement  des- 
quelles huict  livres  parisis,  exemptons,  et  ne  voulons  ne  enten- 
dons les  fils  des  maistres  dudit  mestier  y  estre  comprins. 

(19)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  d'oresnavant  lesdits  quatre 
jurez  et  gardes  dudit  mestier  et  leur  clerc  seront  francs  et  exempts 
du  guet,  pendant  et  durant  le  temps  qu'ils  auront  lesdites  char- 
ges :  duquel  nous  les  affranchissons  et  exemptons. 

(20)  Et  pour  ce  que  de  toute  ancienneté  a  esté  permis  ausdits 
frippiers  vendre  petits  draps  de  laine  ,  que  noslre  cour  par  arrest 
donné  en  mars,  l'an  mil  cinq  cens  trente  ,  par  manière  de  |)ro- 
vision  ,  et  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  fust  ordonné,  auroit  dé- 
claré estre  jusques  à  la  valeur  de  douze  sols  parisis  l'aulne  ,  qui 
estoit  la  moitié ,  à  tout  le  moins  le  tiers  de  ce  que  pouvoit  valoir 
le  meilleur  drap  audit  temps,  et  que  de  présent  la  valeur  des 
draps  de  laine  est  mervtMlleusement  augmentée  de  prix,  telle- 
ment qu'aujourd'huy  se  vendent  des  draps  de  laine,  neuf  et  dix 
livres  tournois  l'aulne,  et  né  se  trouvent  de  présent  draps  dudit 
prix  de  douze  sols  parisis. 

Mesmes  se  vendent  les  frizes  servans  à  faire  doubleures  seule- 
ment, dix  ou  douze  sol?  parisis  :  Au  moyen  de  quoy  seroient 
privez  de  leurdit  droict  et  privilège  de  mettre  en  œuvre  draps 
neufs,  qui  est  le  principal  de  leur  mesiier,  et  contre  le  bien  de 
la  chose  publique  :  nous  ordonnons  que  lesdits  maistres  frip- 
piers pourront  d'oresnavant  mettre  en  œuvre  draps  de  laine 
neufs,  jusqu'à  la  valeur  de  quarante  sols  parisis  l'aune. 

(21)  D'oresnavant  nul  ne  pourra  faire  aucune  prisée  et  partage 
de  biens  meubles  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  s'il  n'est  maistre 
frippier  en  icelle  ville  et  banlieue  de  Paris. 


N"  387.    —  Édit  confirmatif  des  privilèges  des  archers  et  ar- 
haictritrs  de  Paris  (  1  ) . 

Paris,  juin  i544»  enregistré  au  parlement  le  10  juillet.  (Fontanon,  I,  11  ai.) 


(»)  V.   l'édit  d'institution   de  Charles  VTl ,  28  avril  i44^;   l'ordonnance  de 
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N»  388.  —  Édit  sur  la  réformation  des  eaux  et  forêts  en  Bre- 
tagne (i). 

^aris,  juillet  i544  (•)•   fFontaoon,  II,  281.) 

N"  389.   —  isiwporlaiit  règlement  j)our  les  officiers  commis  à 
ia  gabelle  du  set  (2). 

Saint-Maiir-dcs-Fûsgés,  juillet  i544'  (Fontanon,  II,  1020.) 

N"  390.  —  Edit  qui  ordonne  de  courir  sus  aux  aventuriers  et 
mangeurs  de  peuple,  vagabonds  ou  domiciliés ,  (es  tuer  et 
tneltre  en  pièces  (3). 

Amieoii ,  5  octobre  i544;  enregi&trë  le  7  au  parlement  de  Paris.  (Fontanon, 

1,  392.) 

N°  391.  —Edit  «/mî  défend  aux  cours  souveraines,  bailliages , 
sénéchaussées  et  autres  juridictions  derecevoir  d'autres  pro- 
cureurs que  ceux  qui  exercent  près  d'elles ,  à  prêter  serment 
jusqu'à  nouvel  ordre  (4). 

Arques,   iG  octobre  i544;  enregistré  le  17  novembre  au  parlement  de  Paris. 

(Fontanon,  I,  73.  ) 

François,  clc.  Comme  nous  soyons  deûement  advertis,  qu'en 
nos  cours  de  Parlement,  baillages,  séneschaussées,  prévostez,  ju- 
risdictions  et  sièges  y  ressortissans,  y  a  si  grand  et  effréné  nombre 
de  procureurs,  el  encores  s'en  faict  tant  de  nouveaux  par  chacun 
an,  que  n'ayant  la  pluspart  d'entr'eux  autre  moyen  de  vivre,  fors 
leur  estât  et  pratique,  ils  sont  contraints  nourrir,  multiplier,  et 
prolonger  les  procez  le  plus  souvent  par  mutuelle  intelligence, 
qu'ils  ont  entr'eux,  au  grand  détriment  des  pauvres  parties  liti- 
ganles. 


Louis  XI ,  3o  mars  i^jS,  après  Pâques  ,  la  note  sur  Ti-dit  de  mars  1 520  ;  et  ci- 
après  i'édit  de  Charles  IX  ,  de  février  i  566.  Ci  lui-ci  ne  dit  rien  de  nouveau. 

(1)  Il  ne  renferme  aucune  dif'position  applicable  aux  localités;  tout  roule  sur 
ia  compétence  des  officiers. 

(a)  Le  règne  de  François  I"  contient  un  grand  nombre  d'ordonnances  sur  celte 
matière.  Kous  avons  donné  copie  des  plus  importantes.  Celle-ci  ne  contient  au- 
cune disposition  nouvelle. 

(5)  V .  I'édit  du  26  mai  1  Sôy,  et  celui  de  1 54^  »  ^  l^"r  date.  Celui-ci  ne  contient 
rien  de  nouveau. 

(4)  V.  ledit  de  ;49S  (art.  3i%  et  ci  après  celui  de  Henri  II ,  en  i549.V.aus9l 
nos  notes  sur  les  ordonnances  du  iS  août  1S19  et  19  janvier  i8jo. 
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Pour  lesquelles  causes  l'eu  nostre  très-cher  sieur  et  beau-porc 
le  roy  Lots,  dernier  décédé,  voyant  que  dèslors  le  nombre  dcsdils 
procureurs  en  nosdilcs  cours,  et  ailleurs,  estoit  si  excessif,  qu'ils 
se  pouvoient  vivre  les  uns  pour  h:s  autres  :  et  par  ce  moyeu  te- 
nolcnt  toujours  les  procez  en  longueur,  ordonna  dès  l'an  1498, 
que  le  nombre  desdits  procureurs,  tant  es  cours  de  parlement, 
qu'ailleurs,  seroit  réduit  en  nombre  compétanl,  les  gens  de  bien 
et  suffîsans  reteiuis,  et  les  insulïisans  rejettez. 

Et  combien  que  cesle  ordonnance  comme  très-utile  et  néce» 
cessaire,  eust  esté  leuë,  publiée  et  enregistrée  en  nostredite  coui. 
de  parlement ,  et  deust  esire  très-étroiiement  gardée  :  toutesfois 
elle  n'a  depuis  esté  entretenue  ny  observée  :  mais  au  contraire  le 
nombre  desdits  procureurs  a  toujours  augmenté  à  la  grand  foule 
et  charge  de  nostre  pauvre  peuple,  vexation  de  tous  les  estais 
de  nostre  royaume,  et  grand  désordre,  confusion  et  perturbation 
de  nostre  justice. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  singulièrement  povu'voir,  et 
donner  ordre  es  choses  qui  touchent  et  concernent  le  bien,  repos 
et  tranquillité  de  nos  sujels,  la  sincérité  et  abbréviation  de  jus- 
tice :  et  eu  sur  ce  advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil 
privé. 

Avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  et  de  nos  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autborité  royale,  disons,  déclarons,  slafuon» 
et  ordonnons,  et  défendons  très- expressément ,  qu'en  nosdites 
cours  de  parlement,  baillagcs,  séneschaussées ,  prévoslez,  sièges 
y  ressorlissans,  et  autres  nos  jurisdictions  quelconques,  aucun  ne 
soit  doresnavant  receu  .à  faire  le  serment  de  procureur,  outre 
ceux  qui  y  sont  de  présent  ;  tant  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné,  sous  peine  à  ceux  qui  se  feront  recevoir  après  la  publi- 
cation de  cesdiles  présentes,  d'encourir  en  crime  de  faux,  pour 
le  regard  de  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait,  accordé  et  procuré 
pour  les  parlies,  pour  lesquelles  ils  auroient  occupé.  Et  de  tous 
despens,  dommages  et  intérests  envers  telles  parties  qu'il  appar- 
tiendra. 

Par  le  roy,  vous  M.  le  président  Olivier,  garde  des  seaux,  et 
autres  présens. 
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N"  593.  —  Èdit  interprétatif  du  précédent  sur  ie  droit  qu'ont 
les  parleniens  de  recevoir  les  procureurs. 

Saint-Germain-en-Layc,  dernier  octobre  i544;  curegistié  au  parlement  de  Paris 
le  17.   (Fonlanon  ,  1 ,  -4O 

Frakçois,  etc.  Comme  par  nos  lettres  d'édict  ces  jours  passez 
expédiées  :  et  pour  les  bonnes,  justes  et  raisonnables  causes  et 
considérations  à  plein  contenues,  et  déclarées  par  icelles,  nous 
ayons  expressément  prohibé  et  défendu  de  nerecevoir  plus  aucuns 
au  serment  et  charge  de  procureurs,  tant  es  cours  souveraines 
de  nostre  royaume,  qu'en  nos  jurisdiclions  inférieures,  jusques 
à  ce  que  par  nous  autrement  en  soît  ordonné. 

Lequel  édict  ainsi  couché  en  termes  généraux,  sans  autre  plus 
ample  déclaration  ,  on  pourroit  prétendre  cstre  aucunement  pré- 
judiciable à  l'aulhorité  et  prérogative  de  nosdites  cours  souve- 
raines, baillifs,  séneschaux  et  autres,  nos  juges,  (juant  à  la  pro- 
vision ausdits  eslats  et  charges  de  procureurs,  si  sur  ce  n'estoit 
par  nous  faite  plus  ample  déclaration  et  interprétation  de  nos 
vouloir  et  intention. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  bien  recors  et  mémoratifs  du  con- 
tenu en  nostre  esdict,  avons  par  ces  présentes  de  nos  certaine 
science,  pleine  puissance  et  authorité  royale,  dit  et  déclaré,  di- 
sons et  déclarons,  que  par  iceluy  nous  n'avons  entendu  et  n'eu- 
tendons,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  avoir  aucunement  dérogé 
ausdites  authoritez  et  prérogatives  par  nous  et  nos  prédéces- 
seurs octroyées  à  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  autres  nos 
cours  souveraines  ,  baillifs,  séneschaux,  et  autres  nos  juges,  de 
pourvoir  ausdits  estats  et  charges  de  procureurs. 

Ains  après  que  le  nombre  desdits  procureurs  qui  sont  aujour- 
d'huy  sera  diminué,  en  îelic  manière  que  nosdiles  cours  voyent 
qu'il  soit  utile,  et  requis  pour  le  bien  public,  et  expédition  des 
causes,  y  en  mettre  d'autres  :  nous  ferons  au  rapport,  et  par 
Tadvis  de  nosdites  cours  souveraines  expédier  nos  lettres  de  su- 
blation  des  inhibitions  contenues  en  iceluy  nostre  édict  :  pour 
[)ar  nos  dessusdites  cours,  et  autres  nosdits  juges  inférieurs  res- 
pectivement estre  pourveu  ausdits  eslats  et  charges  de  procu- 
reurs, en  f^l  nombre  qu'il  sera  requis  et  convenable. 

Et  adn  qu'icellcs  nosdites  cours,  pour  le  regard  des  sièges 
inférieurs,  puissent  plus  clairement,  et  au  vray  cognoistre,  et 
nous  bailler  leurdit  advis,  quand  il  sera  temps  d'y  mettre  procu- 
reurs nouveaux,  elles  s'en  pourront  informer  par  les  juges  des 
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lieux,  et  autres  officiers,  advocats  et  praclicieiis  desdits  sièges, 
et  en  prendre  aussi  leur  advis. 

En  défendant  très-expressément  par  cesdites  présentes  à  tous 
poursuivons  d'estre  pourveuz  audit  estât  de  procureur,  que 
d'oresnavjint  ils  n'ayent  recours  ailleurs  qu'à  icelles  nosdites 
cours,  et  autres  nos  juges  inférieurs  respectivement  pour  y  estre 
receuz. 

Et  si  par  importunité  ou  autrement  ils  avoient  obtenu  ou 
obtenoient  de  nous  sur  ce  lettres  au  contraire,  nous  les  avons 
dès  à  présent  comme  pour  lors  cassées,  révoquées  et  annullées, 
cassons,  révoquons  et  annulions,  disons  et  déclarons  nulles,  et 
ne  voulons  par  icelles  nosdites  cours  et  juges  inférieurs  y  estre 
aucunement  obéy. 

N»  393.  —  Édit  gui  ordonne  que  (a  vente  des  hleds  et  grains 
aura  lieu  aux  marchés  jiuhlics ,  et  que  le  'petit  peuple,  à 
quelque  heure  qu'il  se  présente ,  sera  toujours  servi  ie  pre- 
mier (1). 

Beine,  7  novembre  i544;  publié  au  ChUtelet  de  Paris  le  12.  (Fontanon,  1,958.) 

FnA.NCOis,  etc.   Comme  par  diverses  ordonnances,  statuts,  et 
édicts  de  nos  prédécesseurs  et  nous,  et  pour  le  bien  commun  de 
nos  subjets  ,   soit  expressément  inhibé  et  défendu  à  tous  mar- 
chans  et  autres  personnes  quelconques  d'acheter  blez  en  vcrd, 
vendre,  débiter  ny  acheter  aucuns  blez  ny autres  grains,  ailleurs 
qu'es  marchez  publiques  de  nostre  royaume  :  toutesfois  cela  a 
esté  si  mal  observé  depuis  aucun  temps  en  ça,  que  pour  le  jour- 
d'huy  encores  que  d'aucunes  sortes  de  grains  y  ait  ceste  année 
(grâces  à  Dieu)   assez  grande  ubcrté,  l'on  en  voit  et  cognoist 
évidemment  les  prix  si  excessivement  haussez,  que  cela  fait  cer- 
taine ,  et  oculaire  preuve  des  fautes  et  fraudes  en  ce  commises. 
A  cause  desquelles   nos  subjels  en   plusieurs  estais  sont  telle- 
ment grevez  et  offensez,  que  ceux  qui  ont  quelque  patrimoine, 
et  revenu   n'en  sçauroient  vivre,   encores  moins  les  artisans  et 
menu  peuple  du  labeur  de  leurs  mains.  Par  ce  moyen  sont  con- 
trains hausser  et  augmenter  les  salaires  et  prix  accoustumez  de 
leurs  ouvrages,  vacations,  et  peines,  au  danger  de  pis,  s'il  n'y 
esloit  promplement  pourveu. 

(1)  V.  l'ordonnance  du  iJ  février  l'jJS,  celle  du  10  juin  lôog,  cl  lesnoîcs  sur 
ce.H  ordounances. 
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Sçavoir  faisons,  à  ces  causes,  que  nous  voulans  à  tout  ce  ob- 
vier, et  les  ordonnances  sur  le  fait  de  la  police  de  nostre  royaume 
faire  observer  ,  sans  ce  qu'il  soit  loisible  à  autres  qu'à  nous  en 
dispenser  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit. 

Avons  derechef  voulu,  statué ^  ordonné  et  déclaré,  voulons, 
statuons,  ordonnons  et  déclarons,  par  ces  présentes. 

(i)  Que  les  blez  etautresgrainsqui  s'exposeront  en  vente,  seront 
portez  aux  marchez  publiques  denostr^i  royaume  et  non  ailleurs  , 
et  qu'à  la  vente  et  distribution  d'iceux  le  menu  populaire  vivant 
au  jour  la  journée  sera  à  quelque  heure  qu'il  arrive  esdits  mar- 
chez le  premier  préféré,  et  après  ledit  populaire,  ceux  qui  en 
voudront  avoir  pour  la  provision  de  leurs  hostels. 

(3i  Défendant  bien  expressément  par  cesdites  présentes,  que 
nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit,  ne  puisse, 
ne  luy  loise  vendre  blez,  et  autres  grains  ,  ny  les  acheter  ailleurs, 
ny  autre  part  qu'esdits  marchez  :  le  tout  sur  peine  de  confisca- 
tion desdits  blez,  et  autres  grains,  s'ils  sont  trouvez  en  nature  : 
sinon  d'amende  arbitraire  équipoUent  à  la  valeur  d'iceux,  moitié 
sur  le  vendeur,  et  l'autre  moitié  sur  l'acheteur. 

(5)  Et  néantmoins  pour  pluslost  descouvrir  lesdites  fraudes,  et 
conséquemment  les  faire  cesser,  au  bien  de  nosdits  subjets,  vou- 
lons et  ordonnons  qu'en  procédant  par  les  juges  qu'il  appartien- 
dra à  la  confiscation  desdits  grains,  s'ils  sont  en  nature,  ou  ad- 
judication desdites  amendes,  soit  par  mesmes  sentences  adjugées 
aux  révélateurs  et  dénonciateurs ,  par  le  moyen  et  à  la  pour- 
suite desquels  lesdites  fraudes  seront  venues  à  la  lumière,  prou- 
vée et  vérifiée,  la  tierce  partie  desdiles  contlscations  et  amendes  : 
et  qu'elle  leur  soit  par  nos  receveurs  des  lieux  et  autres  à  ce 
qui  ce  pourra  loucher,  délivrée,  si  tost  qu'ils  auront  receu 
icelles  confiscations  et  amendes  :  sans  qu'il  leur  soit  pour  ce  be- 
soin recouvrer,  avoir  ,  ny  rapporter  sur  leurs  comptes  autre  ac- 
quit ne  mandement,  que  les  sentences  desdits  juges,  avec  les 
quittances  des  personnes,  ausquelles  sera  .adjugée  ladite  tierce 
partie. 

N"  394.  —  DÉCLARATION  qui  exempte  les  notaires  et  secrétaires 
du  roi,  et  (eurs  veuves  non  remariées,  de  payer  aucuns 
droits  seigneuriaux  pour  leurs  biens  nobles  ou  roturiers. 

Cliinonceaux,  i5  avril  i545,  après  Pâques;  enregistrée  en  la  chambre  des 
comptes  le  20  juin.  (  Mémorial  de  Ja  chambre  des  comptes,  a  W  ,  1°  i5  ;  His- 
toire de  la  chancellerie  ,  I ,  lo;'.  ) 
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N"  395.  —  Arrêt  de  ta  commission  du  pariemeiii  qui  déctare 
le  chaîiceiier  Poyet  inhahiie  à  remplir  micun  office  royal , 
ie  destitue  de  son  office  de  chancelier,  le  condamne  par  corps 
à  100,000  iiv.  d'amende  pour  concussions,  malversalions  et 
abus  de  pouvoir ,  et  ordonne  que  pendant  5  ans  il  restera  en 
telle  ville  qu'il  plaira  au  roi,  sous  la  garde  et  surveillance 
quHl  voudra  tien  lui  imposer  (i). 

Paris,  24  avril  i555,  après  Pâques.    (Registres  manuscrits  de  la   bibliothèque 

royale,  i'°  287.) 

Vu  par  la  cour  le  prenez  criminel  fait  à  rencontre  de  me«sirc 
Guillaume  Poyet,  chancelier  de  France,  prisonnier  par  ordon- 
nance du  roi,  maîfre  Jean  Leroy ,  conseiller  du  roi  ;iu  Chàtc- 
let  de  celle  ville  de  Paris,  et  Louis  Martin,  subslitiU  du  procu- 


(1)  Le  5  avril  i545  ,  François  I^'  adressa  d'Evrciix  ,  au  parlement  de  Pari?  ,  des 
lettres  (V.  à  leur  date)  par  lesquelles  11  lui  ordonnait  de  pouisuivre  sans  déhti  te 
procès  du  chancelier  Poyet,  et  nommait  des  commissaires  pour  rinstruction. 
(Nous  n'avons  pu  retrouver  l'ordonnance  de  1642  qui  suspendit  Poyet  de  se» 
fonctions,  et  le  mit  en  état  d'arrestation.)  A  lasuitedeces  lettres,  François  1"^»^ 
en  adressa  d'autres  au  parlement,  par  lesquelles  il  ordonna  que  le  procureur-gé- 
néral Rcmon,  et  Bourgeois  ftlartincau,  ses  substituts,  assisteraient  au  rapport  du 
procès  ,  jusqu'au  moment  de  la  délibération.  Le  parlement  s'y  refusa  d'abord,  et 
sa  résistance  ne  l'ut  vaincue,  à  ce  qu'il  parait  d'après  une  lettre  du  roi  au  cardi- 
nal de  Meudon  ,  que  par  la  menace  de  lettres  de  cachet.  La  liste  des  juges  com- 
mis pour  procéder  à  son  procès  ayant  été  communiquée  à  Poyet,  il  en  récusa 
un  grand  nombre.  Le  roi  eut  égard  à  ces  récusations,  et,  par  ordonnance 
du  7  avril,  il  lui  nomma  pour  juges,  Gaillard,  premier  président  au  parlement 
de  Paris,  4  présidens  des  enquêtes  et  ij  conseillers  en  la  même  cour,  2  de  celle 
de  Toulouse ,  2  de  Bordeaux ,  2  de  Grenoble ,  1  président  de  Houen  ,  et  5  con- 
seillers ail  grand  conseil.  C'était  une  véritable  commission  judiciaire.  La  liste  en 
fut  de  nouveau  présentée  à  Poyet,  qui  se  réserva  de  proposer  des  récusations  si 
plus  tard  il  en  avait  ou  connaissait  des  motifs.  —  Le  29  avril  i544  >  après  Pâques, 
la  veuve  de  l'amiral  Chabot  présenta  requête  pour  être  admise  à  faire  valoir  ses 
griefs  contre  Poyet ,  ainsi  qu'elle  y  était  auloiisée  par  lettres  du  roi  du  6  avril  (*). 
La  cour  admit  son  intervention.  Le  7  mai,  on  commença  les  interrogatoires  cle 
témoins.  Le  i5,  premier  interrogatoire  de  Poyet.  Le  roi  déposa  en  personne,  que 
le  chancelier  avait  falsifié  le  sceau  pour  s'approprier  les  deniers  de  l'audience  de 
la  chancellerie.  Dans  le  cours  de  l'instruction,  beaucoup  d'autres  griefs  furent 
articulés  contre  lui,  notamment  d'avoir  créé  à  prix  d'argent  de  nouvelles  éree- 
lions  d'offices;  d'avoir  dépouillé  des  titulaires;  de  s'être  approprié  des  bieas  ap. 

(*)  La  mention  de  ces  lettres  se  trouve  dans  les  registres  de  la  bibliothèque 
royale;  mais  nous  n'en  avons  pas  retrouvé  le  texte.  V.  l'arrêt  Chabot,  à  la  datu 
du  28  février  i5(|o,  cl  les  lettres  d'abolition  de  mais  ii>\\. 
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reur-général  du  roi  audit  Chàtclet,  aussi  prisonniers  pour  raison 
des  fautes  ,  abus  ,  malversations ,  crimes  et  délits  mentionnés  au- 
dit procez  ,  les  charges  et  informations  à  l'encoutrc  d'eiix  faites, 
interrogatoires,  réponses,  concessions,  dénégations,  recolîe- 
mcns  et  confronlalions  de  témoins,  les  lettres-patentes  du  roi, 
en  dale  du  troisième  jour  d'avril  ]5/|5  avant  Pasqucs,  pour  pro- 
céder au  jugement  duilit  procez,  [)lnsieurs  lettres  missives  mises 
j)ardevant  ladite  cour,  tant  par  ledit  procureur  général  que  par 
lesdils  prisonniers,  pour  leur  justiHcalion  et  d«fense  ;  certaine!* 
requcstc*  par  eux  f)résenîées  à  ladite  cour,  les  conclusions  du 
procureur-général  du  roi,  cl  aprez  que  lesdits  prisonniers  ont  élé 
amplement  ouïs  en  ladite  cour, 

Vu  aussi  l'instance  d'entre  dame  Françoise  de  Longtiy ,  veuve 


jartenant  à  des  condamnes;  de  s'être  fait  donner  par  le  pape  l'arclievOciié  do 
ISarbonne;  d'avoir  donné  à  un  avocat  obscur  qui  lui  demandait  un  olBce,  com- 
mission d'informer  conlr*;  le  vicomte  de  Neuchàtel  ;  d'avoir  arrêté  l'exéculion  de 
son  jugement;  et  cnCn  ,  d'avoir  fjit  procéder  contre  sa  veuve,  quoique  non 
sonmise  à  sa  juridiction;  d'avoir  connu  le  secret  de  ce  jugement  avant  qu'il 
fût  prononcé;  d'avoir  filsifié  le  jugement  de  condamnation  de  Biiliaut,  et  d'a- 
"oir  soustrait  la  connaissance  de  celte  affaire  su  grand  conseil;  d'avoir  fait  arrê- 
ter et  détenir  arbitrairement  un  nommé  Simon,  dans  la  maison  de  Baillvj  coin- 
nissaire  au  Châtelet  ;  d'avoir  altéré  de  sa  main  la  minute  du  jugement  reaJa 
onirc  l'amiral  Chabot.  Le  28  août ,  réquisitoire  du  ministère  public  qui ,  outre 
1«  faits  ci-devant  articulés,  lui  leprothe  des  lettres  d'évocation  au  sujet  du  ju- 
gi-nent  Brissac  ,  rendu  par  la  cour  de  Bordeaux  ,  saus  que  le  roi  en  fût  instruit  ; 
la  subornation  des  filles  dudit  Brissac,  et  la  menace  faite  à  un  conseiller  de  le 
mellrc  en  prison,  parce  qu'il  lui  disait  que  dans  cette  affaire  sa  religion  avait  été 
surpise.  Ce  fut  dans  le  cours  de  cette  allaire ,  que  Poyet,  malgré  son  habileté 
consommée  dans  la  procédure  (étant  parvenu  de  l'exercice  du  barreau  parlons  les 
graies  de  la  magistraturi;)  demanda  l'assistance  d'un  conseil  pendant  les  intcrro- 
gatjires,  ce  qui  lui  fut  refusé  par  les  commissaires  en  vertu  de  l'art.  162  de  l'or- 
doinancede  iSôg;  on  lui  refusa  même  toute  autre  communication  que  celle  du 
gretler  Masparaut,  en  lui  disant  :  patcre  iegcm  quam  if  se  tulcris.  (V.  nos  obsci- 
vatiins  sur  l'ordonnance  de  i55o,  et  cette  ordonnance  à  sa  da;e.  ) 

Lu^  de  l'exécution  de  sou  arrêt,  Poyct  présenta  au  roi  une  basse  suppliqu»; 
pourdcinandcr  une  réduction  de  l'amende  de  100,000  liv.  Il  mourut  après  Fran- 
çois "•',  ayant  vécu  dans  l'ignominie.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  d  t, 
qu'il  ijl  repris  la  profession  d'avocat.  V.  à  la  date  du  8  février  i54o,  l'arrêt  Clin- 
bot,  et  les  lettres  d'abolition  de  mars  i54i.  —  Chabot  n'était  pas  moins  cou.a- 
blc  cee  lui  sanj  doule,  mais  il  obtint  des  lettres  d'abolition  qui  le  déclarèrent 
fw  et  innocent.  Il  est  remarquable  que  la  veuve  de  l'amiral  ne  critiqua  pjs  la 
fomc  de  l'arrêt  rcidu  par  le  roi.  Le  jugement  de  l'oyct ,  quoique  différent,  s;- 
ju:iifie  par  le  même  usage.  II  ne  lut  pas  jugé  par  le  parieuunl,  mais  le  roi  de!é- 
i;ui  son  pouvoir  à  des  commissaires,  ctraiilîa  le  jugement. 


^9'*  FRANÇOIS   I. 

de  feu  messire  Philippe  Chabot,  en  son  vivant  clievaiier  de 
l'ordre,  amiral  de  France,  tant  en  son  nom  que  comme  ayant 
la  garde  noble  des  enfans  mineurs»  dudit  défunt  et  d'elle,  de- 
manderesse el  requérant  entérinement  de  certaines  lettres  royaux 
par  elle  oblenues  le  sixième  jour  d'avril,  Tan  i543,  avant  Par- 
ques, et  en  ce  faisant  qu'elle  fust  reçue  à  bailler  ses  moyens  de 
nullité,  contre  l'arrêt  prononcé  à  Melun ,  audit  feu  admirai,  ie 
dixième  jour  de  février,  l'an  i54o,  d'une  part  : 
Le  procureur-général  du  roi,  défendeur, 

Lesquels  moyens  de  nullité,  elle  aurait  baillé  par  écrit  ,  et 
par  iceux  requis  et  conclu  à  l'encoutre  dudit  procureur-général 
que  ledit  arrêt  prononcé  audit  feu  admirai  fut  d-^claré  nul 
et  receue  pour  la  vérificaîion  desdits  moyens  de  nullité,  em- 
ployer et  s'ayder  dudit  procès  extraordinaire  fait  à  l'cncontre 
dudit  Poyel,  et  Ictires  par  ladite  dame  de  Longuy,  audit  nom. 
oblenues  les  6*  et  24*  jours  de  juillet,  11"  octobre  et  7°  no- 
vembre i544-  Les  arrêts  interlocutoires  donnés  par  ladite  cour 
entre  ladite  dame  de  Longuy,  audit  nom,  et  ledit  procureur- 
général  du  roi,  réponses  dudit  procureur  du  roi  baillées  par 
écrit  auxdiUs  moyens  de  nullité  et  déclarations  par  lui  faites  en 
ladite  cour,  le  4'  jonr  de  novembre,  audit  an  i544j  t;t  tout  ce 
qui  a  été  mis,  produit  en  ladite  instance,  de  nullité,  tant  ptr 
ladite  de  Longuy,  audit  nom,  que  par  ledit  procureur-général, 
après  que  ladite  de  Longuy,  audit  nom,  a  employé  ledit  proctJS 
extraordinaire  fait  contre  ledit  Poyet ,  et  tout  considéré. 

Il  sera  dit,  sans  autrement  avoir  égard  auxdites  requêtes  cten 
ce  qui  louche  ledit  Poyet ,  que  pour  les  abus,  fautes,  malve'Sa- 
tious,  (.utreprises  outre  et  par-dessus  son  pouvoir  de  chanoe'lier, 
crimes  et  délits  privilégiés,  par  lui  commis,  mentionnés  a«dit 
.  procès  el  dunt  il  s'est  trouvé  chargé,  que  ledit  Poyet  sera  privé 
par  ladite  cour  de  son  état,  oiïice  de  chancellier,  l'a  déclarî  et 
déclare  inhabile  et  incapable  de  jamais  tenir  office  royal ,  et  jour 
plus  ample  réparation  desdils  cas  de  crimes  privilégiés,  Udite 
cour  l'a  condamné  et  condamiieen  cent  mille  livres  parisis  d'a- 
mende envers  le  roi  et  à  faire  prison  jusques  à  plein  et  mîicr 
payement  d'icelles. 

Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Poj'et  sera  confiné 
durant  le  lenips  et  espace  de  cinq  ans  en  telle  ville  et  sous  telle 
garde  qu'il  plaira  au  roi  ordonner,  et  quand  auxdits  Lero\  et 
Martin,  pour  les  fautes  et  malversations  pur  eux  counniscî  et 
pour  les  cas  privilégiés,  ladite  cour  les  a  suspendus  et  suspaul 
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de  leurs  offices,  à  savoir:  ledit  Leroy,  de  son  office  de  con- 
seiller du  Cluilelet,  ju.s(|uesà  dix  ans,  et  ledit  i^Iarliiieau  de  soi» 
dit  office  de  substitut  du  procureur-g;énéraI  audit  style,  josi|ues 
à  cinq  ans,  et  a  condamné  et  condamne  chacun  d'eux  respecti- 
vement en  la  somme  de  deux  ceiiis  li\res  parisis  d'amende  en- 
vers le  roi  Cl  à  tenir  prison  jusque.s  à  plein  et  entier  paiement 
d'icelles. 

Et  au  surplus  a^  ladite  cour,  ordonné  et  ordonne  que  les  biens 
de  sire  M'  Pierre  Lebailli ,  en  son  vivant  vicomte  de  Neufchàte!  , 
et  adjugés  audit  Poyel,  seront  saisis  sous  la  main  du  roi  ,  si 
saisis  ne  sont  jusques  à  ce  que  autiement  par  ladite  cour  en  soit 
ordonné. 

Sur  lesquels  biens,  par  manière  de  provision  et  par  les  mains 
des  commissaires,  sera  baillé  et  délivré  à  ladite  veuve,  et  ausdits 
enfans  dudit  défunt  Lebailly,  la  somme  de  quatre  cents  livrer 
parisis  pour  la  poursuite  de  leurs  droits  et  procès,  tant  à  ren- 
contre dudit  Poyet  que  autres,  et  sauf  à  leur  faire  plus  ampla 
provision  s'il  y  éciiet;  ladite  cour  a  réservé  et  réserve  au\  parties 
intéressées  uienlionnées  leurs  droits  et  actions  à  l'encontre  dudit 
Poyet,  Leroyer  et  l\lartinea\i ,  resjjectivemciit,  pour  iceux  pour- 
suivre en  ladite  cour  et  à  eux  leurs  défenses,  au  contraire;  les- 
quelles parties  intéressées  se  pourront  aider  des  pièces,  produc- 
tions de  ce  présent  procès  qui  leur  seront  coinmuniîjuées  par  le; 
mains  du  procureur-général. 

Et  en  tant  que  louche  ladite  irislauce  et  moyens  de  nullité  de 
ladite  de  Longuy,  audit  nom;  et  ayant  aucunement  égard  aux- 
dites  lettres  dudit  sixième  jour  d'avril  i5|">,  ladite  cour  a  dé- 
claré et  déclare  ledit  arrêt  prononcé  contre  ledit  défimt  Chabot 
nul  en,  et  pour  le  regard  des  clauses  et  articles  faisant  mention 
des  sommes  et  amendes  particulières  adjugées  au  roi.  et  en  ces 
mots  :  infidélité  et  déloyauté ,  et  aussi  en  ce  qui  concerne  1rs 
clauses  contenant  ces  mots  :  sans  espérance  de -pouvoir  jamais 
être  rappelé  pour  quelque  cas  ou  mérite  qu&  ce  soit  ^  et  encore 
en  ce  que  par  ledit  an  et  au  lieu  de  coniiscation  des  biens  féo- 
daux mouvant  même  de  la  couronne,  est  dit  ei  contenu  (jueles- 
dits  biens  sont  déclarés  retournés  et  unis  perpélueilemeiil  et  in- 
séparablement à  la  couronne,  et  aussi  en  ce  que  par  ledit  arrêt 
est  contenu  que  ledit  Chabot  sera  conduit  et  mené  prisonnier 
tant  en  pays  de  Normandie  qu'en  Bourgogne,  pour  rexéculioj» 
dudit  arrêt,  et  pour  le  regard  du  surplus  d'icelui  arrêt,  ladil-' 
cour  a  déboulé  ladite  de  Longuy  ,  audit  nom,  de  ses  moyens  de 
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nullité,  sans  préjudice  de  ses  provisions  octroyées  par  le  roi,  tant 

par  ledit  feu  Chabot  qu'à  ladite  de  Longuy,  audit  nom,  et  sauf 

à  elle  à  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt  par  autre  moyen  et  ainsi 

qu'elle  verra  être  à  faire  par  raison.  —  Collation    faite  à  i'o- 

risrinal. 


N°  396.  —  Édit  (jui  défend  à  tous  autres  seigneurs  qu'aux 
'princes  du  sang  qui  ont  des  propriétés  enclavées  dans  celles 
du  roi ,  d'y  commettre  des  gardes. 

Roniorantin,   27  avril  l'j^h  ;  enregistrées  le  22  janvier  au  parlement  de  Paris. 
(Ordonn.  O,  f»  255.) 

N"  397.  —  Lettres  de  provision  de  V office  de  chancelier  de 
France,  vacant  par  la  destitution  de  Guillaume  Poyet,  en 
faveur  de  François  Olivier,  président  au  parlement  do 
Paris. 

BoQioraniin,  28  avril  i545  ;  enregistrées  le  l4  juillet  au  parlement  de  Paris. 
(Ordonn.  O,  f»  iij;  Histoire  de  la  chancellerie,  1,  loS. ) 

N°  598.  —  DÉcr,ABATiON  portant  que  l'office  de  trésorier  de  l'é- 
pargne (i)  ne  sera  pas  vénal. 

Roniorantin,  dernier  avril  i54>;  enregistrée  le  4  nuai.    (Vol.  O,  ï°  go;  Mémorial 
de  la  chambre  des  comptes ,  2  M  ,  f*  607.  ) 

IS°  399.  —  Edit  qui  défend  à  toutes  personnes  de  prendre  ia 
qualité  de  lieutenans- généraux  (2)  du  roi,  et  de  s'en  attri- 
buer l'autorité ,  fors  aux  gouverneurs  de  Normandie ,  Bre- 
tagne, Guyenne,  Languedoc,  Provence,  Dauphiné ,  Bresse, 
Savoie,  Piémont,  Bourgogne ,  Champagne,  Brie,  Picardie 
et  de  l'Ile  de  France. 

Blois,6raai  1 54  5,  enregistré  le  12  au  parlement  de  Paris.    (Ordona.  O,  f"  yu) 

François,  etc.  Comme  pour  plus  amplement  pourveoir  aux 
affaires  qui  journellement  surviennent  ez  pays  et  provinces  de 
nostre  royaume  qui  sont  en  frontière  et  les  tenir  en  bonne  su- 


(i)   V.  à  sa  date  l'édit  du  18  mars  i522. 

(2)  Cette  dénomination  a  été  aboliepour  l'armée  par  l'art.  6  du  décret  du  21  fé- 
vrier 1795 ,  et  rétablie  à  la  rcstuuratiou  ,  le  iG  mai  18 14  ,  maintenue  dans  les  ccut 
jours,  22  mars  i8i5.  Les  lieutenants-généraux  de  provinces  on',  été  abolis  par  la 
loi  du  2  5  février  1791. 
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rclé,  forlification  et  défense  ayentété  des  piéça,  par  nos  prédé- 
cesseurs roys  et  par  nous  eslablis  gouverneurs  et  nos  lieiitenans- 
généraux  en  iceulx  ainsi  qu'il  est  très-requis  et  nécessaire,  et 
quant  aux  autres  pays  et  provinces  de  nostre  royaume  qui  ne 
sont  en  frontière,  y  ont  clé  dès  long-temps  institués  baillis  et  sé- 
néchaux qui  ont,  entre  autres  choses,  le  regard  et  superinten- 
dancc  sur  nobles  et  sujets  à  nos  ban  et  arrière-ban,  et  leurs 
lientenans-géneraux  sur  le  fait  et  administration  de  justice,  et 
combien  que  les  affaires  des  pays  qui  ne  sont  en  frontière  ne  re- 
quièrent aucunement  qu'il  y  ait  gouverneurs  et  lieutenans-géné- 
raux  de  par  nous. 

Néanlmoins  ainsi  que  avons  entendu  qu'il  y  a  aucuns  person  - 
nages  qui,  par  inadvertance,  ont  obtenu  de  nous  le  nom  et  til- 
tre  et  mesmement  de  notre  lieutenant-général  en  aucuns  des 
pays  non  étans  en  frontière,  et  s'efforcent  d'en  jouir  et  user 
contre  la  forme  et  ordre  ordinaire  et  accoustumé  en  iceux. 

Sçavoir  faisons  que  nous  voulans  et  désirans  tenir  ordre,  règle 
et  forme  certains  aux  états  et  office  de  nostre  royaume,  et  ne 
tolérer  et  permettre  chose  qui  y  puisse  engendrer  confusion, 
avons  dit,  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  lettres 
que  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  qu'il  y  ait  en  celui 
notre  royaume  aucunes  portions  n'y  ayant  le  nom,  titre,  préé- 
minence et  autorité  de  notre  lieutenant-général  ,  fors  seulement 
ezdits  pays  et  provinces  de  notre  royaume  qui  sont  en  frontière, 
qui  sont  Normandie,  Bretagne,  Guyenne,  Languedoc,  Pro- 
vence, Dauphiné,  Bresse,  Savoye,  Piedmont,  Bourgogne,  Cham 
pagne,  Brie,  Picardie  et  l'Isle-de- France,  et  là  où  il  s'en  trou- 
verait ez  autres  pays  et  provinces  de  nostredit  royaume  qui,  par 
importunité,  inadvertance  ou  autrement,  eussent  obtenu  ce  li- 
tre et  qualité  de  nous  et  par  nos  lettres. 

Nous  les  avons  révoqués  et  révoquons  et  ne  voulons  (|u'ils  en 
jouissent,  ny  usent  aucunement,  ny  que  en  ladite  qualité  leur 
soit  obéi  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

Youlans  néantnioins  que  là  où  ils  auraient,  d'ancienneté,  ti- 
tre de  gouverneurs  qu'ils  en  jouissent  et  usent  en  la  même  auto- 
rité et  prééminence  que  en  ont  bien  et  deuement  joui  et  usé, 
sans  abus  ni  entreprises,  leurs  prédécesseurs,  gouverne,urs  et 
non  plus  avant  ne  autrement. 

Si  donnons ,  etc. 


?()+  FRANÇOIS    I. 

N"  540.  —  LtJiv.Efi  ■potcnîcs  portant  commission  à  Claude  des 
Asscs,  conseiltcr  au  parlement  de  Paris,  pour  la  poursuite 
et  punition  des  hérétiques  dans  tes  'provinces  d'Anjou  et  de 

Tournine  (1). 

Jumiègos,  5  aoùl  i545;  enregistrées  le  1  i  au  parlement  de  Paris.    (Ordonn.  O, 

N°  40 '•  —  Jf^i^'T  qui  interdit  aux  sénéchaux ,  Heutenans  et 
autres  juges  ordinaires  dans  le  duché  de  Bretagne,  (a  con- 
naissance des  procès  civils  ou  criminels  en,  matière  d'eaux 
et  forêts,  et  qui  en  remet  la  juridiction  au  grand-maître  (a). 

Arqoes,  i2aoi)ti545.  (Fonlanoii,  li ,  287.) 

FfiANÇois  ,  elc.  A  noslre  amé  et  féal  Loys  de  Perreau  ,  cheva- 
lier ,  seigneur  de  Castillon  ,  Trcsmar  ,  et  de  i'Espiiiay,  gentil- 
homme ordinaire  de  nostre  chambre ,  grand  veneur  ,  grand 
maistre  et  général  réformateur  des  eaux  et  forests  en  nôstre  pays 
et  duché  de  Bretagne,  salut.  Comme  pour  mettre  et  réduire  en 
bonne  nature  nos  bois,  buissons,  garennes,  eslangs,  eaux  et  rivières 
de  nostredit  pays  elduché,  csquels  se  faisoient  grands  dégasts , 
abus,  et  entreprises  tant  souz  couleufd'aucuns  euxdisans  usufrui- 
tiers de  portion  desdiles  forests,  bois,  buissons,  garennes  ,  eaux 
et  rivières  .  par  don  et  bienfait  de  nous  ou  de  nostre  très-cher 
et  très-anié  fils  le  dauphin  ,  (  auquel  depuis  certain  temps  en  ça 
eussions  |)ar  manière  de  bien-fait ,  et  pour  son  cntretenement 
délaissé  la  jouissance  dudit  duché  )  que  d'aucuns  prétendans 
droit  d'usage  à  ciiaufcr  ,  bastir  ,  pasturer  ,  et  pascuer  csdiles  fo- 
rests ,  bois  ,  et  buissons  :  aussi  pour  réformer  lesdicls  abus  et 
entreprises  ,  et  donner  ordre  à  la  conservation  d'iceux  ,  comme 
estant  aujourd'hui  chose  très-nécessaire  et  Irès-requise  ,  eussions 
au  mois  de  juillet,  dernier  passé  ,  décerné  lettres  d'édict ,  statut, 
et  ordonnance  ,  ensemble  autres  nos  lettres  de  commission  à  vous 


(1)  Il  y  en  a  de  semblables  pour  d'autres  baillages  et  provinces. 

(2)  Cet  cdit  est  purement  local;  il  contient  un  mémoire  sur  la  province  j  des 
dispositions  qui  (bnl  titre  aux  particuliers  usagers  ou  autres. 

V.  l'édit  de  juillet  1  544  ;  celui  de  Henri  lï ,  novembre  i^ij,  février  i554  ,  aS 
février  1 555,  mars  1558,  juillet  1559;  de  Charles  IX,  octobre  i56!,  janvier  i565j 
octobre  i566;  de  Henri  111,  mai  15^5,  septembre  iSjG,  janvier  et  août  1578, 
mai  1579 ,  décembre  i58i,  janvier,  avril,  mai  juin,  août  i585,  janvier  i584;  de 
Henri  iV,  juin  i6oi,aoùt  i6o5  ,  mars  1604  ,  juillet  et  décembre  1607. 


I 
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nflclres=ans  ,  pour  prins  avec  vous  nostre  amé  et  féal  conseiller  sur 
le,  fait  de  la  justice  de  nos  eaux  et  forcsts  à  la  table  de  marbre  de 
nosire  palais  à  Paris,  maistre  Paul  de  Villemur,  lequel  eussions 
ordonné  pour  adjoinct  avec  vous  à  l'exécution  de  ladite  réforma- 
tion, vous  transporter  sur  les  lieux,  et  procéder  a  icelle  réfor- 
mation, selon  le  contenu  de  nostredit  édict  et  de  vosirc  com- 
mission, ce  qu^eussiez  fait,  excepté  quant  à  aucuns  poinis 
contenus  par  vostre  procez  verbal  fait  de  ladite  commission  , 
pour  lequel  nous  eussiez  requis  faire  déclaration  de  nosire  vou- 
loir et  intention. 

Sçavoir  faisons  ,  que  veu  en  nostredit  privé  conseil  vostredit 
procez -verbal  ,  nous  à  ce  que  ladite  réformation  puisse  estre  pa- 
rachevée et  observée  pour  le  bien  de  la  chose  publique,  avons  sur 
lesdicts  poincts  dit,  déclaré  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit. 

C'est  à  sçavoir  que  les séneschaux allouez,  lieutenans  et  autres 
juges  ordinaires  dudit  pays,  ne  se  mesleront  d'oresnavant  du 
faict  des  eaux  et  forests,  et  n'auront  et  n'entreprendront  aucune 
cour  ,  jurisdiclion  ne  cognoisgance  du  faict  d'icelles  ,  soit  en  civil 
ou  criminel ,  en  quelque  manière  que  ce  sc.it ,  sous  les  peines 
contenues  en  nostre  édict.  et  lesquelles  cour,  jurisdiclion  et 
cogncissance  nous  leur  avons  de  rechef  interdite  et  défendue,  in- 
terdivsons  et  défendons  par  ces  présentes. 

Quant  aux  hauts  bois  qui  se  trouveront  abbatus  par  malcfaçon 
ou  autrement ,  le  prix  dudit  bois  sera  d'oresnavant  taxé  à  part  , 
et  viendra  à  nostredit  fds  ,  et  non  aux  usufruitiers  :  et  le  dtlict 
aussi  taxé  à  part,  lequel  viendra  aii  profit  de  ceux  qui  jouissent 
des  bois.  Et  aux  vrais  usagers,  voulons  e.^lre  baillé  quelque  triage 
de  la  forest  à  part ,  le  plus  prochain  d'eux  et  le  moins  domma- 
geable pour  nous  ,  et  le  bien  de  noslredite  fbrest ,  à  la  charge 
qu'ils  ne  pourront  entrer  au  reste  de  la  forent  ,  ne  y  prendre  au- 
cun usage  ,  et  en  ce  faisant  seront  deschargez  des  rentes  et  de- 
voir qu'ils  font  pour  la  rate  portion  de  ce  qui  leur  sera  osté. 

Et  quant  aux  peschages  prétendus  en  la  rivière  de  Loire  par  les 
retiers  de  Loire,  après  que  leurs  tillres  auront  esté  veus  en  nos- 
tredit conseil ,  ou  en  celuy  de  nostredit  fils,  en  sera  aussi  ordonné 
comme  de  raison  :  et  néantmoins  qu'ils  fussent  fondez  en  tillres, 
si  est  ce  que  voulons  eslre  pourveu  aux  abus,  et  à  réduire  leur 
droict  de  peschages  à  telle  raison  que  la  rivière  ne  puisse  estre  dé- 
populée. 

Et  quant  aux  retiers,   voulons  leur  €slre  défendu  l'usage  de 


8C)5  FRANÇOIS    I. 

rets  et  peschertos ,  sur  peine  du  fouet  pour  !a  première  fois,  et 
pour  la  seconde  de  bannissement  et  couiiscalion  de  biens  :  lors 
et  excepté  à  ceux  qui  auront  obtenu  permission  de  ce  faire  ,  la- 
quel  permission  voulons  leur  estre  baillée  judiciairement  par  le 
maistre  particulier  de  nos  eaux  et  forests  estably  à  Nantes  ,  à  la 
charge  qu'ils  ne  pourront  user  de  rets  ,  s'ils  ne  sont  de  bonnes  et 
suiïisanles  mailles,  et  selon  les  ordonnances  ,  sur  peine  de  fouet, 
et  d'estre  privez  à  jamais  de  pouvoir  pesclier  en  ladite  rivière  :  et 
à  la  charge  de  payer  chacun  an  par  chacun  d'eux  à  nostre  rcceple 
ordinaire  dudit  Nantes,  la  somme  de  dix  sols  tournois,  et  qu'icel- 
les  permissions  soient  enregistrées  par  le  greffier  desdites  eaux  et 
forests  dudit  Nantes,  pour  servir  de  contrerooUe  au  receveur  de 
ladite  recepte  à  la  reddition  de  ses  comptes  des  deniers  d'icelles 
permissions. 

Et  au  surplus  voulons  que  puissiez  cognoistre  de  toutes  nouve!- 
lelez  et  entrepiinses  ,  abus  et  malversations  commises  et  à  com- 
mettre sur  toutes  nosditcs  forests  ,  rivière  ,  lacs  et  estangs  dudit 
pays  et  duché  de  Bretagne ,  sans  que  nos  juges  ordinaires  et  pré- 
sidiaux  eu  puissent  plus  cognoistre  ,  ainsi  que  dessus  est  dit. 

Si  voulons  et  vous  mandons,  etc. 


N"  4o'i.  —  DÉcLAKATioN  (jui  supprîmc  (es  tahellions  dans  ie  du- 
ciic  de  Bourbonnais ,  et  permet  aux  notaires  qui  y  sont  éta- 
ijUs  de  grossoyer  tous  actes  et  contrats. 

Aumale,  aô  août  i545  ;  enregistrée  le  6  septembre  au  parlement  de  Paris.   (Vol. 

R,  f"  ii5.) 

K°  4o3.  —  Évn  (jui  supprime  ta  charge  de  grand  chamhrier 
de  France,  vacant  par  ie  décès  de  Charles  de  France,  duc 
d'Orléans. 

Folembray ,  octobre  1 545  ;  enregistré  le  19  au  parlement  de  Paris.  (Ordonn.  O, 
128;  Mémorial  de  la  chambre  des  comptes ,  2  N,  f"  71;  Traité  de  la  police, 
liv.  I  ,  tit.  9,  cbap.  II.) 
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N'  404.  —  Édit  qui  enjoint  à  tous  officiers  ou  commis  des  gre- 
niers à  set  du  Languedoc ,  d'envoyer  au  receveur -général 
des  finances  à  Montpellier  l'argent  de  leur  recette  aussitôt 
après  l'avoir  reçu  (i). 

Corbie,  octobie  i545;  enregistré  en  la  chambre  des  comptes  le  27  novembre, 
en  la  cour  des  aides  de  Languedoc  le  4  décembre.  (  Fontanon  ,  II ,  j'j^.  ) 

N^  4^5.  —  RÈGLEME>T  sur  ta  fourniture  des  vivres  et  solde  des 
gens  de  guerre ,  tant  en  garnison  qu'en  campagne  (2). 

4  janvier  i545.  (Fontanon,  III,  gS.) 

N"  [\oQ.  —  t-DiT  ordonnant  que  tous  administrateurs  d'hôpi- 
taux seront  tenus  de  rendre  compte  aux  prochains  juges 
des  lieux  du  revenu  et  de  i' administration  desdits  hôpitaux 
à  quelque  titre  qu'ils  les  tiennent,  de  représenter  tes  lettres 
et  titres  de  fondation,  etc.  (5). 

Saint-Gcrmain-enLaye ,  i5  janvier  i545;  enregistré  au  parlement  le  4  février, 
avec  modifications.    (Fontanon,  IV,  577.) 

François  ,  etc.  Comme  nous  soyons  deuëment  adverlis  que  les 
hospitaux  fondez  en  nostre  royaume  ayent  esté  mal  administrez 
par  cy-devant  ,  et  sont  encores  de  pis  en  pis  gouvernez  tani  par 
leurs  administrateurs  que  prélats  de  nostre  royaume  ,  et  autres 
qui  doivent  avoir  l'oeil  sur  iceux  :  lesquels  se  sont  efforcez  et  ef- 
lorceut  journellement  vouloir  appliquer  à  eux  ou  leurs  serviteurs 
le  revenu  desdils  hospitaux  ,  et  en  faire  leur  patrimoine  ,  souz 
couleur  qu'ils  prétendent  lesdits  hospitaux  estre  tilulez  et  bénéfi- 
ciez en  tiltre  ,  en  contrevenant  aux  sainctes  constitutions  cano- 
niques, intentiou  des  fondateurs  d'iceux  hospitaux,  etdéfraudans 
»  les  pauvres  de  nostredit  royaume  de  leur  deuë  nourriture  et  sus- 
tentation :  et  qui  plus  est  laissent  tomber  et  ruiner  les  édifices 
diceux  hospitaux,  et  ne  se  soucient  que  de  prendre  le  revenu 
d'iceux,  eslaiiulre  et  abolir  le  nom  d'hospital ,  pour  lousjours , 
dudit  revf  nu  disposer  à  leur  plaisir  et  volonté  ,  dont  se  sont  en- 
suyvis  plusieurs  inconvéniens  :  mcsmemetit  que  les  habitans  des 
villes  de  uostredict  royaume,  à  la  grande  foule  de  nostre  peuple, 


(1)  V.  l'art.  09  de  l'ordonnance  de  juillet  i544  >  et  rordoanance  de  Coignac , 
décembre  i542. 

(2)  V.  l'édit  de  janvier  i5i4  et  celui  du  i5  juillet  i55o.      ^^'.t-'-^- » 

(3)  V.  l'édit  de  1 543  et  ci-après  celui  de  i  546. 
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sont  conlraints  de  soy  cottiser  el  imposer  sur  euxleswdeniers  pour 
la  iiuuiriîure  des  pauvres  impotens  ,  les^quels  doivent  estre  nour- 
ris et  alimentez  par  lesdils  hospit;iuv  et  lieux  pitoyables  ,  selon 
le  revenu  d"iteuxet  intention  des  gens  de  bien  leurs  fondateurs. 

Pour  à  quoy  obvier,  voulant  l'ititenlion  desdits  londatems 
estre  entretenue  et  entièreuient  suyvie  ,  et  les  deniers  des  pau- 
vres estre  employez,  selon  la  destination  d'iccux. 

Avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  voulons  et  nous 
plaist ,  que  tous  gouverneurs  et  adminisirateurs  d'hospitaux,  ou 
autres  lieux  pitoyables  ,  soyent  contraints  par  nos  prochains  juges 
des  lieux,  niellre  les  couij>tes  du  revenu  cl  administration  des- 
dil»  bospilaux  ,  à  (pielque  titre  (ju'ils  tiennent  lesdifs  hospilaux  , 
ensemble  ks  leltrca  et  tillres  de  leur  fondaliitn  si  aucunes  en  oui, 
dedans  deux  mois  après  la  publication  des  préseules. 

Ausquclâ  respectivement  chacun  en  son  destroit  el  jurisdiction, 
nous  mandons  et  expressément  enjoignons  qu'incontinent  aj>rcs 
la  publication  des  présentes  ,  ils  ayenl  à  visiter  lesdils  hospilaux 
et  lieux  pitoyables,  s'enquérir  du  revenu,  estât  et  réparation 
des  lieux  ,  nombre  de  licls  ,  el  des  pauvres  qu'ils  trouvèrent  :  et 
du  l(>ut  faire  bon  cl  entier  procez  verbal  :  et  iccluy,  cnseniblc 
les  comptes  ,  lettres  et  tillres  des  fondations  (jui  seront  mis  par 
devers  eux.  ilsenvoyeront  par  devers  noslre  procureur  général ,  de- 
dans deux  mois  après  la  publication  des  présentes  :  en  donnant  ou 
faisant  donner  certaine  et  briefve  assignation  aux  détenteurs, 
gouverneurs,  ou  administrateurs  desdils  hospilaux,  pardevant  nos 
amez  et  f»  aux  les  gens  tenans  noslre  parlement ,  pour  respondre 
aux  luis  et  conclusions  que  nosliedit  procureur  général  voudra 
prendre  <onire  eux  de  tout  ce  (|ue  dessus,  sans  prendre  aucun 
salaire  ou  profil  par  lesdits  juges  pour  leurs  vacations  ny  autrement. 
Et  néantnu)ins  à  ce  que  d'oresnavant  lesdils  hospilaux  etmalade- 
ries  soyent  mieux  conduits,  et  riiospilaliié  mieux  gardée  et  entre- 
teniië,  mandons  et  expressément  enjoignons  à  nosdits  gens  lenans 
noslredil  parlement  ,  qu'ilsaycntà  procédera  la  correction  et  ré- 
formation  des  malversations  et  désordres  qu'ils  trouveront  avoir 
esté  faits esdites  administrations,  par  privation  et  suspension  des- 
dils administrateurs,  ou  autrement  selon  l'exigence  des  cas. 

Et  quant  à  ceux  qui  se  diront  et  prétendront  titulaires  desdicts 
hospilaux  et  lieux  pitoyables,  voulons  que  s'il  leur  appert  promp- 
tement  de  leur-  t  il  ires  sufiisans  pour  y  avoir  bénéfice  cstably 
conformément  à  la  constitution  canonique  ,  ordonnée  par  le  con- 
cile de  Vienne,  qu'ils  ayenî  à  leur  taxer  ledit  revenu  ,  selon  la 
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charge  du  divin  service  qu'ils  seront  tenus  de  faire  ausdils  hos- 
pitaux  :  et  que  le  résidu  soit  entièrement  baillé  et  distribué  aux 
pauvres  ,  et  eniretenpmcnt  d'iceux. 

Et  quant  à  ceux  dont  il  n'apparoistra  promptement  du  tiltre 
suflisant ,  comme  dessus,  pendant  la  discussion  et  plus  ample 
coguoissance  des  causes  ,  s'il  y  a  tiUro  de  bénéfice  ou  non  ,  ils 
facent  régir  et  gouverner  lesdits  hospitaux  ,  comme  simples  ad- 
ministrations ,  jus(|ues  à  ce  qu'il  soit  apparu  qu'il  y  ait  tiltre  ou 
bénéfice  ,  et  que  sur  ce  en  soit  par  eux  ordonné. 

Auquel  cas  il  lexu-  soit  pareillement  prélix  et  taxé  somme  cer- 
taine pour  le  service  divin,  dont  ils  se  trouveront  chargez ,  ou 
qu'il  sera  raisonnable  estre  faict  ou  célébré  ausdifs  hospitaux  :  et 
Je  résidu  entièrement  employé  et  aumosné  aux  pauvres  desdits 
hospitaux,  et  lieux  pitoyables,  à  quoy  faire  et  souffrir  soyent 
contraints  toutes  personnes  de  quelque  estât  »  <^ualité  ou  condi- 
tion qu'ils  soyent  ,  etc. 

Si  donnons  ,  etc.  Par  le  roi  en  son  conseil. 

Arrêt  d'enregistrement. 

La  cour  ,  faisant  droit  sur  lesdiles  oppositions  formées  par  ledit 
grand  ausmonier,  tant  en  qualité  de  grand  aumosnier  que  comme 
évesque  d'Orléans  ,  et  pareillement  pour  le  regard  de  ses  autres 
bénéfices  estans  au  ressort  de  ladite  cour  ,  et  aussi  sur  les  opposi- 
tions du  reérendissiine  cardinal  du  Bellay  ,  évesque  de  Paris  , 
et  autres  cardinaux  :  lesquels  en  qualitez  d'évesques  ou  abbez 
pour  le  regard  des  hospitaux  qvii  sont  situez  et  assis  es  fins  et  li- 
mites de  leurs  destroits  et  jurisdictions  ecclésiastiques  ,  se  sont 
opposez  à  la  publication  desdites  lettres  :  dit  que  sans  soy  arres- 
ter  n'avoir  esgard  quant  à  présent  ausdites  oppositions,  a  ordonné 
et  ordonne  qu'il  sera  par  elle  procédé  à  la  publication  desdit'  s 
lettres  patentes  ,  pour  le  regard  seulement  de  la  distribution  des 
fruits  des  hospitaux  ,  selon  le  bon  vouloir  et  intention  du  rov  ,  et 
qu'il  est  ordonné  par  les  saincls  conciles  universels  ,  desqsit  Is  le 
roy  et  ladicte  cour  souz  son  aulhorité  sont  conservateurs  :  et  sans 
aucunement  entendre  par  ladite  cour  déroger  ne  prcjudicier  à 
leur  jurisdiction   ny   authorilé ,  pour  le   regard  des    person:;e« 
ecclésiastiques  et  autres  sur  lesquels  ils  ontcognoissance,  ne  tou- 
cher à  leur  spirituel. 

Et  à  ce  que  plus  avant  ils  l'entendent ,  ordonne  ladiic  cour 
qu'en  chacun  de  leurs  destroits  ecclésiastiques  ,  chacun  ordi- 
naire ,  évesque  ou  abbé  ,  et  ledit  grand  aumosnier  pourront  corn- 
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meltre  et  députer  un  ou  deux  bons  personnages  ,  pour  assistci* 
avec  tes  juges  qui  exécuteront  lesdites  lettres  patentes  :  toules- 
fois  sans  enipescher  ne  contredire  ausdils  juges  ,  en  manière  que 
le  vouloir  et  iutenlion  du  roy  ne  soit  exécuté. 

Et  réserve  ladicte  cour  après  avoir  ouy  les  administrateurs, 
soyent  titulaires  ou  non  ,  et  les  gens  du  roy  ,  ordonner  à  qui  et 
de  la  manière  que  les  comptes  desdits  hospitaux  seront  rendus 
d'oresnavant- 

Dit  [)arcillemcnt  ladite  cour  que  sanssoy  arrester,  ny  avoir  cs- 
gard  quant  à  présent  aux  oppositions  des  seigneurs  qui  se  préten- 
dent fondateurs  d'aucuiis  hospitaux  estans  en  leurs  terres  ,  sei- 
gneuries, justices  et  jurisdiclions,  et  sans  préjudicier  ne  déroger 
à  leurs  droits  de  patronage,  justice  et  jurisdiclions  :  mais  pour 
la  conservation  des  biens  desdits  hospitaux  ,  et  des  pauvres,  pour 
lesquels  le  procureur  général  du  roy  prend  en  main  leur  fait  et 
cause  en  cest  endroit  il  sera  procédé  à  la  publication  desdites 
lettres  patentes  :  toutesl'ois  pourront  lesdits  seigneurs  et  chacun 
d'eux  commettre  et  députer  chacun  en  sa  terre  ,  justice  et  juris- 
diction,  un  ou  deux  personnages  bons  et  notables,  pour  assister 
avec  lesdits  juges  royaux,  sans  touteslois  contredire  ny  enipes- 
cher que  l'intention  et  bon  vouloir  du  roy  ne  soyent  exécutez. 
Et  après  ladite  exécution  faite  ,  réserve  ladite  cour  ordonner  tant 
sur  la  reddition  des  comptes  desdils  hospitaux,  que  sur  le  de- 
uieurant  qui  peut  appartenir  au  patron  lay. 

Et  sera  ladite  ordonnance  de  ladite  cour  attachée  avec  lesdites 
lettres  patentes,  souz  le  contreseel  de  la  chancellerie. 

j^^.  ^07.  —  DtCLABATiON  fOTtavt  quc  les  wendians  valides  se- 
ront employés  par  les  prévôts  des  marchands  et  éthevins  de 
Paris  à  travailler  aux  ouvrages  publics  (i). 

Saint-Germnin-en-Ivaye,  16  janvier  i5j5;  enregistrée  le  26  au  parlement. 
(Ordonn.  O,  f°  igÔ.) 

Fbancois  ,  etc.  Comme  suivant  notre  mandement  et  lettres  pa- 
tentes, ait  été  commis  et  institué  certain  nombre  de  commissai- 
res habitans  de  notre  ville  de  Paris  ,  pour  doiuier  ordre  à  la 
police  et  nourriture  des  pauvres  ,  mendians  et  invalides  de  ladito 
ville    et  leur  faire  «distribuer  l'aumône  à  ce  qu'ils  ne  soient  vacu- 


(1)  V.  dans  le  Trailé  de  la  liberté  individuelle  la  It'gislalion  actuelle  6ur  le» 
meadianti. 
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bons  par  ladite  ville  ,  et  depuis  avons  été  bien  et  deument  adver- 
tis  que  plusieurs  mendians  valides,  hommes  et  femmes  habilans 
de  ladite  vlile^  et  au.ssi  plusieurs  étrangers  des  paj's  de  Picardie 
et  Champagne  ,  et  d'ailleurs  étant,  de  présent ,  en  ladite  ville, 
disans  être  tombés  en  telle  pauvreté  et  nécessité  qu'ils  sont  con- 
traints de  se  pourchasser  d'huys  en  huys,  pour  être  participans 
de  l'aumône  ,  s'excusant  qu'ils  ne  peuvent  trouver  qui  les  veuille 
employer  ni  mettre  en  besogne.  Pouràquoy  prévenir  et  afin  que  les- 
dits  mendians  ne  demeureutfretayset  oisifs,  s'il  convenait  les  mettre 
à  l'aumône  ordonnée  pour  les  mendians  impotens  et  invalides. 

Avons  voulu,  déclaré  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et  or- 
donnons que  lesdits  mendians  valides,  tant  hommes  que  femmes, 
soient  par  les  prévôts  des  marchands  et  eschevins  de  nostredite 
ville  de  Paris  employés  es  œuvres  les  plus  nécessaires  de  ladite 
ville  ,  et  leur  salaire  être  payé  des  premiers  et  plus  clairs  deniers 
de  ladite  ville  ,  et  afin  que  lesdits  pauvres  valides  fassent  bonnes 
et  entières  journées ,  besognant  auxdites  œuvres  publiques  comme 
s'ils  besognoient  aux  ouvrages  privés. 

Nous  voulons  que  lesdits  prévosls  des  marchands  et  eschevins 
commettent  bons  et  honnêtes  personnages  qui  assistent  ordinai- 
rement sur  ledit  ouvrage  ,  contraignant  lesdits  valides  à  faire  leur 
devoir  par  diminution  de  leur  salaire,  emprisonnement  ou  en- 
chesnement  de  leur  personne ,  et  que  ,  pour  le  fait  desdiles  œu- 
vres, le  receveur  de  ladite  ville  soit  contraint  bailler  et  fournir 
deniers  nécessaires  des  premiers  venans  de  sadite  recette,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  comme  pour  uos  propres 
deniers  et  affaires  ,  et  pour  l'exécution  de  nosfre  présente  ordon- 
nance nous  enjoignons  auxdils  prévois  des  marchands  et  es- 
chevins de  ladite  ville  employer  les  quarteniers  ,  cinquanteniers, 
dixeniers,  archers  ^  arbalestiers,  harqucbusiers  et  autres  officiers 
de  ladite  vide  ,  sous  peine  de  s'en  prendre  à  eux  et  en  leur  pro- 
pre et  privé  nom  où  défaut  y  aurait. 

Et  néanmoins  voulons  et  ordonnons  que  où  lesdits  prévosts  et 
eschevins  seroient  refusans  ou  délayans  de  entreprendre  et  faire 
faire  lesdites  œuvres,  vous  par  gens  experts  et  à  ce  cognoissans  en 
faites  faire  les  devis  et  ordonnances,  et  pour  le  payement  de  ceux 
qui  besogneront  faites  saisir  et  mettre  en  notre  main  tous  les  de- 
niers, tant  des  octrois  que  patrimoniaux  de  nostredite  ville  et 
origine  d'iceux,  établir  bons  et  suifisans  commissaires  par  les 
mains  desquels  se  feront  lesdits  payemens,  faisant  au  surplus  no- 
tifier à  cry  public  et  son  de  trompe  à  tous  mendians  valides  > 
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hommes  et  femmes,  qu'ils  ayent  à  eux  rendre  au  lieu  qui  sera 
ordonné  pour  être  employés  es  dites  œuvres,  au  taux  et  salaire 
qui  leur  sera  arbitré,  el  ce  sous  peine  du  fouet  s'ils  sont  trouvés 
meadians  après  lesdites  œuvres  encommencées. 
Si  donnons  ,  elc. 

N°  4o^-  —  ^i^'T  "portant  peine  de  confiscation,  de  corps  et  de 
tiens  contre  tes  coupables  de  pécuiat ,  et  règlement  sur  ta- 
devoir  des  officiers  comptages  (i). 

Saint-GermaiD-en-Laye,  i"  mars  i545  ;   enregistré  en  la  chambre  des  comptes 
le  24.   (Ordonn.  O,  197;  Fontanon,  11,629.) 

Fbakçois  ,  etc.  Commeci-devantpar  grande  et  meure  délibéra- 
tion des  gens  de  nostrc  conseil  privé  ,  ayons  fait  plusieurs  ordon- 
nances sur  l'ordre  et  distribution  de  nos  finances  ,  et  p.ir  icelles 
ordonnances,  et  mesmement  par  celle  qui  a  esté  deraiièrenicnt 
faite  à  Cognac  ,  entre  autres  choses  ordonné,  que  nos  receveurs 
particuliers  seront  tenus  envoyer  les  deniers  de  leurs  charges  es 
mains  des  receveurs  généraux  de  nos  fmances^et  lesdits  receveur.-* 
généraux  ,  et  autres  nos  officiers  comptables,  à  nostre  espargne  , 
si  tost  qu'ils  les  auront  receus  et  avec  compteront  de  leursdites 
charges  et  receltes  d'an  en  an  après  ,  chacune  année  écheuë  , 
et  ce  dedans  le  temps  des  assignations  qui  leur  seront  baillées 
respectivement  par  les  gens  de  nos  comptes  à  ceste  fin,  suivant 
la  teneur  de  ladite  ordonnance  ,  qui  nous  sembloit  un  moyen 
grandement  à  propos  pour  diligenter  le  payement  de  nos  deniers, 
et  oster  toutes  occasions  ausdits  comptables  de  les  tenir  en  leurs 
mains  après  les  avoir  receus. 

Ce  néantmoins  considérant  qu'aucuns  desdits  officiers  compta- 
bles s'esloignent  tant  du  devoir  et  acquit  de  leursdites  charges, 
qu'au  lieu  de  porter  ou  envoyer  diligemment  leursdits  deniers 
en  nosdites  receptes  générales,  et  semblablement  lesdits  rece- 
veurs généraux  ,  et  autres  nos  officiers  comptables  à  nostre  es- 
pargne ,  ils  retiennent  les  aucuns  sous  ombre  de  leurs  taxations  , 
beaucoup  plus  grands  deniers  qui  ne  leur  sçauroietit  appartenir  ; 
et  les  autres  s'essayent  d'en  faire  leur  profit  particulier  :  qui  nous 
a  causé  et  cause  un  tel  retardement  au  recouvrement  desdits 
deniers,  que  le  plus  souvent  pour  remplir  lesdits  restes,  et  sub- 


(1]   V,  à  sa  date  l'édit  du  7  décembre  15)4',  et  les  arrêts  de  condamnation  de 
l'amiral  Chabot ,  ce  i54o,  et  du  chancelier  Poyct,  en  i545. 


OLIVIER,    CHANCELIER.    —    MARS    l545.  go^ 

venir  àriirgente  nécessité  de  nos  affaires  ,  nous  sommes  con- 
traints eujprunter  argent  à  gros  intéresis,  surcharger  nostre  pau- 
vre peuple  ,  et  prendre  et  lever  sur  r.os  subjels  nouvelles  coalri- 
butions  ,    à   nostre  très-grand  regret  et  desplaisir. 

Au  moj^en  dequoy  pour  obvier  à  ce  que  dessus  à  l'advenir  ,  et 
afin  aussi  que  cy-après  nosdits  deniers  ne  soient  recelez  ,  retenus 
ou  desrobez  par  comptables,  qui  se  puissent  rendre  fugitifs,  et 
latiter  sans  avoir  compte  de  leursdites  charges,  et  receptes,  nous 
a  semblé  grandement  estre  requis  y  donner  une  bonne  et  prompte 
provision.  Sçavoir  faisons,  que  nous  après  avoir  eu  sur  ce  l'advis 
des  gens  de  nostredit  conseil  privé,  avons  par  ces  présentes  dit , 
statué  et  ordonné  ,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

(i)  Que  d'oresnavant  le  crime  de  péculat,  commis  par  quelque 
personne  que  ce  soit ,  portera  confiscation  de  corps  et  de  biens  ; 
et  si  iceluy  qui  l'aura  commis  est  noble  ,  et  extrait  de  noble 
lignée,  il  sera  outre  la  susdite  peine  privé  de  noblesse,  et  déclaré 
roturier  et  vilain  ,  luy  et  ses  descendans ,  soient  masles  ou  fe- 
melles. Et  contre  nosdits  offiritrs  comptables  qui  s'absenteront 
de  nostredit  royaume  ,  ou  laliteront  sans  avoir  rendu  compte  , 
et  payé  le  reliqua  par  eux  deu  de  leurs  estats  et  offices ,  sera  pro- 
cédé par  déclaration  des  mesmes  peines  que  ceux  qui  se  trou- 
veront avoir  commis  ledit  crime  de  péculaf. 

(a)  Voulons  que  tous  nos  officiers  comptables  soient  tenus 
compter  dedans  le  temps  respectivement  à  eux  préfix  ,  assigné 
et  limité  par  lesdits  gens  de  nos  comptes,  suivant  ladite  ordon- 
nance par  nous  dernièrement  faite  à  Coignac,  sur  peine  de  pri- 
vation de  leursdites  estats  et  offices  ,  laquelle  privation  en  dé- 
faut de  ce  faire ,  ou  d'avoir  présenté  leurs  comptes  entiers  dedans 
ledit  temps  ,  avons  dès  à  présent  comme  pour  lors,  et  pour  lors 
comme  dès  à  présent  ,  déclaré  et  déclarons  lesdits  offices  par 
ce  moyen  vacans  et  impétrables  sur  lesdits  défaillans  ;  en  man- 
dant à  nostre  procureur  en  nostre  chambre  des  comptes  à  Paris, 
que  sur  peine  de  semblable  privalion  de  son  office  ,  il  ait  à  nous 
envoyer  à  la  fin  de  chacune  année  un  loolle  signé  de  sa  main  , 
contenant  les  noms  et  surnoms  de  tous  lesdilu  comptables,  qui 
auront  compté  et  présenté  leurs  comptes  dedans  ledit  temps  ,  et 
semblablcment  desdits  défaillans  ,  afin  que  sur  ledit  roolle  nous 
facions  pourvoir  aux  offices  d'iceux  défaillans  de  bons  et  re^séan» 
personnages ,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  appeler  iceux  dé- 
faillans,  ou  faire  autre  déclaration  que  celle  que  dessus  est  dit , 
ne  sembiablemenl  user  d'autre  soleiunité  et  formalité. 
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(5)  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  comptables  de  plusieurs 
années     voulons  et  ordonuons  qu'ils  comptent  de  tout  le  .emps 
passé  ,  dedans  la  présente   année,   ou    bien    présentent  leurs 
comptes  entiers  dedans  ledit  temps  desdites  assignations  ,   sur 
es  peines   que  dessus.  Et   si   cVsioient  velVes  et  héritiers /ou 
bien  autres  comptables,  qui  ne  fussent  plus  en  office  ,  ou  com- 
mission comptable  ,  qui  refusassent,  ou  délayassent  de  compter 
et  n'eussent  pour  ce  excuse  légitime  par    eux  proposée  dedans 
led.t  temps  limité  pour   compter,    tellement  qu'il  convint  les 
adjourner  :  nous  voulons  que  tel  ajournement  se  face  avec  saisie 
de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  ;  et  au  régime  et  Gouver- 
nement d'iccux  soient  establis  commissaires  les  receveurs   des 
lieux  où  lesdits   biens  seront  assis  ;  et  s'il  n'y  a  aucuns  rece- 
veurs ,   sera   commis  nostre  plus   prochain  receveur   pour   les 
régir  et  administrer,  et  en  rendre  compte  et  reliqua. 

(4)   Et  là   où   dedans  quatre  mois  après  lesdits  ajournemens 
et  saisies  ,    les   comptes  desdiles  vefves  et  bériliers  et    autres 
comptables  qui  ne  seront  plus  en  office  ,  ou  commission  compta- 
ble ,  ne  seraient  rendus,  ou  présentez  entiers  en  nostre  chambra 
dc5  comptes,   ainsi  que  dit  est  cy-dessus  ,  sera  décerné  itérative 
commission  par  lesdits  gens  de  nos  comptes ,  pour  estre  pro- 
cédé a  la  vente  de  leursdicls  meubles,  criées  et  subhasfations  do 
leursdits  héritages,  vente  et  adjudication  d'iceux;  et  les  deniers 
de  ce   provenans  consignez  es  mains  desdits  receveurs,  comme 
en  maiu  de  justice,  jusques  àce  qu'il  aura  esté  vérifié  ce  qu'il 
1.0U8   pourra  estre  deu  par  lesdits  défaillans  ,   refusans  ou  dé- 
layans,  et  que  nous  en  aurons  esté  entièrement  payez  et  satisfaits 
(0)  Lt  pour  obvier    à  ce  que  nosdits  officiers  comptables   ne 
retiennent  cy  après  nos  deniers  en  leurs  mains,  mais  les  envoycnt 
chacun  en  leur  regard  es  lieux  qui  leur  sont  ordonnez  ,  afin   de 
nous  en  pouvoir  aider  en  nosdites  affaires,  ainsi  que   Toccasion 
le  requerra  :  voulons  ,  ordonnons  et  nous  plaist,  qu'à  l'encontre 
desdils  receveurs  particuliers,  qui  se  trouveront   avoir  retenu 
nosdits  deniers,   sans  les  avoir  par  eux  respectivement  envoyez 
à  nosdites  receptes  générales  ,  et  lesdits  receveurs  généraux  en 
nostredite  espargne  ,  suivant  l'ordre  et  distribution  de  nosdites 
finances  ,   si  tost  que  les   uns  et  les  autres  les  auront  rcceus  , 
ensemble  à  i'encontre  des  ihrésoriers  ordinaires  de  nos  guerres 
commis  à  l'extraordinaire  d'icelle  artillerie  de  la  marine  ^et  au- 
très  officiers  comptables  ,    qui  n'auroient   porté   ou  envoyé  en 
nostredite  espargne  les  deniers  de  leurs  charges  ,   dont  ils  noua 


OLIVIER,    CHANCELIEH.    —    MARS    l545.  poS 

sont  ,  on  seront  redevables,  il  soit  procédé  par  la  peine  du  qua- 
druple desdits  deniers  ainsi  relenus. 

(6)  Et  pour  ceteffect  mandons  ausdits  gens  de  nos  comptes, 
qu'en  procédant  cy-après  à  la  closture  des  comptes  desdits  offi- 
ciers comptables  ,  ils  voyenl  et  s'enquièreot  diligemment  dont 
proviendra  le  reste  et  débet  de  leurs  comptes  ,  si  aucun  est  par 
eux  deu  :  et  s'ils  trouvent  que  ce  soient  deniers  retenus,  qui 
deussent  avoir  esté  portez  esdites  receptes  générales ,  ou  en  nostre 
espargne  ,  procèdent  à  rencontre  de  ceux  qui  les  auront  ainsi 
induëment  prins  et  retenus  par  déclaration  et  jugement  de  ladite 
peine  du  quadruple  ^  qui  sera  escrit  en  la  fin  de  chacun  compte 
exécutable  par  la  mesme  contrainte  que  le  débet  d'iceluy.  Eu 
quoy  toutefois  ne  sera  entendu  le  ihrésorier  de  nostredite  espar- 
gne ,  d'autant  que  c'est  celuy  que  nous  avons  ordonné  pour 
avoir  en  espargne  et  réserve  nosdits  deniers. 

(7)  Et  pource  que  nous  sommes  véritablement  informez,  et 
advertis  (jue  le  plus  souvent  par  faute  d'avoir  fait  par  nosdits 
officiers  comptables  telle  diligence  pour  le  recouvrement  des  de- 
niers de  leurs  charges  ,  qu'ils  sont  tenus  pour  l'acquit  et  devoir 
d'icelle  ,  il  nous  est  deu  plusieurs  grandes  sommes  de  deniers 
|!ar  les  personnes  à  nous  redevables  en  leursdites  charges  :  man- 
dons en  outre  ausdits  gens  de  nos  comptes ,  que  là  où  ils  cognois- 
Iront  que  ceux  desdits  comptables,  qui  sont  tenus  faire  les  dili- 
gences du  recouvrement  des  deniers  de  leursdites  charges  n'au- 
ront fait  leur  devoir  et  diligence  de  contraindre  ,  ou  faire  con- 
traindre lesditcs  personnes  redevables,  et  de  cène  monstreront 
et  feront  apparoir  de  suffisantes  diligences  ,  en  ce  cas  procèdent 
à  rencontre  desdits  officiers  ainsi  négligens  par  condamnation 
d'amendes  arbitraires  telles  qu'il  verront  estre  à  faire  ;  et  néant- 
moins  les  contraignent  à  faire  recepte  desdites  parties,  comme 
s'ils  les  avoyent  receuës ,  attendu  que  la  faute  sera  advenue  par 
leurdite  négligence. 

(8)  Voulons  au  surplus  que  les  thrésoriers  de  France  et  géné- 
raux de  nos  finances  résident  d'oresnavant  chacun  dedans  les 
limites  de  leurs  charges,  et  facent  une  fois  Tan  en  personne  les 
chevauchées  qu'ils  sont  tenus  faire  du  deu  de  leursdites  charges, 
avec  leurs  procez  verbaux,  contenaus  le  jour  de  leur  parlement 
et  retour  ,  qu'ils  envoyeront  ànostredit  conseil  privé  ,  pour  iceux 
veuz  leur  eslre  expédié  l'acq-jit  de  leursdites  chevauchées,  ainû 
que  de  raison  ;  et  sans  qu'ils  se  puissent  excuser  à  faire  lesditcs 
chevauchées  pour  autre  cause  et  occasion  que  de  maladie  :  au- 
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quel  cas  pourront  iceux  thrésoriers  et  généraux  faire  faire  icelle* 
chevauchées  par  personnages  suflisans  ,  et  capables  ,  leurs  com- 
misquact  à  ce,  qui  en  feront  semblablement  leurs  procez  ver- 
baux ,  et  les  envoyeroiit  en  uostredit  conseil  ,  pour  iceux  veuz 
cstre  expédié  ausdits  thrésoriers  et  généraux  respectivement 
l'acquit  desdiles  chevauchées  ,  comme  dessus  est  dit  ,  et  non 
autrement  ;  et  lesquels  thrésoriers  généraux  seront  aussi  tenus 
faire  les  estais  desdits  receveurs  particuliers  chacun  en  leur 
charge  en  tel  temps  qu'à  faute  de  ce  les  recouvremens  et  ports 
de  nosdils  deniers  ne  soient  retardez,  et  nosdils  officiers  comp- 
tables n'ayent  excuse  de  ne  rendre  leurs  comptes  dedans  le  temps 
de  leursdites  assignations  ,  ainsi  que  contenu  est  cy  dessus. 
Si  donnons,  etc. 

N°  409-  —  l^DiT  qui  ordonne  que  tous  propriétaires,  posses- 
seurs ou  fermiers  d' héritages  soumis  aux  droits  de  dime  et 
prémices  dans  ie  diocèse  de  Chartres  ^  seront  tenus  ^  avant 
d'enlever  {es  fruits  hors  le  lieu  ou  champ  où  ils  sont  crus , 
de  te  faire  savoir auxéiêques  et  hcné ficitrs^dudit  diocèse  (1). 

Saint-Gcrmain-cn-Layc,  1"  mars  i545.    (  Fonlanon  ,  IV,  5iô.) 

Fbançois  ,  etc.  Comme  de  la  partie  de  l'évesque  et  clergé  de 
Chartres  nous  eust  esté  dit  et  remonstré  ,  que  les  prémices  et 
dixmes  soient  instituées  de  droict  divin  ^  et  partant  deussent  estre 
payées  loyaument  et  sans  fraude  :  et  néantmoins  plusieurs  agri- 
coles propriétaires  et  tenanciers  des  héritages  situez  au  diocèse 
dudit  Chartres, et  autres  subjects  ,  et  redevables  desdites  dixmes 
et  prémices  usurpent,  détiennent  ,  et  dénient  paicr  icelles  sou- 
venlesfois, tenans  etrecueillans  secrettement  les  fruicls décimaux 
de  leurs  héritages  et  autres  choses  décimales  à  heures  et  jours 
indeus  au  desceu  desdits  opposans  ou  de  leurs  vicaires  et  fer- 
miers ,  ausquels  appartiennent  lesdiles  dixmes  et  prémices,  en 
manière  qu'icelles  sont  le  plus  souvent  (ou  grande  partie  d'icelles) 
pillées  et  desrobées  aux  champs,  et  lesdits  exposans  frustrez 
d'icelles  à  leur  grand  préjudice  et  dommage,  nous  requérans 
lesdits  exposans  sur  ce  nostre  provision. 


(i)  La  première  ordonnance  sur  cette  matière  est  de  Saint-Louis ,  mars  12C9. 
V.  à  sa  date.  V.  aussi  celles  de  Henri  II ,  6  juillet  iSjS  ;  de  Charles  IX  ,  25  oclo- 
l)re  i56i,  20  avril  i5d2,  juillet  et  septembre  i568  ,  et  la  janvier  iSjj. 

La  dime  a  été  abolie  par  la  loi  du  4»  »  avril  1789,  sanctionnée  le  5  novembre. 
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Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  subvenir  ausdils  exposans, 
à  la  confirmation  de  leurs  droits  et  revenus,  à  ce  qu'ils  puissent 
mieux  satisfaire  au  service  divin  ,  et  charge  qu'ils  seront  tenus 
supporter,  pour  raison  de  leurs  dignitez  et  bénéfice». 

Avons  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes ,  que  d'oresnavaut  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient  ,  tant  agricoles  que  possesseurs  ou  tenanciers  des- 
dits héritages  sujets  à  dixmes  et  primices,  situées  et  assises  au 
diocèse  de  Chartres,  soient  tenus  avant  lever  ou  emporter  les 
fruicts  d'iceux  héritages  décimaux,  hors  le  lieu  et  champ  où  ils 
seront  creus,  de  le  notifier  et  faire  sçavoir  aux  évesques  et  béné- 
ficiez dudit  diocèse,  ausquels  appartiennent  Icelles  dixnies  et 
primices  desdils  fruicts  (i)  ou  leurs  fermiers,  vicaires  et  procu- 
reurs ,  ou  sinon  aux  lieux  des  bénéfices,  pour  raison  desquels 
sont  deùes  lesdites  dixmes,  et  qu'il  ne  sera  loisible  aux  agricoles, 
ou  tenanciers,  d'enlever  ne  desplacer  lesdits  fruicts  décimaux 
hors  le  lieu  et  champ  où  ils  seront  creus,  jusqu'à  ce  que  ledit 
droict  de  dixme  et  primice  soit  payé  et  satisfait ,  selon  que  d'an- 
cienneté et  de  tout  Icuips  ii  est  accoustumé  d'estre  payé. 

El  ce  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  fruicts  qui  leur  pour- 
roient  revenir  desdites  dixmes  et  primices  payées  ,  et  d'amenile 
arbitraire  ,  sans  toutesfois  à  ce  comprendre  ceux  qui  par  cy 
devant  ont  transigé,  et  composé  pour  lesdites  dixnies  et  primices, 
lesquelles  transactions  et  compositions  nous  entendons  demeurer 
en  leur  force  et  vertu  ,  en  payant  le  droict  et  devoir  selon  icelles 
transactions  et  com[}Ositions. 

Si  donnons,  etc. 


N"  4'0-  —  DÉCLABATioN  quienjoiiit  à  tous  officiers  comptables , 
leurs  veuves  et  héritiers,  de  déposer  aux  inains  du  trésorier 
de  t'épargne  les  fonds  en  caisse,  sous  peine  de  quadruple  et 
de  privation  d'office  (2). 

Saint-Germaia-en-Laye,   i"  mars   i5.i5;  enregistre  au  parlement  le  22,  en  la 
chambre  des  comptes  le  24.  (Fontanon,  II,C5i.) 


(1)  La  dixme  se  paie  du  fruit,  sans  aucune  déduction  des  charges,  semence 
frais  et  impenses  de  l'agriculture,  comme  fut  jugé  par  arrêt  de  Paris,  le  7  sep- 
tembre i56o,  contre  Moureau  ,  marchand  de  Touraine.  (  IVoie  de  Fontanon.) 

(2)  V.  les  édils  de  Henri  II  d'avril  i547,  mai-s  i54^,  octobre  i556,  décembre 
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N'  4iï'  — t'Mvc  qui  attrihue  aux  éailh's ,  sénéchaux,  partes 
mens  et  autres  juridictions  y  à  V exclusion  du  grand  conseil, 
la  connaissance  des  excès  et  viot.nces  commis  à  l'occasion 
des  bénéfices  ecclésiastiques  (  i ). 

Gbantelou  ,  mars  j54')  ;  enregistré  au  parlement  do  Paris  le  i"  avril,  avant  Pâ- 
ques. (Ordonn.  O,  226;  Foatanon ,  I  ,  129,  Joly,  1,  G4.7  ;  Néron,  266.) 

FRiNçois ,  etc.  Comme  nous  eussions  par  édict  perpétuel  et 
irrévocable  atîribué  aux  gens- de  nosire  grand  Cvonseil  la  juris- 
diction  el  cognoissance  des  excez  ,  assemblées  illicites  ,  et  ports 
d'armes  ,  commis  es  bénéfices  de  nostre  royaume,  et  des  procez 
meus  et  à  mouvoir  sur  le  liltre,  police,  et  réformation  des  hos- 
pitaux  et  aumosneries  de  noslredit  royaume,  distribution  et  re- 
venu d'iceux  :  et  icelle  interdite  et  défendue  à  nos  cours  de 
Parlement ,  comme  plus  à  plein  est  contenu  es  édicts  sur  ce  faits 
et  publiez  :  et  nous  ayant  aucunes  de  nosdites  Cours  fait  dire 
et  remontrer  ,  que  soubs  couleur  desdits  édits,  plusieurs  procez 
sur  le  tiltre  et  possessoire  desdits  bénéfices  ont  esté  évoquez  en 
nostredit  grand  conseil ,  et  au  moyen  de  ladite  interdiction  , 
plusieurs  excez  demeurent  impunis  ,  et  la  réformation  de  plu- 
sieurs hospilaux  et  aumosneries  dilFérées  et  retardées,  dont  pour- 
roit  advenir  plus  grand  désordre,  s'il  n'y  estoit  pourveu. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  désirans  les  hospitaux  et  aumos- 
neries de  nostredit  royaume  estre  deuëment  réglez  et  réformez, 
les  revenus  et  aumosnes  d'iceux  estre  distribuez  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra,  et  qu'il  est  ordonné  par  les  saincis  conciles  et  dé- 
crets ,  nos  ordonnances,  el  de  nos  prédécesseurs ,  et  que  prompte 
punition  et  correction  soit  faite  de  tous  excez  qui  se  commettent 
es  bénéfices  ,  supportant  en  cela  le  plus  qu'il  sera  possible  nos 
subjets  ,  de  tous  fraiz,  despens  et  vexations  indeuës  ,  par  advis 
et  délibération  des  gens  de  nostre  conseil  privé. 

Avons  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autho- 
rité  royal  ,  révoqué  et  révoquons  lesdits  édits,  voulons  et  nous 


iSSj;  de  François  II, septembre  iSSg;  de  Charles IX,  octobre  i£65,  mai  iSôj, 
juin  i565  ,  février  i566,  novembre  iS^ô  ;  de  Henri  III,  avril  et  mai  1578,50))- 
tembre  iSSa,  juillet  et  août  1687  ;  de  Henri  IV,  avril  1694,  17  avril  iSgSjmai 
»597  ,  février  1602  ,  octobre  et  décembre  iGo4  ,  janvier  et  septembre  1607. 

(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  10  mars  i5ai ,  el  celui  de  Henri  II ,  de  i552. 
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plaist ,  que  nosJites  cours  de  Parlsment,  baillifs  ,  séneschaux, 
et  autres  nos  juges  chacun  en  son  ressort,  destroitet  jurisdic- 
tion,soit  appel,  ou  en  première inslance ,ayent  l'entière  cognois- 
sauce  et  juris(iiclion  desdits  commis  esdits  bénéfices  ,  ensemble 
du  liltre  desdits  hospitaux  et  aumosniers  ,  distributions  des 
fruicts  et  revenus  d'iceux ,  comme  ils  avaient,  ou  pourraient 
avoir  eu  auparavant  lesdits  édits  et  publication  ,  et  laquelle 
Cirgnoissance  nous  avons  interdite  et  défendue  ,  interdisons  et 
détendons  à  nostredit  grand  conseil. 
Si  donnons,    etc. 


N°  412.  —  DÉCLARATION  yjor^aïit  que  les  ofp^ces  de  conseiUers- 
ciercs  au  parlement  de  Paris  ne  pourront  être  donnés  qu'à 
des  ecctésiastiques. 

Fontainebleau,  8  avril  i545;  enregistrée  le  11  mai  i546  au  parlement  de  Paris. 
(Ordonn.  O,  246.) 

François,  etc.  Comme  par  l'ancienne  institution  de  noslredite 
cour  de  parlement  et  ordonnance  de  nos  antécesseurs  ,  pour  plus 
grande  exaltation  et  décoration  de  noslre  royaume  très-chrétien, 
et  afin  que  nos  cours  souveraines  puissent  plus  facilemeut  cog- 
noistre  ,  sans  aucune  difficulté  ,  ou  scrupule  de  plusieurs  matiè- 
res qui  pourroient  concerner  les  saints  canons  conciliaires  ,  et 
pour  la  conservation  d'iceux  en  nostre  royaume,  ait  été  ordonné 
qu'il  y  aurait  autant  ou  à  peu  près  de  conseillers  ecclésiastiques 
que  de  layz,  et  que  pour  la  nécessité  du  temps  nos  prédécesseurs 
et  nous  ,  ayons  été  contraints,  aucunes  fois  à  nostre  très-grand 
regret,  pourvoir,  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance,  aux 
offices  de  nos  conseillers  ,  clercs  et  d'église  vacans  ,  de  gens  layz, 
en  manière  que  à  présent ,  comme  sommes  duemenl  informés  y 
a  petit  nombre  de  gens  d'église  pour  le  regard  du  nombre  ancien 
qui  a  été  ,  ce  que  nous  avons  trouvé  être  à  grande  diminution 
de  la  réputation  de  nostre  justice  souveraine  ,  et  de  la  louange  et 
honneur  de  nostredit  royaume  très-chrétien. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  désiians  remettre  nostredite  cour  en 
sa  première  institution  ,  autorité  et  splendeur,  avons  déclaré  et 
déclarons  nostre  vouloir  et  intention  être  que  les  dons,  collations 
et  provisions  que  feront  d'oresnavant  par  importunité  de  requé- 
rans  ou  autrement,  des  offices  de  conseillers  clercs  en  nostredite 
cour,  à  autres  que  ceux  qui  sont  en  ordres  sacrés  ,  ne  ressortis- 
sant aucun  effet  et  ne  soit  procédé  ,  par  nostredite  cour,  à  leur 
réception ,  jusques  à  ce  qu'ils  soient  promus  es  dits  ordres  sacrés 
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quelques  dispenses  avec  clauses  dérogatoires ,  même  des  déroga- 
toires qu'ils  puissent  obtenir  de  nous. 
Si  donnons  ,  etc. 


N"  4'^-  —  ^^^"^  9^'^  permet  le   cours  de  certaines  monnaies 
étrangères ,  avec  règlement  pour  leur  valeur  (i). 

1 5  avril  i545,av:int  Pâques;  enregistré  en  la  chambre  des  monnaies  le  clcraier 
avril  i54G.   (Fonlanon,  II,  129.) 

jn'"  /j, ',.  —  KniT  portant  règlement  pour  l'odmiinstrntion  de 
V hôpital  des  quinze-vingts  aveugles  de  la  ville  de  Paris. 

Fontainebleau,  mai  i546;  enregistré  le  24  du  môme  mois.  (Vol.  O,  f*  2S8.) 

N°  4*5.  —  DÉCLARATioM  réglementaire  pour  la  réforme  des 
hôpitaux. 

Rleliin,    20  juin  iS\C);  enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  »5  juillet.  (Vol.  O, 

f»   3.i9.) 

N"  4 1^-  —  î'i"i  9"*  défend  leport  d'armes  à  toutes  personnes , 
gentilshommes  ou  autres  sous  peine  de  mort  (2). 

Fontainebleau,  ifi  juillet  1 546.    (Fontanon  ,  1 ,  645.) 

Feançois,  cIc.  Conime  cy  devant  nous  ,  adverlis  des  meurtres 
et  homicides  qui  se  faisnicnl  et  coninieltoiont  en  nosire  royaume 
par  [jlusieurs  pcrsoiujcs  de  diverses  qualitez  ,  portans  harque- 
buzes  et  harquebutes  appeliées  petits  pistolets  d'Allemagne  :  et 
aussi  que  pour  tels  harquebuliers  nos  forests  estoient  grandement 
dépopulées  de  beslos  et  gibier  :  nous  eussions  fait  certaines  ordon- 
nances proliibitoires  ,  de  ne  plus  porter  ny  tenir  es  maisons  des 
particuliers  aucunes  desdiles  i»ar(jucbules  ,  harqucbuzes  et  pis- 
tolets :  aussi  de  ne  porter  ny  aller  couvers  d'armes ,  lesquelles 
ordonnances  et  prohibitions  n'auroient  esté  observées  et  gardées, 
ainsi  que  nous  espérions  ,  et  qut   telle  estoit  nosire  intention  , 


(1)  V.  ledit  du  19  mars  i54o. 

(2)  V.  à  sa  datel'édit  du  9  mai  iSSg,  et  la  note  sur  cet  édit,  et  lesoidonnances 
de  Henri  II  ,  25  novembre  i54S;  de  François  11,7  <l<5cen)brc  i558,  décembre 
iSSg,  5  août  i5<)o;  de  Charles  IX,  octobre  i56i,  avril  i5G5,  février  i566;  de 
lïenri  IV,  août  lâgS,  et  septembre  1600. 
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comme  l'on  le  coguoist  par  effect,  d'autant  qu'il  se  trouve  des- 
dits harquibufiers  et  gens  allans  armez  et  couvers  ,  en  grand 
nombre,  dont  s'ensuyvent  infinis  inconvéniens  ,  tant  à  nos  sub- 
jels,  allans  et  venans  par  nostre  royaume:  que  aussi  pour  le 
dégast  et  dépopulation  qui  se  fait  desdites  bestes  et  gibier,  en 
nosdites  forests  ,  bois  et  buissons. 

Sçavoir  faisons  ,  que  nous  voulans  tenir  nostre  royaume  en 
toute  la  plus  grande  seureté  pour  nos  subjets  que  faire  se  pourra, 
et  désirans  la  conservation  desdites  bestes  et  gibiers  des  dessus- 
dites forests,  bois  et  buissons,  voulons,  mandons  et  comman- 
<lons  ,  que  vous  faites  faire  à  son  de  trompe  et  cry  public,  et  par 
tous  les  lieux  et  endroits  de  vos  destroifs  et  jurisdictions  accous- 
turaez  à  faire  cry  et  publications,  très-expresses  inhibitions  et 
défenses,  de  par  nous. 

(1)  Que  nul  de  quelque  estât,  qualité  ou  condition  qu'il  soit , 
encore  qu'il  soit  gentilhomme  ,  soit  de  nos  ordonnances,  de  nos 
ban  et  arrière-ban,  et  autres  quelconques,  sans  aucuns  excepter, 
n'ait  à  porter  harnois  ,  ny  alîer  couvert  de  quelques  armes  que  ce 
soient,  ny  sembiablement  à  |)Orter  harquebuzes  et  liarqnebutes, 
appellées  pistolets  d'Allemagne,  ny  autres  de  quelque  façon,  ou 
pays  que  ce  soit,  petites  ny  grandes,  fors  et  exceptez  toutesfois 
quant  au  port  d'harnois  seulement  les  gens  d'armes  de  nosdites 
oriionnances ,  qui  pourront  porter  quand  ils  viendront  en  leur 
garnison  .  les  harnois  et  armes  dont  ils  ont  accoustumé  de  se  ser- 
vir à  la  guerre  .  pour  le  devoir  de  leur  estât  :  et  sembiablement 
quand  ils  seront  mandez  pour  aller  en  quelque  lieu,  ou  voyage 
pour  noslre  service. 

(2)  Et  si  huict  jours  après  la  publication  de  nosdlctes  ordon- 
nances et  défenses^  ils  se  trouvent  aucuns  portans  et  allans  cou- 
vers  desdils  harnois  et  armes  ,  excepté  nosdits  gens  d'ordonnan- 
ces es  cas  dessusdits ,  et  qu'il  s'en  trouve  aussi  qui  portassent 
desdites  harquebutes,  harquebuzes  et  pistolets  d'Allemagne  sans 
nul  excepter:  nous  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  qu'ils 
soient  pri/is  et  saisis  au  corps  ,  et  sur  le  champ,  sans  autres  forme 
et  figure  de  procez,  pendus  et  estranglez  :  et  sembiablement 
ceux  qui  les  retireront,  adhéreront  ou  favoriseront ,  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

(3)  Et  quant  aux  gens  méchaniques  qui  auroient  en  leurs  mai- 
sons desdites  harquebutes  ,  harquebuzes  et  pistolets,  et  autres 
armes,  leur  sera  fait  commandement  de  par  nous,  sur  peine  de 
«onfiscatiou  desdites  harquebuzes,  harquebutes,  et  armes   et  de 


gi2  FRANÇOIS    I. 

cent  epcns  d'or  cramciitle  ,  dont  la  moitié  sera  appli(iuée  au  dé- 
iioncitteur,  et  de  punition  corporelle,  qu'ils  ayent  à  les  mettre 
dedans  la  huitaine  suyvant  ladite  publication  ,  es  maisons  des 
villes,  où  ils  seront  denieiirans  ,  ou  des  plus  prochains  lieux  ,  on 
bien  du  plus  prodiain  chasteau  ,  ou  forteresse,  souz  leiinel 
lisseront  pour  y  estre  c;ardez,  à  fin  que  l'on  s'en  puisse  servir  et 

aider  quand  besoin  sera. 

Kn  mandant  très  expressément  et  enioic;nant  à  vous  et  tous  nos 
jirévosls  des  niareschaux ,  et  autres  justiciers ,  et  olïiciers  ,  «pie 
vous  et  eux  ayez  à  soigneusement  exécuter  et  faire  exécuter,  ob- 
server, et  garder  le  contenu  en  ces  présentes.  Et  semblablement 

à  nos  advocats  et  procureurs,  d'y  tenir  la  n»ain  pour  le  deu  de 

leurs  olliccs  ,  sur  peine  de  privation  de  leurs  estais  et  offices,  et 

de  nous  en  prendre  à  vous  et  à  eux. 


N°  /'iij.  —  DÉCLARATION  quï  lUfciid  à  tous  (jentitshomtnes  de 
former  aucune  osacniolcô  et  d'en  venir  aux  voies  do  fait, 
jjour  querelles  fiariiculièrcs. 

Fontainebleau,  août  iS^G.    (Rt-j^islrcs  de  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble.) 

K*  4'"*^-  —  Ï"'T  sur  (a  réduction  des  offices  de  judicature , 
qui  rèyte  le  mode  et  tes  conditions  de  réception  auxdits  of- 
fices (i). 

Moulins,  aoiil  i5i6.  { Fontanon ,  II,  579;JoIy,I,  19.) 

François,  etc.  Comme  il  nous  soit  venu  par  cy  devant,  et 
vienne  encores  continuellement  infinies  plaintes  de  la  part  de 
tous  le»  estais  de  nosire  royaume,  tant  de  la  multiplication  des 
procez,  et  la  pluspart  desquels  procez  sont  fondez  en  pures  cavil- 
lations,  les  autres  en  choses  quasi  de  néant  :  qu'aussi  sembla- 
blement  des  longueurs  et  cmbrouilleinens  qui  s'y  font,  par  le  dol 
et  malicieuses  inventions  des  practiciens,  qui  tiennent  comme 
une  baii(|ue  de  tromperie,  et  mauvaise  foy,  et  constituent  le 
principal  de  leur  art  à  prolonger  et  obscurcir  les  procez,  intro- 
duire et  multiplier  incidens  surincidens,  sur  tous  lesquels  les 
parties  sont  contraintes  obtenir  autant  d'arresls ,  et  sur  l'exécu- 


(1)  V.  l'cdit  de  Henri  II,  août  i547,  février  i548;  de  François  II,  niai  i56o; 
de  Charles  IX,  décembre  i567,  mars  iSôg;  de  Xlenri  III ,  janvier  i58o,  juillet 
iSSa,  décembre  j585,  septembre  j585,  mai  i586. 
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tion  d'icoux.  tout  de  nouvel ,  s'y  formenl  aiilivs  |;iocez  et  iiieideiis, 
<jui  remettent  quelquefois  les  pauvres  parties  au  bout  de  trente 
ans  en  plus  grande  controverse  et  involution  qu'elles  ne  furent 
«>nc(]ues,  dont  advient  que  la  prir.cipale  substance  de  tous  uosdiîs 
subjects  ,  soit  de  ceux  qui  obtiennent ,  comme  de  ceux  qui  suc- 
combent, finablement  est  fondue  et  consumée  es  mains  des  jugos, 
procureurs  et  advocats  ,  qui  par  tels  moyens  s'enrichissent  des 
misères,  despenses  ,  travail  et  vexation  de  nosdits  subjects  ,  où 
communément  ils  se  trouvent  esire  encourus  par  l'avarice  et  ma- 
lice des  ministres  et  instrumens  de  justice,  plus  que  parleur 
propre  faute. 

Et  combien  que  à  plusieurs  de  nos  prédécesseurs  ayent  esté 
faictes  souvenlesfois  semblables  plaintes,  sur  quoy  ils  ont  faict 
plusieurs  ordonnances  :  néanimoins  pour  n'avoir  esté  gardées, 
ains  enfraintes  tant  ouvertement  par  ceux  qui  y  dévoient  tenir  la 
main  ,  les  choses  sont  toujours  allées  eu  empirant,  et  enfin  par- 
venues au  dernier  degré  d'indignité. 

Parquoy  avoir  lo  tout  bien  pensé  et  considéré,  il  se  cognoist 
tout  clairement,  que  la  principale  cause  de  la  multiplication  ,  (■•, 
longueur  des  procez,  et  l'extrême  despense  qui  s'y  faict  ensem- 
ble de  fout  le  désordre  estant  au  faict  de  la  justice  ,  est  procédés 
t.;nl  par  la  multUude  d'avarice,  et  peu  de  devoir  des  officiers  <!o 
justice,  lesquels  encores  qu'ils  ayént  esté  par  nous  créez  et  aug- 
mentez pour  l'urgente  nécessité  de  nos  affaires,  à  nostre  très- 
grand  regret  et  desplaisir  :  toutesfois  à  l'examen  et  réceptiu-i 
d'iceox,  nos  cours  souveraines  ont  eu  peu  de  respect  et  considé- 
r,ition  à  l'aage  ,   sçavoir,   et   autres   qualitez  requises  en  telles 
charges  et  estais  ,  de  sorte  qu'il  ne  s'en  est  jamais  trouvé  un  seul 
refusé  ,  qu'aussi  pour  le  nombre  effréné  des  procureurs  et  prac- 
ticiens,  et  la  malice  de  plusieurs  dudit  estât,   n'ayans  un   seui 
grain  de  probité  ,  et  conslituans  leur  principale  fin ,  forger  plu- 
sieurs différens  ,  et  procez  les  uns  sur  les  autres  ,  et  y  jecter  le 
plus  de  ténèbres  que  ils  peuvent,  desquels  (combien  que  notoi- 
rement ils  facent  profession  de  tromperie  et  naauvaise  foy  )  il  ne; 
s'est  jamais  faict  aucune  punition. 

(3)  Sçavoir  faisons ,  que  nous  voulans  à  ce  pourvoir ,  comme  il 
est  plus  requis  et  nécessaire  pour  la  dsschargc  de  nostre  cori- 
science, bien  et  honneur  de  nostre  justice,  repos,  soulagement  et 
tranquillité  de  nos  subjects  ,  et  cognoissans  par  vrayc  expérienct; 
que  le  principal  moyen  de  redresser  et  remettre  la  justice  en  sa 
s;)!end(;ur  et  réputation  ancienne,  est  d'avoir  peu  do  juges  et 
12.  58 
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olïiciers  de  justice,  qui  soyciu  goa»  esleus  ,  graves  ,  craiguaris 
Dieu  ,  amalcurs  d'équité  ,  esloignez  de  toutes  espt'ices  d'avarice  , 
instruits  en  bonnes  lettres,  exercilez  en  jugemens  ,  et  ayans 
Tusance  des  choses  ,  et  par  conséquent  aussi  avoir  semblab'o- 
ment  petit  nombre  de  procureurs  et  practiciens  ,  qui  soyc;vt 
gens  de  probité  et  de  bonne  foy. 

Ayans  mis  ceste  matière  en  bonne  et  meure  délibération  avec 
jiucuns  princes  et  seigneurs  de  nostrc  sang,  et  autres  bons,  gramls 
vertueux  et  notables  personnages  de  nosiro  conseil  privé  estan:» 
avec  nous  ,  avons  par  leur  advis  et  par  édict  perpétuel  et  irrévo- 
cable ,  supprimé  et  aboli  ,  supprimons  et  abolissons  de  nos  cer- 
taine science,  pleine  puissance  ,  et  aulhorité  royal  ,  tous  cl  c!i;i- 
cunsles  offices  des  présidons,  maistresdesrequestes,  et  constillcrs 
de  nos  cours  de  parlement  de  Parts,  Tiiolose,  Bourdeaux  , 
lloucn  ,  Dijon  ,  Dauphiné  et  Provence,  soyent  anciens  ou  dt; 
nouvelle  éreclion  ,  tant  ceux  qui  seront  trouvez  vacans  ,  et  ans- 
quels  n'auroit  esté  pourveu  lors,  et  au  temps  de  la  datte  de  ccsiny 
noslrcdit  édict,  que  ceux  qui  viendront  à  vacqucr  cy  après  pir 
mort,  forfaicture  o\\  promotion  en  autre  eslat  incompalibli- , 
jusqucs  à  ce  que  îesdils  offices  soient  remis  et  réduits  au  nombre 
qui  esloit  lors  ,  et  au  temps  de  nostre  advénemenl  à  la  courcinie. 

(3)  Laquelle  réduction  faicle ,  nous  avons,  dès  à  préseul 
comme  pour  lors,  ordonné  et  ordonnons,  que  nul  de  ceux  qui  se 
trouveront  cslre  cy  après  par  nous  pourveus  d'offices  de  prési.leri'i, 
maistre  des  requestes,  ou  conseillers  esdiles  cours  ,  soit  ou  puisse 
estre  reocu  au  serment,  s'il  n'a  atteint  l'aage  de  trente  ans  ,  (iont 
il  constera  deuemcnt  ausdites  cours  ,  devant  que  procéder  ^ 
l'examen,  ensemble  de  sa  vie  ,  et  de  ses  mœurs  ,  par  inl'ornii- 
tion,  qui  sera  sur  ce  faicte  d'office  par  comn)ission  de  nous  ou 
de  nosdites  cours  :  et  si  c'est  de  nous ,  elle  sera  néanlmoius  en- 
voyée en  nosdites  cours  V  et  qu'à  l'examen  desdits  potu-veus  d'i- 
ceux  estats  soit  procédé  ,  toutes  les  chambres  assemblées  dès  se|)t 
heures  du  matin  ,  ou  plustot ,  à  la  fortuite  ouverture  des  livres  , 
sur  chacun  volume  du  droict ,  et  après  sur  la  praclique  ,  à  ce  ap- 
peliez nos  advocats  et  procureurs  :  et  ce  faict ,  et  sans  divcrlir  à 
autres  actes  seront  les  opinions  recueillies,  et  ne  pourront  lesdiSs 
procureurs  estre  receus,  sinon  qu'ils  passent  leur  réception  des 
quatre  parts  des  voix,  dont  les  cinq  font  le  tout  :  en  quoy  nous 
n'entendons  comprendre  ceux  qui  ont  esté  ja  a{»prouvez,  cf  rc- 
eous  en  l'une  de  nosdites  cours. 

(4)  Et  ôlu  rcg  !r:l  dcJ  baiilifs  et  sénescliaux  do  longue  rohbe 
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res-oilissans  innnédialeuicnt  en  iiosdites  cours,  leurs  lieulenaiis 
géiiv^raux  et  [jarticuliers  ,  les  prévosts  des  bonnes  villes,  et  autre» 
olliciers  de  justice ,  dont  les  seiniens  se  trouveront  eslre  adres- 
sez ausdiles  cours,  après  qu'il  leur  sera  consté  et  apparu  de  l'a-igc 
tel  que  dessus  ,  et  de  leur  bonne  vie  et  mœurs ,  il  sera  procédé  cm 
leur  examen  ,  en  telle  des  chambres  que  par  lesdiles  cours  res- 
pecfivement  sera  ordonnéenla  foi  nie  que  dessus  :  en  la(|uel!e  des 
(^humbres  assemblée  en  nombre  de  quinze  pour  le  moins,  et  les 
voix  recueillies  et  arrestées  ,  sera  porté  la  conclusion  et  arrcsl 
d'icelle  chambre  en  la  grand  chambre  de  plaidoyrie,  pour  estro 
jïrocédé  à  la  réception  :  au  cas  qu'il  soit  passé  des  quatre  voix  , 
dont  les  cinq  feront  le  tout. 

Et  quant  est  des  procureurs  ,  nous  voulons  et  entendons  Tor- 
«lonnance  dernièrement  par  nous  sur  ce  faicle,  estre  gardée  et 
observée  selon  sa  forme  et  teneur  ,  sans  que  lesditcs  cours  ayent 
peu  ,  ou  puissent  ,  soit  pour  le  regard  des  procureurs,  et  autrc.s 
tpieisconques  jurisdictions  de  leurs  ressorts,  réduis,  ou  non 
léduis,  eu  nombre,  déroger  directement  ou  indirectement  a 
ladite  ordonnance,  ny  icclle  restreindre,  ou  modifier  en  quel- 
m'>G  façon  ,  ou  soubs  quelque  couleur  que  ce  soit  :  et  Ics- 
<'McIles  modilîcalions  ,  ou  rcstrinclions ,  si  aucunes  avoyent  esié 
liietes  sur  la  dessusdite  ordonnance  ,  nous  de  nosdiles  science  , 
p.leine  puissance  et  auclorité  royal,  les  avons  cassées  et  annullées, 
tassons  et  annulions. 

Et  néantraoins  ordonnons  et  enjoignons  à  chacune  de  nosdites 
cours,  que  dedans  deux  mois  après  la  publication  du  présent 
(«lict,  elles  ayent  respectivement  5  nous  envoyer  les  noms  et 
surnoms  de  tous  les  procureurs  y  reçeus,  et  la  datte  de  leurs  ré- 
ceptions, avec  un  roolle  à  part  de  ceux  qu'ils  cognoistront  n'avoir 
hi  probité  et  atitres  qualilez  refjuises  j)our  ladite  charge ,  afin  (ie 
l-  s  réséquer,  suyvant  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  pu- 
bliées en  nosdiles  cours. 

Si  donnons  ,  etc. 

IS"  4 '9-  —  DÉCLAr.ATioN  qui  soumet  à  Vhnvositiosi  des  taittes  tt 
.mbsides  ceux  qui  se  disent  gcniiishommcs  sans  justifier  de 
leur  qualité. 

Bar  le  Duc,  9  octobre  tf^G.  (Itcgistrc*  de  la  cbanihre  de  Gitiiùble.) 
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N"  420.  —  Edit  qui  défend  aux  solliciteurs  y  ogens  et  se.rvitenrs 
des  princes  et  seigneurs  de  suivre  ia  cour,  et  d'y  avoir  des 
correspondances  en^cfiiffres  et  caractères  inusités,  sous  peine 
de  confiscation  du  corps  et  de  tiens  (1). 

Jolnville,  10  octobre  i546;  enregistré  à  Follembray  et  à  Coucyle-Château ,  ie 
21  novembre.    (Foiitanon  ,  1 ,  1009.) 

François,  etc.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
s.iliil.  Comme  voyant  le  grand  nombre  des  soliciteuis  agens,  e  t 
serviteurs,  que  plusieurs  princes,  prélats,  et  gentilshommes  , 
tant  de  nostre  royaunje,  qu'eslrangers,  entretiennent  à  la  suite 
(le  nosire  cour,  sçachant  que  la  plupart  dcsdicts  solicileurs  agens, 
et  serviteurs,  encore  qu'ils  n'ayent  charge  de  leurs  maislres, 
(jue  de  leurs  affaires  privez  et  particuliers  :  ce  néanmoins  les  uns 
pour  envie  qu'ils  ont  de  faire  cognoislre  à  leursdits  maistres, 
qu'ils  reçoivent  en  noslredile  cour  quelque  entrée,  et  ont  moycii 
et»  sçavoir  des  occurrences  d'icelles  :  les  autres  pour  donner  ad- 
vertissement  aux  estraugers  de  tout  ce  que  s'offre  par  deçà,  et 
leur  imprimer  opinion  qu'ils  entendent  quelqtic  chose  de  nos 
entreprises,  et  affaires  secrets,  mandent  par  chiffres,  caractères 
et  noms  supposez,  tant  en  noslredit  royaume,  que  hors  d'iceluy, 
et  en  pays  estrangers,  plusieurs  advis,  ordonnances  des  choses 
toutrouvées,  mensongères,  et  seulement  leur  sulBl  que  par  là  ils 
puissent  dél'uvoriser  nos  affaires  :  de  sorte  que  nous  après  avoir 
esté  bien  et  fidèlement  advertis  que  leur  mauvais  offices,  au  mal 
révélé,  et  au  bien  celé,  jusques  icy  préjudice  au  bien  de  nosdits 
affaires  :  avons  adviî>é  pour  y  pourvoir  à  l'adveuir,  rejetler  de 
Dostredite  cour  telle  sorte  de  gens. 

Nous  à  ces  causes  avons  ordonné,  inhibé  et  défendu,  ordon- 
nons, inhibons  et  défendons  très-expressément  sur  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  à  tous  soliciteurs  agens,  et 
serviteurs  des  princes ,  prélats  ,  seigneurs  ,  gentilshommes  , 
et  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent  ,  tant  nos  sujets 
qu'estrangers. 

(1)  Que  d'oresnavant  ils  n'ayent  à  suyvre,  résider  ne  se  trouver 
en  nostredite  cour,  mais  hiiict  jours  après  la  publication  de  ces- 
dites  présentes  se  retirent  par  devers  leursdits  maislres  sauf  ceux 


(1)  V.  l'édit  du  19  novembre;  de  Charles  IX,  iSO'o;  do  Henri  III,  1579. 
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qiîi  auroti!   coniiuission   par  e^Cl■ii   de   nous,  pour  demeurer  m 
lios! redite  cour. 

(2)  Aiisquels  nt^antmoins  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et 
dr fendons  sur  les  peines  que  dessus  (ju'eslans  à  la  suite  de  no— 
lre(iicte  cour,  ils  n'ayt^nt  à  escrire  à  leursdicts  maistres,  ny  au- 
tres, de  quelque  qnalilé  ou  condition  (|u'ils  soient ,  en  cbitTres  , 
raracières,  ou  noms  supposez,  ny  autrement  hors  l'usanee 
commune  et  accoustumée  :  et  à  tous  princes,  prélats,  seigneurs, 
lîentilshommes,  et  autres  estans  en  nostredite  suite,  qu'ils 
n'ayent  sur  peine  d'encourir  no.stre  indignation  à  attirer  et  en- 
durer lesdicts  soliciteurs  agens,  et  serviteurs  n'ayans  ladite  per- 
mission de  nous,  à  eux,  n'a  leurs  maisons,  de  sorte,  qu'en  cela 
il  ne  se  puisse  commettre  aucun  abus  ou  desguisement  contre 
nosîre  vouloir  et  intention,  et  autre  teneur  de  cesdites  pré- 
sentes. 

(3)  Ausquelleâ  toulesfois  n'entendons  que  les  ambassades  de 
nostre  Irès-sainct  père  le  pape,  et  de  très-hauts,  très-excellens, 
et  puissans  princes,  l'empereur,  les  roys  d'Angleterre  et  de  Por- 
tugal, et  aussi  l'ambassadeur  de  la  seigneurie,  de  Venise,  et  ceux 
d(  s  autres  roys,  potentats  et  graus  princes  estrangers  soient  com- 
pris, ny  entendus,  mais  demeurent  en  nostredite  suite,  et  y 
soient  receuz,  recueillis  et  traitez  avec  tillre,  liberté  et  hon- 
neur, que  la  dignité  du  lieu  qu'ils  tiennent  le  mérile  :  sans  tou- 
tcsfois  qu'ils  puissent  recueillir,  advouer,  ne  retirer  avec  eux 
aucuns  (lesdicts  soliciteurs ,  ny  autres,  sinon  leurs  gens,  et  ser- 
viteurs domestiques  sans  fraude. 

Si  donnons,  etc. 


K°  42i>  —  toiT  ^iii  défend  aux  .serviteurs  et  pages  des  princes 
et  seigneurs  de  ia  cour  de  quitter  tes  hôlelleries  où  ils  ont  été 
reçus,  sans  payer,  de  contraindre  les  hôteliers  à  prendre 
ailtturs  les  vivres  qui  leur  wanciucnt,  etc.,  sous  peine  d'être 
fustigés  i  marqués  et  envoyés  aux  galères  (i). 

Sainte-MenthouU,  19  novembre  i546.    (Fonfanon,  I,  1008;  Eebuffe,  iiv.  IV, 
lit.  16,  cliap.  !«'.) 

François,  etc. ,  salut.  Comme  après  avoir  cognu  que  quelque 


(i)  V.  l'édit  du  yoclobr».',  à  sa  date. 


ç)i8  niAAçois  î. 

onircqne  nous  ayons  lasché  cl  essy^é  tie  donner  pour  faire  vivre 
ceux  qui  sonl  à  lu  suite  de  nosîre  cour,  en  bonne  police  et  h(»!s 
la  fouie  et  opjiressiou  de  nostre  pauvre  peuple,  et  quelques  «^r- 
donnances,  inliibitiuus  cl  défenses  qu'ayons  cy  devant  fuit  à  cc.slo 
fin  : 

Ce  néanlmoins  plusieurs  pallefreniers,  mul'.etiers,  et  antres 
^•ervileurs  des  princes,  seigneurs-,  gentils-hommes,  et  officiers 
eslans  à  nostredicle  suite,  enccres  qu'ils  reeoy vent  argent  de 
leurs  maislre  pour  payer,  et  satisfaire  auxhostes  des  logis  où  ils 
sont  logez,  s'en  vont  ordinairement  sans  payer  leursdicîs  hostes  , 
et  avec  ce  leur  font  plusieurs  autres  extorsions,  dégast  et  rudes- 
ses, à  la  grand  charge  de  nostredict  juiuvre  peuple,  et  à  nostre 
très  grand  regret  et  despiaisir  :  ayons  advisé  que  pour  })Ourvoir  à 
i  cla  à  l'advenir,  nous  ne  sçiurions mieux  faire,  qoede  reculer 
ceux  qui  se  trouveront  délinquans  en  cela,  de  nous  et  de  uostre- 
dictc  suite  :  et  faire  procéder  à  l'encontre  d'eux  par  telle  et  si 
ruide  punition  ,  que  les  autres  craignent  de  faire  le  semblable. 

Nous  à  ces  causes,  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  dé- 
fendons à  tous  lesdits  seigneurs ,  gentils-hommes,  officiers,  ar- 
chers de  nos  guides,  serviteurs,  pallefrenicrs,  charretiers  et  mui- 
leliers,  tant  de  nous  que  de  nostre  très-chère  et  très-amée  com- 
pagne la  royne  ,  de  nostre  très-cher  et  très-amé  û\s  le  daupbin  , 
et  de  nos  très  chères  et  très  aniées  filles  les  daupbine  et  Mar- 
guerile  de  France,  et  tous  autres  princes,  seigiieurs,  gentils- 
hommes, officiers ,  archers  de  nos  gardes,  et  autres  de  quelque 
e>tat ,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  estans  à  la  sviite  de 
nostredite  cour,  <}ue  d'oresnavant  ils  n'aycnt  à  partir  des  logis 
(.ù  ils  seront  logez,  sans  payer  leursdils  hostes  de  ce  qu'ils  leur 
auront  fourny  de  vivres  tant  pour  leuis  personnes,  «jue  leurs 
chevaux,  et  aussi  de  leurs  gisies,  et  attaches  de  leursdils  che- 
vaux, et  autres  choses  qu'ils  auront,  eues  d'eux  raisonnabiement  : 
et  au  taux  qui  pour  ce  sera  [iréfix  et  limité  par  les  prevosts  de 
noslrcdit  hostel  ou  celuy  d'eux  qui  servira,  et  sera  en  quar- 
tier, ou  son  lieutenant  :  n'aussi  contraignent  leursdils  hostes  où 
ils  n'auraient  itssez  de  vivres  ,  d'en  aller  chercher  hors  leurs  mai- 
sons ,  s'ils  ne  baillent  à  Tiustant  argent  [)Our  ce  faire.  El  d'avan- 
tage n'ayent  à  mener  aucunes  filles  de  joyc  aux  villages  ,  et  les 
tenir  avec  eux,  et  lesdites  filles  aussi  à  les  hanter  et  fréquenter. 

Et  là  où  ai^cuns  des  dessusdiets  se  trouveront  faisans  le  con- 
traire, estre  partis  de  leursdicts  logis  sans  pnj'er  au  taux  qoc 
dessus  :  avons  statue  et  ordonné,  statuons  et  ofdonnons,  vou- 
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Ions  et  nous  nl;ii.st,  (jnil  soit  procédé  à  l'encontre  d'eux  :  c"c?t  i 
sç.ivoir  à  rencontre  (Icsdiîs  gentilf-honimes  et  ofTieiers  ,  soit  {]n 
nous,  ou  de  nostrcdite  compagne,  ou  de  nosdits  (Us  et  fiiles.ff, 
aussi  les  archers  de  nos  gardes,  par  privation  de  leurs  estais,  et 
autres  peines  arbitraires. 

Et  quant  ausdils  serviteurs,  pallefreniers  ,  charretiers,  uiulle- 
tiers  et  autres  t^ens  et  serviteurs  es  tans  à  noslrcdiie  suite.  iU 
soient  fustigez  ou  marquez  et  envoyez  aux  galières  :  leur  enjoi- 
gnant sur  les  mesmes  j)t;ines  que  dessus,  qu'arrivans  au  logis  où 
ils  auront  à  loger,  ils  aven*  à  laisser  à  leurs  hostes  leurs  étiqucl- 
tcs,  à  fin  que  s'ils  se  coinporlent  en  leur  endroit  autrement  que 
dessus  est  dit.  et  leur  donnent  occasion  de  se  plaindre  d'eux, 
-l€S;lits  prevosts  de  noslrc  hostcl  sçachent  par  Icstlicles étiquettes 
«;ui  seront  ceux  qui  auront  ce  fait,  et  auj^fjueis  ils  s'en  devro-it 
addresser. 

Et  à  fin  aussi  qu'ils  puissent  plus  aisément  purger  nostre/iitc 
cour  de  grand  nombre  «le  gens  vagabuns,  qui  y  sont,  suyvanl  re 
(]uc  ja  par  tant  de  foi»  Ic'îrs  avons  commandé  et  ordoiuié,  vou- 
lons <pie  les  maisircs  de  l'hostfl  tant  de  nous,  que  de  noslredictc 
compagne,  que  de  nosdils  C\U  eî  ftiles,  (juo  des  princes,  sei- 
gneurs, dames  et  genlilshomiTios  cstans  à  noslre  suite,  soient 
tenus  de  bailler  ausdils  prcvnsîs  si  tost  que  requis  en  sero.nt,  les 
noms  des  genlilsUonimcs,  officiers  et  serviUMU's  el  autres  e«lans 
de  leurs  ir.ai-ons,  saiîs  en  advouer  un  soûl  .  (pii  ne  soit  vérita- 
blement de  ce  nombre,  ou  servant  aeludlemeul  en  ice  les 
maisons. 

Si  donnons,  etc. 


N"  j^22.  —  Edit  qui  fixe  le  pria;  diS  vivres  cl  f.>ui' iiiiure.fi  ilcx 

hôltllcrs  (1). 

Foiltmbray,  26  novembre   i546.   (Fontanon,  I ,  gôa.) 

TS°  ^[iTt,  —  \)ic\.K^Ki\0's  sur  i' éxecution  pvovisoirt,nio;/cnnar.î. 
cnulion,  dts  senicnces  duprivot  des  niarchanfls  et  cclieviiis 
de  Paris  pour  les  procès  qui  n\xcèdenl  pas  )G  tiv. 

Coir.piègno  ,  27  cicci  mbrc  i.5(G;  onrogislrt-e  le    19.  juillet  l'i^S  ju  paiifinent  <\n 
Paris.   (Oïdimn.  delliniiiî,  vol.  P,  f-uSi.) 


(1)   V.  à  S.1  <l..|p  l'i'dit  <?e  1019,    rniiii  dp    iS.îa   rî   !a    tiolo  sur  co!iii  ùe  i.>io. 
■tilui-ci  ne  eoiilieiit  aucune  dis|>ùsiliu;i  Udiivi  lie. 
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TS"  42/î.  —  Édit  qui  crcc  un  yrciôL  dca  covnêtohics  cl  nmvr- 
chcux  (le  France-  pour  In  ville  de  Paris  ,  deux  tituteiiana  du 
robe  longue  et  courlc ,  deux  greffiers,  treille  aicherx  ci  un 
trompette. 

20  janvier  i5.(6.   (Tniilé  de  la  jvolioe,  liv.  I,  til.  i3,  cb;ip.  3  ;  Joly,  tii.  •.* , 

liv.  12.) 

N"  4^5.  —  Vdit /jui  enjoint  aux  baillis ,  sénéchaux  cl  au' res 
ju(jcs  d*tliiblir  dans  les  hôpitaux  de.  leur  ressort  des  corn- 
■niissaircS  administra  eurs,  et  qui  attribue,  à  ceux-ci  la  lon- 
itaissance  dts  procès  en  cette  matière  [i). 

RuclH-'rort,  26  février  iSjG  ;  ciir'  •^islré  au  pail(;ment  de  Paris,  avec  modi'iralioii, 
le  i5  uiar&.    (Foatauua,  l\ ^  âjii.) 

François,  etc.  Comme  pour  donner  un  bon  et  vray  ordre  an  faict 
de  la  nourriture  et  entrctenernent  dos  [)auvres  malades  abomlai.s 
cl  aflluans  eu  nosire  loyannic,  et  niesmcnient  en  nostrc  ville  ile 
Paris  capitale  d'iccluy,  et  autres  villes,  et  lieux  du  ressort  de  inis- 
tre  cour  de  parlement  d'icelle  ville  de  Paris,  ayoiis  dès  le  quin- 
zième jt)ur  de  janvier  mil  cin(j  cens  quarante-cinq  ,  décerné  non 
lettres  patentes  en  l'orme  d'édict  addressanles  à  nos  amez  »t  fi'auv 
conseillers  les  gens  tenans  nostredicte  cour  de  |)arlement  à  l*;iris. 

Par  lesquelles  aurions  entre  autres  choses  voulu  et  ordoî^né 
«lue  tous  gouverneurs  et  administateurs  desdits  hospitaux  et  lios- 
tels-Dieu  et  autres  lieux  pitoyables  ,  seroient  contraincls  par  de- 
vant noz  plus  prochains  juges  des  lieux  mettre  les  coni[>les  du 
revenu  et  administration  d'iceux  hospitaux  et  autres  à  quelque 
tillre  qu'ils  les  tiennent,  ensemble  ks  lettres  et  tiltres  <'e  leur 
fondation  si  aucunts  en  avoient,  dedans  deux  mois  après  la  pu- 
blication de  noslredit  édicl. 

Ausquels  juges  respectivement  chacun  en  son  distroit  et  juris- 
diction  ,  aurions  mandé  et  expressément  enjoint,  que  incontinent 
après  ladite  {)ublication  ils  eussent  à  visiter  lesdits  hospitaux  et 
lieux  pitoyables,  s'enquérir  du  revenu,  estât  et  réparation  dtrs 
ieux,  nombre  de  licts  et  pauvres  qu'ils  y  trouveront  :  Et  du  tout 
faire  bon  et  entier  j)rocez  verbal. 

Et  iceluy  ensemble  les  lettres  et  tiltres  de  leurs  fondations  (pii 
seroient  mises  pardevers  eux ,  ils  eussent  à  envoyer  pardevers 


(1)  V.  à  sa  date  l'édit  du  1 5  janvier  i545  ,  et  la  note  sur  cet  édit. 
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nostre  procureur  général  dedans  deux  mois  après  la  publication 
de  nostredit  édict.  En  donnant  ou  faisant  donner  certaine  et 
briefve  assignation  aux  détenteurs,  gouverneurs  et  administra- 
teurs desdicfs  hospitaux,  pardevant  nosdits  amez  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenans  nostredicte  cour  de  parlement  à  Paris  : 
pour  respondre  aux  fins  et  conclusions  que  nostre  procureur  gé- 
néral voudroit  prendre  et  eslire  contre  eux.  Le  tout  sans  prendre 
par  eux  aucun  salaire  ou  profit.  En  mandant  à  noslredite  cour 
procéder  diligemment  à  la  correction  et  réformation  des  malver- 
sations et  désordres  qu'  seroient  trouvez  avoir  esté  faicts  esdites 
administrations,  par  privation  et  suspension  desdits  adminif^tra- 
teurs,  ou  autrement  selon  l'exigence  des  cas. 

Et  quant  aux  administrateurs  qui  se  diroyent  titulaires,  s'il 
leur  apparoissoit  promptement  de  leurs  tiltres,  et  y  avoir  béné- 
fice eslably  conformément  à  la  constitution  canonique  ordonnée 
par  le  concile  de  Vienne,  qu'on  eut  à  leur  taxer  sur  ledit  revenu 
certaine  somme  pour  rentreleuement  du  divin  service  :  et  le  reste 
du  revenu  entièrement  baillé  et  distribué  aux  pauvres. 

Et  quant  à  ceux  dont  il  n'apparoistroit  promptement  de  tiltre 
suffisant,  comme  dessus,  pendant  la  cognoissance  et  plus  ample 
discussion,  s'il  y  avolt  tillre  de  bénéfice  ou  non,  que  nostredile 
cour  les  eust  à  faire  régir  et  gouverner  comme  simples  adminis- 
trations, jusques  à  ce  qu'il  fust  apparu  d'autres  tiltres  ou  béné- 
fices, et  que  par  elle  en  fust  autrement  ordonné. 

Auquel  cas  il  leur  seroit  pareillement  préfix  et  taxé  somme  cer- 
taine pour  le  service  divin  dont  ils  se  trouveroient  chargez  .  ou 
qui  seroit  raisonnable  eslre  fait,  dit  et  célébré  esdils  hospitaux. 
Ktle  résidu  entièrement  employé  etaumosné  aux  pauvres  desdits 
lieux  comme  dessus. 

Suyvant  lequel  nostre  édict  publié  eu  nostredicte  cour  de  parle- 
ment dès  le  quatriesme  jour  de  février  audit  an,  mil  cinq  cens 
quarante-cinq,  quelques  uns  desdits  juges  auroienl  envoyé  leurs 
proccz  verbaux  des  hospitaux,  hostels-Dieu,  et  autres  lieux  pi- 
toyables estans  situez  en  leurs  ressorts  et  jurisdiclions  ;  et  auroient 
fait  donner  assignation  à  certains  desdits  administrateurs,  à  com- 
paroir en  nostredite  cour,  pour  respondre  à  nostredit  procureur 
général  à  telles  fins,  demandes,  requestes  et  conclusions  qu'il 
voudroit  prendre  prendre  et  eslire  contr'eux. 

Lesquels  administrateurs  n'auroient  toutesfois  comparu,  telle- 
ment que  pour  raison  de  ce,  et  aussi  après  avoir  veu  et  visité  par 
les  commissaires  sur  ce  par  nous  commis  et  députez  par  noz  au- 
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très  lettres  patentes  du  vingtiesaie  jour  de  juin  dernier  passé, 
pour  exécuter  nostredit  édict  au  lieu  de  nostredicte  cour,  à  rai- 
son des  grands  empescheniens  d'icelle ,  auroit  esté  trouvé  n'a- 
voir esté  deuenient  ne  suffisamment  informé  du  revenu  desditï 
hospitaux,  hostels-Dieu,  et  autres  lieux,  et  n'en  pouvoit-on  sça~ 
voir  la  vérité  au  vray. 

Au  moyen  dequoy  impossible  seroit,  à  tout  le  moins  chose  très- 
difficile  de  pouvoir  donner  ordre  au  fait  de  ladite  générale  refor- 
mation ,  nourriture  ,  aliment  et  entretenement  desdits  pauvreSen 
iceux  lieux,  s'il  n'y  estait  autrement  par  nous  pourveu. 

Pour  ce  est-il  que  nous  désirans  de  totit  nostre  cœur,  pour  le 
deu  et  acquit  de  nostre  conscience,  l'entière  et  parfaite  exécu- 
tion de  nostredit  é<lict  de  point  en  point  selon  sa  forme  et  te- 
neur, comme  chose  très-saincte  et  agréable  à  Dieu  le  créateur. 
Et  les  deniers  des  pauvres  leur  estrt  délivrez  et  distribuez  selon 
la  vrayc  intention  des  fondateurs  :  chose  très-difficile  et  quasi 
impossible  d'exécuter,  attendu  que  lesdils  soy  disans  titulaires  et 
administrateurs  desdils  hospitaux,  au  moyen  qu'ils  jouyssent  du 
revenu  ,  et  sont  saisis  des  lettres,  tiltres,  enseignemens,  et  fon- 
dations d'iceux,  et  différent  de  les  exhiber  :  et  par  ce  moyen  em- 
peschenl  la  réformalion  ordonnée  par  nostredit  édict,  et  que  la 
valeur  du  revenu  ne  soit  cogneuë ,  et  le  mauvais  ordre ,  gouver- 
nement et  administration  qui  y  a  esté  réparé  et  réformé. 

A  cestc  cause  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  ces  présentes,  voulons  et  nous  plaist,  que 
tous  et  chacuns  les  juges  des  lieux  où  sont  situez  et  assis  les- 
dits  ho.ipilaux,  soyent  baillifs,  séneschaux,  prevosls,  chaslelains 
et  autres  ,  ou  leurs  lieutenans  du  ressort  de  nostredicte  cour  , 
incontinent  et  sans  délay  dedans  un  mois  pour  préfixions  et 
délais  après  la  publication  de  ces  présentes ,  ayent  à  eux  trans- 
porter chacun  en  son  ressort  et  jurisdiclion  ,  stir  les  lieux  des- 
dicts  hospitaux,  hostels-Dieu,  aumosneries,  et  autres  lieux  pi- 
toyables dudict  ressort  :  pour  exécuter  par  eux  chacun  en  son 
regard,  bien  et  deuement  le  contenu  en  nostredit  édict  dudit  quin- 
zicsme  de  janvier  mil  cinq  cens  quarante-cinq  ,  de  point  en  point 
.selon  sa  forme  et  teneur,  comme  dict  est,  sur  peine  de  suspension 
de  leurs  estats  et  offices,  attendu  la  qualité  de  la  matière.  En  sai- 
sissant néantmoins  en  outre  par  iceux  juges,  ou  faisant  saisir 
réaunient  et  de  fait  le  revenu  entièrement  desdicts  hospitaux, 
hostels-Dieu  ,  aumosneries  et  autres  lieux  pitoyables  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient  sans  aucuns  en  réserver  n'excepter. 
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En  y  establissant  commissaires  gens  de  bien  ,  resseans  el  sol- 
vables,  qui  en  rendront  compîe  et  reliqua  quand  et  à  qui  il  ap- 
partiendra :  Le  tout  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques faites  ou  à  faire,  et  sans  préjudice  d'icelles ,  pour 
lesquelles  ne  voulons  estre  différé.  Par  lesquels  commissaires  qui 
seront  ainsi  establis,  sera  régy,  gouverné  et  administré  le  revenu 
desdits  lieux,  baillé  et  distribué  aux  pauvres  ce  qui  leur  sera  or- 
donné, et  feront  faire  le  service  divin  accoustumé,  le  tout  jusques 
a  ce  qu'autrement  (lesdils  prétendus  titulaires  administrateurs 
ouys  )  en  soit  par  nosdits  commissaires  députez  sur  le  fait  de  la- 
dite générale  reformation  ordonné. 

Ausquels  noz  commissaires,  en  tant  que  besoing  est,  avons 
derechef  de  ceste  matière,  circonstances  et  dépendances  quelcon- 
ques .  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes,  plaine  et  entière 
cognoissance,  cour  et  jurisdiction  en  première  instance  privati- 
vement  à  tous  noz  autres  juges ,  et  en  dernier  ressort  à  nostredite 
cour  de  parlement  de  Paris.  Les  sentences  toutesfois  desquels 
nosdits  commissaires,  et  autres  jugemens  et  appointemens  qui 
seront  par  eux  sur  ce  donnez,  voulons  estre  exécutoires  reau- 
nient  et  de  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon- 
ques, et  sans  préjudice  d'icelles  suyvant  nostre  précédent  édict 
par  nosdits  juges ,  huissiers  ou  sergens  sur  ce  premier  requis. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 


j^.  ^26.  Dichkv.L'iio^  portant  qu'il  ne  sera  conduit  de  set  sur 

les  rivières  de  Seine  et  Somme  que  par  bateaux  couverts  et 
fermés  à  clef,  à  peine  de  confiscation. 

Rambouillet ,  q  mars  i546;  enregistrée  en  la  cour  des  aides  le  18.  (Fontanon, 
II,  io:-)3;  Rebuffe,Uv.II,tit.  25,chap.  i4.) 

îi»  427.  —  DÉCLARATION  portant  réduction  à  prix  d'argent  des 
droits  de  péage  qui  êlaient  payés  en  sel,  et  évaluation  de 
ces  droits. 

Rambouillet,  9  mars  i546;  enregistrée  en  la  chambre  des  comptes  le  16,  et  en 
la  cour  des  monnaies  le  18.  (Fontanon,  II,  loôo;  RebuEfc,  hv.  II,  tit.  20, 
chap.  i3.) 
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